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LA    CONVENTION    NATIONALE. 


Nous  arons  à  caractériser  ici  la  conTention  nationale,  moins  sous  le 
point  de  vue  politique  que  sous  des  rapports  essentiellement  législatifs: 
toutefois,  les  causes  politiques,  durant  cette  mémorable  période, 
ont  si  fortement  réagi  sur  toute  la  législation ,  qu'il  serait  impossible, 
en  cherchant  à  donner  une  juste  idée  des  travaux  de  cette  assemblée , 
de  ne  point  faire  une  part  à  la  partie  politique. 

La  convention  nationale  a  offert  en  outre  cette  monstruosité 
d'une  inflexible  dictature  transportée  au  sein  même  d'un  corps  dé- 
libérant :  de  cette  anomalie  résultait  pour  la  convention  la  nécessité 
d'une  foule  d'actes  d'administration  qui  donnent  encore  à  cette  assem- 
blée une  physionomie  toute  spéciale. 

Ainsi  donc,  pour  mettre  en  saiHie  les  traits  qui  lui  appartiennent, 
il  nous  a  paru  à  propos  de  considérer  l'ensemble  de  ses  actes  sous  trois 
points  de  vue  5  savoir  : 

l*'  Actes  politiques  j 

2*>  Actes  civils; 

3^  Actes  administratifs. 

Actes  politiques,  —  La  convention  nationale ,  issue  des  germes 
démagogiques  si  inhabilement  mis  en  fermentation  par  la  timidité 
de  l'assemblée  l^slative  ;  la  convention  nationale ,  fille  du  suffrage 
universel  le  plus  largemeut  appliqué  -,  née  au  milieu  des  ressentimens 
et  des  exaspérations  populaires ,  qu'avaient  à  la  fois  excités  les  bra- 
vades de  l'étranger  et  nos  premières  adversités  militaires ,  ne  devait 
point  démentir  une  telle  origine.  VL  serait  peut-être  juste  de  chercher 
dans  rassemblée  législative  plus  que  dans  la  convention  elle-même  les 
causes  desatrocités  politiques  de  cette  funeste  et  remarquable  période. 
£n  effet,  après  un  dix  août,  après  la  suspension  de  la  royauté ,  fautes 
qui  appartiennent  à  la  législative ,  une  convention  nationale ,  un 
Robespierre,  étaient  comme  des  événemens  logiques  et  inévitables. — 
La  convention  fut  comme  le  fatal  exécuteur  des  meurtres  que  l'im- 
bécillité de  l'assemblée  législative  avait  préparés  :  l'assembleedégislative 
futponr  ainsi  dire  le  juge ,  et  la  convention  le  bourreau. 

Tout  homme  d'état  qui  voudra  juger  la  convention  nationale  comme 
nr.  a 
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corjfê  poUHque ,  sa  demandera  done  de  bonne  foi ,  quoiqu'aveo  regret, 
s'il  était  possible  alors  de  sauver  la  noble  cause  de  89  par  d'autres  actes 
que  ceux  qu'elle  a  faits?  Il  est  douloureux,  mais  il  est  nécessaire  de 
reconnaître  que  les  moyeps  et  ]a  ^  étaiept  ici  fatalement  d'accord. 
Envisagés  sous  tout  autre  aspect,  l'homme  d'état  jugerait  mal  les 
actes  politiques  de  cette  convention  nationale ,  si  souvent  réduite  à  se 
punir  elle-même  de  ses  propres  excès. 

*  Cette  assemblée  s'installa  le  20  septembre  1792 ,  le  jour  même  de  la 
bataille  de  Valmy  :  sa  mission  était  de  doter  le  pays  d'une  constitution 
appelée  1^  f^Qc^^r  k  «elle  de  1781  %  ai^  l'^sscQiâlé^  l^isl^tive  avait 
déclarée  violée.  Telle  ftit  ^origine  de  la  constitution  de  1703 ,  consti* 
tution  morte  en  naissant  ou  plutôt  étouffée  sous  les  exigences  de  la 
dictature  et  de  la  patrie  en  dmger. 

Si  l'on  considère  <][ue  la  convention  avait  à  combattre  à  la  fois, 
à  Fintérieur ,  les  privilèges  conspirateurs  ou  armés  et ,  à  rextérieur , 
toutes  les  puissances  européennes ,  on  reconnaît  que  l'œuvre  miracu- 
leuse du  salut  ne  pouvait  surgir  que  d'une  violente  et  tumultueuse 
misa  an  eommun  de  tous  les  efforts  et  4e  tQHta^le^reaiHiwrqçsj  qiiaca 
salut  ne  pouvait  être  que  le  produit  aventureux  de  ça  que  \^  paissions 
at  les  exaltations  politiques  enferment  k  la  fois  4e  4és0rdf  e  et  4§  pujf- 


Toilà  comme  s'explique  natupellement  le  banni^m^ntà  perpétuité 
des  émigrés  français ,  la  condamnation  à  mort  de  c^ux  qui  rentraiept 
an  France ,  la  confiscation  et  la  vente  de  leur$  biens  au  profit  de  l'état: 
voilà  comme  s'expliquent  encore  la  funeste  cré^f iop  du  tribupal  révo- 
lutionnaire^ la  loi  du  26  juillet  1793  contre  les  prétendus  ^çcapareurp; 
la  loi  absurde  mais  nécessaire  du  m^ximuQfi  ^  le^  f  équi#itiOQS ,  les 
emprunts  forcés  ;  les  huit  milliards  d'assignats  ;  la  trop  fameuse  loi  des 
suspects;  l'encombrement  des  prisons  j  enfiii  les  massacres  en  cpupes 
réglées  que  la  grande  et  tardive  justice  4u  9  thermidor  4eY4it  ^i|)e 
terminer. 

Bien  plus,  les  actes  politiques  qui  suivirent  la  féaçtion  4u  9  ther- 
midor suffiraient  seuls  à  démontrer  que  les  excès  dont  ils  f^^i^t  pré- 
cédés étaient  la  logique  même  des  événemens.  Eq  effet,  yers  eette 
période  du  9  tharmiclor,  non  seulement  les  prêtres,  \^  nphles  et  les 
aristocrates  étaient  vaincus,  mais  les  étrangers  étaient  glorieusement 
refoulés  de  notre  territoire;  la  Vendée  elle-même  ^v^it  succoml^è,  et 
la  terreur  s'étonnait  de  manquer  pour  la  première  fois  de  viçt^nv^s. 

Aussi  voit*on  surrle-champ  les  actes  politiques  prendra  un  tout 
autre  oaractèra;  c'est  alors  que  la  eonventiQn  snpnriu^e  U  plupart 
des  comités  révplutionnaires  (  T"  ventôse  an  3  )  ;  aaopf^  4^  Ipis  ré- 
pressives contre  les  rassemUemens  séditieux  (1^^  ffernunal  mi  9)i  ^"P~ 
prime  le  tribunal  révdutionnaire  (12  prairial  an  3)i  dissout  Im  <HUhs  et 
les  sociétés  populaires  (6  fructidor  an  9),  et  rapporte  Ul  loi  4e# ffusp^ts 
(15  vendémiaire  an  4  ).  Tout  ceci  s'explique  i  du  ^  sep^uibre  11792 
jus^'au  10  septam)>re  1704 ,  la  patrie  hait  m  danger;  plus  tard  «  a|le 
était##Mi«^.  Cette  convention  alla-mème,  àreiifteqea  4e  qui  la  tradi^on 
ne  rapporta  faussement  q\ie  des  actes  de  liArbam •  aut  donc  ft  la  fois. 
sa  période  de  férocité  at  sa  période  de  déo^^noa ,  sans  qu'il  poit  pour 
Mk  pan^  à  FkanaM  d'étal  de  k  aond«nii^r  pow  «M  tns«]^^ 
ni  d»Jîi«i^iidre  pour  ses  indulgences. 
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Décret  portent  que  Tintérêt  animeldM 
capitaux  sera  compté  pour  ei  par  trois 
cent  soixante  jours  seulement.         414 

Se  5^,  ^  13  frimaire  (8  décembre).— 
Pécret  qui  rapporte  celui  du  97  germi- 
nal an  9  SOT  la  police  générale ,  I  Tex- 
ception  dM  articlM  1**  et  9.  414 

|r* 569.  —  19  frimaire  (9  déemnèrf).- 
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Décret  relatif  aax  arrèté$  pris  par  les 
comités  de  la  convention  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  414 

N»  570.  —  20  frimaire  (iO  décembre). — 
Décret  relatif  aux  actions  des  agèns  na- 
tionaux ,  sur  les  biens  mobiliers  des  coi|- 
damnés  et  déportés.  414 

W  571.— 21  frimaire  (11  décembre).  — 
Décret  concernant  les  certificats  des 
créanciers  des  hôpitaux  de  Paris ,  et  le 
dépôt  des  titres.  415 

Tf  572.  —  22  frimaire  (12  décembre).  - 
Décret  (|ui  rapporte  celui  du  20  du  pré- 
sent mois  concernant  le  mobilier  des 
condamnés  et  déportés.  415 

K»  575.  —  22  frimaire  (12  décembre).  — 
Décret  portant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
révision  des  jugemens  portant  confisca 
tion  de  biens.  415 

No  574^  _22  frimaire  (12  décembre).  — - 
Décret  qui  augmente  l'arme  du  génie. 

415 

N«  575.  —22  frimaire  (12  décembre).— 
Décret  relatif  au  service  des  sexagénai 
res  et  des  infirmes  dans  la  garde  natio- 
nale. 416 

No  576.  —22  frimaire  (|2  décembre).  — 
Décret  qui  suspend  Texécution  de  celui 
du  10  frimaire  an  2 ,  concernant  les 
domaines  aliénés.  416 

K*  577.  —  23  frimaire  (15  décembre). — 
Décret  sur  les  formalités  imposées  aux 
comptables,  pour  le  paiement  de  leurs 
rentes  et  la  jouissance  de  leurs  biens. 

416 

N«  578.  — 25  frimaire  (15  décembre). — 
Décret  additionnel  à  celui  du  14  fruc- 
tidor sur  l'administration  de  la  commu- 
ne de  Paris.  A\§ 

No  579.  —  24  frimaire  (14  décembre).  — 
Décret  sur  les  droits  des  femmes  mariées 
suivant  la  coutume  de  Reims,  en  cas 
de  divorce.  416 

N*  680.  —  25  frimaire  (15  décembre).  — 
Décret  qui  proroge  le  délai  pour  la  re- 
mise des  certificats  exigés  des  compa- 
gnies financières.  417 

N»  581.  — 25  frimaire  (15  décembre).  — 
Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  aux 
créanciers  ae  la  dette  publi(|ae,  dont  les 
créances  sont  au  dessousde  cinquante  li- 
vres. 417 

N*  582.  —  26  frimaire  (16  décembre).— 
Décret  relatif  aux  comptes  à  présenter 
au  bureau  de  comptabilité  parles  payeurs 
des  rentes.  417 

N*  585.  —  26  frimaire  (16  décembre).— 
Décret  relatif  aux  jeunes  gens  de  seize 
âDS  et  au  dessous ,  détepos  pour  délitA*' 
d«  police  oorrevtionneUe.  418 


ISO  584.  —  29  frimaire  (19  décembre).— 
Décret  additionnel  à  celai  du  17  fruc- 
tidor concernant  la  ei-devant  nouvelle 
compagnie  des  Indes.  418   - 

N""  585.  —  29  frimaire  (19  décembre).  — 
Décret  qui  étend  à  plusieurs  créanciers 
les  dispositions  portées  dans  Tartide  5 
du  décret  du  21  frimaire  dernier.    418 

N0  586.—  f  nivôse  (21  décwnbre).— 
Décret  qui  sursoit  i  la  vente  des  biens 
des  pères  et  mères  d'émigrés.  418 

N*  587.-5  nivôse  (25  décembre).— Dé- 
cret qui  assujétit  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  les  acquisitions  de 
domaines  nationaux  autres  que  celles 
faites  directement  de  la  nation,  etc.  419 

N"  588.-4  nivôse  (24  décembre).— Dé- 
cret qui  supprime  tous  ceux  portant 
fixation  d'un  maximum  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises.  419 

N**  589.  —  6  nivôse  (26 décembre). —Dé- 
cret qui  augmente  le  salaire  des  pilo- 
tes lama  neurs  de  la  Seine.  419 

N"  590. — 7  nivôse  (27  décembre).  —  Dé- 
cret qui  applique  aux  habitans  de  St- 
Domingue,  etc. ,  les  dispositions  rela- 
tives aux  colons  déportés.  419 

N«  591.— 7  nivôse  (27  décembre).— Dé- 
cret relatif  au  règlement  du  rachat  des 
rentes  foncières  constituées  en  grains 
avant  1789.  419 

N*  592.-8  nivôse  (28  décembre).  —  Dé- 
cret portant  qu'il  peut  être  formé  oppo- 
sition à  une  sentence  arbitrale  rendue 
par  défaut.  420 

N"  595.-8  nivôse  (28  décembre).— Dé- 
cret relatif  à  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  420 

pfo  594._9  nivôse  (29  décembre).  —  Dé- 
cret additionnel  à  celui  du  14  frimaire 
dernier,  sur  les  élèves  des  écoles  de  san- 
té. 425 

N"  595.-9  nivôse  (29  décembre),  —  Dé- 
cret qui  fixe  le  mode  de  paiement  à  foire 
aux  maîtres  de  postes  aux  chevaux.  425 

N»  596.— 11  nivôse  (51  décembre)--Dé- 
cret  additionnel  à  celui  du  4  nivôse 
dernier  ,  sur  l'abolition  du  maximum. 

426 

N«  597.-11  nivôse  (51  décembre).— Dé- 
cret  relatif  à  l'établissement  d'écoles 
révolutionnaires  de  navigation  et  de 
canonnage  maritime.  426 

N*  598.— 11  nivôse  (51  décembre). —Dé- 
cret  qui  supprime  les  franchises  de  Dun- 
kerque,  de  Bayonne,   etc.  428 

NO  599.-11  nivôse  (51  décembre).— Dé- 
cret qui  punit  les  injures  des  membres 
de  la  convention  envers  leurs  coUègoes. 

429 
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Ne  terminoiis  point  ce  rapide'  coup  d'œil  jeté  sur  la  vie  politique 
de  la  convention ,  sans  mettre  en  lumière  le  consolant  avantage  que 
le  pays  a  retiré  de  ses  excès  :  des  adversités  qui  ont  alors  pesé  sur  la 
nation ,  il  est  resté  traditionnellement  et  il  restera  pour  les  généra- 
tions à  venir  un  si  salutaire  effroi  du  pouvoir  absolu  de  plusieurs  et 
de  la  dictature  de  tous ,  que  le  retour  d'un  si  grand  désordre  social 
est  devenu  à  jamais  impossible  :  l'histoire  politique  de  la  convention 
nationale  a  donné  aux  peuples  de  l'Europe  une  cruelle  et  sanglante 
leçon  ;  celte  leçon  est  et  demeurera  Tune  des  meilleures  garanties  qui 
les  puissent  prémunir  contre  les  dangers  des  entratnemens  révolution- 
naires. ' 

j/c/es  civils.  —  La  haute  pensée  de  codifier  nos  lois  civiles  et  de  les 
ramener  à  l'unité ,  appartenait  à  l'assemblée  constituante  :  ce  grand 
et  salutaire  projet  n'avait  pu  que  traverser  sans  fruit  la  rapide  session 
de  l'assemblée  législative.  C'était  un  l^s  qui  ne  pouvait  manquer 
d'être  recueilli  par  la  convention  nationale  5  mais  le  tumulte  des  évé- 
nemens  politiques  était  trop  violent ,  les  soins  de  guerre  civile  et  de 
guerre  étrangère  trop  prompts  à  se  succéder,  pour  que  la  convention 
nationale  pût  apporter  au  plan  de  codification  de  nos  lois  civiles  le 
calme,  les  loisirs  et  l'étude  que  commandait  une  telle  œuvre.  Ce  n'était 
pas  les  hommes  qui  y  manquaient  :  d'habiles  jurisconsultes ^  de  savans 
publicistes  comptaient  dans  les  rangs  de  la  convention;  les  trace 
qu'ils  y  ont  laissées  de  leur  passage  témoignent  encore  aujourd'hui  de 
leur  expérience  et  de  leur  savoir. 

Toutefois,  à  travers  les  efforts  qu'au  milieu  des  discordes  civiles 
tentèrent  ces  hommes  habiles  pour  uniformiser  la  législation  civile  et 
Ja  doter  de  quelques  codes  spéciaux,  on  remarque  que  les  préoccupa- 
tions politiques  dictaient  principalement  le  choix  des  sujets  de  leurs 
délibérations.  En  effets  tous  les  codes ,  toutes  les  lois  civiles  promul- 
guées pendant  cette  période ,  ont  une  liaison  d'opportunité  avec  le 
régime  ultrà-démocratique  que  la  convention  voulait  consolider. 
C'est  là  ce  qui  a  frappé  la  plupart  de  ces  lois  de  la  vie  éphémère 
qu'elles  ont  eue ,  et  de  la  mort  prochaine  que  leur  réservait  un  retour 
aux  idées  monarchiques. 

Il  faut  cependant  le  reconnaître  :  non  seulement  les  lois  civiles 
décrétées  par  la  convention  furent  parfaitement  sympathiques  à  tout 
Je  systènie  qu'il  s'agissait  alors  d'établir  ;  mais  encore  elles  furent 
l'œuvre  de  connaissances  approfondies  en  matière  de  droit  5  elles 
lurent  nettement  conçues ,  savamment  élaborées  et  formulées  avec 
}n*écision. 

U  V  a  si  peu  à  louer  dans  les  œuvres  de  la  convention ,  qu'il  ne  faut 
pas  du  moins  lui  ravir  le  peu  qui  mérite  d'être  approuvé.  Eh  bien!  en 
fait  de  lois  destinées  à  régler  les  transactions  des  citoyens ,  elle  se  tint 
au  dessus  de  beaucoup  d'autres  assemblées  délibérantes. 

Cette  supériorité  tient  à  deux  causes  :  avant  la  révolution  de  89 , 
.es  études  de  droit  civil  étaient  sérieuses  et  profondes;  il  s'y  dévelop- 
pait des  vocations ,  des  aptitudes  auxquelles  nous  avons  dû  des  noms 
tels  que  ceux  des  Cambacérès,  des  Portalis,  des  Merlin,  des  Berlier  et 
de  tant  d'autres  jurisconsultes  justement  fameux;  ensuite  la  division  de 
la  convention  nationale  en  comités  particuliers  et  permanens  avait 
l'avantage  de  mettre  en  contact  les  hommes  spéciaux  prémuni»  contre 
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M  pMlf  iê  WÉuoraÉf  c*  ioarMH  é$  rimproTÎMtkm  UguiMtf^i  Le 
Amt  ^yU ,  l6  ardil crîmiÉd^  le  dtoit  commereial ,  le  droit  admiUMk 
tntàt  êOikt  dm  «ciences ,  et ,  en  rnati^^  de  science ,  la  fH^mière  con- 
dition est  de  satoir  ^  il  n'est  donné  à  aucune  science  de  se  ployer  aux 
éoniplidsaiieee  gonteraeinentales^  les  rérités  du  droit  ne  sont  pas 
mtàm  inflexibles  que  les  Térités  mathématiques.  Ceci  nous  rsfirpelle  un 
MM  qui  Justifie  nettement  notre  p^asée;  c'est  celui  d*nn  simple  et  naïf 
ptofesaeur  de  géométrie  qui ,  satisfoisant  d'une  manière  bien  innocente 
ses  haltUMi  personnelles  contre  l'assemblée  de  93 ,  arait  coutume  do 
Are  à  ses  élèfes  i  II  n'y  a  pas  de  décret  de  lu  can^entior^  tpU  puisse 
empêcher  que  les  trois  angles  d'un  triangle  égalent  cent  quatre-vingts 
degrés*  n  y  a  ^  selon  nous ,  pour  les  assemblées  l^|[klatiyeSf  une  haute 
h^on  dans  cette  colère  de  jw^esseur  :  cela  Tent  dire  aussi  qu'il  ne  faut 
point  confier  à  des  banquiers  le  soin  de  préparer  les  lois  ciriks ,  à  de» 
agrienlteurs  de  faire  les  lois  criminelléa,  à  des  poète»  de  faire dee  ioia 
administratives. 

En  parcourant  les  principales  lois  citiles  décrétées  parla  eonrentiou/ 
l'attention  s'arrête  cPabord  sur  celles  des  14  novembrel792 , 4  jamrier 
et  7  mars  1799.  «^  Ces  trois  lois  tendent  yers  un  but  commun  y  celui 
ée  ne  point  permettre  ant  fortunes  de  se  centraliser  sur  une  seule  téte^ 
et  à  la  fbisr  par  une  disposition  toute  aVt/e,  de  frapper  uncoop  politique 
sur  Tarislocratie.  Ainsi  la  première  de  ces  lois ,  consacrant  le  principe 
mis  en  atant  par  rassemblée  législatîTe,  abolit  tonto  espèce  de  scdisUtO' 
tion  j  la  seconde  abroge  quelques  dernières  exceptions  qui  sonritaîent 
wcore  an  profit  do  drmt  d'aînesse^  la  dernière  enfin  interdit  la  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens  en  ligne  directe.  Il  y  arait  là  une  lésion 
SÊÊOi  intérêts  des  atnés  do  famille  <  propagateurs  naturel»  de»  idéeé 
eontr^f éf olutionnaire»  ^  et  une  proteeticm' populaire  au  profit  deê 
éadet»  qni  étaient  ùàiAsï  sollicité»  a  k  défense  des  nouYclle»  io^ 
trine»< 

Une  antre  M  eitilode  la  contention  (4  juin  1793),  empreinteeseore 
|in»  fortement  de  Pesprit  de  Fépoque,  est  ceUe  qni  admet  aux  droits 
sneees»^  de  leurs  père  et  mdre  les  enfans  natureb  et  même  le»  etofans 
adultérins  :  On  y  reconnaît  le  besoin  qu'épronte  la  conrention  de  se 
Mre  un  peuple  et  de»  sujets ,  et  de  les  recruter  préférablement  dam 
in»  classe»  même»  que  flétrisBaît  l'ancien  régime.  Cette  loi  offre  cdia  de 
NmarquiMe  ^  qu'elle  ne  contient  que  le  principe  ci  qu'elle  r^rroie  an 
«omité  de  législation  pour  préparer  sur  la  matière  une  aiiti^  loi  régle- 
mentaire ei  de  détaâ,  qui  fut  en  effet  décrétée  le  12  brumaire  an  2. 
Voilà  comme  la  convention  nationale  se  mettait  en  garde»  contre  le 
Vice  et  Pignorsnee  de»  kns  hnproTÎsées  :  y  aTait41  urgence;  elle  dé-. 
(Brétait  la  diqiosition  principale;  mais,  pour  les  règles  et  les  formule», 
•He  renifOYait  aux  himîères  d'un  comité  spécial. 

Parmi  les  lois  qui  purent  receroir  le  caractère  dn  travail  ^  on  re*  , 
àkûrtfi&  celle  du  9  messixior  an  3 ,  concernant  le  Code  hypothécaire. 
CeM(Mâ  eut  le  principal  mérite  déposer  les  premiers  f)sndemens  de 
UpmMiciié  ektt  hypothèques .  ce  qu'ataient  untê  Taînemant  Henri  III 
OtLotti»Xiy;ma»  cette  kn,  mal  conçue  et  mal  digérée,  nepntja- 
HMde  reeereir  son  entière  exécution.  On  remarqne  encore  ceUe  du  3 
iraïuafavaii  4  qui  traite  de»  délits  et  des  peine»  :  ortle^  est  xm  térl- 
iaawtiêrooft  i#  trontint  fénnia  ai^  les  eaugniiii  d> 
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n  7  eut  surtout  dans  qdelqnes  aetet  polHiqiies  de  la  oonvention  un 
télé  ridieule  qu'explique  non  moins  naturellement  reffenrescenee  des 
esprits  et  la  surexoitatîon  de  tontes  les  têtes.  Au  inremier  rang  de  ees 
sortes  d'actes  il  fout ,  sans  contredit ,  placer  le  changement  de  ca- 
lendrier décrété  par  la  loi  du  5  octobre  1793.  Rien  ne  manifeste  da- 
tantage  l'impérieux  besoin  qu'on  éprouyait  alors  de  jeter  à  tout  prix 
la  néUon  eu  dehors  du  cercle  des  rieilles  habitudes  t  par  ses  nou- 
^  Telles  institutions,  la  eonyention  aurait  touIu  reéonstituer  à  neuf 
VaMe h  génération;  mais  dans  l'impossibilité  de  refaire  uU  peuple  à 
ftoti  iicagef  elle  cherchait  du  moins  à  opérer  une  rénoTation  complète 
ilésf  les  mœurs  et  jusque  dans  le  langage.  Cet  ingénieux  roman  de  la 
nooreUe  ère  française  fut  peut-être,  sous  ce  rapport,  Une  création 
Utile  aux  déreloppemens  des  rues  de  la  couTcntion }  mais ,  au  fond , 
il  n'y  avait  rien  de  plus  absurde  que  cette  désertion  du  calendrier 
européen  au  moment  même  où,  par  une  autre  loi,  on  prodamait 
arec  une  si  haute  raison  l'utilité  dunouTcau  mode  de  poids  et  mesures. 
Cette  dernière  loi  avait  pour  effet  d'offrir  aux  nations  un  langage 
commun,  d'opérer  ainsi  entre  elles  un  nouveau  moyen  de  fusion , 
tandis  qu'un  calendrier  spécial ,  indépendamment  de  la  confusion  et 
des  embarras  qu'il  léguait  à  l'avenir,  avait  pour  résultat  de  spécialiser 
le  peuple  françaié ,  et  de  l'isoler  des  autres  par  l'usage  qui  carac- 
tér&e  le  plus  nettement  et  le  plus  fréquemment  les  relations  réci- 
proques. 

Mais  c'est  à  la  recbiinaissânce  de  l'iLtre-Suprème  et  de  l'immortalité 
de  l'ame  (loi  du  18  floréal  an  2)  qu'il  était  réservé  de  ridiculiser  com- 
plétedient  la  convention4 

Ge  fut ,  à  notre  avis  ^  le  premier  et  grand  symptôme  qu'elle 
doima  du  eommeneement  de  son  impuissance.  Chacun  s'abusa  sur 
les  causes  de  l'enthousiasme  qu'excitèrent  les  pompes  et  les  fêtes 
préparées  à  cette  occasion  :  cet  enthounasme  témoignait  simplement 
que  les  profanations  rdigieuses  étaient  à  bout^  et  que ,  de  même  qu'il 

1r  avait  eu  famine  à  défout  de  subsistances  4  on  était  aussi  arrivé  par 
'ekcés  éë  l'outt^age  et  du  sacrilège  à  créer  une  disette  de  foi  et  de 
èrojraRees.  Cet  instinct  de  religion  qui  circule  aux  veines  d'un  peuple , 
dotuialt  à  éOmpréndré,  dans  ses  acclamations,  que  trop  longtemps 
«ondâmné  aux  affrélisés  doctrines  du  niant,  il  leur  préférait  du 
moins  le  déisnk^  c'est  par  cette  issue  que  la  religion  catholique 
allait  faire  retour;  Robespierre  dont  l'omieil  y  passa  le  premier ,  ne 
ie  doutait  pas  qu'elle  ne  le  séparait  que  &  quelques  jours  de  la  chute 
dont  il  était  menacé ,  et  la  nation  elle-même  ne  soupçonnait  pas  qu'au 
fond  de  e»  hommages  rendus  à  l'Être-Supréme,  il  y  avait  d^à ,  et  à 
la  M»^  non  seulement  une  réaction  vers  le  catholicisme ,  mats  encore 
«lie  sécrète  satiété  des  doctrmes  révolutionnaires  et  de  leurs  sangui- 
naires âpMw; 

Enfin ,  le  trait  politique  le  plus  essentielleraent  caractéristique  de  la 
éotfiveiltion  se  retrouve  dans  les  efforts  cpi'ellefit  pour  mettre  en  action, 
sor  un  grand  peuple ,  le  séduisant  mais  déplorable  système  du  stfffrajfe 
Uni¥9riêii  Aux  hommes  d'étude  et  de  bonne  foi  il  sufit  du  résumé 
d'un  petit  nombre  de  vérités  pour  démontrer  le  néant  et  la  vanité  de 
wHe  théorie  du  suffrage  universel  :  la  pTemièi^ ,  la  vérité  dominante, 
en  oe  que  les  populations ,  vivant  du  travail  de  leurs  mains , 
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ne  ootnpfdnnent  pas  la  question  déférée  à  leur  arbitrage  ;  en  ce  que , 
dès  tors,  rintrigue  ou  Tambition  tendent  ù  s'emparer  des  masses  pour 
reconstituer,  an  profit  de  quelques  uns,  un  monopole  électoral  pire  que 
tous  les  autres.  Une  seconde  et  triste  vérité  est  celle-ci  :  à  savoir  que 
les  populations  ouvrières  ne  sont  sérieusement  préoccupées  que  de 
la  question  quotidienue  du  gagne-pain ,  et  que ,  lors  même  qu'un 
sujet  politique  doit  réagir  fortement  sur  cette  vitale  question  , 
il  est  rarement  donné  à  la  classe  ouvrière  d'apprécier  le  point  dé- 
licat par  lequel  il  y  a  connexité  entre  la  raison  politique  et  le  tra^ 
vail  journalier.  Pour  neutraliser  ce  que,  dans  ces  deux  vérités,  il  y  a 
de  dissolvant  pour  la  théorie  du  suffrage  universel ,  Thomme  d'état 
est  nécessairement  refoulé  vers  les  lointaines  espérances  d'une  in- 
struction plus  répandue ,  qui  suppose  la  chimérique  métamorphose 
d'un  vaste  pays  en  une  immense  école  d'instruction ,  où  il  y  aurait  de 
la  part  d'un  million  de  professeurs  de  toute  nature  dévouement, 
savoir,  méthode 3  et  de  la  part  des  31  millions  d'écoliers  loisir  ,  ap- 
titude et  bonne  volonté  ;  or,  le  moyen  est  tellement  romanesque  qu'il 
prête  au  but  toutes  les  apparences  d'une  illusion.  Aussi  la  législative 
et  la  convention  ,  pour  mettre  en  jeu  le  suffrage  universel ,  furent- 
elles  réduites  à  salarier  les  électeurs  (loi  du  11  août  1792).  Chaque 
électeur  avait  droit  à  recevoir  une  indemnité  de  20  sous  par  lieue  et 
Z  livres  par  jour  de  séjour^  de  telie  sorte  que  pour  déterminer  les 
ignorans  ou  les  indifférens  à  voter ,  c'est-à-dire  les  masses ,  il  avait 
fallu  rabaisser  l'exercice  d'un  droit  politique  à  la  condition  de  deux 
ou  trois  journées  de  travail.  Le  6  juillet  1793,  la  convention  étendit 
l'allocation  de  l'indemnité  de  séjour  aux  électeurs  même  de  Paris  et 
de  toutes  les  villes  de  la  république ,  sans  condition  de  déplacement. 
Bien  plus,  ce  n'est  qu'au  prix  de  la  même  condition  que  la  convention 
parvint  à  peupler  les  clubs  et  les  sociétés  populaires  :  il  lui  fallut 
solder  la  présence  pour  l'obtenir;  le  6  septembre  1793  ,  elle  accorda 
une  allocation  de  40  sous  par  jour  aux  citoyens  indigens  qui  se  ren- 
draient aux  assemblées  de  section ,  et ,  à  ce  compte,  le  suffrage  uni** 
versel  se  réduisit  à  un  impôt  de  plus.  Sans  doute  les  lois  électorales», 
pour  être  bonnes ,  doivent  ouvrir  le  droit  d'élection  à  quiconque  est 
capable  d'en  faire  un  usage  à  la  fois  libre,  intelligent  et  utile;  mais  c'est 
là  le  point  délicat  et  contestable  à  saisir  par  le  législateur  :  au  delà  ou 
en  deçà  de  cette  limite  il  y  a  péril  pour  les  libertés  du  pays. 

La  convention  nationale  blessée  à  mort  par  le  9  thermidor  se  suicida 
par  la  fameuse  constitution  de  l'an  3  :  là,  elle  abjura  la  dictature  et, 
dans  l'informe  création  d'un  directoire  et  de  deux  assemblées,  conçut 
nu  déplorable  mélange  de  gouvernement  quasi  représentatif  et  quasi 
républicain,  qui  ne  pouvait  servir  que  de  pénible  transition  au  rétablis^ 
sèment  de  la  monarchie.  Encore  la  convention ,  à  la  faveur  de  cette 
concession ,  déjà  impérieusement  appelée  par  les  nécessités  de  l'épo- 
que ,  cbercha-t-elle  grossièrement  à  retenir  le  pouvoir  qui  lui  échap- 
pait ,  en  s'imposant  pour  deux  tiers  aux  électeurs  à  qui  le  décret  du 
5  fructidor  an  3  (22  août  1 795)  ne  laissait  la  faculté  d'élire  qu^un  nou- 
veau tiers.  Le  souvenir  de  cette  constitution  demeurera  comme  un 
des  grands  égaremens  politiques  où  sont  entraînés  les  peuples  que  la 
marche  du  temps  et  des  événemens  précipite  tout  à  coup  en  dehors 
des  vieilles  institnti<Mis, 
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rëUL  Cet  esprit  actif  imagina  de  ramener  ii  une  seule  forme ,  à  nne 
seule  yaieur ,  à  un  seul  mode  de  transmission,  la  diversité  des  dettes 

ry  l'état  avait  contractées,  et  d'assigner  des  époques  fixes  au  paiement 
arrérages.  Cette  institution  contenait  tout  un  avenir  de  prospérité 
financière  :  lesgouTememens  qui  ont  succédé  à  la  convention  ontTéca 
de  la  pensée  première  de  Camiion ,  mais  déjà  ils  en  sont  arrivés  à  ce 
point  de  faire  naitre,  par  Tabus ,  des  causes  de  destruction  dans  une 
création  gui  était  appelée  à  leur  ménager  des  causes  de  diirée. 

L'instruction  publique  devait  nécessairement  entrer  au  nombre  des 
préoceopationsae  la  convention  nationale^  aussi  la  voit-on  par  les  lois 
«les  i2  décembre  1792,  30  vendémiaire  et  29  frimaire  an  2,  9,  27  bru- 
maire et  7  ventôse  an  3 ,  30  vendémiaire  et  3  brumaire  an  4,  jeter  de 
larges  fondemens  d'écoles  primaires,  d'écoles  normales,  d'écoles  cen- 
trales et  autres  établissemens  affectés  à  l'enseignement  public  :  mais 
ici  la  convention  s'abusait  et ,  à  la  fois,  abusait  les  populations.  Les 
progrès  de  l'instruction  publique  veulent  du  calme  et  de  la  prospé- 
rité :  ces  deux  conditions  manquaient  essentiellement  au  temps  de  la 
dictature  conventionnelle  ,*  les  lois  que  nous  venons  de  citer  ne  sont 
demeurées  que  comme  des  romans  de  cette  époque,  dont,  malgré  des 
efforts  plus  récens,  les  illusions  sont  encore  à  réaliser. 

Des  sollicitudes  plus  positiveset  plusimpérieuses  pressaient  les  comités 
de  la  convention  :  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  de  l'armée  de  terre 
et  de  la  marine.  Une  multitude  d'actes  d'administration  disposent  pour 
les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre.  Le  14  germinal  an  3,  une  loi  déter- 
mine un  nouveau  mode  d'avancement  militaire  ^  une  seconde  loi ,  du 
18  floréal  an  3 .  organise  l'arme  de  l'artillerie  5  une  troisième  loi ,  du 
13  pluviôse  an  2,  fixe  les  règles  de  la  justice  militaire  3  une  quatrième 
loi ,  du  3  ventôse  an  2 ,  organise  le  service  de  santé  des  armées  et  des 
bOpitaux  militaires;  une  cinquième ,  du  14  germinal  an  3,  détermine 
un  noureau  mode  d'avancement  où  l'élection  entrait  pour  un  tiers  5 
mais  les  dangers  de  ce  mode  de  promotion  avaient  été  prévus  autant 
que  possible  par  une  loi  du  27  pluviôse  an  2,  portant  qu'aucun 
citoyen  ne  serait  promu  à  des  grades  /i7  ne  savait  lire  et  écrire.  La 
conventkm  pensait  que  de  grandis  hommes  de  guerre  pouvaient  se  pro- 
duire sous  la  seule  protection  de  ces  deux  conditions,  et,  en  effet, 
quelques  uns  qui  sont  issus  de  nos  premières  gloires  et  qui  comptent 
encore  aujourd'bui  dans  les  plus  hauts  rangs ,  n'y  ont  guère  apporté, 
sauf  ^hércûsme  des  souvenirs ,  que  la  simplicité  des  notions  exigées 
par  la  convention  nationale. 

Une  foule  de  lois  disposent  aussi  pour  la  marine  :  on  remarque  celle 
du  15  germinal  an  3 ,  qui  prévoit  pour  les  pensionnaires  et  les  inva- 
lides; celle  du  2  brumaire  an  4,  concernant  l'administration  des  ports 
et  arsenaux;  celles  de  même  date,  relatives  à  l'avancement  des  hommes 
de  mer  sur  les  Taisseaux  de  la  répuÛ|<|ue,  sur  la  composition  des  états- 
majors  des  équipages  de  vaisseaux ,  sur  l'oi^ganisation  de  la  marine 
militaire;  en&i  la  loi  sur  l'inscription  maritime,  loi  qui  régit  encore 
le  recrutement  de  nos  forces  navales.  Il  ne  faut  point  oublier,  à  l'éloge 
de  la  convention,  qu'à  la  faveur  de  ces  actes,  elle  parvint  à  lutter  glo- 
rieusement contre  la  marine  anglaise  et  à  rétablir  entreelle  et  nous  un 
équilibre  de  forces  dont  le  souvenir  demeurera  historique. 

L'otilq  cré^ttiQtt  des  gardes  champêtres  était  une  Jmme  pensée  <le 
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VÊÊÊéaMêÊfàAÛ&ÊÊlêi  tiili,  6dtttii«  tâftf  é'àtïitéêy  më  éiàH  #Mtéè 
MM  èxMtiikttt  «I  cMifl«  #liti]46  dé^làMtloâ.  Lés  désordres  rétdti- 
tâminaiMs  fl^f  (léïkém  daits  iM  éftitipâgfléè,  ml  eôntfd-TOids  était 
imentai  néeesslàté  à  l'anarchie  dés  thàtnifi  et  àti  pûta^  rural  :  jsar  ttMè 
loi  dtt  SO raéMiddf  àfl  2t,  la  eoiltetitioti  ti<adtilsît  éh  unt  dispdâitioft im- 
{MSfatiye  la  éféatîM  doitt  l'assemblée  ftatioûàlè  h'atait  ùlIï  qtfmié  ta- 
Mité.  Gè  M  iiji  ^and  ftertieè  réndtl  aut  camjpagnes,  maiè  l'action  de  cè 
nombrottt  {Mrsoiitiel  dé  gainés  ehampéti^  est  etKMyré  à  péttééiiùnnfirj 
VmmtUt  âèi  gù^féthemeM  n'en  à  su  faire  cfu'ttiie  èëpècé  dé  ftûccur- 
aale  d'ifltalides  à  la  ehafge  des  cotntnuue^. 

L'e^pi^  do  philosophie  né  saurait  omettre  de  toéiitioiinéf  lés  dé- 
oréts  de  la  eoiitefltion  de§  3  retltose  au  fl  et  7  Téfidémiairé  ati  4  , 
sur  Vetettite  an  etilto  :  il  est  cotiti*aitit  dé  i'AH-ètef  à  la  haMièssè 
des  prifieipé*  pma  daM  ces  lois;  fffoUcHbn  à  toui  les  éultes',  sdUtitt 
à  Aucun  j  intitdiôtian  de  totis  àignèê  éxtiHeut'Sj  même  de  costumes 
écclédaàidues  i  là  tipuBlùfue  nt  fbuttUt  point  de  local  pour  l'exét^ 
Cicê  du  mltëj  elle  dffknd  aux  ààmtnuneê  de  Héti  acquirir  ou  louer 
pour  èét'0èjét4 

iM  Idées  amélîofdtHceé  et  géftéfétiM  A^i  tiiHU  «vottt  }îârté  écla- 
tent dans  une  krt  dU  18  bi*umairè  an  2  ({ni  prééN^ril  la  fotmation ,  k 
Piris^  d'M  liistlftn  ifatiwal  de  itiuai^;  dans  tuié  àtitré  du  25  b^- 
maboi  mémo  aimée,  qt(i  Mpprtme  tcmtéi  leà  lotérieëi  datis  tiii  décret 
do  idéme  date  ^  qui  mefM  wk  sonli^i^emétit  dé  Thumàtiifé  sonfTf anfe 
et  k  l'iflstrtietioh  putdiijttte  lés  bi'eébytèi^  <fes  éommnnes  qui  auitmt 
fénoficé  aux  |>fàtique«  du  éime  j  ètffin  daitë  une  loi  du  19  vétidé- 
ttiairé  an  3,  |K)ftaitt  établissement,  fi  Paria,  d'uu  conservatoire  des 
àtfts  et  métiéra.  La  ^tention  nationale  témoigne  aUssi  dé  là  éoUici- 
tMdé  potif*  les  aeioncei  et  pouf  lea  ^tàns  :  le  7  àie^tsidof  an  3 ,  elle 
.  «réè  ttu  bureatf  de»  loNgifudes^^  le  16  firuétidor  -,  méuie  aimée ,  elle  au- 
torise lé  OoffiHl  dél  traîtemens  dans  lés  fétiCtiOfis  rèlatiféé  â  l'hi^trtid- 
tkMi  publique ,  éh  Pratiéé,  déé  Mtàns  et  déÉ  artistéë. 

Ce  biiarre  tuélan^  d'actes  tour  É  tOttr  fbndateul^  et  destfttct^fUr* 
M*actérisé  merTèilleusement  l'étraiigeté  et  Tatidade  dû  {[ouTemeisient 
éoffretliionuèl  i  rien  n'cflU  plua  propte  fi  donner  une  jtiérte  idée  dé  éè 
gOttteniement  que  rafTfeux  contraste  dé  Cette  loi  du  8  ft*imairé  âtl  1 
^  ftééorde  un  supplément  dé  traitenieht  aux  éjôimteurs  dés  juge- 
mms  criminels  ^  et  d'uue  autre  loi  rendue  à  im  moiè  d'iiiteftalle 
(18  brumaire  a«  2)  qui  fonde  utf  institut  de  ntuéiouë.  Où  chantait 
oans  les  sections ,  tandis  que  les  prisons  s'éncc^braiént  dé  tictimes  ; 
m  Chantait  pendant  les  massBCfe»  de  Mptembfé  et  durant  M  tristes 
ÎGNimêes  où  «diitame  tètes  iombaiéut  joumelleméUt  mf  l'éohafaud. 
La  gloi^  dé  Mê  fromiérèS ,  rettthonsiasme  de  1«  patrie ,  lé  éulte  dé  la 
Hberté,  foiemisMiénl  eu  hymne»  ^  en  eautiqueé,  eti  dlthtrambe»,  aut 
Mpcena  desquels  «'agglothéraiOHi ,  ttanéhaiett  et  s'éeha^fMént  lés  mas- 
aes^  La  po^e  et  la  musique  soUidtant  chacun  fi  une  luort  héroïne , 
emnptaient  elles-mêmes  au  premiM*  rang  de»  moyens  rétolutitfâUairés. 
Dtf  ces  éleetriqueé  chants  de  guérre>  un  est  demeuré  et  demetirerîl,  qui 
éAtra  jifour  beaucoup  dans  les  inspirations  de  brarèuré  de  n6»  armées , 
ééiis  mute  âuasi  dans  hs  délires  démocratiques  dUi  fermeutaiéiit  Au 
sein  des  populatioii»)  c^est  le  chant  célèbre  «s  êa  MaféeiUdUe  :  igÊH^ 
IM  «ÎM  lift  «Il  IMI  IMlsaM  miUiairii  dit  p«^ 
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dl'étndc^  oe  reeb«rcbet,  de  t>rééisioii  et  de  bon  langage  législatif 

Lee  talena  étaient  on  autre  genre  de  propriété  qui ,  depuis  Taboli- 

tion  des  privil^es,  étaient  deineutéfl  sans  garantie  :  leis  ceuvres  de  Te»^ 

prit  et  du  génk^tanf  les  productions  delà  scène  déjà  protégées  par  une 

loi  de  la  amrtituaute ,  ne  jouissaient  point  des  ayant^;«s  de  Succession 

de  la  propriété  matérielle  :  il  était  réservé  à  la  convention  nationale 

de  faire  droit  à  eet  intérêt.  La  conv^ition  nationale  fixa  les  avantages 

de  propriété  des  écrivains ,  des  compositeurs  de  musique,  des  peintres, 

des  deninatears  et  de  leurs  héritiers.  Cette  loi  civile  est  assarément 

dn  aemfare  de  celles  qui  méritaient  de  survivre  A  la  convention  et 

dTionorer  les  codes  jàns  durables  de»  gOBveinemens  appelé»  à  lui 

H^eéder. 

Noos  ne  rappellerons  point  ici  d'autres  loi»  de  moindre  impor- 
tance peu  propres  à  mettre  en  reliel  la  pensée  qui  prési«lait  aua 
actes  des  législateurs  de  cette  époque^  mais  nous  ne  devons  pas  taire 
que  la  plupart  sont  l'ouvrage  de  lé^;istes  exercés,  dont  les  délibération» 
et  les  icMinnles  jettent  encore  aujourd'hui  de  vives  lumières  sur  le» 
■uitières  si  aventureaaement  livrées  à  nos  discussions  publiques.  Ce- 
pendant il  7  a  oe  malheur  que  tant  de  lois  écrites  pour  les  exigence» 
d'une  période  tout  exceptionnelle ,  sont  encore  aujourd'hui  invoquée» 
par  de»  intérêt»  de  faction  qui  se  montrent  perfidement  ingénieux  à  les 
uîre  revivre^  non  seulement  les  parti» ,  mais  les  gouvemeaiens  eu»> 
même»  vont  de  temps  en  temps  fouiiier  les  lois  de  la  Convention  pour 
y  troaver  des  «mes  ou  des  argumens  favorables  à  leur  cause.  11  n'y  a 
pas  de  bonne  feî  dans  ces  artificieux  emprunts  faits  A  un  passé  que  les 
passions  politique»  prétendent  ou  abroger  ou  faire  renaître  au  gré 
de  leur  intérêt  du  moment.  Si  quelque  fait  démontre  la  nécessité  d'une 
eodificatiOD  générale,  e^est  assurément  eeltti-là« 

Actes  aéminiitratlfs, — De  tous  le»  aspect»  sous  lesquels  la  convenu 
tion  natîoiiale  doit  être  envisagée,  celui-ci  est  le  plus  Vaste }  en  effet 
ié  poovoîr  «léeatif  était  entièrement  concentré  aux  main»  de»  760 
conventionnels:  les  ministres,  s'il  est  permis  de  leur  donner  ce  nom^ 
ti'étaient  pour  ainsi  dire  que  les  copistes ,  les  expéditiomudres  des  di- 
van cotnités  de  l'assemMée^  c'était  Micore  là  une  des  nécessités  de 
l'épo^pue  s  la  convention  avait  compris  que ,  pour  sauver  la  cause  ré- 
vototMwnHÔntf  et  échapper  èUe-même  au  principe  de  mort  qu'elle 
recelait^  A  était  indispensable  que  ses  volontés  frappassent  avec  la 
rapidité  de  Féclair.  Le  rouage  de  ministres  serviles  lui  devint  donc 
embairassant  et,  plus  tard ,  les  contés  conventionnels  se  firent  eux- 
mêmes  ministresw 

Sons  an  pareU  régnnèy  le»  acte»  adminiatratifi  durent  nécesscire- 
a^nt  dominer  tous  les  antres.  En  outre,  la  force  des  choses  avait  con- 
dml  la  convention  à  se  poser  comme  unique  usufruitière  et  seule 
dispiBSfltiice  des  richesse»  et  dé»  ressources  du  pys  :  par  l'éehafaud , 
par  l'exil ,  par  le»' confiscations ,  p»r  les  féquisittoa» ,  toute»  les  for- 
tanie»  étaient  à  sa  dispoeitioiiv  La  répartition  à  en  faire  entre  l'arÉiée 
af  le»  elas»»»  popalahres  lui  était  arbitrairement  dévolue.  Moyee- 
nant  le  »éq|nestre  de»  propriétés ,  elle  avait  comme  pris  à  sa  charge 
la  vie  jearnalière  des  trois  quarts  de  la  nation  qui,  sous  an  pareil  m- 
r ,  dhireal  se  voir  ratienDer  à  quatre  once»  da  paai  et  dewL 


Digitized  by  CjOOQ IC 


VM  If  OTtCB  ' 

onces  de  tiândej  mais  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que,  polir- 
porter  pendant  plusieurs  années ,  le  fardeau  d'une  si  monstrueuse 
gestion ,  il  fallait  des  hommes  tout  exceptionnels  par  la  puissance  de 
leur  énergie ,  de  leur  cynisme  et  de  leur  audace. 

En  parcourant  la  série  des  actes  administratifs  de  la  convention  , 
on  arrive  à  cette  conviction  que  ses  principaux  chefs ,  avant  d'entre- 
prendre ce  qu'ils  ont  osé ,  durent  se  dire  :  tout  ce  pays ,  personnes  et 
propriétés^  est  à  nous  ;  à  nous  seuls  appartient  le  droit  d'en  ^disposer 
comme  il  nous  conviendra  et  selon  que  nous  le  croirons  à  la  fois 
utile  h  nos  intérêts  et  à  ceux  de  la  cause  que  nous  servons. 

Si  Ton  ne  jugeait  pas  de  ce  point  de  vue  les  nombreux  actes  admi- 
nistratifs de  la  convention ,  on  ne  les  comprendrait  pas.  11  était  ré- 
servé à  cette  période  de  la  révolution  de  faire  connaître  jusqu'à  quel 
point  peuvent  être  poussés  les  désordres  sociaux  sans  que  la  société 
se  décompose  :  il  faut  croire  qiiie ,  par  l'effet  de  quelque  influence  sur- 
humaine, notre  vitalité  nationale  est  si  énergiquement  constituée , 
qu'il  n'est  donné  à  aucune  nature  de  gouvernement  de  frapper  jus- 
qu'à ses  artères.  Non  :  il  ne  serait  pas  superstitieux  de  penser  qu'il  y  a 
de  l'immortalité  dans  un  peuple  appelé  à  survivre  aux  excès  de  la  con- 
vention ,  aux  abus  et  aux  fautes  des  gouvernemens  qui  lui  ont 
succédé. 

Et  cependant  tout  n'est  point  à  blâmer  dans  les  actes  administra- 
tifs de  la  convention  :  là ,  comme  sous  le  rapport  civil ,  se  rencontrent 
des  créations,  des  idées  généreuses  :  la  religion  avait  fait  place  au 
culte  de  la  patrie  et  de  la  liberté  5  les  vertus  civiques  étaient  seules 
en  honneur^  on  faisait  revivre,  à  grand  bruit,  les  illustres  dévoue- 
mens  publics  qu'ont  fournis  Sparte ,  Athènes  et  Rome.  Celte  disposi- 
tion des  esprits  pénétrait  dans  quelques  décrets  de  la  convention  ,  où 
éclate ,  en  faveur  du  peuple  et  des  institutions ,  une  parodie  de  phi- 
lantropie  des  beaux  jours  de  l'antiquité.  Il  faut  quelque  rencontre  de 
celte  nature  dans  la  longue  série  des  actes  administratifs  de  cette  as- 
semblée pour  soulager  l'attention  de  la  fatigue  qu'elle  éprouve  à  l'é- 
tude des  autres. 

Deux  lois  principales ,  celle  du  4  avril  et  celle  du  10  juin  1793 
étaient  parfaitement  appropriées  au  but  d'affermissement  de  la  cause 
démocratique  :  par  la  première  de  ces  lois  ,  la  convention  or- 
donnait la  division  et  la  vente  par  petits  lots  des  châteaux  et  des 
autres  grandes  propriétés  nationales 3  par  la  seconde,  elle  décrétait  le 
partage  des  biens  communaux.  Ces  deux  grandes  exactions  enfer- 
maient des  causes  de  prospérités  nationales  et  agricoles  dont  le  pays  re- 
cueille aujourd'hui  les  bienfaits. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  nationale  avait  pris  à  sa  chaîne 
les  classes  pauvres;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  loi  du  28  jum 
1793 ,  qui  organise  un  système  régulier  de  secours  pour  les  enfans, 
les  femmes  enceintes,  les  vieillards  et  les  indigens.  C'était  là  surtout 
qu'il  importait  à  la  convention  de  recruter  des  adhérens. 

Un  grand  acte  de  finance  qui,  peut-être,  sauva  la  convention 
non  moins  efficacement  que  nos  premiers  succès  militaires ,  fut 
îa  création ,  par  Cambon ,  de  Vunité  de  la  dette  publique ,  vigou- 
reuse et  admirable  conception  à  l'état  de  variété,  de  confusion 
et  de'  dépréciation   où   étaient  tombées  toutes  les  créances   de 
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AN  5  (1798). 


H»  600. — 15  nÎTOie  (J  janvier).— Décret  1 
•or  les  6fuuices  et  le  crédit  public.  429 

K»  601. — i4iMT05e  (3  janvier). — Décret 
relatif  aa  séquestre  et  an  déoôt  des 
biens  appartenant  aux  habitans  (tes  pays 
en  guerre  avec  la  France.  430 

K**  60S.— 14  nivôse  (3  janvier). — Décret 
9u  rapporte  rariicle  additionnel  à  ce- 
hi  da  4  nivôse  dernier ,  sur  Tabolition 
do  maxhnmm.  431 

H*  603.— 14  nivôse  (3  janvier).— Dtoret 
oui  abolit  toutes  procédures  à  raison 
du  transport  des  grains  sana  aoquit-i- 
caution,  etc.  431 

K*  604. — 16  nivôse  (5  janvier).— Décret 
relatif  à  Torgantsation  des  deux  établis- 
semens  de  sourds-muets  fondés  à  Paris 
et  i  Bordeaux.  431 

K*  605.  — 17  nivôse  (6  janvier).— Décret 
relatif  an  salaire  des  maîtres  de  postes 
et  postillons.  432 

K*  606. — 19  nivôse  (8  janvier). — Décret 
qui  rapporte  Tarticle  4  de  celui  du  4 
germinal  sur  les  douanes, en  ce  qui  con- 
cerne les  lies  d'Oléron  et  de  Ré.    432 

N»  607.— 20  nivôse  (9  janvier).— Décret 
relatif  aux  certificats  à  déUvrer  aux 
compcablet.  433 

N*  60S.— 22  nivôse  (H  janvier).— Décret 
relatif  à  la  rentrée  en  France  des  ou- 
vriers et  laboureurs  non  ex-nobles  ou 
pitoea.  433 

If*  609.— 23  nivôse  (12  janvier).— Décret 
qui  accorde  des  secours  aux  pères  et 
mères  d'émigrés,  en  attendant  la  levée 
du  séquestre  rois  sur  leurs  biens.    434 

N*  610.— 23  nivôse  (12  janvier).— Décret 
relatif  aux  oontribuliona  directes  de 
1794.  434 

R*"  611  .—24  nivôse  (13  janvier).— Décret 
qui  accorde  un  secours  annuel  aux  veu- 
ves et  enbns,  etc. ,  dont  les  pensions 
ont  été  supprimées.  434 

»•  612.-24  nivôse  (13  janvier).— Décret 
relatif  à  la  lic^uidation  des  créanciers  de 
la  ci-devant  liste  civile.  435 

!!•  613.— 24  nivôse  (13  janvier).— Décret 
qui  maintient  tous  les  marchés  faits 
avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maxi- 
mum, etc.  435 

N»  61 4.— 25  nivôse  (14  janvier) — Décret 
additioanel  à  celui  du  16  nivôse  der- 
nier, sur  (es  sourds-muets.  435 

H""  615.— 25  nivoae  (14  janvier)  .—Décret 
qui  régie  la  compétence  en  matière  de 
contesutions  suc  l*éut  civil  des  «nfuM 


nés  hors  mariage ,  etc.  435 

N»  616.-27  nivôse  (16  janvier) Décret 

qui  augmente  le  prix  des  ports  de  let- 
tres. 436 

N*  617.-27  nivôse  (16  janvier).— Décret 
sur  la  responsabilité  de  l'agence  des 
messageries.  436 

N**  618.-27  nivôse  (16  janvier).— Décret 
qui  annule  les  soumissions  passées  dans 
les  bureaux  des  douanes  pour  le  trans- 
port d'un  port  à  un  autre  de  la  Méditer» 
renée.  436 

NO  619.— 28nivose(17  janvier).— Décret 
relatif  aux  contestations  en  augmenta- 
tion de  fret.  437 

N»  620.— 28  nivôse  (17  janvier),— Décret 
relatif  à  l'élablissement  de  bureaux  de 
douanes  enire  Maubeuge  et  Givet.  437 

No  621.— 28  nivôse  (17  janvier).— Décret 
contenant  une  nouvelle  organisation 
des  commissaires  des  guerres.        437 

N*  622.— 29  nivôse  (18  janvier).— Décret 
qui  étend  l'amnistie  du  12  frimaire  ,  à 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  révoltes  de 
l'Ouest,  etc.  453 

N* 623.-29  nivôse  (18 janvier^.— DéereU 
relatifs  à  la  mise  en  liberté  des  condam- 
nés à  la  déportation,  en  vertu  des  décrets 
des  10  et  28  mars  1793.  453 

NO  624.-29  nivôse  (18  janvier).— Décret 
sur  la  mise  en  liberté  des  condamnés 
pour  d'autres  causes  que  des  délits  or- 
dinaires ou  des  faits  de  royalisme.    453 

N»  625.— l*»  pluviôse  (20  janvier).— Dé- 
cret inierpnéutif  de  celui  du  16  nivôse 
an  2,concernant  les  pensions  des  officiers 
miliuires  et  autres  supprimés.      453 

^^  626.-3  pluviôse  (22  janvier) Décret 

relatif  aux  réquisitions  en  grains.     453 

N»  627.-3  pluviose(22  janvier).— Décret 
sur  le  délai  fixé  pair  l'édit  de  1771 ,  re- 
latif aux  hjpothâ|ues.  453 

No  628.  —  4  pluviôse  (23  janvier).— Dé- 
cret additionnel  è  celui  du  3  pluviôse 
an  2 ,  sur  les  tribunaux  militaires.    454 

No  629.—  5  pluviôse  (24  janvier).— Dé- 
cret qui  prescrit  des  mesures  préala- 
bles a  tout  renvoi  au  tribunal  révotu- 
'  tionnaire.  454 

N*  630.—  7  pluviôse  (26  janvier).— Dé- 
cret relatif  au  remplacement  des  noui- 
res  publics.  454 

N**  631.  — 8  pluviôse  (27  janvier).- Dé- 
cret sur  le  mode  d'impression  et  d'en- 
voi des  lois.  454 

N*  632.— 11  pluviôse  (30  janvier).— Dé- 
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cret  qui  applique  à  tous  les  comptables 
celui  du  26  frimaire  dernier,  relalif 
aux  ci-devant  payeurs  de  rentes.      456 

fî*  633.  —1 1  pluviôse  (30  janvier).— Dé- 
cret additionnel  k  celui  du  17  germi^ 
pal  an  S ,  concernant  les  titulaires  d'of- 
fices, etc.  456 

ff*  634.  — r  il  pluviôse  (30  janvier).— Dé» 
cret  sur  les  réclamations  ayant  pour 
objet  la  confiscation  et  le  séquestre  des 
biens,  par  suite  de  jugemens  noa  ei^é- 
cutés.  458 

H»  635,  —11  pluviôse  (SOjanvIer).— Dé- 
cret  pODoernant  la  solde  des  commandans 
temporaires  de  places  de  guerre.    459 

ff«  636.  — 12  pluTÎoae  (31  janvier).— Dé 
cret  sar  Teatrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises. 459 

fi»  6;Ç7 — 14p]avioie  (â  février).— Décret 
sur  les  ^nuisions  de  fonds  en  argent  ou 
^n  assignats  et  |es  concessions  en  do- 
maines nationaux.  460 

H*  658. — 15  pluviôse  (S  février). — Décret 
relatif  aux  ecclésiastiques  émigrés  et 
aux  titres  cléricaux.  460 

!!•  639.— 17  pluviôse  (8  février).— Décret 
sur  la  nomination  d*un   tiers    arbitre 

f>ar  les  arbitres  formant  un  tribunal  de 
amille.  460 

tf»  640.— f  9  pluvjose  (7  février).— Décret 
relatif  aux  oppositions  sur  les  appointe- 
mens  des  miUwres  et  employés  de  Tar- 
»ée.  461 

!?•  641.— 20  pluviôse  (S  février),— Décret 
sur  les  honneurs  du  Panthéon.        461 

ei*  642.  -^  22  pluviôse  (10  février).— Dé- 
cret (rai  fixe  le  délai  accordé  par  le  dé- 
cret du  7  messidor ,  pour  réclamer  les 
titres  non  féodaux ,  etc.  461 

W»  643. —  25  pluviôse  ^13  février). — Dé- 
cret qi|l  ratifie  le  traité  de  paix  conclu 
le  21  pluviôse  avec  la  Toscane.        461 

ff*  644.  —  26  pluviôse  (14  février).— Dé- 
cret mr  lasûldedeUgendarmeneà  che- 
val, etc.  462 

{f  645.  —27  pluviôse  rt8  février).— Dé- 
cret qui  proroge  le  délai  pour  le  dépôt 
des  titres  de  créance.  463 

Ifo646.  —28  pluviôse  (16  févriei^.— Dé- 
'  cret  sur  la  comptabilité.  463 

n^"  647.  —  28  pluviôse  (16  février).— Dé- 
cret qui  change  le  titre  du  Bulletin  des 
lois.  466 

If  «  648.-*28  phivioao  (16  février)._Dét 
cret  sur  la  nouvelle  organisation  de  l'a- 
gence de  Tenvoi  des  lois.  466 

(fo  649.-30  phiviose  (18  février).— DÀ- 
cret  relatif  ft  la  punition  des  agens  d« 
im  ont  abusé  de  levrpou- 
^467 


N»  650.— 1«'  ventôse  (19  février).— Dé- 
cret relatif  aux  conseils  généraux  des 
districts,  aux  administrateurs  de  dépar- 
tement et  aax  comités  révolutionnaires. 

467 

N»  651.— 3  ventôse  (21  février).- Décre^ 
concernant  les  livres  qui  intéressent 
l'instruction  publique.  467 

N»  652.-5  ventôse  (21  février).- Déeret 
sur  l'exercice  des  cultes.  468 

N«  653.-6  ventôse  (24  février). —Décret 
relatif  à  la  vente  et  au  paiement  des 
domaines  nationaux.  468 

N»  654.— 6  ventôse  (24  février).— Décret 
concernant  la  vente  du  mobilier  appar- 
tenant à  Peut.  469 

If*  688.— 7  ventôse  (25  février).— Décret 
porunt  établissement  d'jkoles  centrales. 

470 

PC»  656.— 8  ventôse  (26  février).— Décret 
relatif  aux  marchés  faits  avant  Tabroga- 
tioQ  de  la  loi  du  maximum,  472 

H o  657.-8  ventôse  (26  février).— Décret 
qui  admet  les  inscriptions  au  grand-li- 
vre en  paiement  des  domaines  natio- 
naux. 472 

No  658  —9  ventôse  (27  février).— Décret 
relatif  aux  avances  et  indemnités  à  ac- 
corder aux  maîtres  de  poètes  aux  che- 
vaux. 47S 

If •  659.-9  ventoae  (27  févri6r).«»Déoret 
sur  l'oi^nisation  et  la  solde  dcc  pom- 
piers de  Paris.  473 

N*  660.— 10  ventôse  (28  février).  —Dé- 
cret qui  rapporte  l'artidt  8  de  la  section 
y  du  décret  du  14  frimaiie  an  2 ,8ar  le 
mode  de  gouvernement  prorisoire.  474 

N*  661. — 11  ventôse  (!•*  mars).— Décret 
qui  établit  cinqéoolea  centrales  à  Paris. 

474 

If*  662.— 11  ventôse  (1^  mars).— Décret 
qui  accorde  dee  prioMC  pour  la  destruc- 
tion des  lonpc.  474 

N«  663 — 42  vantose  (2  nsars).— Décret 

3 ui  rectifie  une  erreur  de  ponctuation 
ans  l'article  6  du  décret  du  4  fioréal 
an  2 ,  relatif  au  divoree,  474 

If*  664.-48  ventose(8mafBy.— Béoretaur 
la  remise  des  bijoux  et  effets  apparte- 
nant aux  époax  survivans  on  aux  en- 
fans  des  condamnés,  etc.  474 

N*  668.  — 4  4  ventôse  (4  niart]|.— Décret 
èar  la  composition  et  l'organisation  du 
génie  militaire.  476 

N*  666.  —  44  Tcntose  (4  mars).— Décret 
sur  les  pensions  aooordées  par  des  re- 
présenUns  du  peuple  en  mission.    476 

If»  667.— 14  ventôse  (4  mars).— Décret 
•or  les  titres  de  crétncct  «d  ont  été 

476 
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Ce  chant  est,  à  lui  seul,  une  expression  si  fidèle,  si  énei^^e  des 
entrainemens  populaires,  que  les  citoyens  le  retrouvent  encore  instinc- 
tivement  dans  leurs  nouyeUes  émotions  de  guerre  ou  d'indépendance, 
soit  qu'il  accompagne  les  Tétérans  d'Aiisterlitz  au  retour  de  l'Ile 
d'Elbe,  soit  que,  plus  récemment,  il  poursuive  jusqu'à  Cherbourg 
une  dynastie  déjà  fatalement  tombée  au  bruit  de  ses  accords. 

J.-G.  Ymbut. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


H*  1.«>J0 septembre  1792. «-> BicmcT  çiti  indiaue  la  réuniom  de  iaeom^ 
veniion  au  lendemain,  (  B.  ^..XXV^  2*  ) 


N*  S.  n  21  septembre  1792.  ^  decsht  contre  les  membres  çui  inierrom^ 

praient  les  orateurs.  (  B.,  XXV,  3.  ) 

La  conTention   nationale  décrète  que  tout  membre  qui,  sans   aToir 

obtenu  la  parole  du  président ,  interrompra  un  de  ses  cc^ègues,  sera  rappelé 

a  Pordre;  et,  qu'en  cas  de  récidive,  il  lui  sera  infligé  une  peine  pins 

serere  (1). 

N*  3.  =21  —  22  septembre  1792.  »  DécLAmATiofi  sur  racceptation  de  la 
constitution^  et  sur  la  sauvegarde  des  personnes  et  des  propriétés,  (B., 

XXV,  3.) 

La  convention  nationale  déclare ,  1*  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution 
(pie  celle  qui  est  acceptée  par  le  peuple  (2);  2*  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  sous  la  sauve-garde  de  la  nation. 


N*  4.s=:2t  -—  22  septembre  1792.a>BéGBBT^orflbMme  F  exécution  pr^f* 
visoire  des  lois  non  abrogées,  maintient  hs  pouvoirs  non  révoqués  ou 
non  suspendus,  et  prescrit  la  continuation  du  paiement  des  contributions 
publiques.  (B.,  XXV,  3. 

La  convention  nationale  décrète  que ,  jasqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécutées  ;  que  les 
pouvinrs  non  révoqués  ou  non  suspendus  sont  provisoirement  maintenus; 
et  que  les  contributions  publiques  existantes  continueront  à  être  perçues  et 
payées  comme  par  le  passé. 

N*  6.  =3  21—22  sqitembre  1792.  «»  Décebt  qui  abolit  la  rqjrauté  em 
France.  (B.,  XXV,  3.  ) 
La  convention  nationale  décrète  à  l'unanimité  que  la  royauté  est  abolie  en 

France  (3). 


17^  :  Digmeg  «t  eammmx,  vojrei  3  da  uèmt  Moit;   I>omaiH4ê  mmâommm, 
(i)Yoja  ci-«pfètlechap.llldaréglflBeBtdBa8MpCeidvei79>>  i  l*nifft  ils  !■  rMmiiiuu 


(2)  Ycjtt  ci-êftèt  la  eoatritlâea  àm  H  jûi  i793 ,  délibérée  par  la  c^mTentioa  aatloiialt, 
•t  ka  noCci. 

(3)  Vojcz  le  ééeret  da  i—S  décfbra  1799,  qui  porte  peine  de  mort  coatre  eeu  qoi  pro- 
paaMMiai  oa  teateraient  de  récdifir  la  rojranté  en  France;  cent  des  xa  floréal  an  3  ( x*'  nai 
<79')t  *^  *7  gcrannal  an  4  (  x6  atril  1796  ),  qni  reprodnieent  cette  diepoeition  {  et  cdoi  da 
tAÊefimàtft  X793,  qoi  ordonne  l'enlèvesent  des  signet  de  rojanté  tor  les  nontHneni  poUics. 
fn^manMi  les  nolcfl  qni  ■cooaipagnfnt  la  eomtitntion  da  a4  join  1793. 

rt.  I 
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COBnrENTION  NATIONALE. 


fogm  X7  Mptembre;  OJfieUrs  et  sous  "  officUrs  de  la  marine ,  Toyes  i8  leptemlire; 
EiehUtsetfuiU de  courriers 0  Bépitaux  militaires ^  Camp^gmie  Jee  imdm*  Manmmgmde» 
êêouj^atis,  ^§jti  19  9Cfîadtre;  RaUgiontumesJuffilifi!,  Oêmmesairm  dm  fmmuùes,  tojbs 


N*  6.  =  23 — 25  septembre  1792.  «=  Djécket  relatif  au  renouveUement 
des  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires.  (B.,  XXV,  0.) 

La  conTention  nationale  décrète  que  les  corps  administratifs ,  municipaux 
j^  îudiciiaiwes»  les  ju^et  de  fiatxet  leurs  greffiers,  «eront  renouveJfe  en 
entier,  sauf  la  faculté  Tie  réélire  ceux  qui  anraient  bîas  mérité  de  la  patrie  (1); 
— Déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de  choisir  ses  juges  indistinctement  parmi 
tous  les  citoyens  ; — Décrète  que  les  renouvellemeos  Cûts  par  les  corps  élec- 
toraux et  paôr  les  assemblées  primaires  dans  les  corps  administratifs,  muni- 
cipaux et  judiciaires,  sont  confirmés. 


K*  7.  s  22—25  septembre  1792.  «s  ntcnsT  reiat^f  à  ko.  date   des   actes 
publics,  (B.,  XXV,  «.) 

Un  membre  demande  que  Ton  date  dorénavant  les  actes  :  L*an  premier 
wÊe  ig  répubHfue  franoaise.  —  Un  autre  membre  propose  d'y  joindre  Tère 
en  usage  :  L'an  quatrième <le  la  fibeité.  —  Cet  amendement  est  écarté;  et  il 
est  décrété  que  tous  les  actes  publics  porteront  dorénavant  la  date  de  tan 
premier  de  la  république  française  (2). 


N**  8.  =  22^25  septembre  1792.  =»  décbbt  qui  change  le  sceau  des  ar- 
chives de  tétat  et  de  tous  les  corps  administratifs  (3).  (B. ,  XXV ,  7.) 
La oonrentioo  nationale  décrèteqneleaceaudesarchiTes  sera  diangé  et  por- 
tera pour  type  une  femiMeappuyée  4\Bie  nainssr  na  fai9eeaa,ten«Bt  defautre 
main  uselanceauimontéedu  bonaetdelaJâbertéfetponrlégefMleyCesmots.- 
^rcAiVe^  de  la  république  française  ;  et  que  ce  changement  sera  étendu  au 
sceau  de  tous  les  corps  administratifs.  ^ 


9%  uagnuAirt  179a  :  Tribunal  criminel,  voyes  ao  leptembre;  Constitution»  une  mon  abrogée*» 
JÊboUdon  de  ta  royauté,  yiojei  ax  da  même  moii. 


N*»  9.  »B  23 —  25  septembre  1792.  :»  diAcret  relatif  à  la  nomination  des 
cotmmissaires  natiomutx  etdes  greffiers  (<}.10B.,  XXV,  10.) 

L'assemblée  décrète  que  les  eonnnissaires  nationaux  et  les  greffiers  seront 

(x)  Voyes  ci-après  k  décret  da  19 — ao  octobre  X79a*  rendo  poor  l'e&écntion  de  edui^ïi , 
et  la  note. 

(a)  Ce  mode  de  dater  les  bu  a  été  obeerré,  même  jMttériammoitf  à  r^aMimrmmif  de 
rtjmfint,  «t  jii«i|Q*an  x"*'  jaBTÎer  1806. 

(3)  Voyes  le  décret  du  X9  août  —  3  aeptembre  X79a,  qm  diange  le  sceau  de  Téut,  et  lea 
notes. 

C4)  ^ojex  ci-après  le  décret  du  x3 — 14  octobre  X79a,  qui  sopprime  les  commissaires  na- 
tionaux près  les  tribunaux  criminela;  et  ce^m  do  aw— ta  d«  même  mma ,  oui  «ttrllrae  leors  fonc- 
lioos  aux  accusalears  publics. —  Us  ont  été  rétablis  par  Tart.  a66  du  Code  du  3  brumaire  an  4 
(  a5  octobre  1795  ) ,  et  leurs  fonctions  ont  été  déterminées  par  les  art  390  et  sntr. — Yojes  l'art 
35  de  la  loi  du  a7  veotose  an  8  (18  mars  x8oo  )«  4|ai  les  maititint  ;  et  l'art  i**'  de  la  loi  du 
aS — a8  décembre  18  x5,  qui  sopprime  les  prooureors  du  roi  nu  criminel,  et  attribue  leurs  fonô- 
tîMs  anx  procureurs  da  roi  près  lei  tribunaux  de  première ioalHwe  dm»  l'arrondissemeot  desquels 
nkgoA  les  cours  d'assises,  qui  ont  remplacé  les  tribonauB  eriminds.  -—  Tel  cet  «nenra  — j— i^ 
Am  réiat  des  cboses. 
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nrmnnH  dé  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  membres  des 
c«rps  atfanîiiistriitift  et  des  tribmaux» 


N*  10.  s=  î4  — 15  septembre  1 792 . = Décret  portant  suppression  des  tentes^ 
apanagères.  (B.,  XXV,  13.) 
La  ccmventioo  nationale  décrète  que»  ne  reconnaissant  plus  de  princes 
français,  elle  fopprimey  a  compter  de  ce  jour,  les  rentes  apanagères  (l}« 


N*  11.  s25  ^  3S  septembre  1792.  ^  9tmmt  ifUi  déctopis  fncômpatibles  les 
fonctions  de  représentant  de  la  nation  avec  toute  autre  fonction  piMt* 
y«Éf{a).(B.,XXV,14.)  

N*  12.  a  25  ^  25  septembre  1792.  =  Décret  sur  runité  et  r indivisibilité 
de  la  répubUque française  (3).  (B.,  XXV,  15.) 


ff«  18.  Btt  2$— 46  septembre  1792.  «-  bécrst  portant  suppression  de  la 
hause-^our  mOioneUe  (4).  (B. ,  XXV^  1 5.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  haute-cour  nationale  est  sup- 
primée ,  et  que  les  travaux  ordonnés  à  son  sujet  seront  discontinues  ;  dé- 
crète, au  surplus,  que  toutes  les  propositions  faites  pour  le  jugement  des 
procès  commencés  devant  ladite  cour,  sont  renvoyées  à  im  comité,  pour  être 
présenté  un  projet  de  loi.  __^_____ 

%5  lepconbre  1799  :  Diporee ,  Etat  ewil,  Brwêtt  iPin^entio» ,  Bnvoi  dâé  Mi,  lofm  ao  da 
mène  noit  ;  Corps  admmistraUfi,  Aetet  fuhliet ,  Arckwet  de  Vitai,  ^ofti  dft  êepleidiK; 


N*  14.  «  20  —  27  septembre  1792.  t^lMIcRET  relatif  à  torganisation  et  au 
mode  de  paiement  des  tropailleurs  emplojrés  au  camp  de  Paris. 
(B.,  XXY,  la.)  

N*  15.»2ft  —  29  septembre  ]792.a>l>ÉCRBT  relatif  à  là  nomination  des^di- 
^  recteurs  et  contrôleurs  des  postes  (5;.  (B.,  XXV,  16.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  directeurs  et  «mtrMeurs  des  pos- 
tes seront  nommés  par  le  peuple,  et  qu'il  sera  incessamment  procédé  à-oeHe 
aomioation. — La  convention  nationale  décrète  que  la  nonsnation  des  direc- 
teurs et  oontr6lenrs  des  postes  sera  faite  provisoirement  par  les  assemblées 
électorales  de  district,  sous  les  cautionnemens  ordinaires,  et  par  le  même 
mode  que  selcntf  les  antres  éleetionsç  et  que  les  directeurs  et  eontrôleurs  ac- 
tuels seront  éligibles. 

96  ttfttmktB  t^ga :  Sffrêsdm  delà  kamm^^tmr  noÊicmtde^  yojtM  ù5 MpCtmbra» 

Il  --  ■   --       -   I  - '  ■         ' 

(i)  flkt  avaient  été  BMJgaéei  tm  ftiaeet  ftaaMn,  pw  le  déeret  da  aa  nayembre-^i^ 
àtc^Êbre  1790,$  3,  art.  16,  et  par  la  oonatkutioo  do  3 — 14  teptembre  1791,  Uu  fil,  ebap.  II, 
MCt  III,  art.  8;  vajes  l'article  précité  da  décret  du  aanovcoibre — i**'  décembre  i790.etleaootet. 

(a)  .Vojex  kê  décrets  des  9 — ai  naars,  et  a — 3  avril  1793,  q\iî  déebrent  les  foncUons  da 
représenuat  du  peuple  incompatibles  avec  celles  de  rédacteur  de  jooriial;  et  celât  dtt  xS  omî 
~^i  las  détlara  iaeoapatiblaa  a«ee  un  service  nûKtaire  aoC«f. 


(3)  Coôfinné  par  Fart.  1^  de  la  coostiiutioo  du  a4  juin  1793;  Tojei  oat  article  al  Isa 


(JQ^  Tofei  to  diéoreC  ^Institution  de  cette  cour ,  du  10— z5  mai  1791,401  lei  natea. 

(5)  YoTci  le  décret  (lu  a6— 19  aoâik  179s   eanoeroani  Ja  direoUon  at  radminiitraâda  gM- 
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COHTBimmi  lUTIOlfALI. 


N»  U.  ea  17—17  tqitaiibre  179S.  s=:  BicmsT  poriani  réêÊction  àeê  pm* 
Mans  accordées  amx  ecciésiastiçues  qui  ne  sont  pat  empUifés.  (B.,  XXVf 
13.)  

M*  17  8 17— IS  tf^itcmbre  1791*  «»  BI^abt  qtd  ordonne  ta  ieçéedes  tce^ 
iés  apposés  MUT  les  meMes  et  effets  des  émigrés  et  des  maisons  reUgieuF» 
ses.  (B^  XXV,  15.)  ___ 

179a t  Ctm^  de  Pariât  toycB  a6  àm  wkmt  mok* 


N*  ta.  M  is  leplaiibre  1791.  «>  EiOLBiuifT  àtusage  desséattces  de  I0 
convention  naùonale  (1).  (B.,  XXV,  18.) 

CBAmas  l*^  —  Da  hnttm. 

Art  1^.  n  y  aura  on  président  et  six  secrétaires. 
!•  Le  préndent  ne  pourra  éCre  noniméqoe  pour  qoinie  joarSi  et  il  ne  sera 
réélîgible  qa'après  nnterralle  d'une  quinsaine. 

3.  Le  p»6sident  sera  nommé  par  appel  nominal  et  à  la  maj<«ité  absolue. 

4.  Les  secrétaires  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  quinze  jours  ;  le 
sort  décidera,  pour  la  première  fois,  de  ceux  qui  seront  remplacés. 

ÎS.  Us  seront  âus  à  la  pluralité  relative,  par  appel  nominal,  dans  jine 
séance  du  soir  qui  sera  tenue,  à  cet  effet,  chaque  quinzaine. 

0.  Les  fonctions  de  président  seront  de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée, 
d'y  ûûre  observer  les  réglemens,  d'y  accorder  la  parole,  d'énoncer  les  ques- 
tions sur  lesquelles  l'assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le  résolut  des 
suffrages,  de  prononcer  la  décision  de  l'assemblée,  et  de  porter  la  parole  en 


7.  Les  lettres  et  paquets  destinés  à  la  convention  nationale,  et  qui  seront 
adressés  au  président,  seront  ouverts  dans  l'assemblée. 

8.  Le  président  fera  l'ouverture  et  la  clôture  des  séances,  et,  en  cas  de 
réclamations,  il  consultera  l'assemblée.  En  l'absence  du  président,  le  dernier 
des  ez-présidens  qui  sera  dans  la  salle,  remplira  ses  fonctions. 

9.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de  chaque  séanee,  les  objets  dont 
on  devra  s'occiqier  dans  la  séance  suivante,  conformément  à  l'ordre  du 


10.  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont  le  président  sera 
d^Msitaire.  H  sera  tenu  registre  des  ajoumemens  prononcés  par  l'assemblée. 
Ce  registre  restera  sur  le  bureau. 

IL  L'ordre  du  jour  sera  affiché  dans  plusieurs  parties  de  la  salle. 

CBAPiras  n.—' Ordre  ée  la  Mlle. 

Art.  1*.  L'ouverture  de  la  séance  est  fixée  à  neuf  heures  du  matin. 

1.  Dans  le  cas  où,  avant  la  levée  de  la  séance,  rassemblée  se  trouverait 
féduite  à  moins  de  deux  cents  membres,  si  l'appd  nominal  est  réclamé  par 
«1  seul,  le  président  y  fera  procéder  sur*le-diamp. 

3.  Tons  les  appels  nominaux  seront  imprimés. 

4.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès- verbal  de  la  veille. 

i.  A  midi  précis,  l'ordre  du  Jour  indiqué  la  veille  sera  commencé;  on  ne 


(i)  Tojes  le  rérioMat  du  90  iaillet  1789 ,  à  ronge  de  Vuatmhlfm  eonttitMiiti,  et  let  notet; 
«M  à  ràiate  ée  reneablfa  Itadtiive,  da  x8  oetobre  17QI,  et  lei  noCet;  cehii  da  a?  nhreM 
M  8 r  17  ieavicr  1800),  à  rwage  da  triU^t  ;  k  rëgleMlSMear  de  U 
Ibal  jpa  18141  «t  mW  da  t  jaiHeCMhraM,  à  range  de  k  rliinfcn  dei  fûn. 
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iU  1799. 

I^oorra  Visàemm^fttf  à  moiiis  que,  pour  des  objets  d'un  intérél  ; 
prciimt»  l'assemblée  n'en  décrète  rinterraption. 

6.  Il  n'y  aura  chaque  jour  qu'une  séance  ;  elle  ne  pourra  être  moîndre  àè 
six  heures;  msis  le  président  pourra,  si  les  droonstances  l'exigent,  lûre  des 
couTocatioiis  extraordinaires. 

7.  Chaque  meoilire  sera  tenu  de  rester  en  place  et  assis,  et  le  bureau  res- 
tera toujours  Itfare. 

8.  La  barre  de  l'assemblée  sera  réserrée  pour  les  citoyens  qui  auront  des 
pétitions  à  fidre,  ou  pour  ceux  qui  seront  admb  ou  appelés  derant  l'assem- 
blée. 

9.  Les  huissiers  Tcilleront  exactement  à  ce  qu'aucun  étranger  ne  s'intro- 
duise dans  la  salle  pendant  la  séance  :  ils  sont  autorisés  à  mettre  en  état  d'ar- 
restation ceux  qui  s'y  introduiraient  ;  ib  en  rendront  compte  au  président, 
qui  prononcera  contre  les  déBnqnans  la  peine  de  la  prison,  pendant  ' 
trois  jours,  si  c'est  pour  la  première  fois;  la  peine  sera  d'un  mois  à  la  se- 
conde. 

la  La  nu^enre  partie  des  tribunes  sera.ouverte  indistinctement  à  tous  les 
citoyens.— Le  surplus  sera  réserré  aux  citoyens  des  départemens  et  aux 
étrangers  qui  y  seront  admis,  d'aprésnn  mode  arrêté  par  kscommissaires- 
inspecteurs  de  la  salle. 

11.  U  y  aura  une  place  marquée  pour  les  suppléans,  pour  les  députations 
et  pour  les  pétitionnaires,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  pourront  se  placer  dans 
Fenceinte  destinée  aux  membres  de  la  convention. 

la.  Si  4m  des  membres  trouble  Tordre,  il  y  sera  rappelé  nominatÎTement 
par  le  président  ;  s'il  continue,  le  président  sera  tenu  d'OTdonner  l'inscrip- 
tion nominatÎTe  du  n^pel  à  l'ordre  au  procès-yerbal  ;  en  cas  de  réastance, 
rassemblée  sera  consultée,  et  prononcera  une  peine  proportionnée  an  dé- 
sordre excite. 

13.  Ces  peines  seront  l'inscription  au  procès-verbal  avec  oensore,  Fexdu- 
sion  de  la  séance,  les  arrêts,  et  enlin  la  prison  pour  un  temps  que  l'assem- 
blée  déterminera. 

14.  La  parole  sera  accordée  à  tout  membre,  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  se- 
rait soumis  ansâtêt,  et  demanderait  à  se  justiûer. 

15.  S'il  s'élève  du  tumulte  dans  l'assemblée,  et  que  le  président  ne  puisse 
le  calmer  par  les  moyens  ordinaires,  il  se  couvrira  :  ce  signai  indiquera  qu'il 
n'est  plus  permis  de  parler,  que  la  chose  publique  souffre;  à  l'instant,  tous 
leis  membres  se  tieikdront  assis,  découverts  et  en  silence. 

16.  Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le  calme  sera  entièrement 
réiabfi. 

<nuPXTBB  in.  —  Ordre  de  It  parole. 

Art.  1".  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  la  pa* 
rôle  au  préûdent,  et  l'avoir  obtenue. 

3.  On  ne  pourra  parler  qu'à  la  tribune;  néanmoins,  ceux  qui  n'auront 
qu'une  observation,  un  amendement  ou  un  'sous-amendement  à  pn^Mser, 
pourront  le  (aire  sans  quitter  leur  place,  après  avoir  obtenu  la  pande. 

3.  Un  des  secrétaires  tiendra  note  des  membres  qui  demanderont  la  pa- 
role, afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  préférence,  et. que  chacun  l'obtienne  sui- 
▼ant  fordre.de  la  demande  qu'il  en  aura  ùôte;  s'il  y  a  réclamation,  l'assem- 
blée donnera  la  parole. 

4.  La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance. 

6.  Dans  les  discussions ,  les  opinans  parleront  alternativement  pour  et  contre. 
6.  Le  préâdent  rappellera  à  la  question  l'opiuant  qui  s'en  écartera^  et,  s'il 
ne  le  fiût  pas,  il  pourra  y  être  invite. 
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^  OONtEMien  NATIOlfALË. 

7.  Si  qtoelqu^  membre  rcut  contredire  les  ftdts  ekposés  par  Popinant,  il  se 
lèrera  pour  Tannoncer;  il  sera  entendu  immédiatement  après  l'opinant 
^'il  aura  interrompu. 

•.  Si  lV>pinant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'assemblée  ou  au  président,  le  pré- 
sident le  rappellera  nominativement  à  l'ordre. 

•.  Toutes  personnalités  sont  défendues. 

10.  Le  président  ne  pourra  prendre  la  parole  sur  un  débat,  que  pour  pré- 
senter l'état  ée  la  discussion  on  y  ramener. 

11.  Sll  reut  discuter  hû-méme  ou  présenter  une  opimon,  il  se  fera  in- 
scrire, et,  lorsque  son  tour  sera  venu,  il  quittera  le  fauteuil  pour  monter  à  la 
tribone. 

CHArxTBK  ZT.  —  Det  moCiofu. 

Art.  l*'.  Tout  membre  qui  voudra  proposer  une  aolioB,  se  fan  inacnr« 
«abureaa. 

2.  Aucune  motion  ne  pourra  être  discutée  que  lorsqu'elle  sera  appuyée 
par  quatre  membres,  et  die  sera  préalablement  déposée  sur  le  bureau. 

3.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  «ne  motion,  cehii  qui  l'a  pro- 
posée peut  la  retirer  ;  mais,  s'il  y  a  réclamation,  la  discussion  sera  continuée. 

4.  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
de  deux  fob  sur  une  motion,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'assemblée. 

5.  Les  motions  de  priorité,  d'amendement,  de  renvoi  aux  coaûtés,  d'ajour- 
nement,  d'ordre  du  jour ,  de  question  préalable  ou  de  rappel  au  r^lement, 
auront  la  préférence  sur  la  motion  principale,  el  en  snspôîdroiil  toujours  la 
discussion.  —  Toute  autre  motion  incidente  sera  écartéew 

6.  Les  sous-amendemens  et  ensuite  les  amendemens  seront  mis  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

7.  La  question  préalable  ne  pourra  pas  être  demandée  sur  utie  motion , 
i^yrès  que  cette  motion  aura  obtenu  la  priorité. 

8.  La  discussion  épuisée ,  l'auteur  de  la  motion  pourra  la  réduire  en  des 
termes  simples  pour  être  délibérée  par  oui  et  par  non^ 

9.  Tout  membre  pourra  demander  la  division  d*nne  question  complexe. 

10.  Tout  membre  pourra  demander  la  parole  pour  poser  la  question. 

1 1 .  Sur  toutes  motions ,  les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé. 

12.  En  cas  de  doute,  l'épreuve  sera  recommencée. 

19.  Si  cette  seconde  épreuve  ne  prononce  pas  évidemment  la  majorité,  le . 
président  ordonnera  fappel  nominal;  s'il  y  a  rédatnatkm,  l'assemblée  sera 
consultée. 

14.  Aucune  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législation  ne  pewnte  ' 
être  décrétée  qu'après  avoir  été  portée  deux  f6is,  et  à  deux  jours  dilTérens, 
à  la  discussion.  La  seconde  discusûon  ne  pourra  commencer  qu'après  que 
la  motion  aura  été  imprimée ,  distribuée ,  et  annoncée  à  l'ordre  du  jour. 

0H4F1TEK  V.  -^  Dm  dépoUtioiit  et  pëtitioBi. 

Art.  l**.  La  séance  du  dimanche  sera  particulièrement  consacrée  à  en- 
tendre les  députations  et  les  pétitions  à  la  barre. 

2.  La  convention  nationale,  comptable  de  tous  ses  momens  à  la  nation 
entière ,  ne  peut  permettra  à  aucune  troupe  particulière  de  citoyens  armés 
ou  non  armés,  de  défiler  dans  la  salle  de  ses  séances  ;  mais ,  suivant  \e%,  cir- 
constances, elle  enverra  des  commissaires  pour  recevoir  leurs  hommages 
an  nom  des  représentacns  du  peuple. 

3.  La  convention  nationale  ne  recevra  désormais  aucune  députation  qui 
n'aurait  pour  objet  que  de  lui  adresser  des  compliment  et  des  télidtatioas; 
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wmm  mult»  les  adresses  de  ee  genre  seront  annoncées  par  les  secrétaires 

4.  Les  dépoCatkms  qui,  pour  des  objets  d*intérét  §:énéral  oa  particulier, 
désireraient  obtenir  la  parole^  seront  tenues  de  £ûre  passer  au  président  la 
oopie  on  un  entrait  de  leur  adresse  ;  et  »  sur  le  compte  <pii  en  sera  rendu  à 
l'assemblée  ,  ele  décidera  ou  de  Tadmission ,  ou  du  renvoi  aux  comités  cohk- 
pétens.  —  n  en  sera  de  même  usé  à  Tégard  des  pétitions. 

5.  Immédiatement  après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-yerbal ,  les 
membres  qui  auraient  à  communiquer  à  la  convention  quelques  objets  rda^ 
ÛS&  à  leur  département ,  auront  la  parole  pour  Texposer  sommairement. 

6.  Les  comités  seront  tenus ,  lorsque  les  pétitions  auront  pour  objet  de» 
réclamations  particulières ,  d*en  rendre  compte  dans  la  buitaine. 

7.  Le  rapport  de  ces  objets  particuliers  et  autres  non  compris  dans  Tor- 
dre du  jour,  sera  renvoyé  au  jeudi ,  à  moins  que  l'assemblée  ne  le  juge  d*nn 
intérêt  trc^  pressant  pour  en  différer  la  décision 

Art.  !■*.  Les  procès-rerbanx  seront  rédigés  alternativement  par  cluupie 
secrétaire. 

1.  Immédiatement  après  qu'ils  auront  été  adoptés ,  ils  seront  mb  au  net, 
signés  du  président  ou  du  secrétaire ,  et  envoyés  de  suite  à  Timpression. 

3.  Les  épreuves  continueront  à  être  corrigées  par  les  secrétaires  commis 
à  cet  effet  au  bureau  des  procès-verbaux. 

4.  L'imprimeur  délivrera  tous  les  mois  à  chaque  député ,  à  domicile,  nn 
exemplaire  complet  et  broché  des  procès- verbaux  du  mois. 

5.  U  en  sera  de  même  pour  toutes  lés  pièces  dont  l'impression  aura  été 
ordonnée. 

6.  L%iprimenr  de  la  convention  nationale  communiquera  directement 
avec  le  président  et  les  secrétaires;  il  ne  recevra  d'ordres  que  d'eux  ou  des 
oomités» 

7.  Les  impressions  relatives  anx  objets  de  la  discussion ,  seront  distri- 
boées  jnboreau  destiné  à  cet  effet ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 


8.  Le  commis  à  la  distribution  ne  recevra  point  d'imprimés  particuliers, 
à  moîns  ^'mi  ne  hd  en  remette  un  nombre  suffisant  pour  tous  les  dé- 
putés. 

9.  Tonte  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'assemblée,  sera  d'abord  co- 
piée par  VvÊÊk  de» commit jdn  bureau;  la  eopîe  collationnée ,  pur  un  des  se^ 
cfélairca  et  signée  de  loi ,  demeurera  au  secrétariat  :  l'original  sera  aosntAt 
après  déposé  et  -enregistré  aux  archives. 

10.  U  y  aura  deux  minutes  originales  da  procès-verbal  dont  l'une  sera  dé- 
potée mÊOL  arefatvtSy  et  l'autre  demeurera  an  secrétariat  pour  Fusege  de 


11.  Les  procès-verbaux  seront  toujours  signés  par  le  président  qui  am 
terni  la  séance. 

J  a.  Toeles  les  lois  seront  envoyées  an  pouvoir  exécutif  dans  les  trois  jour» 
qui  suivront  l'époque  de  leur  date. 

13.  Les  lois  relatives  à  la  sûreté  générale,  qui  devront  être  envoyées  an 
poavoir  exécutif,  immédiatement  après  qu'elles  auront  été  rendues,  seront 
Iwi  préalablement  à  l'assemblée  par  le  secrétaire. 

14.  n  y  aura  toujours  auprès  du  burean  denx  cooMnis  aux  procès-ver- 
banx^  poor  yjctcevtm  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  lesseccétaîres» 


Art.  !*•  Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux  comMi. 
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S.  Lorsqu'il  y  aura  quelques  commissions  particulières  à  nanmiMr  9  cUea 
le  leroiit  par  rassemblée  directement,  et  jamais  par  les  oomitét. 

OBATITEX  ▼ui.— Des  triboBet. 

Art  1*'.  Aussitôt  l'ouverture  de  la  séance,  et  jusqu'à  ce  qifdle  .soit  le- 
vée,  les  citoyens  assistant  se  tiendront  assis  et  découverts  :  ils  auront  soin 
de  garder  et  de  faire  observer  entre  eux  le  silence  nécessaire  à  la  tranquil- 
lité des  délibérations ,  et  généralement  de  porter  aux  représentans  le  respect 
dû  à  leurs  fonctions ,  et  de  conserver  le  calme  commandé  par  les  grands  in- 
térêts de  l'état  —  La  convention  nationale  compte  à  cet  égard  sur  le  patrio- 
tisme et  la  sagesse  des  citoyens  :  elle  leur  rappelle  qu'ils  ne  peuvent  bono- 
rer  leurs  représentans  sans  s*honorer  eux-mÀnes. 

S.  S'il  arrivait  qu'un  ou  plusieurs  individus  troublassent  les  délibérations, 
ils  seront  considérés  comme  perturbateurs  à  dessein,  et,  comme  tels ,  punis 
ainsi  qu'il  suit  et  d'après  la  gravité  des  infractions  :  1*  exclus  des  tribunes 
par  leurs  inspecteurs  ;  2*  mis  en  prison  pour  vingt-quatre  heures  sur  l'ordre 
du  président  ou  des  commissaires-inspecteurs  de  la  salle;  3*  condamnés  de- 
puis trois  jours  jusqu'à  un  mois  de  détention,  par  l'assemblée. — Tous  les 
articles  du  règlement  étant  obligatoires,  il  est  du  devoir  de  chacun  d'en 
réclamer  l'exécution. 

N*  19.  «  38^30  septembre  1792.  =«  Décret  çui  prescrit  aux  fonctionnai- 
respmbiics  des  déclarations  relatives  aux  matières  d'or  et  d'argent  et  aux 
hijottx  retirés  des  maisons  royales,  des  églises  et  autres  lieux  publics  ou 
particuliers.  (B.,  XXV,  26.) 

N*  20.  ea  2S— 30  septembre  1792.  «9  Dccubt  qui  ordonne  au  département 
de  Paris  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  département.  (B.,  XXV,  27.) 
La  convention  nationale  décrète  que  défenses  sont  faites  aux  membres 

composant  le  département  actuel  de  Paris,  de  prendre  le  tltte  de  commission 

administrative ,  et  lui  ordonne  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  départe» 

ment ,  conformément  à  la  loL 


9$  iq^Ceabre  l'jgniDireetêiu-êêi  contr^Umn  d^poHes,  voju  916  du  mèoM  wamêi  MmMôê 
de*  émigrés,  Toycz  27  •eptembre. 

3o  MpCiabre  179a  t  PolUe  de  tirété  gémértde  »  toy«  11  août  préoételi  Ojg^dtndê  i'mdn 
de  Si^Lnant  ^vjtt  19  do  aène  nois  de  teptenbre;  Or  et  h^emm  des  mmtma  r^yedêe 
et  dee  égHeeê,  Toyes  98  •cptoabre. 

N*  %Umii'^'^<KiùÏ3irttl92.BM^àcun  çui  défend  de  MUer  les  pièces  de 
compte  et  comptabilité  desquelles  il  pourra  résulter  des  débets  (1),  (  B. , 
XXV,  30.)  

H^  12.  »  !•'— 3  octobre  1792.  ■»  Décebt  gui  ordonne  la  communication 
des  renseignement  demandés  par  les  comités  et  les  commissions  de  la 
4»nventiom.  (P.,  XXV,  37.)       

K*  23.  ss  l*'  —  3  octobre  1792.  e=s  Dégeit  çui  divise  les  forces  de  la 
France  en  huit  armées,  (B. ,  XXV,  40.) 


(i)  V076S  la  loi  da  16— «6  tcplMibre  1807,  portât ÎMiîMiMi  de  la  cov 
WMtwaàHtroayiiiWife  lome  U  Mgiilaium  tur  la  çoaipuWBi** 
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N*  34.  c=i  2  -«S  octobre  1793.  =:  Dégmbt  çui  ordonne  de  rendre  eompUy  au 
comité  de  sûreté  générale ,  des  arrestations  faites  dans  toute  f  étendue 
de  la  France,  reUaivement  à  la  révolution  du  10  août  1793.  (B.,  XXV,  43.) 


N»  25.  =  3  octobre  1792.  =  Di^CBST  qui  règle  la  distribution  à  faire  aux 
membres  de  la  convention,  dés  décrets,  proclamations  et  actes  du  pouvoir 
exécutif.  (B.,  XXV,  44.) 

N*  2«.=3— 3  octobre  1792.  =sDicBET  çui  met  une  somme  de  trois  cen^ 
cinquante  mille  livres  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions , 
pour  le  paiement  des  dépenses  courantes  à  la  charge  de  la  liste  civile.  (B., 
XXV,  43.) 

N*  27.  =33 — 6  octobre  1792.  =aDicHET  relatif  aux  réclamations  des  cantons 
de  Berne  etd^Uri,pour  ^évacuation  de  Vévéché de Bâle p€ir  les  troupes 
françaises,  (B.,  XXV,  45.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
adressée  le  19  septembre  au  général  ^Arembure,  au  nom  des  cantons  de 
Berne  et  dIJri ,  par  laquelle  ils  réclament  l'évacuation  de  Tévéché  de  Bàle , 
occupé  par  les  troupes  firançaises;  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
misâon  extracn^linaire  et  comité  diplomatique;  — Considérant  que,  d'après 
l'article  3  du  traité  conclu  le  20  juin  1780  entre  la  France  et  le  prince  évé- 
que  de  Bàle ,  la  nation  française  est  autorisée  à  empêcher ,  en  temps  de 
guerre,  que  ses  ennemis  ne  s'établissent  dans  les  pays,  terre  et  seigneurie  de 
Vévéché  de  Bàle,  et  à  fermer  les  passages  par  lesquels  l'ennemi  pourrait  en- 
trer sur  son  territoire  ;  —  Considérant  que  la  forme  de  la  réclamation  ikite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d'Uri,  le  19  septembre,  de  l'évacuation  de  l'é- 
vécbé  de  Bàle ,  est  contraire  aux  principes  de  l'association  helvétique  et  de 
la  communication  entre  les  puissances  ;  —  Considérant  enfin  que  la  naition 
française  a  déjà  manifesté,  par  ses  précédens  décrets  des  31  août  et  17  sep- 
tembre derniers,  son  intention  de  vivre  en  bonne  intelligence,  et  de  main- 
tenir son  alliance  avec  les  cantons  helvétiques  ;  —  Décrète  qu'il  n^  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  réclamation  faite  le  19  septembre,  par  les  cantons  de  Berne 
et  d'Uii,  de  l'évacuation  de  l'évéché  de  Bàle  par  les  troupes  françaises. 
Charge  le  conseil  exécutif  provisoire  dé  notifier,  au  nom  de  la  république 
française,  son  désir  de  maintenir  lliarmcmie  qui  existe  entre  les  deux 


M*  38.  c4  3—7  octobre  1792.  as  décret  qui  ordonne  la  7>ente  à  f  enchère 
des  papiers  et  parchemins  provenant  des  comptes  et  pièces  supprimés, 
et  Renvoi  de  commissaires  de  la  comptabilité  pour  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  liébet.  (B.,  XXV,  46.) 

Art.  1^.  Les  comptes  et  pièces  supprimés  ne  seront  pas  brûlés  (1)  ;  mais 
les  papiers  et  parchemins  provenant  de  ces  suppressions ,  et  les  sacs  qui  les 
renferment ,  seront  vendus  à  l'enchère ,  sur  une  seule  publication  y  et 
affiche ,  et  en  autant  de  lots  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  les  directoires  de 
département  ou  de  district ,  dans  les  lieux  où  les  dépôts  se  trouvent. 

2.  h»  adjudications  à  Parb  seront  faites  de  la  même  manière  et  en  pré- 
aenoe  des  commissaires  de  la  comptabilité. 

(i)  Voyez,  supra,  le  déeret  da  i*^*^3  octobre  1793,  et  U  note. 
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3.  Le  prix  f»roTenaBt  de  ee»  adjudications  sera  Tersé  dam  les  caisses  de^ 
recereurs  de  district  ^  foi  le  feront  passer  de  suite  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaîre. 

4.  Les  commissaires  charges  desdites  suppressions  sont  autorisés  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  8;uerre  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine, les  parchemins  et  sacs  dont  ils  auront  besoin  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie. 

5.  Sont  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  l'article  1^,  les  comptes  défi- 
nitivement jugés  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  public ,  quoi- 
que ces  comptes  aient  une  date  antérieure  à  trente  ans ,  sans  cependant 
que  les  recherches  contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de  cent 
années. 

6.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  remettront  à  l'agent  du  trésor  pu- 
blic des  extraits  d'eux  certifiés  des  états  finaux  des  comptes  qui  constate- 
raient les  débets. 

7.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  et  le  recouvrement  de 
ces  débets  ;  il  décernera  les  contraintes  nécessaires  à  ce  sujet,  après  les  avoir 
foit  viser  par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

8.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  choisiront  trois  d'entre  eux,  qui, 
en  se  divisant  le  travail ,  se  rendront  de  suite  dans  les  divers  départemens , 
pour,  avec  les  commissaires  nommés  par  les  départemens,  diriger  le  triage 
des  comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  public,  et  accélérer 
l'exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier. 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des  commissaires  de  la 
comptabilité ,  qui  en  rendront  compte  à  la  convention  nationale,  une  somme 
de  trente  mille  livres  pour  les  salaires  des  employés  extraordinaires ,  gens 
de  peine,  frais  de  voyage  et.  autres  relatiCls  aux  opérations  ordonnées  par 
le  présent  décret,  sans  que  ladite  dépense  puisse  excéder  ladite  somme  de 
trente  mille  livres.  

3  éetobrtX7^9:  Coiuavmtitm  dei  fUeet  de  comité,  Comnumiemtiom  de  renteigmememe» 
DkUiom  de»  années^  yvjtt  x"'  da  néme  aok. 


K*  a9.MB4— 6  octobre  1792.»  Décrbt  qui  ordonne  timpressian  du  lipre 
d'ordres  de  Formée  des  émigrés.  (B.,  XXV,  49.) 


N*  30.  s  5  octobre  1792.  ^  Décret  qui  ordonne  au  ministre  êtes  affaires 
étrangères  de  fournir  à  la  convention  le  compte  des  traites  acceptées  et 
payées  pour  la  colonie  de  Saint-  Domingue^par  F  ambassade  w^  de  France 
dans  tes  Etats-Unis  de  f  Amérique  septentrionede  (1).  (B.,  XXV,  49.) 


N*  3t.  =  6--«  octobre  1792.=  D^rbt  relatif  à  la  formation  des  divisions 
de  gendarmerie  nationale  à  cAeval  destinées  à  renforcer  les  armées  (2), 
(B.,  XXV,  60.) 

5  octobre  zT^at  JrrestaiiaiUf  ^07»  s  da  néne  moîf. 

(l)  Vojes  ei-q»rèt  le  décrel  da  a — 3  BOTenbr«  1799 ,  qm  ordome  le  piiaMBt  de  eei  inilM; 
«tkiBOle. 

[%)  tojei,  sur  rorganiMtÎQa  dt  U  gtadamcne,  le  décrit  da  z6  jonrier  (»,a3,  aidécwnhto 
'fénkri79i,etbMCe. 
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M^  33.  ■■  •— 8  octobre  1793.  as  Mcbst  portant  smppresntm  ^s  eammU' 
sioms  p09tr  f  exercice  des  fonctions  de  juges  (1).  (B. ,  XXV  ^  53.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  jnges  <iiii  seront  ëhis  par  lei  aa- 
aemblées  électorales ,  exerceront  leurs  fonctions  en  vertu  du  procés-yerbal 
de  leur  élection,  et  sans  avoir  besoin  de  commission ,  après  avoir  été 
installés  par  le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  où  siège  le  trî- 
bonai. 

N*  a3.aB6— 8octx>bre  1792.  r=  Mcrbt  qm  remplace  provtsoirement  la 
peine  des  fers  pcirceUe  des  gaières  (1).  (B.,  XXV,  53.) 


N*  34.  BB  6 — 8  octobre  1793.  =  DtoiBT  qui  établit  des  ateliers  de  eor^èe^ 
tion  pour  fhabiUement  des  troupes*  (  B.  ^  XXV,  64.  ) 


N*  35.BS  6  —  8  octobre  1792.  =■  Décret  qui  autorise  les  assemblées  électO' 
raies  à  nommer  des  sttppléans  à  la  convention  nationale  (3}.  (B.,  XXV^ 
S4.)  

N*  36.  e:  6  —  8  octobre  1 792.  «s  Décret  qm  ordonne  le  brisement  des  sceamx 
ée  Fétatetdes  omemens  de  la  royauté  ^  et  leur  envoi  à  la  monnaie  (4). 
(B.,  XXV,  65.)        "  

#  «elBbrt  Z791  :  Évacuatitm  de  V^èoéekè  de  BéUe,  Toyex  3  da  méaM  boîs;  IJm*  d^crêrtê  dé 
l'armée  des  émigrés,  Tojet  4  octobre;  Gendarmerie ,  vores  5  octobre. 


7  octobre  1792  :  Fente  de  papiers  et  parchemins  anciens ,  Toyex  3  da  néne  aMil 


H*  37.  s  8  —8  octobre  1792.  =4  Décret  qui  ordonne  la  translation  dans 
les  prisons  et  maisons  et  arrêt  établies  par  la  loi ,  de  tous  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons  ni  maisons  d^ arrêt.  (B.» 
XXV,  eo.)  

8  Miobce  179a  ;  Fonctions  de  juges,  Ùaières,  Habillement  des  troupes.  Suppléons  k  U 
convention  nationa*e ,  Brisement  des  sceaux,  totcz  6  du  mène  noit. 


IT  88.  s3  9—9  octobre  1792.  =>  Décret  qui  fixe  le  mode  d^ exécution  du 
décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  (5).  (B.»  XXV,  62.) 

Art.  l*'.  En  exécution  du  décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  cestrelea 
émigrés  pris  les  ai%ies  à  la  main,  ils  seront,  dans  les  ving^-qnatre  benrea, 
livrés  à  l'exécuteur  de  la  justice  et  mis  à  mort ,  après  qu'il  aura  été  déclaré 
p«r  ose  fummifisigm  militaire  composée  de  cinq  personnes  et  nommée  par 

(i)  Aojoiird*bai,  et  d*apr2t  l'art  49  de  U  ebarte  constîtiitioiiiielle,  Ict  jagce  étoat  BOOMi^ 
perle  rot,  il  lev  faut  urfeciiiircBMet  oae  eeeaaûaaioa. 

C»)  UpeôwdesfBnaélérétabUe  par  Tact.  i5da  Code  p^balde  1810. 

(3)  Yoyea  le  décret  ds  10—10  aoât  179a»  for  U  foroMtioo  de  b  conventioD  utioBale  ,  et 
leeaotee. 


(4)  Ct  décret  est  b  coaséqoenre  de  celui  da  si  -*aa  aeptenibre  1799,  ^  fftdft  Ii  tnjutSê 
ea  rraace  :  Toyes  ce  denûer  décret,  et  les  notée. 

(5)  toyei»tor  les  oMMrea  pénale»  porléee  ooatre  let  éBi|r4B,ls  JaéitMlii  fà  >MiÉi 
k  déerei  do  9— lafevrMr  1791. 
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i%  CONVBMnOII  HACMNAU. 

rétat-major  de  rannëe,  qu'ils  sont  émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris  les  armes 
à  la  main,  ou  qu'ils  ont  senri  contre  la  France. 

2.  U  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  étrangers  qui,  depuis  le  14  juillet 
1789 y  ont  quitté  le  service  de  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné 
leur  poste ,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

3.  Les  procès-yerbaux  d'exécution  seront  envoyés  dans  la  huitaine 
au  mmistre  de  la  guerre ,  qui  les  fera  passer  sans  délai  à  la  convention 
nationale. 

4.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de  toute  violation  du 
droit  des  gens  qui,  par  une  fausse  application  du  droit  de  représailles,  pour- 
rait être  commise  par  les  émigrés  français. 

9  octobre  :  Jugememt  dêt  gradués^  voyex  »9  ao&i  préoédeat 

N*  39.  »  10—12  octobre  1792.  «s  déceet  reUttif  aux  archiçes  de  tétai  (1). 

(B.,  XXV,  67.) 
Art.  l*'.  Les  expéditions  des  décrets  en  parchemin  et  les  sceaux  pendans 
sont  supprimés  :  ils  seront  remplacés  par  un  exemplaire  imprimé  sur  pa- 
pier ,  auquel  on  appliquera  le  sceau  de  la  république,  en  timbre  sec. 

2.  Le  recueil  manuscrit  des  décrets  sera  continué. 

3.  Une  somme  de  douze  cents  livres  est  attribuée  pour  compléter  la  col- 
lection des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  travaux  des  assemblées  consti- 
tuante et  législative,  et  pour  acheter  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la 
session  de  la  convention  nationale.  Cette  somme  sera  délivrée  à  l'archiviste, 
sur  sa  quittance ,  à  la  charge  par  lui  d'en  compter. 

4.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointemens  de  mille  huit  cents  livres, 
sera  attaché  aux  archives  pendant  la  session  de  la  convention  nationale. 

6.  Les  comités  de  l'assemblée  législative  déposeront  sous  huitaine  aux 
archives  toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  expédiées. 

e.  Les  administrations  de  département  qui  n'ont  point  satisfait  au  décret 
du  15 — 27  mars  1791 ,  par  lequel  il  leur  est  enjoint  d'envoyer  aux  archives 
nationales  les  doubles  des  procès-yerbaux  des  sessions  de  leurs  conseils,  seront 
tenues  de  les  y  foire  parvenir  dans  le  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret 

7.  Les  administrations  de  département,  assemblées  exteaordinairement & 
l'occasion  du  danger  de  la  patrie,  enverront  pareillement  aux  archives  na- 
tionales le  double  des  procès-verbaux  de  leurs  séances ,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  leur  session. 

8.  Les  caractères  d'imprimerie  pour  les  assignats,  déposés  aux  archives, 
et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fondus  en  présence  de  deux  commissaires 
du  comité  des  assignats ,  qui  en  dresseront  procès-verbal  :  et  le  métal  pro- 
venant de  la  fkision  sera  vendu  au  profit  de  la  république? 

N*  40.  as  10  —  13  octobre  1792.  «=  IIécebt  portant  qvtil  sera  sursis  à  la 
pente  des  hihliotAêçues  et  autres  objets  scientifiques  trouvés  dans  ies  mai' 
sons  des  émigrés  (2).  (B.,  XXV,  69.) 

La  convention  nationale  a  renvoyé  le  projet  de  décret  présenté  par  un  de 
ses  membres  pour  la  conservation  d'une  collection  d'histoire  naturelle  ap- 
partenant à  un  émigré,  à  son  comité  d'instruction  publique,  qu'elle  charge 
de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  générale  pour  la  conservation 

(x)  Yojes  le  décret  dn  7  (4  et  )— la  eeptaobrc  1790,  qui  organise  les  archÎTce  de  Tétat ,  et 
letBOtei. 

(a)  Yoyes,  tur  les  seMNe  dont  let  biens  des  émigrcs  ont  été  Tobjet,  les  lois  citéw  dans  le 
■slii  da  décret  da  ^^xa  léfrier  179^  :  elles  1  ' 
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éet  bibfiottièqaes  et  momimeiis  des  sciences  et  arts  qui  se  trouTent  dans  les 
maisons  des  émigrés;  et  cependant  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  la 
GoUection  d'histoire  naturelle  trouvée  dans  la  maison  de  JaiUn  Chamblant^ 
à  Dijon  y  ainn  qu'à  tontes  ventes  de  bibliothèques  et  autres  objets  scioiti- 
fiqnes  et  monumens  des  arts  trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés. 


N*  41.  SB  10  — 14  octobre  1792.  t=t  DicmsT  qui  défend  aux  commis  et  em- 
ployésdes  aeUnimstraiions  et  tribunaux,  qui  ont  un  traitement  de  la 
république  f  de  recevoir  aucune  sorte  de  gratifications.  (B.,  XXV,  M.) 


N*  43.  =  10—14  octobre  1791.  =»  Décret  qui  ordonne  la  justification  de 
remploi  de  fonds  mis  à  la  disposition  des  ministres  par  le  décret  du  18 
août  1797.  (B.,  XXV,  69.) 

N*  43.  as  11 — 13  octdiNre  1791.  *»  DicniT  portant  que  les  communaux  en 
culture  continueront,  jusqità  f  époque  du  partage  ,  à  être  cultivés  et 
ensemencés  cmnmepar  le  passé  (I).  (  B. ,  XXV,  70.)  * 


K^  44.  B  13 — 14  octobre  1791.  «  DicmsT  portant  que  les  manufactures 
dt armes  appartenant  à  la  nation,  ne  fabriqueront  des  armes  que  pour  le 
comptedetétat{7).  (B.,  XXV,  79.) 


N*  45.  =  13  —  14  octobre  1792.  =:  DAcrbt  qui  supprime  les  commissaires 
nationauxprès  les  tribunaux  criminels  (3).  (B.,  XXV,  80.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  nationaux  près  les 
tribunaux  criminels  sont  supprimés ,  et  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  l'exer- 
cioe  de  leurs  fonctions. 


tS  Mlaète  179»  •  ^rdkùfês  dé  Vétat,  Bihliothèquêtdeê  émigrés,  voyes  lo  da 
Siemt  commuiunue,  yojtz  xx  ootoliK. 

lf«  46yEBl4— 14  octobre  1791.bDégabt  qui  réduit  à  trois  le  nombre  desré» 
gisseurs  des  douanes  (4).  (  B. ,  XXV,  81.  ) 


i4  «etabie  1792  :  Gratifications  défimdmet.  Fonds  rsmis  aux  ministres,  Toytt  xo  da 
■oii;  MoMMfiutmw  d'atmss.  Commissaires  nationanx,  Toyei  x3  octobn. 


Nt  47.-«  15— 17  octobre  1791.»  Décbbt  ^'supprime   la  croix  de  Saint- 
Louis  comme  décoration  militaire  (5).  (B. ,  XXV,  83.) 
La  convention  nationale  décrète  que  le  port  de  la  croix  de  Samt-Louis 

(x)toyeï,«ir  le  pMUgedetbieMCOinmintnx,  le  décret  d«  xo— 11  jom  X793 ,  et  let  noCet 

Cl)  Vojes,  sur  U  police  dct  maBabctores  drames,  le  décret  du  19—19  «oAt  X79a,  et  la  note. 
(3)  Yoyei,  le  décret  du  aS— a5  tepteflBbre  1799,  et  la  Mte. 

W  ▼•yca,  MT  rorgaainUtti  éeê  donasea,  le  décret  da  a3  arril  —  x*'  bmî  X791,  et  lea  boIm 
wâ  résuKot  toute  la  légUlation. 

(S)  VojtiledécrctduaS— a8  j<iillct  1793,  qui  ordoMM  i  etm  qm  pMaèdent  dea  croit  ds 
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<st  aa|ipniiié  eorame  déeoratioii  militaire  ;  reoToie  au  comité  de  la  guerre 
po«r  présenter  un  mode  d'exécution  de  la  suppression;  et  au  comité  de  con- 
fttitiition y  la  question  de  saToir  s'il  convient  que,  dans  une  république,  on 
eonsenre  quelque  marque  distinctire. 


N»  48.=  17—17  octobre  1792.  »  Décrbt  qui  approuve  les  ordres  donnés 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  ^  pour  faire  évacuer  la  ville  de  Genève 
par  les  troupes  de  Berne  et  de  ZuricÂ.(fi.^  XXV,  86.) 

f  7  octobre  1792  :  Déeis  eu  faHlite  des  receveurs,  eu,,  tojez  11  août  nème  innée  ;  Si$ppMt» 
siom  de  la  croix  de  Saùu-Louis,  Tojex  i5  du  néme  mois  d'octobre. 


N*  49.  as  18—18  octobre  1792r  »=  DAcrbt  contenant  de  nouvelles  dispo- 
sitioas  relatives  à  la  circulation  des  grains  par  le  canal  des  Deux^iiens. 
(BL,  XXV,  87.) 

N»  50.  H=  18—19  octobre  1792.  =  DÉCHET  portant  réunion  des  commis-' 
siens  établies  pour  la  conservation  des  monumens  des  arts  et  des  sciem^ 
.     ctfj(l).  (B.,XXV,88.) 

Art.  1*'.  Les  commissions  établies  par  l'assemblée  constituante  et  par  l'as- 
semblée législative  pour  la  conservation  des  monumens  des  arts  et  des  scien- 
ces,  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une  seule  commission,  composée  de  trente- 
trois  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections  pour  la  célérité 
des  travaux.  Les  fonctions  de  la  commission  seront,  ainsi  qu'elles  sont  éta- 
blies par  les  précédens  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monumens  qui 
doivent  être  conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des  sciences,  et  de  vdller  à 
leur  conservation. 

2.  Les  citoyens  Guylon,  Barrère^  Dussaulx  et  Sergent  sont  nommés  pour 
former,  avec  les  membres  desdites  commissions  d^à  existantes,  et  dont  la 
liste  est  annexée  au  présent  décret,  le  nombre  de  trente-trois  membres. 

3.  Les  membres  de  ladite  commission  ne  pourront,  en  cette  «pialité  let 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  recevoir  aucuns  appointemens,  honoraires 
ni  émolumens.  Il  y  aura  seulement  un  commis  salarié  aux  ordres  de  la  corn- 


4.  La  commission  s'assemblera  dans  une  des  salles  du  palais  ou  le  muséum 

Saint-Looif,  de  les  déposer  à  leurs  mnnicipslités  ainsi  qae  les  brevets;  cens  des  ao— ai  aoât 
C793,  ftS— ft5  bnunairo  «•  a  (t5— >i5  novembre  1793),  et  a8— ag  d«  néme  «ois  de  bmaaire 
(i»— 19  a^teabre  1793),  sur  le  OBéoe  objet:  voyez  aussi  Tordoonanoe  ém  la— 47  déeembre 
x8i4,  qoi  rétablit  la  dotation  de  Tordre  de  Saint-Louis,  et  les  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  x6  septembre— 1 5  novembre  1793,  qui  ordonne  le  triage  et  la  oonserw 
vntioa  des  sislms,  vases  et  antces  monumens  trouvés  dans  les  maisons  oi-dcvant  royales  et  antres 
monumens  nslionani,  et  cehii  du  x^.— ai  du  même  mois,  qui  ordonne  leur  transport  dans  le 
dépôt  dulioovre;  celui  du  a7  nivôse  an  a  (x6  jsnvier  1794),  qui  établit  un  conservatoire  pour 
la  garde  do  musémn;  la  loi  da  4  brumaire  an  3  (aS  octobre  1794)»  trt.  x'%  portant  que  tons 
les  objets  pris  sur  les  bàtimens  ennemis  et  propres  à  enrichir  le  muséum  national,  doivent  être 
adressés  par  les  capteurs  à  la  convention;  celle  du  8  du  même  mois  (39  octobre  1794^  qui  rend 
tes  agens  nationan  et  les  administrations  de  département  individuellement  et  collectivement  res- 
ponsables des  dégradations  commises  snr  les  monumens  des  arts;  et  œlle  dn  9  frimaire  aoivnnt 
(«9  Dovcrobre  X794),  portant  défenses  d*étabtir  aucun  atelier  d*armes,  de  salpêtre  oa  au- 
gasin  de  fourrage  dans  les  bàtimens  uù  il  y  a  des  muséum. 

Yoyei  aussi  le  ééerd  dn  9— xi. septembre  1791,  concernant  les  gratificntioM  aiaaeoim  à  ••• 
'  rauiartiiteibftlMMtes. 
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19  OCTOBftB  1792.  16 

4e  It  tépabHqae  doh  être  ëtablL  Les  myentaires,  procès-yeiiMHix  et  autres 
actes  Telaû6  au  trayail  de  la  commission ,  y  demeureront  déposes. 

6.  Le  imnistre  de  rintérienr  établira  provisoirement  des  gardiens  pour 
▼ctOer  à  la  sûreté  des  monumens  déjà  rassemblés  dans  les  diyers  lieux  de  la 
▼ille  de  Paris.  Le  gardien  du  dépôt  provisoire  établi  au  couvent  des  d-de- 
Tant  Petits-Augustins ,  continuera  à  être  chargé  de  ce  dép6t.  Les  gardiens 
seront  responsables  :  il  sera  présenté  incessamment  un  projet  de  décret  pour 
assurer  le  mode  de  leur  responsabilité. 

6.  La  commission  de  la  conservation  des  monumens  se  concertera  avec  la 
section  dn  comité  des  finances  chargée  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et 
des  biens  des  émigrés,  et  avec  le  comité  de  Tinstmction  publique,  pour  présen- 
ter à  la  convention  les  projets  de  décrets  relatifs  à  la  distraction  des  monu- 
mens d'arts  et  de  sciences,  du  nombre  des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent 
être  vendus;  avec  le  comité  de  l'instruction  publique,  pour  la  disposition  de 
«s  mêmes  ob}ets  ;  et  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'exécution  des  dé- 
crets qm  auront  été  prononcés. 

liiU  dei  mttahtti  des  coamiMioiM  réunies  pour  la  «ossenraiion  des  monnoieDS  des  arts  et  des 

sciences. 

Les  cifoyeiis  JmeUhon,  BrtrtAelemi  y  Boisoi,  Brequigny ,  Broussonneî  , 
CamtÊiy  Cossard,  Courtois,  Dacier,  David,  Debure^  Demonier^  Desma- 
rett^  Dormesêom,  Dûfen^  Dufoumy,  Leblond,  Masson ,  Mercier,  Meunier, 
Êf09tge9,  Moreau,  MoueAi,  Mulot,  Pajou^  Poirier,  Putod,  Regnaud,  Fan- 
dermond. 


H*  SLssia — 19  octobre  ïl92,z=^uéjcmxt  qui  ordonne  ia  cessation  des 
Srsmiux  du  camp  sous  Paris,  (fi.,  XXV,  90.) 

i8  octobre  179a  :  Justices  seignâuriaief,  ^oyex  Si  aoét  précédent 

IV*  S2.  à  19  octobre  1792.  e=  DicmBT  portasU  suppression  de  la  légensle: 
La  loi  et  Je  roi.  (B^  XXV,  90.) 


H*  tt.  «  19  octobre  1792.  =  Décret  coitcemant  le  double  traitement  des 
membres  de  la  législature,  (B.,  XXV,  92.) 

H*  64.  n  19—20  octobre  1792.  =  Dbcrst  qui  règle  le  mode  d^exécution  de 
eebd  rtMa^au  renouvellement  des  corps  administratifs  et  judiciaires  (U 
(B.,  XXV,  92.) 

Art.  1*.  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  d^près  iixés,  procédé  au  re- 
iHwdleaient,  —  1*  De  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi 
que  de  leurs  secarétaires  et  greffiers  j—  v  Des  tribunaux  civils,  criminels  et 
de  commerce,  commissaires  nationaux  près  des  tribunaux  civils,  accusa- 
tem»  publics,  suppléans  des  juges  et  greffiers  des  tribunaux  5— 3"  Des  mem- 
Ires  des  boréaux  de  paix  de  district^  —  4''  Des  juges  de  paix,  assesseurs  et 
greffiers  des  Juges  de  paix  ;  —  5»  Enfim  des  directeurs  des  postes,  mais  sous 
la  condition  qoe  ces  directeurs  demeureront  toiyours  subordonnés  aux  ad- 
mimstzateuis  des  postes^  qui  pourront  même ,  en  cas  de  malvcrsatioda,  les 

(s)lFéjCi,MrleBHled'éleeika  ëes  corps  admimslrBiifc,  le  dÀ«et  do  m  déeembfe  1780— 
J>^  x^itlM  iMl«iit»torroreiuûsatioojadkMiK,ledéattdoi6--»4Mèt  1790, 
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S^  CONVIMTION  NATIONAI.E. 

•ospoidre  provisoirement  et  les  remplacer,  à  la  charge  d'en  instruire. Je 
pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  eo  référera  à  la  convention  nationale. 

2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  ét^lissemens  et  fonc* 
,  tionnaires  publics  j  dénommés  qui  ont  été  renouvelés  par  les  assemlilées 

électorales^  primaires  et  des  communes,  depuis  le  10  août  dernier ,  lesquels 
renouvellcmens  sont  confirmés. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  disposition  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  actuellement  en  exercice,  lesquels  sont  autorisés  à  conti- 
Jiuer  provîscÀrement  leurs  fonctions. 

4.  Le  renouvellement  des  secrétaires  des  administrations  et  secrétaires- 
greffiers  des  municipalités ,  sera  fait  par  les  conseils-  généraux  des  corps 
administratif'  et  municipaux. 

5.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dont  le  renouvellement  est  ordonné  par 
la  présente  loi,  pourront  être  réélus. 

e.  L'obligation  de  ne  choisir,  pour  les  emplois  judiciaires,  que  parmi  ceux 
qui  ont  exercé  pendant  un  temps  déterminé  la  profession  d*homme  de  loi,  est 
abolie;  et  les  choix,  tant  pour  ces  fonctions  que  pour  toutes  les  autres  fonctions 
publiques,  pourront  être  faits  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  et  fils 
de  citoyens,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et 
n'étant  pas  en  état  de  domesticité  ou  de  mendiciCé.  —  Mais  les  parens ,  jus- 
qu'au degré  de  cousins  issus  de  germains  inclusivement,  et  alliés  drâs  le 
même  degré,  qui ,  d'à|ff  es  les  lois  précédentes ,  ne  peuvent  pas  être  ensemble 
juges  dans  le  même  trrbunal,  ne  pourront  non  plus  être  ensemble  membres 
du  même  directoire  d'administration. 

7.  Les  membres  des  directoires  des  administrations  seront  nommés  par 
les  corps  électoraux ,  par  un  scrutin  de  liste  simple ,  et  séparément  des  auti«s 
admimstrateurs,  qui  seront  nommés  ensuite  aussi  par  un  scrutin  de^  liste 
simple;  et,  parmi  ces  derniers ,  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  se- 
ront suppléans  des  membres  des  directoires. 

8.  U  n'y  aura  que  deux  tours  de  scrutin  dans  toutes  les  élections  pour  les- 
quelles la  loi  jusqu'ici  en  admettait  trois.  En  conséquence,  quand  il  s'agira 
d'une  élection  au  scrutin  iûdividuel ,  et  que  le  premier  tour  de  scrutin  n'aura 
pas  produit  la  majorité  absolue,  le  second  tour  n'aura  lieu  qu'entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  ^lus  de  voix  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  élection  par 
scrutin  de  li^te  simple,  et  qu'il  faille  aller  à  un  second  tour  de  scrutin,  la 
majorité ,  même  relative,  produite  par  ce  second  tour  de  scrutin,  détermi- 
nera l'élection. 

9.  Les  corps  électoraux  de  département  où  il  y  aura  des  renouvellem^ns 
à  faire,  se  réuniront ,  le  1 1  novembre  prochain ,  au  cheMieu  du  district  qui 
suivra  immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau  celui  où  ont  été  tenues  les  as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  députés  à  la  convention.  Ils 
procéderont  à  l'élection ,  1*  du  procureur-général-syndic  de  l'administration  ; 
2*  des  membres  du  directoire  ;  3*  des  autres  membres  de  l'administration , 
et  ensuite  des  président ,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel. 

10.  Le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  l'achèvement  des  élections 
d-dessus  confiées  aux  corps  électoraux  de  département,  les  électeurs  du 
district  où  il  y  aura  des  renouvellemens  à  faire ,  se  réuniront  au  chef-lieu  de 
l'administration  de  district,  et  y  procéderont  à  l'élection,  !•  du  procureur- 
syndicale  l'administration;  V  des  membres  du  directoire;  3*  des  autres  ad- 
ministrateurs ;  4*  des  juges ,  commissaires  nationaux ,  suppléans  des  juges  et 
greffiers  des  tzibunaux  de  district;  5*  des  juges  suppléans,  des  juges  et  gveflers 
des  tribunaux  de  commerce  ;  6*  des  membres  des  bureaux  de  paix  de  district, 
^^  et  enfin  des  directeurs  des  postes  de  leurs  arrondissemens  respectift. 
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tl.  Le  dimanche  qui  suivra  iimnédiatement  rachèvement  des  élections  ei- 
dessos  confiées  aux  corps  électoraux  de  district,  les  assemblées  primaires  des 
cantons  où  il  y  aura  des  renonvellemens  à  faire,  procéderont  à  i*électîon  des 
jnges  de  paix ,  assesseors  et  greffiers  des  juges  de  paix. 

12.  Huit  ionrs  après,  les  assemblées  de  commune  procéderont  aux  tenon* 
vellemens  «in'eUes  auront  elles-mêmes  à  faire. 

13.  Immédiatement  après  les  élections,  les  nouyeaux  élus  seront  tenus 
d'entrer  en  f<nictions.  L'usage  des  provisions  est  abrogé  à  l'égard  des  juges  et 
commissaires  nationaux,  qui  seront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  installés 
sur  le  seul  procès-verbal  de  leur  élection.  — Le  commissaire  national  auprès 
de  chaqne  tribunal,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  fera  passer  sans  délai» 
an  mimstre  de  la  justice ,  le  procès-verbal  de  l'installation. 

14.  Les  élus  aux  directions  des  postes  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  fait  passer  aux  administrateurs  des  postes  le  procès-verbal  de  leur 
âection,  et  fourni  le  cautionnement  qu'il  est  d'usage  d'exiger  de  ces  em- 
ployés. 

15.  A  l'instant  où  les  nouveaux  membres  des  directoires  des  administra- 
tions et  corps  municipaux  entreront  en  fonctions,  ceux  auxquels  ils  succé- 
deront leur  remettront  toutes  les  pièces  dépendant  de  leurs  administrations 
respectiTes  ;  il  en  sera  dressé  des  inventaires  sommaires,  sur  lesquels  les 
nouveaux  membres  s'en  chargeront;— Et,  dans  les  trois  jours  qui  suivront, 
les  anciens  membres  des  directoires  d'administration  et  co^ps  municipaux 
remettront  les  comptes  de  leurs  gestions  respectives,  aux  conseils  génâaux 
des  administrations  et  municipalités  réunies  en  permanence,  à  cause  de  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger;  et  ils  ne  seront  affranchis  de  leur  res- 
ponsabilité envers  la  république ,  qu'après  l'apurement  définitif  de  leurs 
comptes. 

16.  Les  électeurs  seulement  qui  seront  obligés  de  quitter  leur  domicile, 
recevront  quinze  sous  par  lieue  de  poste  pour  l'aller,  et  autant  pour  le  re- 
tour, et  trois  livres  par  jour  de  séjour. 

17.  La  disposition  portée  en  l'article  précédent  n'arra  pas  lieu  à  l'égard 
des  électeurs  qui  reçoivent  de  la  république,  soit  à  titre  de  salaire,  soit  a 
titre  de  pension  ,  un  revenu  qui ,  divisé  par  jour,  égalerait  ou  snrpasierait 
l'indemnité  ci-dessus  fixée. 

18.  L'adminbtration  principale  du  lieu  où  se  rassembleront  les  corps 
âectoraux,  est  autorisée  à  délivrer  les  ordonnances  nécessaires  peur  l'ac- 
quittement de  l'indemnité  due  aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement 
dans  les  caisses  de  district,  sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  dépar- 
tement. 

19.  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
tnôre  au  présent  décret. 


19  octoiirt  1791  :  MoHumem  de*  mrU,  Camp  tom*  Pmrisp  foyet  x8  iu  alae  mois. 


N«  55.  »  10—22  octobre  1792.  «  DicBBT  çui  wpprime  les  commissaires 
nationaux  prés  les  tribunaux  criminels  ,  et  çui  attribue  leurs  Jonctions 
aux  accusateurs  publics  (1).  (B.,  XXV,  98.) 
Art  1".  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  criminels  sont 

supprimés,  et  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 

pnMScs. 

(i)  Voja  le  déem  da  a3— sS  teptenbre  179% ,  «t  b  sole. 

IV.  « 


Digitized  by  CjOOQ IC 


18  CONy]^I<fTIpN   IfATIi^ALK. 

2.  Les  jugemens  définitifs  rendus  par  les  fril^unaux  Qfimli^  ^  W^Ç^^  PJ^^ 
cotés  à  la  diligence  des  commissaires  nationaux  9^  fustrip^  ^v  li^ux  QU  It 
Jury  d'accusation  aura  été  assemblé. 


ao  octobre  179^  :  ^efuwvelUment  étfit  corps  aéUninittrotyk  e%m^m  %  vojei  19  da  bIom  bois. 

Jî»  56.  a  32—32  octobre  1792.  =  Décrbt  qui  fixe  le  mode  d exécution 
du  décret  du  19  septembre  1792,  concernant  la  disposition  des  biens  de 
j    rordre  de  Malte  (1).  (B.,  XXV,  101.) 

l  Art.  1".  Pour  assurer  l'exécution  de  T^rticle  13  du  décret  du  19  sep- 
tembre dernier,  les  scellés,  si  fait  n'a  été,  seront  apposés,  à  Paris,  cejour- 
d*hui ,  et ,  dans  les  dépar terriens ,  dans  le  joiu:  de  la  réception  dudit  décret 
(de  laquelle  réception  les  administrateurs  de  département  seroiit  tenus  de 
justifier),  sur  tous  les  titres,  registres,  papiers,  rens^igfiemeos  et  efTets  ap- 
partenant au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  se  trouveront  dans  les  prieurésy 
commanderies ,  bailliages,  maisons  de  l'un  et  l'autre  sexe  du  ci-devant 
ordre,  ainsi  que  chez  le  receveur  du  commun  trésor,  et  cbe:^  tous  autrea 
gardes,  archivistes,  receveurs  ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  m^m9 
ehez  les  fermiers,  sur  les  papiers  du  ci-devant  ordre  qu'ils  auraient  en  leur 
possession. 

3.  L'apposition  du  scellé  se  fera,  à  Paris ,  par  un  membre  du  directoire 
du  département ,  en  présence  du  procureur  de  la  conunune ,  ou  de  l'un  de 
ses  substituts,  assistés  de  deux  membres  de  la  commune;  partout  ailleurs, 
par  des  commissaires  nonmiés  par  le  district,  en  présence  du  procureur  et 
de  deux  membres  de  la  commune  des  lieux  où  les  scellés  seront  apposés. 

3.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  de$  membres  du  corps  adminis- 
tratif qui  les  aura  apposés ,  en  présence  du  procureur  et  de  deux  oQîciers  de 
la  commune  du  lieu.  Lors  de  là  levée  des  scellés,  il  sera  fait  un  ipventair^ 
sommaire  des  effets  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés.  Les  corps  a<)inini^- 
tratifs  se  conformeront,  relativement  auxdits  inventaires,  aux  décrets  4^ 
23  et  28  octobre— 5  novembre,  et  6—8  novembre  1790. 

4.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des  inventsdres ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  du  mobilier  trouvé  sous  les  scellés,  de  la  manière  prescrite 
par  les  décrets  des  23  et  28  octobre— 5  novembre,  et  6— S  novembre  1790, 
■pus  les  réserves  prescrites  par  lesdits  décrets  et  par  celui  du  10  octobre 
présent  mois. 

6.  Les  pensions  accordées  par  l'article  2  du  décret  du  19  septembre  der- 
nier ,  à  ceux  qui  jouissaient  alors  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  ne 
leur  seront  payées  qu'après  la  déclaration  faite  par  eux,  devant  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence,  qu'ils  ne  retiennent  aucun  titre,  papier  ou  effet 
concernant  les  biens  dont  ils  jouissaient ,  qu'ils  n'en  ont  détourné  aucun ,  et 
qu'ils  n'ont  point  connaissance  qu'il  en  ait  été  détourné.  Lesdits  pensionnaires 
seront  d'ailleurs  sujets  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  résidence  nécessaire  dans 
la  république  pour  y  toucher  des  pensions. 

0.  Ja^  ageus  du  ci-devant  ordre  ou  de  ceux  qui  en  étaient  membres ,  et 
qui  se  l^uvgçont  dépositaires ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  de  papiers  con- 
cernant les  biens  du  ci-devant  ordre  ou  d'effets  en  dépendant,  seront  tenus 
d'en  faire  la  remise  sans  délai  au  di^^rict  du  lieu  de  leur  résidence  ;  faute  de 
quoi,  ils  seront  poursuivis  conune  détenteurs  de  titr^  e^  bieps  appartenapt 


(fl)  Tojtt  ce  décret  4u  19—19  septembre  1792,  et  U  aole. 
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iA  nation.  Dans  le  cas  oà  ils  n^auraient  pas  effectué  ladite  remise  Toles- 
HPMIM^  wm^  k  1^  janTiet  pt^w^  il*  s<9ai  déçlat^,  4h  à  whtm^ 
ë^us  «W  toulea  4eawfides  pour  paUp»  des  frais  et  avances  qu'ils  ^é\m  ' 
iraient  leur  âtc«  dus»  «oU  par  le  ci-devaot  prdre  de  limite,  soit  par  les  mem- 
Inresqui  l#  cfMiposiicBt. 

7.  ii£  délai  aceordé  par  l'article  6  du  décret  du  19  septi^bre  damier, 
pour  veprésAiCcr  la  titres  destinas  à  établir  les  avaoces  à  raison  desquelles 
la4île  loi  actorde  une  pensipp  de  dix  pour  cent,  sera  fatal  :  ceux  qui  n^auront 
lias  fait  la  représentation  desdits  titres  avant  le  i^"^  janvier  prodiain»  sont 
déclarés  décims  du  Mnéice  dudit  article  d  du  décret  du  1 9  s<|pteml)rf  dernier. 
Ne  pourront  prétendre  au  bénélice  dudi^  article,  ceux  qui  nfauiaient  été 
reçus  dans  le  ci-devant  ordre  de  Malte  que  postérieurement  au  20  juin 
»7». 

8.  Les  disposition;^  dP  Pfésept  décret  sont  déclarée;^  jcpinmunes  aux  établi»- 
semens ,  soit  de  l'ordre  teutonique ,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
qui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  république.  Elles  sefpnt  pxécu^ées  à 
leur  égard ,  et  à  l'égard  de  leurs  agens,  receveurs  ^  fermiers  et  autres ,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  devaient  êp:e  à  l'égard  des  établissemens  Ct  agens 
du  ci-devant  ordre  de  Malte. 


%i  octobre  1799  :  Committaires  nationaux  ^  tojcz  ao  do  même  moi*. 


N*   67.  =  23—25  octobre   1792.  =  Décret  qui  bannit  à  perpétuité  les 
émigrés  français  {{).  (B.,  XXV,  106.) 

La  convention  nationale  décr(ète  que  tous  les  émigrés  fpi)Çj|^  ^^bgpnis 
à  perpétuité  du  territoire  de  la  république  ;  et  que  ceux  <^ui,  ^u  méprî^  de 
cette  loi ,  y  rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins  déroger  aux 
décrets  précédens  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort  les  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main. 

K?M.s=24(^2  et)— 24  octdiirc  ]792.=5Décret  quiordonne  ia  vente  du moèi^ 
Uer  du  chdtecut  des  Tuileries  et  autres  maisons  rojrafes,  des  maisons 
religieuses  et  de  celles  des  émigrés  (2).  (B.,  XXV,  107.) 

Art.  I*'.  Le  ministre  de  l'intéiûeur  est  autorisé  à  faire  vendre ,  sam  délai, 
1^  niobilier  qui  se  trouve  dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci- 
dcvaRt  royales»  dans  les  maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés, 
après  que  les  scellés  qui  se  trouveront  apposés  sur  lesdits  effets  auront  été 
levés ,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inventaire  et  réeolement ,  en  conformité  des 
décrets  des  9  avril  et  2  septembre  derniers ,  et  sous  la  réserve  des  objets  dé* 
signés  par  le  décret  du  11)  octobre  présent  mois. 

2.  H  est  défendu  à  tous  oùiciers  publics,  et  à  toutes  autres  personnes 
d'eolDW ,  sqit  dans  les  maisons  cirdevast  poyales ,  soit  dans  les  maisons  reli-. 
fi^iises  ou  des  émigrés ,  pour  disposer  en  manière  quelconque  des  effetâ 
9Q|»iJiert  étM>t  dans  lesditesmaisoqs,  s^iis  ne  sont  porteurs  dune  commis- 
sion eMfm^m  À  oet  efCet,  expédiée  par  les  corps  admixiistratifs  des  lieux  ou 
'  ksiBfûsoQSsont  fituées,  ou  signée  du  ministre  de  t^ntériaur,  qui  demeu- 

(0  Yv«»  kr  S  a  éet  w»ta»  qvà  •ccoaipagooDt  le  décret  du  9  —  la  (éTricr  X79a,  relatif  m 
•équestre  «les  biens  des  émigrés  :  il  résume  toutes  les  lois  péoalo  portéos  contre  eux. 

1%)  V4if ^,  iUiSRi  à  It  «eate  do  ^uhilier  dei  maisons  religieuses ,  les  notes  qui  accompafiient 
Jl lÊém^  en  4^ -sril aoAt  {99^*  ppetant  auppression  des  oongrégatioos  reliaienses ;  et.  Inr ^ 
tente  dn  mobilier  des  éi^if^*  lei  bia  tUfétê  dum  le  $  3  des  notes  qui  aeeom^f^psent  (e  Mmm 
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•rerm  responsable  des  commissions  qu'il  aura  données.  »  Les  agens,  concieiges 
et  portiers  qui  recevraient  dans  les  maisons  des  émigrés  des  personnes  qui 
ne  leur  justiÎBeraient  pas  de  commissions  ainsi  expédiées,  seront  responsables 
des  désordres  et  dégâts  que  lesdites  personnes  pourraient  y  causer. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rendre  compte,  dans  trois  jours, 
à  la  couYcntion ,  de  la  destination  qu'ont  reçue  les  deniers  d'une  vente  d'or- 
nemens  d'églises  précédenmient  faite  au  couvent  des  ci-devant  Petits-Augus- 
tins,  et  de  celle  que  reçoivent  les  deniers  de  la  même  vente ,  qui  a  été  reprise 
depuis  peu  et  qui  se  c!»ntinue  actuellement.  —  Le  ministre  est  autorisé  à 
suspendre  ladite  vente,  s'il  le  juge  convenable. 


N*  69.  es  24 — 26  octobre  1792.  s=a  DÉCRET  portant  création  de  quatre  cents 
millions  <tassignats.  (B. ,  XXV ,  108.) 


N«  60.  ts3  25 — 26  octobre  1792.  =3  Hègkrt  portant  que  la  totalité  des  places 
de  mattres-canonniers  entretenus  sera  accordée  seulement  aux  mattres" 
cémonniers  des  classes  (1).  (B.,  XXV,  114.) 


a5  odobn  179a  :  Bannissement  des  émigrés*  TOjea  a3  do  mémo  moit. 


ft6  octobre  1793:  Création  d'assignats,  Maùres-canonniers,  Toyes  %S  da  mimo  mofau 


N*  61.SS  27—28  octobre  1792.  =3  décret /K)r/aiiZ  qi^un  membre  de  la  con-^ 
vention  ne  pourra  remplir  €iucune  fonction  publique  que  six  ans  après 
rétablissement  de  la  nouvelle  constitution  (2).(B.,  XXV^  120.) 


98  octobre  1791  :  Membres  de  la  conrention ,  tojcs  97  da  même  mois. 


N*  62.  s=>  30— 31  octobre  1792.  e=i  DÉCRET  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  par  les  corps  administreUifs ,  pour  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  titres  et  biens  ,  tant  meubles  qi^immeubleSf  appartenant  aux 
émigrés  (3).  (B  ,  XXV,  131.) 

Art.  l*'.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Paris,  et  par- 
tout ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception ,  de  laquelle  les  corps  administratifs 
et  municipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  municipalités  mettront,  si  fait 
n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation ,  les  titres  et  les  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles appartenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les  fonctionnaires 
publics  à  leurs  postes,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant  à  leurs 
postes,  les  commerçans  et  artistes  notoirement  absens  pour  raison  de  leur 
commerce  ou  des  arts,  et  ceux  qui,  domiciliés  bors  des  départemens  où 
leurs  biens  sont  situés,  auraient  justifié  de  leur  résidence  dans  la  république 
depuis  l'époque  et  de  la  manière  fixée  par  l'article  9  du  décret  du  30  mars— 
8  avril,  et  par  celui  dul3  septembre  dernier.  Lesscellésseront  également  appo- 
sés sur  les  effets  des  personnes  qui,  étant  suspectes  d'émigration,  ne  justifie- 

(i)  Voyez, ma  rorganuitioB  de  rartillerie  de  U  marine,  le  décret  d«  3i  mû  (  6 a^,  aS, 
«9  et  ) — x4  joio  1793,  et  let  notes. 

(9)  La  loi  du  5  fructidor  an  3  (aa  eoût  1795  )  «  dérogé  à  eette  dfapoeitioo,  en  permettant 
U  réâection  des  membres  de  la  cooTcntion  «nz  fonctions  de  U  légis&atiire  aoinelle  :  TOjes  ami 
la  loi  additionnelle  dn  x3  da  même  mois  de  froctidor  (  3o  noét  Z7o5  ). 

(3)  Tojes,  dans  le  $  3  des  notes  qm  accompagnent  le  décret  da  9  —  xa  îknm  179^9  Pé* 
— «inott  m  lootet  les  lois  concernant  Isa  biens  des  émigrés. 
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nûent  pas  k  Pinstant  des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  lois  précédentes. 

2.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  titres  et  effets  de  tonte  na- 
ture appartenant  aux  personnes  désignées  au  précédent  article;  et  ce,  par 
un  commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera,  et  qu'il  pourra 
prendre  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son  sein;  à  Paris,  par  un  commis- 
saire qae  le  département  nommera;  le  tout  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  soWable  pour  Tcil- 
1er  à  la  conseryation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi 
parmi  les  parens,  domestiques  ou  agens  desdits  émigrés. — ^Dans  le  cas  où  les 
scellés  aoraient  été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritiers,  créan- 
ciers on  autres  particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte ,  sur  son  procès-yerbal,  des  réclamations 
oo  oppositions  qui  pourraient  être  faites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  par 
Je  présent  décret. 

4.  Les  femmes,  enfans,  pères  et  mères  des  émigrés,  conserveront  dans 
leurs  habitations  personnelles  les  meubles  meublans,  linges  et  bardes  à  leur 
usage  seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire,  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu'ils  pourraient  être  dans  le  cas 
de  réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

5.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  ou  fermiers  comptables 
et  dâ>iteurs,  sans  excej^on,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  de  la  présente  loi  dans  chaque  municipalité ,  les  deniers,  som- 
mes échues  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils 
auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  domiciliées  hors  du 
district  des  déclarans,  ou  qui ,  étant  domiciliées  dans  le  district ,  sont  actuel- 
lement absentes  de  leur  domicile.— Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  pu- 
blier la  présente  loi,  le  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  récep- 
tion, et  en  outre  le  premier  jour  démarché  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis. 

6.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précédent  seront  faites  au 
greffe  delà  municipalité ,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Les- 
dites déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais;  elles  seront  nu- 
mérotées par  ordre  de  réception;  il  en  sera  donné  aux  déclarans  une  recon- 
naissance, portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 


N*  63.s=s31  octobre  1791.=3Décret  jwr  le  refus  fait  par  un  juge  depaix  de 
recevoir  une  plainte  contre  le  sieur  Panis ,  membre  de  la  convention 
nationale^  et  d^y  donner  suite.  (B. ,  XXV,  132.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  pétition  du  citoyen  Goret ^  qui  expose  que 
le  juge  de  paix  auquel  il  a  présenté  plainte  contre  le  citoyen  Panis  ^  mem- 
bre delà  convention  nationale,  a  constamment  refusé  de  la  recevoir  et  d'y 
donner  suite,  faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret ,  passe  à  l'ordre  du  jour , 
modvé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  a  dû  recevoir  la  plainte,  et  y  donner 
suite  jusqu'au  mandat  d'amener  exclusivement,  sauf  à  rendre  compte  de 
FafEaire  à  k  convention  nationale  avant  de  donner  le  mandat  d'amener , 
s'il  y  a  lieu  de  le  prononcer  (1). 

N*  64.=3l  octobre—  l*'  novembre  1793.s=:]>écrbt  qui  ordonne  la formaiion 
dune  compagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval.  (B. ,  XXV,  1 38.  ) 

(i)  Ct  dé0r«C«ti  fondé  rar  Tirt  8  de  h  wtêU  Y  da  tit.  111  de  b  cooititiitioii  di|  3t*i4  aep- 
Mbra  1791. 
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Sx  oetobrtf  i^  s   TUres  eè  biens  det  énùgrétg  Wftt  3d  éHî  mèÉé  iatAêi 


n*  a».s=l*— 2  jÈibTéinW-e  17^2;  =  Décret  sur  une  çittsiM  f^kitipe  à 
réfectiôri  des  juges  de  district  (1).  (B. ,  XXV,  lie.  ) 

La  convention  nationale ,  sur  une  lettre  du  ministre  de  la  justice ,  qui 
consulte  la  convention  pour  faire  décider  siu*  la  yalidité  d'une  élection  de 
juges  de  district  faite  par  dix-huit  électeurs  seulement,  lorsque  le  corps 
électoral  aurait  du  être  de  soixante-douze  votans,  passe  à  Torare  du  jour* 
motivé  sur  ce  que  le  droit  des  électeurs  absens  est  dévolu  aux  présens ,  et 
qu'il  importe  de  maintenir  ce  principe. 

i«r  ooTembre  179a  :  Canonniers  a  cheval  awloutaires ,  toyes  3z  octobre  précédent 

N»  66.  =  2— 3  novembre  1792.=  Décret  çuz  ordonne  le  paiement  des 
traites  tirées  par  fordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  te  trésor  pu- 
5//c(2).  (B.,XXV,  139.) 

Art.  1^.  Les  traites  tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  1« 
trésor  public ,  lesquelles  se  portent  à  la  sommfe  de  huit  millions  six  cent 
soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-dix  livres  dix  sous  quatre  deniers, 
suivant  Tétat  adressé  par  le  ministre  de  la  marine  à  la  convention,  seront 
acquittées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  ledit  état  sera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  26  juin  dernier^  ce  paiement 
ne  sera  effectué  qu'à  titre  d'avance;  les  fonds  en  seront  hypothéqués  sur  les 
contributions  de  la  colonie,  et  prélevés  sur  la  masse  de  ces  contributions» 
pour  être  versés  à  la  trésorerie  nationale. 

3.  La  convention  nationale  décrète  qu'elle  n'entend  dégager  l'ordonna- 
teur qui  a  visé  ces  traites,  ni  les  citoyens  qui  ont  pu  l'en  requérir  formelle- 
ment, de  leur  responsabilité  graduelle  et  respective,  s'il  n'est  justifié  de 
l'emploi  des  sommes  y  portées,  en  dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

4.  Sont  réputées  dépenses  publiques  toutes  celles  seulement  qui  ont  po«r 
objet  la  conservation  de  la  sûreté  générale  de  la  colonie,  telles  que  les  tra- 
vaux des  fortifications,  les  travaux  publics  légalement  ordonnés,  la  solde  des 
troupes,  les  appointemens  des  officiers  civils  et  militaires  de  la  république 
employés  àSaint-Dohilngue,  les  fournitures  faites  aul  magasins  nationaux, 
les  jonmées  d'hôpitaux  et  autres  de  cette  nature.  —  Sont  réputéeà  dépeiises 
dûment  autorisées  toutes  celles  seulemett^qui  sont  faites  en  vertu  d'ttùè  loi 
actuellement  existante  et  non  abrogée. 

ô.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret 
dans  les  colonies,  les  traites  qui  présenteraient  des  emplois  différéns  de  ceux 
indiqués  au  présent  article,  ne  seront  point  acquittées  par  le  trésor  public  ; 
elles  resteront  au  compte  personnel  de  ceux  qui  les  auront  indûment  requi- 
ses ,  approuvées  ou  visées. 

6.  Les  titres  vagues  de  dépense  et  d'une  extension  illimitée,  tels  que  ceux 
connus  sous  les  noms  de  dépenses  extraordinaires,  dij/érens  objets,  et  au- 
tres semblables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus;  en 
conséquence,  la  convention  nationale  décrète  que  les  traite»  àônsi  motivées 
ne  seront  point  acquittées  parie  trésor  public. 

Jx)  Voyes,  tor  le  ttode  <k  Boofination  éeà  j^ges  ée  éiAriet,  le  th.  II  da  déèrM  éà  i6— H 
t  X790,  Mr  TorgioisatioD  jodiaaire,  et  les  notes. 
(a)  Mojtittnt  le  même  objet,  le  décret  du  3  prairial  an  3  (aa  mai  1795). 
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?.  À  J'ÀTeniTy  le.iniiustre  de  la  marine  n'autorisera  les  commissaires^  de  la 
trésbrerie  a  ^isèr  ies  traites  qui  leur  seront  présentées,  qu'après  qu'il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  seront  portées,  soit 
an  moyen  des  catues  qui  y  seront  énoncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  que 
rordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui  adresser. 

â.  A  cet  etkÎ9  et  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  cet 
ordonnateiir  Informera  le  ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages,  à 
l'instant  même  où  il  les  autorisera*  — Le  ministre  fera  néanmoins  servir  tin 
bordereaia  desdites  lettres  de  change,  à  mesure  qu'elles  lui  seront  adressée, 
par  \e^  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

9.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numéros  des  traites,  leurs  dates 
leurs  râleurs  et  les  causes  ou  motifs  de  leur  émission. 

iO.  Le  minLtre  de  la  marine  adressera  à  la  conrention  nationale  les  bor- 
dereailx  qull  fera  scfrir,  et  1^  états  détaillés  qu'il  aura  reçus,  pour  servir  à 
râutorisation  oti  au  rejet  dû  paiement  desdltès  traites. 

1 1.  11  n'autorisera  le  iflsn  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  que 
sous  sa  responsabilité. 

il.  Les  minières  de  Tîntérieur  et  de  là  màriiie  feront  parvenir,  le  plus 
promptement  possible,  le  présent  décteti  dans  les  places  maritimes  et  de 
commerce,  ainsi  que  dans  les  colonies. 

Eut  des  lettres  d«  cbange  Urées  de  SaioUDomiogae  sur  Im  trésorerie  nationale,  depuis  le  z*' 
octobre  1791,  josques  et  compris  le  3i  mai  179a;  savoir: 

Pour  dél^nses  èittraordlnaires,  quinze  millions  cent  (}uatre-vingt-onze 
nulle  quatre  cent  vingt  et  une  livres  dedx  sous  onze  deniers.  —  Pour  indem- 
nités aux  ihembres  de  l'assemblée  coloniale,  trois  cent  sept  mille  soixante- 
trois  livres  seixe  sous  six  deniers.  —  Pour  dépenses  de  la  marine,  deux  cent 
trente-un  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  six  sous.  — Total,  ar- 
gent des  Iles,  quinze  millions  sept  cent  vingt-neuf  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  cinq  sous  cinq  deniers.  —  A  déduire  pour  le  change  ordi- 
naire, à  trente-trois  et  demi  pour  cent ,  cinq  millions  deux  cent  quarante- 
trois  miDe  deux  cent  quatre-vingt  quatorze  livres  huit  sous  cinq  deniers.  — 
Reste,  argent  de  France,  dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-huit  livres  dix-sept  sous. 

Nota.  Par  le  décret  du  26  juin  1792,  le  ministre  a  été  autorisé  à  faire  ac- 
quitter les  traites  faites  avant  le  31  décembre  1791,  calculées  à  deux  millions 
sept  cent  vingt-quatre  mille  cent  soixante -dix -neuf  livres,  faisant,  ar- 
gent de  Fhtilèé,  xxti  million  huit  cent  seize  mille  cent  dix-huit  livres  six  sous 
huit  deniers.— Reste  pour  les  traites  dont  le  paiement  n'est  pas  autorisé,  huit 
millions  six  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-dix  livres  dix 
sous  quatre  deniers. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1792,  l'an  l**  de  la  république.    Signé  Monob. 

a  noTcmbre  1792  :  Juges  de  district ^  voyez  z*'  norembre  même  mois. 


If«67.  :s=  3  — 4  novembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  maisons  royales^  maisons  religieuses  et  des  émigrés, 
dans  le  déparUmenz  de  Paris.  (B.,  XXV,143.) 

3  aofVBbr*  1792:  Ordomiuatur  ds  Stùmt'Damingme,  jojti  a  <hi  même  mois. 


N*  ô8.«*4  — 'Snôvembré  1793.«=DÉairr  reàt^  à  la  demande  en  réu-' 
tdon  à  la  France  du  cl-dévant  comté  de  Nice.  (B.,  XXV,  145.  ) 
lAooDTention  nationale  dédare  qu'elle  nepeut  déliiiércr  Mr  la  ùaatiM 
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ta  réunion  présentée  par  les  députés  des  administrations  prorisoirM  éa  ci» 
derant  comfé  de  Nice;  qu'après  avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple  (!)• 


4  noTenbrt  1799:  Lepéê  descellées^  voyez  3  do  même 


N*  69.»  5  novembre  1792.ssDÉcmsT  qui  ordonne  que  les  motrles  pr^ 
sentes,  employés  dans  le  mode  d^cxécution  des  lois,  seront  remplacés 
par  ceujHii  la  présente  loi.  (B.,  XXV,  150.) 


N^  70.=5—  5  novembre  1792.=:D«crbt  relatif  à  tétat  certifié  des  lois  à 
envoyer  au  comité  des  décrets  par  les  corps  administratifs  et  les  tribU" 
naux.  (B.,  XXV,  147.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  décrets, 
décrète  que  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  enverront,  chaque 
semaine,  au  comité  des  décrets,  l'état  certifié  des  lois  qui  leur  auront  été 
adressées  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  contenant, — 1**  La  date  de  l'envoi 
et  de  la  réception  de  chacune  de  ces  lois;  —  2**  La  date  des  lettres  par  les- 
quelles ils  en  auront  accusé  la  réception  aux  ministres  ; — 3**  Enfin  la  date 
des  envois  qu'ils  en  auront  faits  eux-mêmes  aux  directoires  de  district,  pour 
être  par  ceux-ci  faits  aux  municipalités. 


N*  71.  ss=  5  —  5  novembre  i792.=:DÉGEBT  qui  metdes  fonds  àla  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  porter  au  complet  de  guerre  les  contpa* 
gnies  de  mineurs  etdouvriers  du  corps  de  1^ artillerie,  (B.,  XXV,  14S.) 


N*  72.aB5  —  5  novembre  1792.=DéGnBT  qui  déclare  quele  service  des  pom- 
piers des  villes  est  un  objet  de  dépense  locale,  (B.,  XXV,  149.) 


5  norembre  1791  :  Réunion  du  comté  de  Nice ,  voyez  4  da  même  mois. 


N*  73.=i8  —  9  novembre  1792.=3Décret  qui  défend  la  mise  en  circulation, 
a  compter  du  f  janvier  1793,  des  billets  au  porteur^  billets  de  confiance, 
patriotiques  et  de  secours,  (B.,  XXV,  155.) 


N*  74.=8  —  9  novembre  1792.— Décret /^rfo/iT  que  les  parties  prenantes 
dans  les  différentes  caisses  de  Vétat,  seront  tenues  de  rapporter  la  quit" 
tance  de  la  totalité  de  la  contribution  mobilière  de  1791.  (B.,  XXV,  104.) 


N*"  75.»S  —  9  novembre  1792.sa>ÉCRET  relatif  aux  colonies  (2).  (B.,  XXV, 

165.) 
Art.  l**.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  rappeler  et  remplacer 
ceux  des  commissaires  civils  actuellement  aux  lies  du  Vent,  ainsi  que  les 
commandans  milita  ires,  administrateurs  en  chef,  et  tous  autres  fonctionnaires 
employés  aux  lies  du  Vent  [et  sous  le  Vent  de  l'Amérique,  dont  le  civisme 
pourra  être  suspect. 


(i)  Voyex  le  décret  do  3x  janvier  1793,  porUot  rétinioo  do  comté  de  Nice  i  la  Fraooe; 
œloi  do  4 — 7  février  1793 ,  qoi  porte  qoe  ce  comté  foroieni  le  département  des  Alpei  oMri- 
—  li  a  oemé  de  faire  oartie  do  territoire  français,  en  exécotioo  do  traité  do  3o  mai  1814. 
ijn  la  loi  do  za  mvoss 


(a)  Vojn  la  loi  do  za  mvose  an  6(  x*' j aavier  z799;,coBcemaBt  I  orjanisatioo  eonstitati^o* 
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3.  U  fera  passer  aux  fles  du  Vent  trois  bataillons  de  gardes  nat^nales,  de 
boit  cents  hommes  cbacnn,  et  il  fera  armer,  pour  leur  transport,  des  hkû* 
mens  nationaux,  Taisseaux,  frégates,  conrettes  ou  gabares. 

3.  U  ordonnera  Farmement  en  guerre  d'un  vaisseau  de  soixante-quatorze 
canons,  qui,  avec  le  yaissean  ie  BépubUcain^  de  cent  dix  canons,  d^à  armé« 
sera  destiné  aux  îles  du  Vent  :  les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quatre 
frégates  ou  corvettes. 

4.  La  convention  nationale  nommera  elle-même,  mais  hors  de  son  sein, 
quatre  commissaires  qui  seront  destinés,  l'un  pour  Cayenne,  et  les  trois  au- 
tres pour  les  lies  du  Vent. 

5.  Les  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs.  Les  commandans 
et  officiers  militaires  de  terre  et  de  mer,  les  ordonnateurs  et  officiers  d'ad- 
ministration, les  corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  soit  générales,  soit  particulières,  enfin  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  leur  seront  subordonné.  Ils  pourront  destituer  et  faire 
arrêter,  s'il  le  faut,  ceux  qu'ils  jugeront  ne  pas  remplir  dignement  leurs  pla- 
ces, qui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient  coupables  d'incivisme;  et  ils 
pourvoiront  à  leur  remplacement,  dans  les  formes  légales.— Les  commis- 
saires sont  encore  autorisés  à  dissoudre,  s'ils  le  jugent  à  propos,  les  assem- 
blées et  les  municipalités  actuellement  existantes. 

0.  Les  commissaires  civils  aux  Iles  du  Vent  pourront,  s'ils  le  jugent  utile, 
après  leur  mission  remplie,  passer  à  Saint-Domingue,  pour  se  réunir  à  ceux 
envoyés  dans  cette  colonie;  et  ils  pourront  y  emmener  avec  eux  le  nombre 
de  bataillons  de  ligne  ou  de  gardes  nationales,  vaisseaux  et  frégates  ou  cor- 
vettes qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opéra- 
tions. 

7.  Les  commissaires  porteront  pour  marque  distinctive  un  ruban  aux  trois 
«XNileurs,  avec  la  même  médaille  qui  a  été  accordée  aux  commissaires  qui 
aont  déjà  aux  lies  sous  le  Vent. 


)f*  76.c=sS— 9  novembre  1792.  =i  Décret  portant  çue  celui  gui  punit  de 
mort  les  émigrés  rentrant  en  France,  s* étend  aux  émigrés  qui  rentreront 
dans  les  colonies  (i).  (B.,  XXV,  165.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres 
de  décréter  que  le  décret  qui  punit  de  mort  les  émigrés  rentrant  en  France, 
s'étend  aux  émigrés  qui  rentreraient  dans  les  colonies  de  la  république , 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  mot  France^  dans  ce  décret , 
comprend  les  colonies. 

S'j^:  BiiUu  au  porteur.  Contribution  mobilière  de  l'j^t ,   Colonies,  Êmigréê 
qui  rentreraient  dan*  les  colonies  ^  lojei  8  du  même  moii. 


N"  77.j=Jl0  novembre  1792.  =  Décrst  qui  oblige  les  émigrés  rentrés  en 
France  à  sortir  du  territoire  français.  (B.,  XXV,  171.  ) 


V  78.  =3  f  a— lO^novembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire 
par  les  fermiers ,  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile  et  des  ordres 
supprimés.  (B. ,  XXV ,  171.) 

La  convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  dé- 
fi) Yojei,  tur  l«t  oénaliUs  port^  coaire  les  émigréf,  kt  bis  ât^  dans  U  $  a  des 

fB  Mcoa^pagneat  le  décret  dv  9— la  février  179». 
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crête  qae  tous  fermiers»  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  cÎTfle,  des  cî* 
devant  ordres  supprimés,  et  en  général  de  tous  établissemens,  corpt  on 
maisons  dont  les  biens  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  tiation  «  seront  te- 
nus de  hdre  les  mêmes  déclarations  qtii  sont  exigées  des  débiteiM^  |des  émi- 
grés p|ar  le  décret  concernant  les  biens  des  émigrés.  Lesdites  déclarations 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  ledit  décret ,  et  sous  le< 
mêmes  peines  contre  ceux  qui  ne  feraient  pas  de  déclarations»  ou  qui  en  fe- 
raient de  fausses  ;  sans  que ,  de  la  présente  disposition ,  il  résulte  aucune 
dérogation  aux  ioîs  existantes,  notamment  à  l'article  15  du  décret  du  30 
mars — 8  avril  1792 ,  concernant  les  biens  des  émigrés. 


N*^  79.  SB  1 1—13  novembre  1792.  s=:  décret  çui  suspend  la  vente  de  tint' 
mobilier  des  émigrés  (1).  (  B.,  XXV,  174.  ) 

La  èoitvention  nationale  décrète  que  toute  vente  de  l'immobilier  âes  émi- 
grés detrieure  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le  mode  de  la  vehtè  ait  été  décrété; 
et,  au  surplus,  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  le  mode  de  la  vente. 

ff  êO.:^12--12  lioveifibre  1792.=»É)ÉcmET  gui  excepte  de  la  vente  des 
effets  mobiliers  appartenant  aux  commanderies ,  prieurés,  etc. ,  de 
Tordre  de  Malte  ^  les  meubles  personnels  des  commandeurs,  baiUis, 
prieurs,  ou  autres  bénéfkiers  {1).  (B.,  XXV,  178.) 


K'^  èi.  =  13  novembre  M^l,  x=  hkca^T  concernant  les  biens  du  clergé  si» 
tuéi  dans  la  Belgique,  (B.,  XXV,  183.) 


x3  QOfembre  1792:  InunohiUer  des  imigràit  voyei  11  do  ■èaie  uolk. 


N*  82.  =â  14  novembre ( 25  octobre  et  )—  15  novembre  1792.  a  DtouR  gui 
labolit  les  substitutions  (3).  (B.,  XXV,  115  et  186.) 
Art.  1^.  Toutes  substitutions  sont  interdites  et  probibées  à  Paveùlr  (4). 

Ë  Voyez ,  sur  les  biens  des  émigrés,  le  $  3  des  notes  du  décret  du  9-^1»  fiétrier  179^ 
Voyez  le  décret  du  19 — 19  septembre  179^1 ,  qui  ordonne  U  Tente  des  biens  de  l'ordre  d« 
t  et  U  note. 

(3)  Les  art  t"'  et  a  de  cette  loi  ont  été  promol^  le  a5  octobre  1791;  te  ^  hé  l'a  été  que 
le  s  4  ûovembrt  suifaot 

VoTcz  le  décret  dn  aS  aoàt —  a  septembre  179a,  qui  a  posé  le  principe  de  TâboUtion  des 
substitutions  ;  la  loi  dn  9  fructidor  an  2  (a6  août  1794)»  qui  r^ut  diverses  questions  t  relatives; 
les  art.  896 et  suif,  dn  Codtf^Til,  qui  prononcent  cette  abolition  en  général;  les  arL  X048 
et  mit.  dn  même  Code,  qui  la  permettent  en  certains  cas;  et  la  loi  du  17  —  a3  mai  1826,  qui 
permet  de  substituer,  jt>sqa*an  denzième  degré  inrlusirement,  la  quotité  disponible.  >-  Vojes 
aussi  les  Répertoires  de  MM.  Merlin  et  Fauarddê  Lang^lade,  t®  Substitutions  ;  et  le  Traité  des 
tubstitttHons  prohibées ,  par  M.  Rolland  de  f^Ulargttes. 

(4)  Daùs  àAe  clause  attaquée  comme  renfermant  une  substitution  orobibée ,  si  Tobligatiott  de 
conserver  et  de  rendre  a^est  pu  littéralement  exprimée^  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de  U 
disposition. Gass.,  24  mars  1829,  Sia.»  XXIX,  x,  293;  et  5  juillet  i83),  SxR.,XXXll  »  i,  43o. 
•—  Pour  quHl  j  ait  substitution  prohibée,  il  est  nécessaire  que  la  charge  de  rendre  ne  doive  étté 
èiécùtéf  qu^à  la  mort  dn  grevé.  Golmar,  ^5  août  iSaS,  Sin.,  XXVI,  a,  45.— Ainsi,  la  disposition 
qèi  charge  nn  légataire  die  rendre  les  biens  k  ses  enfans,  au  (nr  et  à  mesure  de  leur  majoiitê,  ne 
renferme  point  une  substitution  prohibée.  Même  arrêt.  —  U  en  est  de  même  de  U  ^spositlon 
par  laquelle  une  Cemne,  après  avoir  institué  son  mari  héritier,  vent  une,  dans  Je  cas  oà  il  convflo- 
rait  ftd  éecûndes  noces,  A  soit  teno  de  rendre  la  Bioitié  de  Phérédité  aux  pauvres.  Colmâr,  ^  aoAt 
têig,  Sot.,  XX,  9,  34 


B  j  t  iobtlittttiM  prohibée,  lor^nVa  tettatoor  dbposé  qnHme  personne,  sofi  héritière  ér4- 
•oaplivfyjotindtkfiiooeiiioB  pcâdait  m  vk,  ic  iffffèt  h  Aeèi  âè  olitt«periotii«;lllP 
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i.  Ltt  sabstknaons  lihes  âraiit  la  imbKcsition  du  fA^Miit  ^«crèt,  iiÉi' 

«oMult  tels  et  tels  pour  ses  iiêritiers.  Ansen,  7  oun  1^20,  Sir^  XX11,  2,  180.—- /(/(rm,  lortqo'im 
IcaUtear  fait  one  iottiWtioQ  eo  fareor  de  m  feome,  poar  joair  i  ses  plaisir  et  Tolont^,  et  à  la 
charge  de  remettre  les  biens  è  la  fia  de  ses  jours,  00  qdsod  bon  lui  semblera,  i  celui  de  kart 


eafans  qaMle  voudra  choisir,  fuîmes,  17  aoAt  x8o8,  Sni.,  X,  a,  554.  —  ^  en  est  de 
riûs*ltation  dite  I  r&arge  par  Pinstitué  de  rendre  rhérédité  <{«aod  bon  hii  semblera,  à  tels  de 
set  fils  00  nie  (|o*n  joçera  conTcnable.  Cass.,  18  frimaire  an  5,  Srft.,  1,  t,  90.  —  De  la  dispo* 
sition  par  laquelle  on  testateur  lègue  à  une  personne  tel  objet,  dont  il  la  prie  de  disposer  en  fa- 
Tear  de  telle  aatre  personne:  dans  ce  cas,  legreré  de  substitution  est  pràuroé  n'avoir  été  chargé 
de'rendre  qn'l  sa  mort.  Cass.,  8  aoàt  x8o8,  Sia.,  YIII,  i,  5o5.  —  Die  la  double  dispoeilion  par 
Ui<|iieUe  80  père,  tout  en  instituant  sa  femme  héritière,  avec  charge  de  rendre  i  u  fille,  et  fa- 
calté  de  cotiserter  l'osormit  sa  TÎe  dorant ,  institue  en  même  temps  sa  fille  elle-tnème  pour  le 
caa  eé  sa  mère,  à  son  décès,  ne  loi  aorait  pas  encore  rendu  sa  ancoession.  Pan ,  xo  juin  i83o!» 
Sxa.,XXXr,  3,  5a. 

Là  cbose  d*on  testament  coojonctif ,  par  laquelle  le  prémoorant  de  deox  époot  laisse  è  Paotre 
conjoint  la  totalité  de  ses  biens,  stcc  charge  de  rendre  à  ses  héritiers  légitimes  ce  dont  cet 
•poin  n^aora  pa^  dbpoéé  lors  de  son  décès,  constitue  un  fidéi-commîs  de  residuo^  compris  dans 
Pabolition  portée  par  les  lois  de  179a.  Bruxelles,  a4  février  i9o7,  Sin^  VII,  a,  602.  —  Mali 
le  Code  ciril  n*a  pas  prohibé  cette  espèce  de  substitution.  Braxcllcs;  14  notembre  zSog,  Sin^  X» 

11  7  a  sobétitatioa  prohibée  dans  le  legs  d'un  Immeu1>1e  fait  à  deox  personnes,  poor  en  jouir  en- 
aenUe  et  hériter  Pone  de  Pautré.  Orléans,  z8  féTrier  xSag,  Sin.,  XXlX,  a,  144. —  /Jém,Iors* 
oa*après  aroir  institué  deux  héritiers,  par  une  seule  et  même  disposition,  le  tettalenr  ajoute  que, 
dans  le  cas  oà  Pnn  d'eux  Tiendrait  i  oécédèr,  il  veut  que  Peffel  de  la  disposition  tourne  au  pro- 
•t  do  sormaot  irnl.  Bordeaux,  x8  mars  i8a3,  Stn.,  XXllI,  a,  i55. — Mais  il  n*y  a  pas  substitu- 
lioa  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  on  testateur  lègue  tel  objet  i  un  tel,  son  neveu, 
poor  en  jooir,  lui  et  ses  enfans  mâles,  en  toute  propriété  :  ce  n'est  \k  qu'une  institution  colleo- 
tive,  et  non  une  charge  de  rendre  imposée  au  neveu.  Cass.,  17  novembre  18 18,  Sca.,  ^IX,  i,  X97. 
—  Ai  dans  la  donation  entre-vifs  faite  i  deux  personnes  conjointement,  lorsque  le  donateur  dé- 
clare qu'an  cas  de  prédécès  de  l'un  des  donataires,  il  fait  la  même  donation  au  survivant.  l\iom, 
35  février  x8i5,  Sia.,  XXVII,  1,  16. —  Ni  lorsqti'après  avoir  institué  plosîcurs  héritiers,  par 
■ne  seule  et  même  dispoiîtion,  le  testateur  ajoute  qu'il  veut  que,  si  Pun  d'eux  venait  à  décéder 
aanseofaos,  M  portion  soit  réversible  entre  les  antres  héritiers.  Cass.,  xo  janvier  iSat,  Sia., 
XXI,  t,  384*  —  Ni  lorsque  deux  individus  sont  instltnés  conjointement  dans  la  chose  léguée, 
•ôtts  la  condition  néanmoins  que  le  survivant  des  deux  recueillera  la  lotalilé  du  legs.  Cass.,  ao 
j«rillet  1808,  SfA.,Vtll,  X,  38a.— En  tout  cas.  la  décision  par  laquelle  des  juges,  interprétant  les 
danses  d'an  ^tament,  déclarent  qu'il  y  a  legs  conjoint,  donnant  lieu  à  accroissement,  et  non 
anbatitution  fidéi-commissaire,  ne  pedt  offrir  qu'un  mal  jugé;  il  ne  peut  en  résulter  un  mojen  de 
enssation.  Cass.,  X9  juillet  x8i4,  Sxa.,  XV,  r,  14.  —  Jugé  pareillement  que,  lorsqu'une  cour 
rovale  a  décidé  en  fait  qo^une  substitution  renferme  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  Pa 
délarée  nulle  par  ce  motif,  sa  décision  est  i  Pabri  de  b  censure  de  U  coor  de  cassation.  Casa., 
37  avril  18x9,  èia.,  XIX,  x,  3x3. 

La  cbnse  d'un  testament  portant  qu'an  cas  de  décès  du  1%ataire.  sans  postérité,  Pintention  du 
Mitatear  est  qàe  les  biens  donnés  soient  partagés  entre  certaines  personnes  désignées,  à  l'excln- 
•Mn  de  tontes  adtres,  atiiqnelles  personnes  le  testateur  déclare  faire  à  cet  égard  substitution  né- 
eesaaire  et  vooloe,  renferme  nue  véritable  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués;  en 
eMaéqoence,  elle  est  nulle  comme  sobstitntion  prohibée.  Amiens,  a9  avril  iàa6,diR.,XXVni, 
a,  9)^11  en  est  de  même  du  legs  de  préciput  fait  par  un  père  i  son  fib,  ave^  b  condition  qu'au 
cas  de  décès  sans  enfans,  ce  fib  ne  pourra  transmettre  les  biens  légués  à  otfè  famifle  étrangère, 
m»iM  q»e  ces  biens  reviendront  à  ses  frères  et  scrars.  Cass.,  3o  juillet  1827,  Sctc.,  XXV 111,  x,  36. 
•—  Et  de  b  disposition  par  bqnelle  un  testateur  a  nommé  pour  son  héritier  unifersel  dn  tel ,  et 
par  1»  ses  eaboa  è  pefpétnilé.  'Purin,  aa  décembre  x8xo,Siii.,  XI,  a,  4^9. 

Avant  le  Code  civil  et  sous  Pemoire  des  anciennes  lois,  b  stipulation  d*un  droit  de  fetonr,  an 
profit  do  danatenr  et  de  set  héntiert,  renfermait  une  substitution  fidéi-conimissaire,  abolie  par 
les  lois  de  1791.  Bioin,a  avril  1839,  Sin.,  XXIX,  a,  ^'jS.—Jugé  en  sens  contraire  I  Pégard  do 
retour  de  la' dot,  stipirié  dans  le  ressort dn  d-detant  parlement  de  Pau,  an  profit  do  donateur  el 
dt  ses  héritiers.  Cass.,  xi  frimaire  an  14,  S».,  VI,  i,  i36;  17  janvier  1809,  Sxr.,  IX,  x^  3o5; 
ao  décembre  i8a5,  Stn.,  XXVl,  i,  74;  et  a3  août  i83a,SiB.,XXXlll,  x,  117.  —  Idem, 
d'en  retour  de  dot,  aociranement  stipulé  en  Normandie,  au  profit  dn  donateor  et  de  seé  bériâeri. 
âaoea,  19  janvier  zSa^t  Sm^  XXIII,  a,  xx.  —  Mab  nne  donation  faite  dans  le  ressoK  dé  Pan- 
ait* porlenfcent  de  TOnfenan  «  sons  condition  de  retour  an  profit  des  héritiets  dn  donateur,  rén- 
CerBc  nne  anbatitution  prohibée.  Cass.,  lo  mars  1839,  S».,  XXIX,  x,  âo^.  «^  8»ai  Pempire  èm 
Code  «vO,  k  père  qni,  en  fabant  nn«  donation  à  Pnn  d«  aes  fib»  abiwla  on  droit  de  retour 
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qndqœs  actes  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  ouvertes  à  Tépoque  de  ladite 
publication,  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet  (1). 

pour  lui  et  un  autre  de  ses  enfans,  fait  une  substitution  prohibée.  Toulouse,  zo  «oàt  i8ao,  Sik., 
XX,  a,  3^0.  — Jugé  dans  le  même  sens.  Pau,  4  janvier  1826,  Su.,  XXVII,  a,  68.  —  Jugé  ce- 
pendant que,  daos  ce  cas,  il  faut  se  borner  à  considérer  comme  non  écrite  la  stipulation  de  re- 
tour, sans  annuler  It  disposition  principale.  Cass.,  3  juin  i8a3,  S».,  XXIII,  i,  3o8;  BalL 
cir.,  XXV,  ^46;  et  Bordeaux,  5  mars  1824,  S».,  XXIV,  a,  146.  —  H  n'j  a  pas  substitution 
prohibée  dans  la  donation  faite  conjointemeot  par  plusieurs  propriétaires  par  indivis  et  héri- 
tiers les  uns  des  autres,  sous  la  réserve  d^un  droit  de  retour  de  la  somme  donnée  au  pro6t  du  der- 
nier survivant  des  donateurs,  dans  le  cas  de  prédécès  du  donataire.  Riom,  a5  février  ;  8a5,  Sik.» 
XXVn ,  2,  26.  —  En  tout  cas ,  qualifier  de  substitution  un  simple  droit  de  retour ,  est  plus  qu'on 
mal  jugé;  c'est  on  mojen  de  cassation.  Cass.,  aa  juin  i8xa,Sui.,XllI,  x,  24;  Bull,  dv.,  XIV, 

La  donation  entre-vifs  à  tel,  et  h  ses  enfans  a  naître ^  ne  renferme  point  de  sub- 
stitution prohibée.  Cass.,  7  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  223.  —  Mais  il  j  a  substitution 
prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  d'une  chose  à  deux  person- 
nes successivement,  pour  jouir  l'une  après  la  mort  de  l'autre,  et  la  propriété  aux  enfans  à  naitre 
de  ces  deux  personnes,  pour  le  cas  où  ils  survivraient  i  celle  qui  moiura  la  dernière.  Paris,  i3 
janvier  1821,  Sir.,XXI,  2,  233. — 11  en  est  de  même  delà  disposition  par  laquelle  un  père  donne  à 
•on  fils  Pusuifruit  de  ses  biens,  et  réserve  la  nue-propriété  aux  enfans  de  ce  fils.  Paris,  28  juin 
x8ix,  Sx».,  XI,  2,  326.  —  Et  de  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  à  son  neveu,  cé- 
libataire, l'usufruit  de  ses  biens  et  la  propriété  aux  enlans  de  ce  neveu,  à  naitre  en  sortable  ma- 
riage. Paris,  X*'  décembre  1807,  Sxn.,  VII,  2,  X2ix. 

L'espèce  de  substitution,  connue  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  substitution  ou  eihéréda- 
tion  officieuse ,  par  Uquelle  un  père  pouvait  réduire  son  fils  à  un  usufruit,  en  instituant  ou  sub- 
stituant les  enfans  de  ce  fils,  n'est  pas  une  substitution  fidéi-commissaire,  dans  le  sens  des  lois  abo- 
litives  de  1792.  Cass.,  x  i  plnriose  an  zx,Sxe.,  IIF,  i,  i^^.—Jugé  cependant  qoe  1^  tribunaux  ont 
pu  voir  une  substitution  fidéi-commissaic«  plutAt  qu'une  exhéràiation  officieuse,  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  tesUteur  lègue  à  son  fils  un  simple  usufruit,  et  hii  substitue  ses  enfans  nés  et 
à  naitre.  Cass.,  i3  pluriose  an  xi,  Sie.,  III,  z,  x32. 

n  n'j  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle  on  époox  donne  à  son  con- 
joint l'osofroit  de  ses  biens,  dans  le  cas  où  les  enfans  que  l'époux  donateur  laissera  à  son  décès 
mourront  avant  le  conjoint  donataire.  Bnuelles,  X7  avril  x8o6,  Sxa.,  VI,  2,  27X.  —  Mais  il  j  a 
substitution  prohibée  dans  k  disposition  par  laquelle  deux  époux  se  donnent  réciproquement  tous 
leurs  biens,  à  condition  que  les  héritiers  ou  prédécédé  recueilleront  la  moitié  de  ta  succession  do 
•orvivant  Broxelles,  6  octobre  X809,  Sir.,  X,  2,  217.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  par 
laquelle ,  en  pajs  de  droit  écrit,  un  mari  institue  sa  femme  pour  son  héritière,  à  la  charge  de  re- 
mettre cette  hérédité  à  celui  de  leurs  enfans  qu'elle  voudra  choisir.  LimogM ,  i'^  juillet  1827, 
SxR.,  XVII,  2,  3o6.  —  Il  n'j  a  pas  substitution  prohibée  lorsqu'un  mari,  après  avoir  institué  son 
épouse  héritière  universelle ,  pour  par  elle  jouir  et  disposer  des  biens  de  la  succession  en  toote 
propriété  et  comme  bon  lui  semblera,  lui  impose  Pobligation  de  faire  untesUment  tel  que  la  soc- 
cession  soit  réversible  aux  héritiers  colbtéraux  :  ce  n'est  là  qu'une  obligation  morale  de  la  pSut  de 
la  légataire.  Colmar,  6  février  Z824,  Sin.,  XXV,  2,  Z07. 

Il  n'j  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  disposition  psr  laquelle  un  t^tateur  institue  pour  hé- 
ritier oniversel  son  frère ,  pour  par  lui  jouir  des  revenus  de  tous  les  biens  légués  ê%  vie  durant, 

(x)  La  loi  des  a5  octobre  et  x4  novembre  Z792  prononce  une  abolition  générale  des  sub- 
stitutions antérieoret,  non  ouvertes f  elle  consolide  la  propriété  sur  la  tête  de  tous  les  grevés  ; 
elle  repousse  tous  les  appelés,  sans  nulle  exception.  Cass.,  2X  mars  Z826,  Sxn..,  XXVI,  x,  352; 
Bull,  civ.,  XXVIII,  X22.  —  Jugé  encore  f\w ,  par  ceUe  loi,  la  propriété  des  biens  grevés  de 
sobstitation  a  été  irrévocablement  fixée  sor  la  tète  de  celoi  qui  j  avait  droit  au  jour  de  la  pro-^ 
mulgation ,  quoique,  par  le  titre,  ce  droit  eât  été  subordonné  à  l'événement  d'une  condition  qui 
n'éUil  pobt  alors  accomplie.  Cass.,  2  janvier  x8x3,  Sxn.,  XIII,  i,  Z07.  —  Jugé  aussi  que  le 
crevé  de  substitution  peot  invoquer  la  loi  abolitive,  encore  qo'à  une  époqoe  bien  antérieure,  et 
dans  Pimprévojanoe  de  cette  loi ,  il  se  soit  obligé  par  transaction  à  maintenir  la  substitution. 
Cass.,  Z7  novembre  1812,  Sxe.,  XIII ,  z,  z45;  Bull,  civ.,  XIV,  327.  —  Jugé  enfin  que  celui  qui 
a  été  appelé  à  une  succession ,  en  1 790 ,  en  vertu  d'une  sub^tntion  encore  soumise  à  la  faculté 
d'élection  par  on  tiers,  n'a  pas  eo  un  droit  acquu  et  à  l'abri  de  l'abolition  prononcée  par  la  loi 
de  1792.  Cass.,  23  mai  z8o8.  Sir.,  VIIL  z,  4x8.— L'abolition  {vononcée  parla  loi  de  Z792 
n'a  aoconement  été  rapportée,  dans  son  effet  rétroactif,  par  les  lois  des  o  fructidor  an  3  (26 
M&t  1795)  tt3  vendémiaire  an  4  (25  septembre  1795).  Cass.,  arrêt  précité  du  ai  ours  x8a6^Sza. 
XXVI,  X,  35ai  Bdl.  cif.,  XXVUI,  laa. 
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a.  Les  sahstitotions  ouvertes  lors  de  la  publication  du  présent  décret, 

Ion  même  que  le  tesUtear  ajoute  qae  son  oeteu  prendra,  après  la  mort  du  frère,  possession  de 
toos  les  biens  laissés  à  celuMâ  :  le  legs  en  fa? enr  dn  frèqe  n^est  répntè  comprendre  que  rusufroit 
des^bieos  dn  tesUtear.  Ç/m^  35  juillet  i83a,  Sn.,  X^OUI,  z,  43o.  —  ItUm,  lorsqnHin  testateur 
lègue  une  chose  à  telle  personne,  et  ajoute  qu'après  le  décès  de  celle-ci,  la  chose  reriendra  ans 
enlans  d*une  autre  perMOoc.  Paris,  as  mai  z8ai,  Sn.,  XXI,  a,  297. —  Idem,  de  la  disposi- 
tion par  laquelle  oa  testateur  lègue  une  portion  de  sa  succession,  pour*étre  recueillie  par  le  léga- 
taire, après  le  d^cës  d*un  autre  léplaire  usufruitier,  pour  le  cas  où  celui-ci  n*aura  pas  d'enfiins; 
e'eat  là  un  legs  simplement  conditionneL  Caen,  ix  août  r8a5.  Sir.,  XXYI,  a,  3xo.  —  Idem,  de 
k  danse  d'un  testament,  parbquelle  un  testateur  lègue  l'usufruit  de  difTérens  immeubles,  plus  une 
rente,  dont  U  est  dit  ensuite  que  le  capital  retournera  à  un  tiers  sfirès  la  mort  du  légataire  :  ce 
n'est  là  qa^  legs  d'usufruit  des  immeubles  et  de  la  rente.  Cass.,  a5  janfier  1827,  SiR^  XX VII, 
X,  143.— Z&m,  de  la  donation  uniTcrselle  faite  par  un  père  k  l'un  de  ses  enfans,aTec  clause  d'as- 
sodatioa  de  ses  frères  :  c'est  là  simplement  une  donation  à  charge.  Riom,  16  juillet  x8x8,  Sin., 
XIi;s,a85. 

Bt  réputé  substitution  un  legs  lait  sous  condition  résolutoire,  si  la  mort  dn  légataire  doit  opé- 
rer la  résolution  dn  legs  et  le  retour  i  rbéritier  institué.  Rouen,  a4  août  z8xa,  Sni.,  XIY,  a,  i; 
et  arr.  du  cons.  du  3x  octobre  iSza,  Sm.,  XIII,  a.  Bai. — Idem,  de  l'institution  faite  à  la  charge 
da  rappel  des  héritiers  légitimes,  dans  le  cas' où  l'héritier  testamentaire  décéderait  sans  postérité, 
■tmellcs,  a6  avril  1806,  Sia^  VD,  a,  xaio.  —  Idem,  de  la  disposition  d'un  tesUment  por- 
tant que,  dans  le  cas  on  le  légataire  viendrait  à  décéder,  sans  laisser  d'enfans  légitimes,  la  suc- 
eension  du  testateur  serait  dévolue  anssilAt,  par  le  fait  de  cet  événement ,  à  ses  héritiers  légi- 
'*     t^et  ah  intestat,  Colmar,  p  mars  1837,  SiR^  XXVII,  a,  176.  —  Idem,  de  la  disposition 

'é^taire  meurt  avant 
tiennent  à  une  per- 
_  ^  tfiseo/«  que,  lorsqu'a- 
près  avoir  institué  un  héritier  général  et  universel,  le  testateur  fait  un  legs  en  cas  de  mort  de 
rhéritier  institué,  ce  legs  est  réputé  substitution  prohibée.  Cass.,  8  juin  18 z a,  Srn.,  XII,  i,  363. 
— /of^  en  sens  contraire.  Montpellier,  i3  février  1839,  S».,  XXX,  a,  i3.  — H  j  a  substitution 
prohmée  dans  la  clause  par  laqueUe  le  testateur,  après  avoir  institué  un  héritier,  igoute  qu'il  se 
réserve  que  si  son  héritier  ^vient  a  décider  sans  enfims,  il  veut  que  son  bien  wenne  aux  sœurs 
de  lui  testateur.  Mimes,  4  avril  1837,  Sir.,  XXVII,  a,  aSa.  —  U  n'j  a  pas  substitution  pro- 
bftée  dans  la  disposition  par  laquelte  un  testateur  donne  et  lègue  la  moitié  de  ses  biens  à  deux 
personnes,  et  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  mourrait  sans  enfans,  lui  substitue  la  survivante;  il  faut 
entendre  que  le  testateur  a  voulu  parler  du  cas  où  l'un  dci  légataires  mourrait  avant  bi,  et  non 
après.  Can.^  xx  juin  X817,  Szr.,  XVIII,  x,  394.  —  Ni  dans  la  disposition  par  kquelle  une  per- 
Bonne,  Cûsant  nue  donation  avec  réserve  d^nsufruit,  déclare  qu'en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, elle  bit  la  même  donation  à  un  tiers;  il  n'j  a  pas  là  chargie  de  cansenrer  et  de  rendre  de  la 
part  du  donataire.  Poitiers,  3  avril  x8x8.  Sir.,  XVIII,  a,  197.  —  Ni  dans  b  disposition  par  la- 
qnellc  le  testateur,  après  avoir  légué  un  objet  à  quelques  uns  de  ses  héritiers ,  pour  en  jouir 
comme  de  choses  i  eux  appartenant,  ajoute  que,  si  les  héritiers  Tiennent  à  décéder  arant  leurs 
femases ,  il  lenr  substitue  leurs  enfaos;  et  que,  si,  après  le  décès  des  légataires,  leurs  enfans  ve- 
■nient  à  décéder,  les  femmes  des  légataires  ne  succéderont  pas  i  leurs  enfans,  mais  quels  donation 
retoomera  aux  eo-héritiers  des  léptaires.  Cass.,  arrêt  précité  dn  5  juillet  i83a,  Sxr.,  XXXII,  x, 
43o.  —  Ni  dans  la  disposition  qui  n'appelle  le  légataire  d'une  chose  psrticulière  à  b  recueillir, 
que  poor  le  cas  où  il  survivrait  au  légaUire  universeL  Amiens,  30  février  x8i^  Sir.,  XXI,  3, 
39.  —  Ni  dans  la  clause  psr  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel ,  à 
b  diarge  par  lui  de  laisser  jouir  des  biens  donnés  un  tiers  désigné,  ajoute  que,  dans  le  cas  où  le 
légataire  universel  viendrait  à  décéder  sans  enfans  airant  l'usufruitier,  bs  biens  compris  dans  Tin- 
autntion  seront  recueillis  par  un  autre  légataire.  Orléans,  xo  février  i83o,  SiR.,  XXX,  3,  i56. 
—  Ni  dans  b  cbuse  par  laqueUe  un  testateur  lègue  à  deux  personnes  distinctes  l'usufruit  et  b 
noe-propriété  d'un  domaine,  et  ajoute  que,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles,  qu'il  désigne,  viendrait 
à  mourir  avant  l'antre,  b  survivante  jouira  du  domaine  qui,  à  sa  mort,  appartiendra  à  un  tiers 
également  désigné.  Poitiers,  ax  juin  i8a5,  Sir.,  XXY,  a,  439.— Ni  dans  la  danse  par  laouelle 
le  tesUtenr  nomme  et  institue  pour  son  seul  héritier ,  son  frère,  pour  jouir  des  revenus  des  biens 
légués,  sa  rie  durant,  et  bisser  à  sa  mort  tons  lesdtU  biens  an  nerea  dn  testatev.  Cass.,  a5 
jufllet  i83a.  Sir.,  XXXII,  x,  574. 

La  disposition  faite  au  profit  d'une  personne,  pour  b  cas  où  elb  survivra  à  un  tiers,  auquel 
fouifruit  des  mêmes  biens  est  donné,  ne  renferme  qu'un  bgs  conditionnel  et  non  nne  substitu- 
tion prohibée.  Cohnar,  35  août  1835,  Sir.,  XXVI,  a,  45.  —  Il  en  est  de  même  de  b  disposition 
faîte  an  profit  d'une  personne,  pour  le  cas  où  elle  se  mariera  et  aura  des  enfans,  d'une  certaine 
somme,  dont  elle  surs  Tusufruit,  et  ses  enfsns  la  propriété.  Paris,  a3  juin  i8a5.  Sir.,  XXV,  a, 
«83. — Et  du  legs  fait  à  une  personne,  sous  condition  qu'elle  se  mariera,  etqui,  au  cas  où  elb  MW 
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n'auront  ^*tHiBt  ija^en  fayeor  de  c^ux  seulement  qui  auront  il^pf  n^fOipH 
les  biens  substitués ,  ou  le  droit  4e  les  réclamer  (1). 


Jï«  93.s:;U— 1^ novembre  1793.:=  PlÊGRET  gui ordonnclavçntf^  des  di^r 
manset  autres  objets  déposés  à  la  caisse  de  r extraordinaire.  (B.,  XXV  f 
185.) 

narierait  pu,  doit  être  recueilli  p^r  une  autre  personne.  Poitieri,  29  jnillel  z83o,  SxR.9  Xip^» 
a,  3x3;  etCaWn^o  décembre  iS3i,  Sm.,  2£)(Xn,  i,  i^*  . 

Encore  qn^aoe  simple  institution  subordoDuée  à  la  facollé  <l*élire ,  de  la  pari  d*D|a  tier^,  ne 
renfernie  pas  une  aobstitution  Bdéi-commissaircf  il  n^cu  e^t  pas  aiosi  du  ras  ou  la  mère  est  insti- 
tuée pour  jouir  et  diijposcr  de  rbérédité,  comme  de  sa  chose  propre,  à  charge  de  remettre  à  celui 
de  ses  enfans  qu'elle  étira  :  dans  ce  cas,  et  si  le  père  oomme  un  héritier  en  cas  de  non  élection 
par  la  mère,  il  y  a  stiHstiution  anmilcc  par  les  lois  de  170».  Agen,  9  pluviôse  an  i3,  Sxn.,  VU»  9, 
laxa.  —  11  en  est  de  —- ii;  Je  la  disposition  par  laquelle,  en  donnant  i  un  tiers  la  (iacuUé  d'é- 
lire un  héritier,  dans  le  cas  0%  rbéritier  qu'il  a  institué  mourrait  sans  eofaos,  oif  sans  avoir  ais- 
posé,  un  tstateur,  préyoTant  je  cas  de  défaut  d'élection  de  la  part  de  ce  tiers ,  institue  l^- 
méme  pour  ce  cas  un  second  héritier.  Cass  «  a3  mai  x8o8,  SxR.,  YUI,  x,  4x8.  —  Mais  il  fl*j  a 
pas  substitution  prohibée  d^DS  U  charge  iipppsée  au  donaUire  ou  légataire  d*on  immeutite,  {« 
donner  telle  somme  4  an  tieri»  dansle  çasQÙ  celui-ci  lui  survivra.  Paris,  ai  décembre  x3a4»  t^^*^ 
XXV,  a,  74.  ,  , 

Les  subslitoiions  dites  4^  eo  quod supererit  %ovX.  de  Tespèce  de  celles  que  les  Jois  de  i^Q^ 
ont  eu  pour  but  d'annuler.  Bordeaux,  ....  i83o,  Sin.,  XXX,  a,  3 18.  —  Ces  substiiutiuiis  çk^ 
aussi  été  annulées  par  le  Code  civiL  IleU,  16  février  iSi5,  S(R.,  XIX,  a,  SB,— Jugé  e/^  sens 
contraire,  Cass.,  14  mars  x83a,  Sm.,  XXX11, 1,604.  —  Toutefois  la  substiiution  4e  eo  ^uçd 
supertrit  est  prohibée  quand  elle  excède  le  degré  auquel   la  substîiutîon  fidéi-coromissaire  e$t 


x8a7,SiE.,3:xVIl,i.  4aa.  . 

I.CS  lob  de  X79a  ni  le  Code  civil  n'ont  annulé  le»  sulistitutioDS  compendieuses  ;  auiai  n  est  p^ 
polie  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  donne  Tusufiuit  d'un  immeuble  à  plusieurs  Indivi- 
dus, jusqqau  décès  'do  survivant  d'eotr'eux*  Nîmes,  4  mars  181 1,  Sir.,  Xi,  2,  364. —  H 
n'y  a  pas  substitution  compendieusc  dans  les  dispositions  par  lesiiuclles  le  testateur  a  dit  :  x"  qpe, 
dans  le  cas  ou  sa  légatoirç  uniyerselle  décédera  avant  son  mari ,  le  legs  universel  retournera  a«x 
quatre enfaos  de  celle-ci;  2?  et  qucj  dans  le  cas  encore  où  un,  dcui,  ou  trois  des  pctits-enfans  dé- 
céderaient avaot  ou  après  leur  mère, tous  les  biens  ^gués  appartiendront  à  celui  ou  à  ceux  de  Cfs 
enfans  qui  existera  ou  exbteront  au  décès  de  leur  mère  :  c'est  là  une  substitiuion  Çdéi-coip- 
missaire  et  prohibée.  Paris,  xx  mars  18 11,  Sr|i.,  X^,  2,  171.— Il  en  est  de  mJ^me  de  la  disposition 
par  laquelle  pn  testateur  appelle  un  tiers  à  recueillir  sa  succession,  dans  le  cas  où  le  légataire  uni- 
versel viendrait  à  mourir  avant  »a  majorité  op  son  mariage.  Paris,  3o  août  1820,81».,  XX,  %»  i3a. 

L'acte  par  lequel  divers  co-propriéuires  sedonueni  mutuellement,  avec  accroisseraent  entre  pnx, 
à  mesure  d«  décès  des  prémonraos,  oc  renferme  p«s  une  substitutîoa.  Cass.,  la  pluviôse  an  9, 
Sia.,  1,  r,  397, 

L'obligation  imposée  par  le  tesUteur  k  son  héritier  d'établir  une  substitution  en  favenr  de  ses 
descendans  mâles,  par  ordre  de  primogénilure,  équipoUe  à  une  substitution  faite  par  Iç  ^!sUtçnr 
luinnème.  Bruxelles,  xo  février  i8k>9,  Sxn.,  X,  a,  546. 

Lorsqu'un  légataire  avoue  que  le  legs  H  a  été  fait  à  la  charge  deconserfer  et  çte  rendee,  et 
qu'il  entend  ae  conformer  à  la  disposition  <<u  fidçi-commis,  cela  sof6t  pour  que  le  legs  soit  dé- 
claré nul,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'acte  rpgulier  é^blissant  une  substitH^ion.  Cass.,  aa  décem- 
bre x8i4,  Sia.,  XV,  I,  134.  .        V  ,  V  u  r 

Le  grevé  de  subsUtution  «  pu,  m^OMî  depuis  la  loi  des  a5  octobre  et  iL  novembre  179a,  abob- 
tive  des  substitutions  non  encore  ouverte^  reuoncer  au  bénéfice  de  cette  loi,  et  consentir  l  elTctde 
la  subotitution  au  profit  do  substitué  ;  une  telle  cony^on  ne  présente  rien  de  contraire  àl  or- 
dre public.  <4ws.,  4  janvier  x53i,  3ïtt-»  XXXI,  x,  9.  ^  ,  „    j     • 

(i)  Us  biens  qu'une  femme  veuve  tenait  de  la  libéralité  de  son  mari,  et  quelle  devait,  en  cas 
de  con'-ol,  réserver  aux  enfans  du  premier  mariage,  ne  lui  ont  pas  été  irrévocablement  acquis 
par  l'effet  de  U  loi  des  a5  octobre  et  14  novembre  X79a,  art  3.  Cass.,  xx  janvier  x8a5 ,  SiR., 

XXV,  X,  35 1 Le  substitué  qui  veut  revendiquer  des  biens  faisant  oartie  de  ceux  dépendant  d  une 

aobstitution  ouverte  à  son  profit,  sons  l'empire  de  l'ordonnance  de  X747»  doit  justifier  de  l en- 
voi eo  possession  que  prescrivaient  les  art.  35,  3(5  et  3;  de  cette  ordonnance;  et  le  ticrs-delen- 
teor  peut,  auiourd*hui  comme  autrefois,  lui  opposer  le  défaut  de  celte  formalité.  CaM.,  3  jan- 
fier  mo,  8111.»  X,  x,  x3a. 
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H*  84.  acslft  noTembre  1792.s=DtoiBT  gui  change  ks  empreifttes  de  fou^ 
Ses  marteaux  employés  pour  les  opérations  relatives  à  fadminist^^ion 
des  bois  nationaux,  (B.,  XXV,  190.) 


ff  85.  ssis — 15  Dorembre  1792.=sDÉcmBT  portant  que  les  commissaires 
de  la  conventiqn  ne  délivreront  aucune  ordonnance  ni  mandat  sur  les 
caisses  nationales.  (B.,  XXV,  190.) 


N»  86.ta  15—17  noTembre  1792.=3DÉCRET.7ir/  déclare  sujets  à  cassation 
fes  p/gem^ns  du  ^rjbunal criminel  établi  au  palais,  à  Paris,  (B.,  XXV , 
193.) 
L»  coDTei)tion  nationale  déprète  que  les  |ageroeii9  qui  sef  ont  rendus  par 

le  tribunal  criminel  établi  au  palais,  à  P^ris,  seront  sujets  à  cassation  ;  et 

qaeeeos  qu^  sont  irendus  et  qui  n*ont  ppint  été  exécutés,  sont  également 

i^jeu  à  cassation.  

ff»  17.  t=^is — 17  DOTembre  1792.=sDécRBT  çui  charge  le  mimstre  de  la 
justice  défaire  organiser  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris  {î). 
(B.,  XXV,  192.) 

H*88.B3i5 — 18  novembre  i792.=3DÉCRBT  gui  ordonne  le  brisement  et 
tenpoi  à  Ut  monnaie  du  grand  sceau  d'argent  de  tonire  de  Saint^Louis  (2). 
(B.,  XXV,  188.) 

If*  19.  =3 15—18  novembre  1792.  =3  Décbbt  qui  révoque  la  faculté  accor^ 
dée  par  le  décret  du  1Z  juillet  1792,  aux  corps  administratifo ,  de  dispo^ 
ser  des  fonds  appartenant  à  la  nation,  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
publiques  fpour  les  dépenses  relatives  à  la  défense  de  tétat.  (  B. ,  XXV  , 
189.) 

x5  Btifcabre  1792:  Statues,  etc.,  des  maisons  re^ales^'nyet  x6  septembre  pc^oédent;  Suhsti' 
tittions,  Diamtuu,  etc.,  voyei  14  noTembre  B|èB>«  année. 


H»  90.ts  17—19  novembre  1792.=  décbbt  relatif  aux  demandes  for- 
rnées  par  tm  grand  nomJbre  de  municipalités,  à  f effet  d^ obtenir  des 
p<siemens  et  avances  sur  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur  échoit  par  les 
reventes  des  biens  nationaux  aliénés  en  leur  faveur  (3).  (B. ,  XXV, 
195.) 

Art  1^.  Les  décrets  du  ô  aoAt  et  du  28  septembre  1791 ,  concernant  Paf- 
ffectation  au  paiement  des  dettes  des  municipalités ,  du  seizième  qui  leur  re- 
tient sur  la  revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés,  et  sur  les  conditions 
à  remplir  pour  obtenir  des  paiemens  et  avances  sur  ledit  seizième  «  seront 
ezécntés  sdon  leur  forme  et  teneur. 

B.  Pour  assurer  d'autant  plus  l'exécution  desdits  décrets ,  les  municipali> 
téi  qui  demanderont  des  paiemens  ou  avances  sur  leur  seÎEièmedebénéiice, 

(t)  Tcjct  k  loi  a*Qr|aniutioo  de  ce  tribna«lf  do  iQ  vend^iaire  «o  5  (  ;o  oc^bre  1794), 
•Ihaole. 

{^)  Ce  décret  est  la  cooséqaence  de  celai  da  i5 — 17  octobre  1792 ,  qui  anpprioe  la  erob  de 
SuCovia:  vojex  ce  décret,  et  la  note. 

aTojex ,  anr  le  mode  d'aliéoatioo  dea  dooMÙnea  natiooaiPc ,  le  décret  da  9  jwlM  (aS»  96» 
I «l>--^ îdUel  1790,  et  lee  ii«H8  q^i  réMuneot  ){mte  1*  M|i^ 
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feront  tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé  par  elles,  certifié  iMir 
le  district,  visé  par  le  département,  de  toutes  les  sommes  dont  elles  se- 
ront débitrices  à  l'époque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront  classées  dans 
cet  état ,  selon  leur  différente  nature  ;  dettes  constituées,  dettes  exigibles  ac- 
tuellement, dettes  exigibles  à  terme.  Les  causes  pour  lesquelles  les  dettes  au- 
ront été  contractées,  et  l'époque  à  laquelle  elles  l'auront  été ,  seront  ex- 
primées. 

3.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables  et  deviendront  person- 
nellement débiteurs  des  somme»  dues  par  les  municipalités  à  la  date  de  la 
présentation  des  états  mentionnés  au  précédent  article ,  qui  ne  s'y  trouve- 
raient pas  comprises. 

4.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  avance  à  faire  à  une  munici- 
palité tsur  son  seizième,  sera  rendu  sur  le  vu  de  l'état  qui  aura  été  dressé 
par  l'administrateur  delà  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  28  septembre  1791 ,  et  qui  constatera  le  montant  de  ce  qui 
revient  à  la  municipalité,  spécifiera  la  dette  ou  les  dettes  auxquelles  le 
paiement  ou  avance  seront  affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes 
devront  être  acquittées,  d'après  les  distinctions  établies  dans  les  articles  sui- 
vans.  — A  l'égard  de  l'extinction  ou  remboursement  de  la  dette, il  sera  foit 
une  distinction  entre  les  dettes  échues,  soit  actuellement,  soit  à  l'époque 
où  les  décrets  qui  en  ordonneront  le  paiement  interviendront,  et  les  dettes 
constituées ,  ou  dont  le  terme  ne  serait  pas  échu. 

5.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen  des  fonds  qui  seront  envoya 
aux  receveurs  de  district,  en  conformité  de  l'article  &  du  titre  II  du  décret 
du  28  septembre  1791.  Ces  fonds  seront  remis  directement  par  le  receveur 
de  district  au  créancier  dont  le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret 
rendu  en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus,  ou  à  son  fondé  de  procuration, 
en  présence  d'un  des  officiers  municipaux,  qui  se  transportera  à  cet  effet  an 
district  avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une  expédition  de  la 
quittance ,  certifiée  par  le  receveur  du  district ,  sera  jointe  au  bordereau  de 
sa  dépense  du  mois,  qu'il  est  tenu  d'envoyer  au  commissaire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

6.  Â  l'égard  des  dettes  constituées  et  de  celles  dont  le  terme  ne  serait  pas 
échu,  il  sera  expédié  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l'article  4,  une  reconnaissance  portant  que  la 
république  se  charge  de  ladite  dette,  pour  l'acquitter  en  principal  et  intérêts 
à  échoir  de  la  manière  qu'elle  est  due. — La  reconnaissance  sera  adressée  a« 
receveur  de  district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs, en  présence  d'un  des  officiers  de  la  municipalité  débitrice ,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  précédent.— En  échange  de  la  reconnaissance,  le  créancier 
ou  son  iondé  de  pouvoir  remettra  à  la  municipalité  une  décharge  de  la 
somme  qui  était  par  elle  due  ;  expédition  de  la  décharge,  certifiée  du  rece- 
veur du  district,  sera  envoyée  par  lui  au  commissaire  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. —  Les  intérêts  échus  jusqu'au  premier  jour  du  quartier  dans 
lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée ,  seront  payés  comptant ,  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  ordonné  dans  l'article  précédent ,  à  l'égard  des  dettes 
échues. 

7.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera  admis  à  toucher  son  paie- 
ment, ou  à  recevoir  sa  reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satisfaisant  aux 
mêmes  justifications  de  résidence  et  d'acquit  de  contribution ,  qui  sont  exi- 
gées des  créanciers  de  la  république  ;  â  sera  fait  mention ,  dans  les  quittan- 
ces et  décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées  à  cet  effet. 

8.  Les  municipalités  qui  n'auront  point  de  dettes,  ou  dont  toutes  les  dettes 
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aoront  été  acquittées ,  ne  pourront  demander  aucun  paiement  ou  à-compte 
sur  leur  seizième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui ,  aux  termes  des  précé- 
dentes lois,  doivent  être  acquittées  sur  les  sous  additionnels  aux  contribu- 
tions y  mais  uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires  relatives  à  des 
objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue  par  les  directoires  de  district  et  de 
département,  dont  les  avis  seront  en  ce  cas  envoyés  au  ministre  de  Tinté* 
rieur,  cbargé/le  les  foire  passer  a  la  convention ,  avec  les  demandes  des  mu  • 
nicipaUtés. 

9.  L'excédant  du  seizième  dû  aux  municipalités ,  après  les  emplois  auto*( 
riséft  par  les  articles  précédens,  demeurera  dans  la  caisse  nationale ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  et  il  sera  seulement  payé  aux  muni- 
cipalités l'intérêt  dudit  excédant,  à  raison  de  quatre  pour  cent. 

10.  Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  tout  ou  partie  du  seizième  qui  leur  revenait,  seront  tenues 
de  rendre  compte  de  ce  qu'elles  auront  reçu ,  de  l'emploi  qu'elles  en  auront 
Ikit ,  et  de  remettre  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  obligations  et  annuités 
qui  leur  resteraient  entre  les  mains. 


N®  91.  :=  17  — 19  novembre  1792.  =  Décret  relatif  aux  demandes  for^ 
mées  par  les  municipalités  et  les  corps  administratif s\  à  Veffct  d'être 
autorisés  à  acquérir  des  bâtimens  ,  maisons  et  domaines  nationaux  ,  ou 
autres  {i),  (B.,  XXV,  197.) 

Art.  l*'.  Il  est  sursis ,  quant  à  présent ,  et  jusqu'à  ce  que  la  convention  en 
ait  autrement  ordonné,  à  accorder  aux  villes  et  communes,  administra- 
tions de  district  et  de  département ,  aucune  autorisation  à  l'effet  d'acquérir 
des  bàtimens,  maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit  autres  ;  toute  vente 
on  adjudication ,  d'une  date  postérieure  à  ce  jour ,  est  dès  à  présent  annulée. 

2.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croiraient  avoir  besoin  de  quer- 
qnes  maisons  ou  bàtimens  pour  le  service  de  la  commune ,  elles  feront  lever 
le  plan  desdites  maisons  et  bàtimens ,  fkire  l'estimation  du  produit  qu'ils 
peuvent  donner,  et  le  devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bàti- 
mens propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  destinés  ;  elles  indiqueront  aussi 
les  moyens  qu'elles  auront  pour  en  payer  le  loyer ,  et  feire  les  dépenses 
comprises  aux  devis,  si  la  location  leur  en  est  accordée. —  Les  municipalités 
enverront  leur  demande,  avec  le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire 
de  district,  qui  en  vériliera  l'exactitude ,  et  fera  passer  le  tout  au  directoire 
du  département,  lequel  l'enverra  avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  remettre  à  la  convention  nationale. 

3.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  convention ,  il  pourra  être  ordonné 
par  eUe  que  la  vente  des  bàtimens  sera  suspendue ,  et  qu'ils  seront  loués  à 
la  commune  pour  un  temps  (lequel  ne  pourra  excéder  trois  ans) ,  et  pour 
nn  prix  qui  sera  déterminé  par  le  décret ,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera 
pourvu  aux  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer ,  et  des  ouvrages 
oiMDpris  dans  le  devis  mentionné  en  l'article  précédent. 

4.  Les  districts  et  départemens  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas 
d'avoir  besoin  de  quelques  bàtimens  pour  leur  administration ,  enverront 
leurs  demandes,  savoir  :  les  districts  aux  départemens,  qui  feront  passer  les 
demandes  des  districts  au  ministre  avec  leur  avis  ;  les  départemens ,  directe- 
sientau  ministre.  Les  demandes  seront  accompagnées  des  pièces  ordonnées 

(f)  Voyet  U  Bote  <|ai  accomptfpe  le  décret  précédent. 

nr.  5 
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par  Tartide  5.  Le  décret  de  la  coDYentîon  sera  rendu  ainsi  qm^  ert  dit  dans 
i'artîde  8  :  le  prix  de  la  location ,  quand  elle  aura  été  autorfeéc ,  et  les  dé- 
pemies  nécessaires  pour  mettre  les  feétimeRs  en  étaft ,  seront  payés  par  les 
administrés. 

6.  Pa&c  aattu'er  «ux  oommuiies  et  corps  administratifs  Ye  moyen  de  taôre 
l'&adEcation  des  objets  dont  la  location  leur  serait  nécessaire ,  il  est  «ursis 
pendant  éensL  mois,  à  eompler  4e  la  promulgation  du  présent  décret ,  à  la 
vente  et  adjudication  des  maisons  et  bâtimens  susceptibles  d'être  empiayés  à 
ane  destinatioa  publique. 

4(.  A  regard  des  dkpositkms  qai  senôent  BéoessaÎMs  pour  f  écablkaement 
des  maiflOBS  d'amét,  de  justice ,  de  correction  et  des,pnsons,  la  oonvention 
renvoie  à  son  conûté  d'aliénation ,  et  le  diarge  de  kd  présenter  înoessamoMirt 
«m  prejet  'de  .décret. 

7.  Aucune  admimistralâen  de  déptt:4emeitt  ou  de  district,  auGonecomanme, 
miiBicipalké  m  section  de  commune,  nepourra  jouir  de  domaines  nationaux, 
91e  la  iocatîoB  m'en  ait  été  ordonnée  en  sa  laveur ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  articles  précédens.  Les  régisseurs  du  droit  J'ecuregistrement«>nt'CbaF9é6 
de  veiller  a  la  perception  des  loyers ,  et  de  fournir  sans  délai  au  ministre  de 
l'intérieur  l'état  des  maisons,  làtimens  et  domaines  dont  les  corps adminis- 
tratib ,  nmnicip^lttés ,  communes  et  sections ,  jouiront  sans  avoir  obtenu  la 
permission  deies  louer ,  ou  sans  en  payer  le  loyer.  Le  minisfre  de  rintérîeur 
<en  rendra  compte  à  ia  convention,  et  y  joindra  son  avis;  sauf  à  l'égard  des 
prisons,  relativement  auxquelles  il  n'est  rien  innové  quant  à  présent. 


17  BOfmibce  17911:  Tnimmai  enmùyal ,  Trihmnal  eorreetûtuul,  tc^wiS  àm  juéaie  noâ. 


s8  oovMBkn  1792  :  Soemt  de  Vordtm  de  St'lMÙs»  Cotf$  admmitÊm'/t ^  rofM  <5  di  néai 


19  noTcndire  179a:  Domaines  nationmtx,  Bditmâm  >KiCinw4nrjr,  myes  17  do  mène  «ou. 


K**  62.  c=  20— 24  novembre  1792.:=sjOÉcaxT  qui  amtonse  les  directoires  é& 
département  ùUgwder  les  créances  çui  n'exoéderoat  pas  huit  cents  ikves, 
(JJ^  XXV,  204.)  

TU*  9d.  =  21  novembre  1792.  =:  DAcret  qui  chqrge  le  ministre  de  la 
justice  de  poursuivre  V exécution  des  décrets  d'^tccusation,  (  B.,  XXVs 
213.) 

La  convention  nationale  décrète  que  désormais  les  déopets  d'aecusalâeB 
seront  envoyés  au  ministre  4e  la  justice  pour  en  poursuivre  l'ex-écution ,  et 
qu'ils  lui  seront  expédiés  séance  tenante.  —  Décrète  en  outre  qu'à  Favenîr 
les  décrets  d'accusation  et  les  actes  d'accusation  xie  seront  ni  imprîaaés ,  ai 
envoyés  aux  départemens.  * 

N^'  94.  =^21  — 23  novembre  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la  fabrication 
d^ assignats  de  quatre  cents  livres ^  pour  six  cents  millions»  (B.,  XXV,  814.) 

N«  95.  =  22  novembre  1792.= Décret  qui  fixe  lajormuk  d^axécuti^n  ^kf 
lois  (1).  (B.,  XXV,  2ie.) 
La  convention  nationale  décrète  que  la  formule  d'exiéculàoB  des  lois  sesa 

(i)  Voyra  rarrèié  du  a8  veDtoM  an  4  (x8  man  1796),  qui  détirmine  la  formate  par  laquelle 
lei  arrêtés  du  directoire  exécutif  deTront  être  terminés  :  la  tormnle  )^'(;;iéçi4i(W  i^s  lojiijjijoéçqi" 
laireanent  suivi  les  cbangemens  de  gonvemenient. 
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conçoe  aînâ  tpâil  scdt  c  —  «  Au  nom  de  la  répalilkpu,  le  eoaseii  esicdlif 
«  provisoire  mande  et  tntieiiiie  à  f  otis  les  corps  «dminiatralifo  et  U^HtaoKs, 
«  que  la  présente  loi  ils  fassent  con$igner  d^ns  leurs  registres,  lire,  publier  et 
f  Archer ^  ^  ç^^éça^r  ^^f^  leurs  départemens  £jt  ressorts  respectifs;  en  {9) 
«  op  QUQÎywus  jf  tTOfl^  ^posé  notre  signature  et  le  scea^  de  1^  république. 
«  ÀPaiîs,  etc.  »  ^  ^ 


rement  et  éB  jugement  des  catryOes  arriéfré^  <2k#  i»M^  (1).  (B.,  XXV, 
VtO.) 


N**  97.  »M  BOTF«niirc  47#2.  a»  Bbgibt  ^ji/  s^kroge  le  mÎBM^rP  4^  Vinté* 
rieur  aux  marchés  de  grains  faits  par  le  bureau  des  subsistances  de 


m  fi»,  a:  13  momemkme  I79i.»ss9iscii^i*  qm  charge  If  ministre  ^  fd  jvs» 
tice  de  se  faire  déUvror  VétaJt  de  toutes  les  mw<?M9  9¥^fifi^  gifelfes 
soient  y  où  il  jr  a  des  détenus  pour  démence ,  fureur  ou  toute  autre 
cause,  (B.,  XXV,  224.) 

f^  99.ts23  novembre  1792.=  BicnsT  çui  ordonne  de  mature  en  Uk^rté 
èes  citoyens  détenus  dans  les  prisons ,  quelles  §u*eUea  taiiettt,  cQifty9 
lesquels  il  vty  a  m  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d^acematioiu  (B^,  XX\% 

>.)  ^ 

X799 1  fabrication  d'^uigçj^^  Toye^  21  an  o^émcpoif. 


IT*  I00«  3s=  24  novembre  l792.B=zDécRST  neàu^  au  m^de  éPestécution  du 
décret  du  4  septembre  1792^  qui  met  douze  miiUons  a  la  dispotitiim 
du  ministre  de  tintériewy  pour  achats  de  grains  cAe^  rétra/igfSf^  (B.» 
XXV,  226.)  

.H*  14)1.=  24  novembre  1792.  bsPécret  relatif  à  la  nomination  aux  places 
de  lieuten^ns  d'artillerie  y  et  qui  augmente  le  corps  de  Fartillerie  de 
vif3igi'huit  seconds  capitaines  destinés  ai^  service  des  côtes  maritimes, 
<B.j  XXV,  ViA.)    , 

1799  s  liquidation  de  créances  au  dessout  de  huii  cents  Uvresp  voyo  90  ât 
mètût  mois. 


N*  102.=  25  novembre  1792.  ==  Décret  qui  supprime  la  plqce  deélireetettr 
de  t académie  de  France  de  peinture  y  sculpture  et  architecture,  établie  a 
Rome  y  et  suspend  y  dans  toutes  les  académies  de  France  y  tous  remplace^ 
mens  et  toutes  nominations  (2).  (B-,  XXV,  235.) 
ArL  l^'.L^  pI|K3e  de  directeur  de  Taca^Jéniie  de  France  de  peindre,  scnlp- 

liore  et  acchitectuDe,  établie  à  Pojne,  e^t  supprimée.  Cet  éublissement  e$t 

mis  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'agent  de  Pran.ce. 
2.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'en  ciiangcr  sans  déjai  le  régime,  pour 

rétablir  sm*  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  <j[ui  dirigent  la  république 
^française. 

(i)  Voyez,  sar  U  comptabilité,  les  lois  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  d^inaliUi- 
doD  de  la  coqr.çkfi  cpinjpl^  du  i§  «eot^i^bre  1807. 

(9)  La  place  de  diréetelir  àjf  ]!^ç||4p4s  «b  f^io^  à  fjiOfDe  a  été  réUblte  A^li^  el  of^e  ctiaU 
1  Mjoordliai. 


Digitized  by  CjOOQIC 


Si  CONTENTION  NATIONALE. 

3.  Lt  conrentioii  nationale  suspend  dès  à  présent,  dans  tontes  les  acadé* 
mies  de  Firance,  tons  remplacemens  et  toutes  nominations. 


N*  103.»  35  norembre  179S.» déchet  qui  ordonne  le  paiement  des  dé* 
penses  de  f  expédition  ordonnée  pour  les  des  du  Vent.  (B.,  XXV,  23ê.) 

N^  104.»25  norembre  (31  octobre,  i^',  3, 10  et}l792.«aM<aBT  relatif  à  U 
vente  des  biens  des  émigrés  (1).  (L.,  XII^  496.) 


ft5  Bbtembre  1792  :  Comptes  arriérés  dss  wiUs,  voyet  a3  éa  mtee  BMiit. 


N*  105.  es  36  norembre  17^3.  s=  Décret  gui  ordonne  la  proclamation  et 
f exécution  des  articles  du  décret  sur  les  émigrés^  relatifs  aux  émigrés 
pentrés  dans  le  territoire  français,  et  à  ceux  qui  sont  détenus  dans  les 
villes  frontières  ou  dans  tintérieur  de  la  France  (3).  (B.,  XXV,  243.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  du  décret  sur  les  émigrés, 
qui  ordonnent  atout  émigré  rentré  de  sortir  de  la  république  dans  les  délais 
indiqués,  et  que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans  llnté- 
riemr  de  la  France,  seront  conduits  sans  délai  hors  des  frontières,  procès- 
verbal  préalablement  dressé  de  leur  élargissement,  ainsi  que  l'article  qui 
défend  toute  voie  de  fait  contre  les  émigrés,  seront  envoyés  sur-le-cbamp 
au  conseil  exécutif  pour  être  proclamés  et  exécutés  sans  délai;  et  qu'à  cet 
effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent  décret.  {Suit  la  teneur 
desdits  articles.) 

Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la 
république,  savoir,  de  ï^aris  et  de  toute  autre  ville  dont  la  population  est 
de  vingt  ndlle  âmes  et  au  dessus,  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du  même  jour,  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  république  :  après  ces  délais,  ils  s^ont  censés  avoir 
enfreint  la  loi  du  bannissement,  et  punis  de  mort.— Les  émigrés  qui,  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  seront  détenus  dans  les  villes  fh>n- 
tières  ou  jlans  l'intérieur  de  la  France ,  seront  conduits  sans  délai,  soua 
bonne  e^  sûre  garde,  hors  des  fW>ntières,  à  la  diligence  des  corps  adminis- 
tratifiB.  Les  fhds  de  détention  et  ceux  de  transport  seront  payés,  sûr  les 
deniers  àes  ventes  des  meubles  des  émigrés,  sans  néanmoins  déroger  aux 
dispositions  de  la  loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  Fa  main, 
ou  qui  ont  servi  contre  la  France.  Avant  l'élargissement  et  le  renvoi  desdits 
émigrés  détends,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  desdits  élargissemens  et  ren- 
vois, lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  surnoms  des  élargi»  et  ren- 
voyés, ainsi  que  leur  âge,  qualités  et  signalement.  —  Les  concierges  des  pri- 
sons seront  tenus  de  remettre  aux  officiers  municipaux  des  lieux  de  leur 
domicile,  les  procès-verbaux  ci-dessus  prescrits.  Les  officiers  municipaux 
enverront  sans  délai  ces  procès-verbaux  au  mim*stre  de  l'intérieur,  qui  en 
adressera  des  expéditions  aux  départemens  respectifs  du  domicile  ou  de 
l'assise  des  biens  des  émigrés,  pour  que  ceux  qui  y  seront  dénommés  soient 
compris,  si  fait  n'a  été,  dans  les  listes  des  émigrés.  —  Les  voies  de  fait  con- 


lecteur, 


(1)  Ce  décret  est  refonda  en  entier  dus  celui  da  25  juillet  1793,  auquel  nous  renvojoat  le 
eteur. 

(a)  Veiret,  sur  les  neturet  pénales  portto  contre  les  ëndgréi,  le  j  a  des  notée  qui  accompe- 
MOt  le  décret  du  ^— ta  fiévner  179%  :  elleB  résument  la  matiéra. 
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37  MOVBMBRB  1792.  97 

tre  les  émigrés  sont  défendues,  sous  les  peines  portées  par  le  Gode  pénal; 
mais,  sur  la  dénondatioa  qui  sera  faite  de  tout  émigré  qni,  en  eontrarention 
à  la  loi  dn  bannissement,  sera  trouvé  sur  le  territcnre  français,  le  dénonoé 
sera  poursuivi  dans  les  foimes  prescrites  par  le  décret  du  16^29  septembre 
1791,  concernant  le  jury. 

■  i    I 

N*  106.  a  3»-2S  jioyembre  1792.  »  Décrst  relatif  au  paiement  des  Âms* 
sters  des  tribunaux  criminels  (1).  (B.,  XXV,  244.) 
La  conrention  nationale  décrète  que  les  huissiers  des  tribunaux  criminels 
seront  payés,  pour  leur  service  intérieur  près  ces  tribunaux,  à  raison  de  six 
cents  Itvres.par  an,  et  qu'ils  seront  en  outre  payés  pour  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, comme  les  huissiers  des  tribunaux  civils. 


N*  107.  ss  26-^38  novembre  1792.=  DÉcasT  gui  accorde  cinq  sous  par  lieue 
de  poste  aux  convalescens  militaires,  (B.,  XXV/  245.) 


N**  108.  =27  novembre  1792.  »=  Bécrbt  relatif  aux  entphjrés  dans  les 
maisons  et  domaines  de  la  liste  civile,  et  à  t administration  des  biens 
gui  en  dépendent {2).  (B.,XXV,  246.) 

Art.  1*'.  Tous  les  traitemens ,  gages,  appointemens,  gratifications  et  au- 
tres émolumens ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  attribués  aux  personnes 
employées  par  le  ci-devant  roi  dans  les  maisons  et  domaines  de  la  à-devant 
liste  civile,  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries,  cesseront  entièrement  au  31  dé- 
cembre prochain. 

2.  A  îtf  même  époque,  toutes  personnes  qui  avaient  leur  logement  dans 
lesdites  maisons  et  domaines ,  seront  tenues  de  les  évacuer  et  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état,  tels  qu'ils  leur  ont  été  livrés.  Sont  exceptées  de  la  pré- 
sente disposition  les  personnes  auxquelles  les  logemens  dans  le  Louyre  ont  été 
réservés  par  les  décrets  des  12  et  16  août  dernier. 

3.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  l'article  1*%  dont  les  gages  et 
traitemens  n'excédaient  pas  la  somme  de  sa  Cents  livres  par  an ,  seront 
payées  de  leurs  gages  courans  jusqu'audit  jour  31  décembre  prochain ,  con- 

(x)  ÀajoQnThiii  les  hinssîert  des  ooun  d'anûes  (qai  ont  aaeeédé  aux  tribunaiix  crimmob) 
i^flBt  plas  de  traiteneit  fixe  (art.  67  du  décret  du  18  juin  x8 1  x):  Ua  ne  reçoÎTent  quelea  salairef  ré* 
^  |Mr  les  art.  85  et  86  du  même  décret. 

^9)  Yoyes  le  décret  du  10  août  I7Q3>  qni  aaspend  le  paiement  de  la  liste  civile»  josqn'à  la  dé- 
isioa  de  la  eonveotiou  natipnale  sar  Te  sort  de  Loois  XVI;  cenx  des  a3 — a8  dn  none  ■!« 


a» — 27  janvier,  7 — 11  mars  i7o3,  et  97  prairial  an  a  (x5  juin  1794)»  qni  accordent  des  seoonn 
an  pftaUt»  et  pensionnaires  de  la  liste  civile;  celui  da  27 — 29  août  1793,  qni  détermine  le 
mode  die  liquidation  des  pensions  des  gagistes;  celui  du  17  germinal — 3  floréal  an  a  (6 — aa  avril 
'794)>  oonoernaot  celte  liquidation  et  celle  des  offices  de  la  maison  du  roi  ;  la  loi  additionnelle 
dn  If  pkviose  an  3  (3o  janvier  1795);  celle  dn  17  thermidor  suivant  (4  août  <7p5),  qui  dé- 
teraine  le  mode  de  Uqmdaiion  des  titulaires  d^offices;  celle  du  16  frimaire  an  6  (6  décembre 
1797),  contenant  de  nouvelles  dispositions  réglementaires  sur  la  liquidation  des  nensions  des  ci« 
éévnnt  gagistes;  celle  du  a3  pluviôse  an  6  (xx  février  1798),  contenant  une  rédaction  nonvelle 
de  rart..4  de  la  loi  précédente;  Tarrété  dn.a7  prairial  an  10  (16  juin  i8oa),  qui  détermine  un 
mode  de  snppaUtion  des  pensions  de  la  Uste  civile  ;  et,  enfin,  l'arrêté  du  3  floréal  an  i  x  (a3  avril 
i8o3),  qni  dispense  les  pensionnaires  de  la  liste  dvile  de  £ûre  des  déclarations  de  fortune  et  de 

y^rcx  «nsaî  la  loi  dn  a4  nivôse  an  3  (i3  janvier  1795),  qni  fixe  le  mode  de  liquidation  des 
créaaieiera  de  la  liste  dvile;  celle  du  i*'  gemunal  suivant  (ai  mars  1795),  qni  détermine  un  noo- 
^man  mode  de  Uqnidalion;  et  celle  dn  x8  tlKrmidor  même  année  (5  août  1795),  qui  rénnit  la  lî- 

"  '   ipartîcalière  des  dettes  de  bliile  civile  à  h  dirMrtion  générale  de  fi<pidation  de  kd«^ 
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f&nikémimt  au  décret  du  3  •ctobre  dernier.  Les  ptrmÊmt»  dorit  lés  ga^e»  el 
Irtdlemeiift  excédaient  la  kHMme  de  six  cents  livres,  reeetrort  seulement  de* 
à^eomptes  sur  le  pied  de  $ix  ceflls  lÎTres  par  an. 

é.  Tout  ce  qui  était  d6  par  la  Hste  civile  an  10  aoèt  dernier  ^  tomberit 
en  arriéré ,  et  sera  payé  sor  les  fruits  échus  audit  faat  10  aoèt^  sinsi  cftîd 
sur  les  deniers  comptans  et  effets  qui  seront  reconnus  appartenir  à  la  liste 
miki  après  que  la  liquidation  et  Tordre  desdites  Cf^anees  aurdht  été  faits; 
confbrmément  attx  décrets  qui  seront  prononcés  par  ta  coirtention. 

5.  I^a  convention  se  réserve  de  prendre  en  considération  la  nature  et  le 
temps  des  services  «  Page  et  les  besoins  des  employés  dans  les  maisons  et  do- 
maines de  la  liste  civile ,  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  à  ceux  d'entre 
eux  dont  le  traitement  excédait  six  cents  livres  ^  jusqu*au  moment  de  la  snp* 
pression  dudit  traitement ,  et  elle  y  statuera  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait 
par  le  comité  de  liquidation. 

«.  Les  pcràohtiès  employées  à  la  Conservation ,  garde  et  police  des  bois  et 
forêts  dépendant  de  la  liste  civile ,  ne  sont  pas  Comprises  dans  le  présent  dé- 
cret; la  convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce  qui  regarde  la  conserva* 
thm  desdits  bois  et  forêts,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  incessam- 
ment par  le  condté  des  doitiaineià. 

7.  Les  aumônes  qu'il  était  d'usage  de  ^ohner  chaque  inàh  é&tts  tes  com- 
munes dépendant  de  la  liste  civile ,  continueront  provisoirement ,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  à  être  versées  entre  les  mains  des  of- 
ficiers municipaux  ^  pour  être  distribuées  par  Favis  du  conseil  général  de  la 
commune,  sous  la  surveillance  du  district  et  du  département,  auxquels  les 
municipalités  rendront  compte  de  la  distribution. 

8.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  seront  administrés,  comme  tons 
les  autres  biens  nationaux,  par  les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement ^ 
conformément  au  décret  du  19  août  1791  ;  ils  feront  la  perception  des  re* 
Tenus  échus,  tant  avant  le  10  août  que  postérieurement  à  cette  époqvef 
mais  ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  revenus  antérieurs  tl 
postérieurs  au  10  août  (1). 

9.  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement  présenteront  à  la  conventîeni 
avant  le  20  décembre  prochain ,  l'état  du  nombre  des  commis  extraordinai» 
res  qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d'employer  sur  les  lieux ,  pour  la  régie  des 
biens  de  la  ci-devant  liste  civile,  lis  auront  la  faculté  de  choisir  pour  com- 
mis les  personnes  ci-devant  employées  dans  l'administration  desdits  biens  ^ 
lê  droit  de  les  changer  et  révoquer  leur  demeurant  réservé  ;  mais  ils  ne 
pourront  chobir  parmi  les  ci-devant  employés  que  ceux  qui  auront  un  cer- 
tilicat  de  civisme  délivré  par  le  conseil  général  de  la  eommone  de  l6or 
résidence. 

10.  Les  terres ,  fermes  et  domaines  que  le  ci-devant  roi  faisait  valoir  par 
ses  agens  directs,  seront  affermés  conformément  aux  décrets  rendus  à  l'é- 
gard des  biens  nationaux  ;  les  maisons  et  bàtimens  seront  loués  oonAurmé* 
ment  aux  mêmes  décrets. 

(x]  Tojez  le  décret  du  6—8  septembre  1792,  qui  détermine  an  BoaTean  aode  dVlmiibti*^ 
lion  de  ces  bieos;  celai  du  ^*x4  du  même  mois,  ^ai  ordonne  le  transport  à  la  moDriaie  de 
l'argenterie  de  la  liste  civile  j  cehn  du  a— 3  janvier  I793t  4Ù  détermine  le  mode  de  Testé  élt 
mobilier  de  la  liste  civile;  ceux  des  xo— 14  juin  suivant  et  3 1  juillet — t«'aoAt  même  anaée;  et 
celui  interprétatif  du  9  prairial  an  2  (ai  mai  X7o4}9  av  le  même  okfets  osiai  du  x5  veadémiaire 
àft  a  (6  octobre  X793Î,  qui  fixe  le  diode  de  libération  des  acquéreurs  de  ce  mobifier  ;  le  loi  d« 
6  thermidor  an  a  (a4  juiUet  1 794^  qui  détermine  nn nouveau  mode  de  cooiervatieii  el  de  veate  ém 
mèxDC  mobilier  ;  et  enfin  la  loi  du  ô  oivosc  an  4  (a4  décembre  ly^S^  qui  ordonne  la  fente  de  ^k»> 
éSeoh  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  liste  civile. 
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Article  additionnel. 

Les  dispoMtioiis  des  articles  r^  2,  3,  8,  d  et  10 de  ce  décret,  sont  éten- 
dues aux  biens  qui  appartenaient  aux  frères  du  ci-devant  roi,  lesquels  se- 
ront r^  ^  leédbtKCeofidiiéreUd'eiivegktreiiMDl^ettcoafonmtédes- 
Ats  srtkslcA» 

N*  109.  =27  novembre  1792.»>DicaET  gui  réunit  la  Savoie  a  la  France  (1). 

(B.,  XXV,  250.) 
La  GonreotioD  aationale,  iqnrès  anroir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  «XRistiittlion  el  dîplematiqiie ,  et  avoir  reconnu  que  le  vœu  libre  et  uni- 
irersei  da  peuple  souverain  de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  des  com- 
munes, est  de  s'incorporer  à  la  république  française  :  considérant  que  la  na- 
ture, les  rapports  et  les'intéréts  respectifs  rendent  cette  union  avantageuse 
auu  deux  peuples,  déela^e qu'elle  accepte  la  réunion  proposée,  et  que,  dès 
ce  moment,  la  Savoie  faît  partie  intégrante  de  la  république  française. 

Art.  t^.  La  convention  nationale  décrète  que  la  Savoie  formera  provisoi- 
rement un  quatre- vingt-qaatnème  département,  sous  le  nom  de  département 
du  Mont-Blanc, 

2.  Les  assemblées  primaires  et  âectondes  se  formeront  incessamment, 
suivant  U  forme  des  lois  établies,  pour  nonmcier  leurs  députés  à  la  convention 
nationale. 

3.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représentation'de  dix  députés 
à  la  convention  nationale. 

4.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc  quatre  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  convention  nationale ,  poor  procéder  à  la  divi- 
^on  provisoire  et  à  l'organisation  de  ce  département  en  districts  et  en  can- 
tons. Ces  commissaires  seront  nommés  par  la  voie  du  scrutin. 

5.  I<es  bureaux  des  douanes  établis  sur  les  frontières  de  la  France  et  de  la 
Savoie  sont  supprimés.  Ceux  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse  et  da 
Genève,  seront  conservés  provisoirement;  et  le  ministre  des  contributions 
publiques  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-le-champ  les  lois  et  tarife  relatifs 
à  la  perception  des  droits  sur  les  objets  exportés  ou  importés. 

6.  Il  sera  établi  dans  les  cbefs-Ueux  de  district  ou  dans  les  bureaux  de 
douanes  aux  firontières,  après  l'organisation  des  autorités,  des  commissaires 
pour  la  vérification  des  assignats. 

7.  Sur  la  proposition  d'insérer  dans  le  décret  de  réunion  de  la  Savoie  lea 
mots,  Ju  nom  du  peuple  français ,  la  convention  nationale  passe  à  Tordra 
du  jour,  motivé  sur  la  déclaration  solennelle  qu'elle  a  faite,  qu'il  n'y  aura 
de  constitution  que  celle  qui  aura  été  acceptée  par  le  peuple  fL'ançais. 

!f»ttO.  =  27  novembre  1792.  =  Déchet  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
noti/ter  aux  puissances  étrangères  que  la  France  ne  reconnaîtra  comnte 
ministre  public  aucun  émigré  (2).  (B.,  XXV,  261. J 


N*  1  11.  s=« 27 — ^29 novembre  1 792.  =  DÉcLARATioif  de  la  réunion  de  la  Sa- 
voie à  la  France  (3).  (B.,  XXV,  260.) 
La  convention  nationale  déclare  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à  la  ré* 
poblique  française. 

(i)  Voveici-«|»rèt  U  dëeret  àm  W) — 99  norembre, cuoteMitt  b  dMantioo  dt  «ette  réanion. 
La  StToiê  a  cesse  de  faire  partie  de  la  France,  Dar  suite  du  traité  du  3o  mai  18x4. 

fl)  T0tes,  sur  les  pénalités  portées  contre  les  émigrés,  le  $  a  des  notes  qui  aoeoapegaeat 
fodUsTCtd«9---nC6fner  1791. 

(3)  Yoye»,q  dwias,  k  décret di  27  Bovenbi»  1793. 
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N»  112.  «=  28  novembre  —  i*'  décembre  1792.  =  Décabt  relatif  à  Fenre^ 
gistrement  et  ai£  visa  des  effets  eut  porteur  (1).  (B.,  XXV,  254.) 

Art.  1^.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux  sur  Fétat,  soit  ceux  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  soit  les  actions  d'associations  de  rentes 
viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies,  qui  n'ont  pas  été  visés  en  exécution  des 
articles  2  du  décret  du  27  août  dernier,  et  10  de  celui  du  17  septembre  sui- 
vant ,  pourront  être  présentés  à  cette  formalité  pendant  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  en  acquittant  les  droits  fixés  par  les  articles 
suivans,  sans  que  lesditsreffets  puissent  néanmoins  être  négociés  ou  cédés ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  avant  d'avoir  été  enregistrés  et  visés,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  4  dudit  décret  du  27  août. 

2.  Ceux  de  ces  elTets  qui  seront  présentés  au  visa  pendant  le  premier 
mois,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le  pied  de  quinze  sous  par 
cent  livres,  lel  qu'il  est  fixé  par  l'article  !«' dudit  décret  du  27  août.  La 
perception  sera  du  double  pour  ceux  présentés  dans  le  second  ùiob,  et  du 
triple  pour  ceux  qui  ne  seront  soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troisième 
mois. 

3.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montant  du  capital  originaire  de  l'action 
ou  bordereau,  en  joignant  les  coupons  d'intérêts  ou  dividendes  échus  ;  et  a 
défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  du  cours  du  31*  octobre  dernier^  ré* 
gulièrement  constate. 

4.  Le  montant  du  droit  payé  sera  énoncé  sur  l'effet,  indépendamment 
des  autres  mentions  prescrites  par  l'article  2  du  décret  du  27  août  dernier. 

5.  Sont  exceptées  les  reconnaissances  d'actions  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  qui  sont  en  dépôt  dans  les  bureaux  de  cette  compagnie,  appelés 
le  dépôt  d'bypotbèque,  et  les  billets  d'annuités  au  porteur,  donnés  en  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  soixante-dix  millions,  restés  en  dépôt  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'escompte;  tous  lesquels  effets  seront  enregistrés,  sans 
déplacer ,  par  les  préposés  de  la  régie ,  et  visés  avec  énonciation  des  noms, 
profession  et  domicile  des  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

6.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à  l'enregistrement,  qui  se  seront  trouvés 
sous  le  scellé  pendant  les  délais  accordés  pour  la  formalité ,  seront  enregis- 
trés et  visés  sans  droit,  dans  le  mois  qui  suivra  la  levée  du  scellé.  Le  certi- 
ficat en  forme  de  l'apposition,  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire ,  sera 
rapporté  et  mentionne  à  l'enregistrement. 

7.  Tous  les  effets  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  et  visés  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédens ,  seront  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le 
montant  est  dû  par  le  trésor  national.  Quant  à  ceux  sur  des  sociétés  et  com- 
pagnies d'actionnaires,  la  confiscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  ré- 
publique, d'après  Tes  états  qui  ont  dû  être  remis  par  les  directeurs  de  ces  so- 
ciétés, en  exécution  de  l'article  19  du  décret  du  27  août  dernier,  et  la  com- 
paraison qui  en  sera  Caite  au  registre  du  visa, 

8.  Les  administrateurs  des  compagnies  d'actionnaires,  et  leurs  rece- 
veurs et  caissiers,  ne  pourront  acquitter  les  susdits  effets  non  visés ,  dus 
par  ces  compagnies ,  et  les  intérêts  et  dividendes  qui  en  résulteront ,  à 
d'autres  qu'aux  receveurs  des  confiscations  nationales,  a  peine  de  payer  deux 
fois. 

9.  L'exception  faite  par  l'article  7  dudit  décret  du  27  août ,  pour  les  por- 
teurs de  ces  effets  qui  se  trouvent  hors  de  l'étendue  du  territoire  français, 

(i)  yojM,  lur  le  mime  objet,  le  décret  du  a;— 3i  aoàt  xypi,  eth  lUMe. 
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subsistera  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  seulement  :  Texception  portée  audH 
aiticle/pour  les  porteurs  d'effets  qui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique ,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
demeurant  supprimée. 

10.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  délivrés  nominativement  au 
propriétaire  du  contrat,  par  les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour 
reconstitution  de  contrats  dus  par  la  république,  seront  visés  dans  le  mois 
de  la  publicatioD  du  présent  décret,  sans  payer  aucun  droit ,  sous  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  l'article  7.  Les  transports  desdits  récépissés  par  en- 
dossement, seront  sujets  à  l'enregistrement,  sur  le  même  pied  €fne  ceux  des 
autres  effets  au  porteur,  et  ne  iwurront  avoir  lieu  que  sur  l'effet  revêtu  de 
la  formalité  du  timbre,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  27  août. 

II.  Les  coupures  d'effets  lui  ont  été  délivrés  au  porteur,  soit  par  la  tréso- 
rerie nationale,  soit  par  les  compagnies  et  «sociétés  d'actionnaires ,  seront 
Tisées  sims  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  au  profit 
du  dernier  possesseur  dénommé  à  l'effet  coupé ,  dûment  visé  et  enregistré  ; 
et  les  coupures  qui  seront  délivrées  à  l'avenir,  seront  aussi  visées  gratuite- 
ment dans  le  mois  de  la  date  de  leur  délivrance ,  qui  y  sera  exprimée  :  le 
tout  sous  l'obligation  du  timbre  et  les  peines  rappelées  à  l'article  précédent. 

13.  Les  coupons  pour  annuités  et  ceux  pour  intérêts  et  dividendes,  sé- 
parés de  l'effet  principal  et  revêtus  de  la  formalité  du  tbnbre,  seront  visés, 
sur  la  réquisition  du  porteur,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  portées  par  les 
articles  précédens.  Quant  à  ceux  faisant  corps  avec  l'effet  principal ,  ils  se- 
ront compris  dans  le  visa  et  enregistrement  de  l'effet  ;  mais  lorsqu'ils  seront 
coupés  pour  être  acquittés  ou  cédés  séparément,  ils  seront  timbrés  et  ensuite 
visés  an  profit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l'effet ,  en  le  rapportant 
dûment  visé  et  enregistré ,  sans  acquitter  de  nouveaux  droits  d'enregis- 
Crementa 

t3.  Lorsque,  à  dé^iut  d'espace,  le  transport  d'un  bordereau  ou  coupon 
est  inscrit  sur  une  feuille  attachée,  le  receveur  de  l'enregistrement  sera 
tenu  d'énoncer  dans  sa  première  relation  sur  ladite  feuille,  la  nature  de 
l'efTet,  sa  date,  sa  série  et  son  numéro,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
pour  chaque  omission. 

14.  Les  endossemens  et  transports  des  bulletins  de  l'édit  de  décembre 
1785 ,  non  sortis  par  le  tirage ,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
pied  du  prix  payé ,  lequel  doit  être  énoncé  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  27  août  dernier  :  et  il  est  dérogé  en  conséquence  à  l'article  4  du 
décret  du  17  septembre. 

15.  Les  effets  publics  au  porteur,  remis  en  nantissement  à  des  particu- 
liers ou  à  des  sociétés  d'actionnaires ,  seront  visés  sous  le  nom  de  celui  qui 

*!e8  adonnés  en  nantissement,  et  qui  en  a  conservé  la  propriété  ;  mais  il  sera 
fait  en  outre  mention ,  tant  dans  l'enregistrement  que  dans  la  relation ,  des 
noms,  profession  et  domicile  du  dépositaire  ;  et,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
viendrait  ensuite  à  céder  lesdits  effets,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  résul- 
tant du  transport,  un  second  droit  pour  la  mutation  opérée  au  profit  dudit 
dépositaire. 

le.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  l'enregistrement  et  au  visa  dans 
la  viDe  de  Londres,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  1 1  du  décret  du  17  sep- 
tembre dernier. 


X7^  :  Convalescent  militaires.  Huissiers  des  tribwmux  criminels ,  TOjei  a6  dp 
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If»  ItS.  sis39— 2tnove!mbre  1792.  =r  Décret  portant  suppression  du  tri^ 
bmuii  criminel  établi  par  te  décret  du  17  août  1792,  et  renvoi  devant  les 
irHmmmx  ordinaires  des  procédures  commencées.  (B.,XXV,  261.) 


agr  ttcrrenùfoe  1792:  fLetadon  de  ta  SavoU,  ^ojei  27  da  même  mois. 


IT  114.  =  30—30  novembre  1792.  =  DécftBT  çui  annule  un  acte  poriani 
taxe  des  grains,  denrées  et  autres  objets  ,  et  ordonne  farrestaticn  et  la 
punition  des  chefs  dattroupemens  dans  le  département  «F Eure-^t^Loirm 
(B.,Xrsr,266.) 

N«  llS.ssl*' décembre  i792.=DÉCRBT  relatif  aux  redevances  féodales,  (B., 

XXVI,  1.) 

La  convention  nationale  >  après  avoir  entendu  le  rapport  ëe  so«  comité 
de  législation,  sur  la  pétition  individuelle  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Briquebecq,Négreviile,  Morvile,  Yvetot  et  Magneville,  et  sur  la  proposi- 
tion faite  par  un  de  ses  membres ,  de  décréter  que  le  rachat  effectué  dés  re- 
devances féodales  annule  toutes  conditions  imposées  lors  de  la  ccoocsaion , 
adopte  là  proposition,  et  la  renvoie  au  comité  de  législation»  pour  la  ré- 
daction (1). 

i^r  décembre  1792  :  Effets  au  porteur ^  Tojez  si8  Boveoibre  précédât. 


^o  116.  s  2  —  2  décembre  4792.  »  BâGRBT  gui  aceorde  des  penstcns  y 
membres  non  employés  de  tordre  de  MaUe.  (  B.  >  XXVI ,  ••  ) 


N*'  117.  B=3  — 5  décembre  1792.  =  Décret  sur  la  mise  en  jugentent  de 

Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  11.) 

La  cMnrenlioB  nationale  déclare  que  Loms  XFI  sera  jugé  par  elle  (2). 


K*  !•».==  4  décembre  1792.  =  Décret  concernant  Louis  XVI.  (B. ,  XXVI , 

15.) 
La  convention  nationale  décrète  que ,  chaque  jour,  elle  s'occupera ,  de- 
puis onze  heures  jusqu'à  six ,  de  Taffaire  du  roi ,  exclusivement  à  toute 
autre ,  jusqu'à  ce  qu'elfe  soit  terminée.  —  Un  article  additionnel  est  proposé 
et  adopté  dans  les  termes  suivans  :  —  La  convention  nationale  discutera  sans 
interruption,  et  prononcera  sur  la  famille  des  Bourbons. 


K^  119.  s=5  4 — 4  décembre  1792.  >=«  Décret  portant  confisc€Uion  au  profit 
de  tétat,  de  tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  appartenant  aux  émi^ 
grés,  saisis  en  pays  étrangers  par  les  armées  françaises  (3).  (B. ,  XXVI, 
12.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  deniers  et  objets  mobiliers 
ippartenant  aux  émigrés,  qui  seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les  années 
françaises ,  seront  confisqués  au  proUt  de  la  république  française* 

(1)  Voyn»  sur  tes.  redevances  féodales,  les  notes  étendues  qui  accompagtteat  Yb  décmt  àn 
17  loiUct  1793-.  elles  résament  la  législatioa  et  la  jurispradenoe. 

(%)  Voyez  le  décret  de  coDdaouuitioa  de  Loais  XYl,  des  i5»  16,  17»  19  et  sk>  jtBiMi  %f^ 
m  m  notes. 

(3)  Voyez  le  S  3  des  notes  qui  accompa^ent  le  décret  du  9— xa  fétrier  1792:  il  1 
Im  mcrarei  dont  loi  biens  des  émigrés  ont  été  f  objet. 
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K*  ilÙJBsz  4 — 4  décembre  1791.  t=t  décrvt  çtim  /ieiv  /»  suspension  des  cent" 
ficats  de  résidence,  ordonnée  par  U  décret  du  2â  novembre  1792.  (B.^ 
XXVI,  13.) 

N**  121.  =  4—6  décembre  1792.  ^=^  DjgcftBT  portant  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  proposeraient  ou  tenteraient  d^éiabUren  France  la  royaiUiè.  (B., 
X3EVI,  1*.)  

N*  122.  =>4— «  décembre  1792.  =3  Décbet  qui  supprime  Us  payeurs  gêné' 
raSÊx,  ies  inspecteurs,  visiteurs  et  contrôleurs  des  rôles  et  patentes*  (  B. , 
XXVI,  14.) 

IP  123.  =3  4—7  décembre  1792.  =:  Décret  relatif  à  la  demande  des  Éetges, 
tendant  à  ce  qu'aucun  traité  ne  soit  conclu,  a  moins  que  t indépendance 
absolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ne  soit  formellement  re- 
connue  et  rétablie  (1).  (B.,  XXVI,  15.) 

hà  conreMion  nationale ,  Après  ivôir  raténdù  la  âépatation  de»  Belges , 
'  qni  eipriment  lenr  lÉ'eoonntfissaiice,  leur  enthcMBnâsme  ponr  la  liberté,  )eor 
déyouement  au  maintien  des  propriétés  et  de  l'éfalité,  leur  baine  pour  les 
rois  et  les  despote^ ,  enûn  la  demande  ({ulls  font  que  là  nation  française 
s*engsge  k  ne  ecmclore  aucun  traité,  à  moins  «fue  l'indépendance  absolue d« 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  ne  soit  formellement  reconnue  et  rétablie^ 
passe  à  l'ordre  du  jour^  raotité  sur  ce  que  son  décret  du  19  flMrrenbre  der- 
nier prbmet  fHiteriiité  et  secdurs  aux  peiiples  qui  eombattent  peitr  lear  \U 
berté;  ordonne  que  les  discours  des  députés  et  la  réponse  du  président  SArMit 
iftipriniés  et  envoyés  à  iùfoà  lès  dépàrtemens  de  la  répubUqUe, 


N*  124  =5  décembre  1792. 7=t  Dec Aet  qui  ordonne  Fimpressiôn  dés  piêceè 
relatives àhoms  XVI.   (B.,XXVI,  19.) 


N*    125.  c=î  s  —  6  décembre  1792.  =  Décret  d^ accusation  contre  le  sieur 
Talleyrand^Périgord.  (B. ,  XXVI,  M.) 


M»  ilé^  éèii^l  i^écembre  1792.=^DÉ(illtt  qui  prononce  kt  peiné  de  mort 
contre  les  personnes  qui  exporteraient  des  grains  (2).  (B.,  XXVI,  10.) 


H*  117.  «SX  5 — 8  décembre  1792.3=  Décret  qui  décleire  nul  tout  scrutin  épu* 
ratoire/aitpm'  les  corps  administratifs,  municipaux  ou  judiciaires.  (B., 
XXVI,  16.) 


179a  t  Miês  emjugâmaU  dé  Louis  XFl,  Tojn  3  da  nénie  !■•»;  Peint  dé  mon, 
Tojes  4  décembre. 

(i)  Toyex  le  décret  dag  Tendémiaire  u4  (  i*'  octobre  1795  ),  portant  réoBÎon  de  la 
Balgi^  à  la  FnuMi.et  les  notes. 

Çk)  Cette  eihorbitanie  péDalité  prenait  la  source  daoa  la  nécessité  d'empêcher  l'exportation 
dc«  sraina  dont  il  7  avait  alors  disette  en  France,  ^ona  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la 
égiwt  00  des  graiot  n'a  pas  e«  de  priMipas  iaaa,  et  ^'eUa  a  varié  avivant  les  cirtonatanoes. 
Dipais  ce  décret,  une  foule  de  mesures  con^ires  ont  éfé  prises  :  aujoqrd^hni,  c'est  la  loi  du 
t&— 17  avra  Mi  (Jai  ^le  l**iin(>Ortatioa  et  Pexpurtatitdi  des  eéréfeltÉ. 
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N*  128.8  6 — 6  décembre  1792.  ss  décret  qui  fixe  le  traitement  des  officiers 
français  prisonnier  s  de  guerre,  (B.,  XXVI,  22.) 


N*129.=6— 7  décembre  1792.s=Déciibt  relatif  aujugemerU  de  Louis  XVI  (1). 

(B.,  XXVI,  25.) 

La  conyentioii  natiomde  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  r'.  La  commission  des  yingt-quatre ,  les  comités  de  légtslatioii  et  de 
sûreté  générale,  nommeront  chacun  trois  membres,  qui  se  réuniront  à  la 
commission  des  .douze. 

2.  Cette  commission  de  Tingt>nn  membres  présentera,  lundi  matin,  Pacte 
énondatifdes  crimes  dont  Louis  X  FI  est  accusé;  elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte. 

3.  La  commission  présentera  dans  là  séance  de  mardi,  la  série  des  Ques- 
tions a  faire  à  Louis  XVL 

4.  La  convention  discutera,  dans  la  séance  du  lundi,  Pacte  énonciatifdes 
crimes  de  Louis  XVL 

5.  Le  lendemain,  Loms  XVI  sera  traduit  à  la  barre  de  la  convention , 
pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites ,  seulement  par  l'organe  du  président. 

e.  Copies  de  l'acte  énondatif  et  de  la  série  des  questions  seront  remises  a 
Louis  XFIy  et  le  président  l'ajournera  à  deux  jours  oour  être  entendu  dé- 
finitivement. 

7.  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution  à  la  barre,  la  convention 
nationale  prononcera  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ^  par  appel  nominal  :  chaque 
membre  se  présentera  à  la  tribune. 

8.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  générale 
pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis  XVI. 


6  déoanbre  179a  :  Suffrtssion  iês  rtetpêunrginiraux  et  mUres^  Tojex  4  dn  mèiBe  mois. 


N**  130.  =7—7  décembre  1792.  =  Décret  qui  prononce  F  abolition,  par  le 
rachat  y  de  toutes  les  servitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les 
actes  d^inféodation  ou  dacensement ,  et  qui  tiennent  à  la  nature  da  ré- 
gime  féodal,  (B.,  XXVI,  26.) 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  servitudes  réelles  ou  oondi- 
tions  portées  par  les  actes  d'inféodation  ou  d'acensement,,  et  qui  tiennent  à 
la  nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat  opéré  conformé- 
ment aux  lob  existantes. 


N'  131.  s  7  — 7  décembre  1792.^=4  décret  portant  que  les  colons  pem*ent 
tirer  de  France  tous  ouvrages  neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie.  (B., 
XXVI,  26.) 

7  décembre  X792  :  Belges,  voyez  ^da  menue  mois;  Grains t  voyex  5  décembre;  Jugement  dm 
Louis  XVI,  yojts,  6  décembre. 

(t)  Voyez  le  décret  de  coBdamnatioQ  de  Louis  XYI,  d^  |5,  16, 17,  x^  et  ao  janvier  1798 , 
fl  Ici  aotei. 
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N*  132.ea8— 8  décembrâ  1792.  =sM€MMt  portant  annulation  des  assignaU 
provenant  de  f échange  des  trois  cents  millions  de  petites  coupures  das' 
signais.  {B.9XXyi,  33.) 

N*  133.8  8— 10  décembre  t792.a:DécuT  relatif  à  la  libre  circulation  des 
grains  y  farines  et  légumes  secs,  dans  f étendue  du  territoire  français. 
(  B«  y  XXVIy  35. } 

8  déeembre  1793  :  Stmtin  épurainre ,  voyez  5  du  néne  moit. 

N*134.*:s9— 13  décembre  l792.s=aDÉGE£T  qui  ehange  finscHpHon  mise 
sw  fes  médailèes  des  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  rn. 
(B., XXVI,  39.)  ^  unaux^x). 

j  ^^'^^*'*^'*  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  que,  sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  na- 
tenaux  près  les  tribunaux,  sevont  inscrits  ces  mots  :  La  loi  et  la  république 
Jnmçaise^  au  headecejix.de  La  loi  et  le  roi. 

H*  I35.i=«  et  10  décembre  K92.t=:3DficBBT8  relatifs  au  procès  et  au  jwrement 

<fe  Louis  XVI  (2). 

9—10  déccabre.— PASMiui  décrit.  (  B. ,  XXVI ,  Sg.  ) 
Laconvention  nationale,  aprèsavoir  entendu  sa  commission  des  vinet-nn 
décrète  que  ladite  commission  est  autorisée  à  se  foire  délivrer,  sousrécé! 
p«sé,  aux  archives  de  la  république,  et  partout  où  besoin  sera ,  les  pièc« 

i::J/îVfra:^.*^"^"^'^^"^ 

10  décembre.  —  Divxiàiu  Dican.  (L,  XII,  340 .) 
La  convention  nationale,  sur  la  déclaration  de  la  commission  des  vinat-un 
quiUm  avait  été  impossible  jusqu'à  cet  instant  de  se  procurer  toutes  les 
pràce.  a  la  charge  de  lA>uisXFI,  renvoie  à  demain  la  lecture  des^w» 
a  rappm  de  l'acte  énoncwtif  des  crimes  dont  Louis  XVl  est  accusé.  ^ 
10  décembre —  T&oxsiiiiB  Dicmrr.  (B.,  XXVI,  44.) 
la  conventicm  nationale  décrète  que  six  membres  pris  dans  son  sein 
accompagnés  de  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront 
•nr-le^hamp  au  greffe  du  tribunal  criminel  créé  par  ledécret  du  17  août   à 
reffet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  relatives  au  ci-devant  roi;  desauelîes 
pièces  Ils  donneront  décharge  à  tous  greffiers,  commis-grefïiers  ou  «indiens 
de  sceflés,  les  autorisant  a  procéder  à  la  levée  de  toute  apposition  de  sceUés 
qm  pourraient  se  trouver  actuellement  sur  lesdits  papiers,  et  à  donner  tous 
ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui  doit  en  être  faite  à  la  commission 
desTingt-un,  n'éprouve  aucun  délai;  décrète  en  outre  qu'après  la  remise 
desdites  pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau  apposés  sur  lesdits  papiers.  — 
Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcét,  Lecointre  de  Versailles 
Cambacérès ,  Manuel,  Bréardy  Prieur.  ' 

^0  Cet  médailjet  0^  M  eapprîméet  dépoli.  Voyet  Vmt.  a  d«  décNl  du  6  juitier  x8ix.  qri 
^  le  MiUMMdteolfieierr  du  miaietère  public.  /«^iw  loii,  ^ 

irtl^*^'  trtil^^^^  de««»itBD«tioo  de  Uni.  XVI,det  i5,  16,  17,  x^etao 


jnrier  179$,  etletaotee. 
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IP  iSê.»  10  i^nfiirt  ITM.  0=  B&»«t  reUuif  €Uix  mimiêinef  du  cuite 
coÊkolèfue.  (B. ,  XXVI,  49.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  du  6.  Un  membre  observe, 
^ur  la  rédaction ,  quç  les  m^iistres  du  culte  cathoUque  ue  doivent  pas  é^e 
quaTifiés  de  fonctionnaires  public^,  et  il  demande  que  cette  dénomination 
sok  effacée  du  procès-verbal. — La  convention  nationale  passe  f  Tordre  du 
jour ,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  à  cet  égard. 


N""  137.t=  10—11  décembre  1792.  =  Décbbt  relatif  aux  demandes  en 
obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  (1).  (B.,  XXVI,  45.) 

La  convention  nftC(anaIe,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  législatjkoç,  dé- 
crète ce  qui  suit  : — Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps 
de  tempi(,  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  un  arrêt  où  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  formées  avant  Tinstallation  du  tribunal  de  c^s^- 
tion,  seront  portées  en  ce  même  tribunal,  à  la  section  des  requêtes ^  qsii 
décidera  contradictoirement  si  les  demandeurs  en  obtention  desaites  lettres 
doivent  être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile.  — Lorsque  le  tribunal  de 
cassation  déclarera  qu'ils  doivent  y  ê^  admis ,  il  les  renverra  au  tribunal 
de  distôot  renpUiçaat  cekd  qui  avait  eonnu  de  l'affaire  en  prenâére  in- 
stance, poyr  y  choisir,  conformément  auilécret  du  16  —  24  août  1790,  sur 
l'organisation  judiciaire,  un  des  sept  tribunaux  d*app^l|  le^el  prononcera 
sur  la  requête  civile. 

K  138.  es  10-^11  décembre  1792.  st  BtiCRBT  porêant  ^ue  Its  cbn^tabtes 
verseront  à  ia  trésorerie,  demsia  quinzaine  de  la  présentation  descon^ 
$fis,  les  sommes  dont  ils  seront  retifuatmres^  (B. ,  XXVI,  47.) 

N®  139.  =  10 — 17  décembre  1792.  =  pÉciq?7  additionnel  ^  celui  du  Zjwl» 
let  1792,  relatif  aux  comptes  des  receveurs  particuliers  de  C exercice  de 
1790,  pour  la  capttation  et  les  vingtièmes.  (B.,  XXVI,  48.) 


1792:  dreulaHon  des  grains ,  voyez  8  dp  inèmemois;  Procès  d^  Louis  XP^» 
^  voyez  9  décentre. 


N»    140.  =  11—15  décembre  1792.  =  DécRSTS  relatifs  au  procès  de 

Louis  XVI  (1). 

PRKMIBK  DiCR»T.  (  B.,  XXVI,   49.) 

Un  membre  fait  part  à  la  convention  que  des  pièces  intéressantes  soiit  .ep- 
tre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et  demande  que  k  président  spit  au- 
torisé Il  écrire  au  ministre  de  la  justice^  pour  lui  demander  de  remettre  ces 
pièces  à  la  commission  des  vingt-un.  On  observe  que  la  commission  est  au- 
torisée à  retirer  les  pièces  de  tous  les  endroits  où  elles  se  trouvent ^  on  pro- 
pose en  conséquence,  et  la  convention  nationale  décrète  qu'elle  passe  ^i  Tor- 
dre du  Jour. 

^■coiTD  DicRx:]r-  (  B.f  XJVI,  49.) 

La  convention  nationale  décrète  que  }fi  commandant  ^4»éral  de  ynf^e 
parisienne  fera  venir  à  l'instant  Louis  JTfT,  du  Temple  à  la  barre. 

A)  Voyw  ie  àéctét  éa  19-^9  «oût  «790,  sur  île  mène  olyqt,  et  Iw  oolct. 
(aiyorezledécretdee  i5, 16,  17, 19  et  ao  j^yiier  1998  ,  fotteot -coBdinwrtwi  ésXtMÊg 
«nt^itiiBOles. 
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T&OWXHJI  DBC&BT.   (B^  XXVT,  49.) 

Lft  coffrea^ofi  mtioac1«  décrète  ^e  «on  ^^deot  fiera  à  Zows  X^I  lei 
questioiis  qui  poanraieot  naître  de  «es  répon«es. 

QITATRlÈm  DiCRBT.  (B.,  XXVI,  Bo.) 

LaoonT«BtioB  nationale  déa^e  que  l'acte  énonciatif  des  crimes  inq)Qtéft 
di  Loms  Xf^Ij  seca  Ju  par  un  des  secrétaires  en  entier,  et  ensuite  par  le  pré- 
sident gacoMMTement,  article  par  article,  et  que  le  président  ajoutera,  après 
Mlectaae  ée  fhaqwp  dàtl  d'accusation,  ces  mots  :  Qu'avez-vousàrépondreP 

ctifQniiMB  DicKW.  (B.,  XXVI,  5o.) 

«Aete^BuacMlif  det  carimef  de  Louw,  dernier  roi  des  Frioçti*. 

Louis,  le  jMtiple  français  toios  accuse  d'aToir  oonunis  une  multitude  de 
crimes  poar  établir  votre  tyrannie  en  détruisant  sa  liberté. 

Art  1*.  Vous  avez,  le  20  join  4769,  attenté  à  la  souyeraineté  du  peuple^ 
en  suspendant  les  auemMées  de  sesreprésentans,  et  en  les  r€;poussant  par  la 
TÎolence  éa  lien  de  leurs  séances.  La  |»^euTe  en  est  dans  le  procès- verbal 
éreasé  an  jeu  de  panme  de  Vflnailles  par  les  membres  de  l'assemblée  con- 
stituante. 

2.  Le  23*  juSn,  tous  avez  touIh  dicter  des  Jois  à  la  nation  :  vous  avez  en- 
touré de  troupes  ses  représentaoas;  vous  leur  avez  présenté  deux  déclara- 
«kms  royales,  èversives  de  tonte  liberté,  «t  vous  leur  avez  ordonné  de  se  sé- 
parer. Vos  déclaratiens  et  les  pnocès-verbau^c  de  rassemblée  constatent  ces 
attentats. 

8.  Vous  avez  fait  maocher  «ne  umée  contre  les  citoyens  de  Paris  ;  vos  sa- 
^dfitcs  ont  fidt  coula*  leinr  sang,  «t  vous  n'avez  éloigné  cette  armée  que  lors- 
^■e  la  prise  de  la  Bastille  et  rinsurrection  générale  vous  ont  appris  que  le 
IMople  étak  victorieux.  lies  discours  que  vous  avez  teuus  les  9, 1 2  et  14  juil- 
let aux  diverses  députations  de  rassemblée  constituante,  font  connaître  quelles 
dtaient  vos  inten^ns,  et  les  massacres  des  Tuileries  déposent  contre  vous. 

4.  Après  ces  événemens,  et  malgré  les  promesses  que  vous  aviez  faites  le 
ISydansTasBcndilée  constituante,  et  le  17,  dans  THôtel -de-Vil le  de  Paris,  vous 
aiTCS  fenisté  dans  vos  projets  contre  la  liberté  nationale.  Vous  avez  long- 
temps étude  de  (aire  exécuter  les  décrets  du  1 1  août,  concernant  raboUtion 
4e  U  servitude  personnelle,  du  régime  féodal  et  de  la  dime.  Vous  avez  long- 
tempe  veftiié  de  reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  Tbomme.  Vous  avez 
«ogmentédn  double  le  nombre  de  vos  gardes-du-corps,  et  appelé  le  régi- 
naent  de  Flandre  à  Versailles.  Vous  avez  permis  que,  dans  des  orgies  faites 
sont  vos  yeox,  la  oocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blan- 
dM  arborée,  et  la  nation  bla&pbémée:  enfin,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
Tdle  înmrreoHon,  Accasioné  la  mort  de  plusieurs  dtojens;  et  ce  n*est  qu^u- 
près  la  défaite  de  vos  gardes,  que  vous  avez  cbangé  de  langage  et  renouvel<> 
des  promesses  periides.  ~Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos  observations 
eu  18  septembre  sur  les  décrets  du  11  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée eonstituante,  dans  les  événemens  de  Versailles  des  5  et  6  octobre, 
et  dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  députation  de 
FinrnihUic  eonstituante,  lorsque  vous  lui  dites  que  vous  vouliez  vous  éclaU 
rer  de  ses  conseils^   et  ne  Jamais  vous  séparer  (Telle, 

%*  Vous  avez  prêté,  àia  fédération  du  ^14  juillet,  un  serment  que  vous 
tfavei  pas  tenu.  JBientût  yous  avez  essayé  de  corrompre  Tesprit  pdblic  à 
Aide  de  Xa/oo^^qui  agissait  dans  Paris,  et  de  Mirabeau^  qui  devait  imprimer 
\  contre-révolutionnaire  aux  provinces.  Vous  avez  répandu 
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des  millions  pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la 
popularité  même  un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mé« 
moire  de  Talon^  que  vous  avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une  lettre  que 
Laporte  vous  écrivait  le  19  avril,  dans  laquelle,  vous  rapportant  une  con- 
versation qu'il  avait  eue  avec  Rwaroi,  il  vous  disait  çue  les  millions  çu'on 
vous  avait  engagé  à  répandre ^  n'avaient  rien  produit, 

6.  Dès  long-temps  vous  aviez  médité  un  projet  de  fuite  :  il  vous  fut  remis 
le  23  février  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l'apot» 
tillâtes.  Le  28,  une  multitude  de  nobles  et  de  militaires  se  répandirent  dans 
vos  appartemens,  au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite.  Vous 
voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Parb,  pour  vous  rendre  à  Saint-Qoud  :  mais  la 
résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande  :  vous 
chercbàtes  à  la  disûper  en  communiquant  à  l'assemblée  constituante  une 
lettre  que  vous  adressiez  aux  agens  de  la  nation  auprès  des  puissances  étran- 
gères, pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles 
constitutionnels  qui  vous  avaient  été  présentés;  et  cependant,  le  21  juin, 
vous  preniez  la  fuite  avec  un  faux  passe-port  :  vous  laissiez  ime  déclaration 
contre  ces  mêmes  articles  constitutionnels  :  vous  ordonniez  aux  ministres 
de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l'assemblée  nationale,  et  vous  délen- 
diez  à  celui  de  la  justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'état.  L'argent  du  peu- 
ple était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force  pu- 
blique devait  la  protéger  sous  les  ordres  de  Bouille^  qui  naguère  avait  ,été 
chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vou*  aviez  écrit  à  ce  sujet 
de  soigner  sa  popularité,  parce  qt^elle  pouvait  vous  être  bien  utile.  Ces 
faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  février,  apostille  de  votre  main  : 
par  votre  déclaration  du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture;  par  votre 
lettre  du  24  septembre  1790  à  Bouille^  et  par  ime  note  de  celui-ci,  dans  la- 
quelle il  vous  rend  compte  de  l'emploi  de  neuf  cent  quatre-vingt-treize  miUe 
livres  données  par  vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  des  troupes 
qui  devaient  vous  escorter. 

7.  Après  votre  arrestation  à  Varennes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut 
un  moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juil- 
let, le  sang  des  citoyens  fut  versé  au  Champ-de-Mars.  Une  lettre  de  votre 
main,  écrite  en  1790  à  Lafayette^  prouve  qu'il  existait  une  coalition  crimi- 
nelle entre  vous  et  Lafayette^  à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  révision 
commença  sous  ces  auspices  cruels  ;  tous  les  genres  de  corruption  furent  em- 
ployés. Vous  avez  payé  des  libelles,  des  pamphlets,  des  journaux  destinés  à 
pervertir  l'opinion  publique,  à  décréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont 
été  employées  à  ces  manœuvres  liberticides. — ^Vous  avez  paru  accepter  la 
constitution  le  14  septembre  :  vol  discours  annonçaient  la  volonté  de  la 
maintenir,  et  vous  travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  îdt  achevée. 

8.  Une  convention  a  été  faite  à  Pilnitz  le  24  juillet,  entre  Léopold  d'Au- 
triche et  Frédéric- Guillaume  de  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés  à  rele- 
ver en  France  le  trône  de  la  monarchie  absolue;  et  vous  vous  êtes  tù  sur 
cette  convention,  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière. 

9.  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte  ;  vous  l'avez  favorisée  par  l'en- 
voi de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont  occupés,  non  à  réprimer  les  con- 
tre-révolutionnaires, mais  à  justifier  leurs  attentats. 

10.  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  à  la  France  ;  vous 
n'avez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un  mois ,  et  pendant  ce  ten»ps  la 
guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  commissaires  que  vous  y  avez  suoceùive- 
ment  envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster. 
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11.  Nimet»  MonUnliaiif'Meiide,  Jalès,  avaient  éproarésdé  grtndei  agita* 
tm»  dès  les  premiers  joars  de  la  liberté  ;  tous  n'ayez  rien  fait  pour  étoaf- 
fer  ce  genne  de  contre-rérolotion,  jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de 
£hts€tiiiani  a  éclaté. 

11.  Vous  avez  enrobé  TÎngt-deux  bataillons  contre  les  Marseillaiâ  qui  mar- 
diaient  pour  réduire  les  contre-révolutionnaires  arlésiens. 

f  3.  Vous  aves  donné  le  commandement  du  Midi  à  Wittgenstein^  qui  vous 
écrirait,  le  2\  avril  1791,  après  qu'il  eut  été  rappelé  :  <  Quelques  instans  de 
«  plus,  et  je  rappelais  à  toujours,  autour  du  trône  de  votre  majesté,  des  mil- 
«  Uers  de  Français  redevenus  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bon- 
«  beur.» 

14.  Yoos  avez  payé  vos  ci-devant  gardes-du-corps  à  Goblentz  ;  les  regis- 
tres de  Septeuil  en  fbnt  foi,  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  constatent 
que  TOUS  avez  Ikit  passer  des  sommes  considérables  à  Bouille,  RochefoH,  La 
f^augujron,  Càoiseul-Beaupré,  nTBamilton,  et  à  la  femme  Polignac, 

15.  Vos  frères,  ennemis  de  l'état,  ont  rallié  les  émigré  sous  leurs  dra- 
peaux; ils  ont  levé  des  régimens,  fait  des  emprunts,  et  contracté  des  al-* 
Hances  en  votre  nom  :  vous  ne  les  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous 
avez  été  bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre 
fartellîgenceavec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  LowS'Sia- 
mslaS'Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères ,  et  ainsi  conçu  :  —  «  Je  vous  ai 
«  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je  n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici 
«  deux  qui  n'en  faisons  qu'un  :  mêmes  sentimens,  mêmes  principes,  même 
«  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le 
«  rompant  trop  t^t ,  nous  vous  commettrions  ;  mais  nous  parlei  ons  dès  que 

,  «  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous 
«  parle  de  la  part  de  ces  gens-là ,  nous  n'écouterons  rien  :  si  c'est  de  la  vôtre, 
«  nous  écouterons;  mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi,  si  l'on  veut 
m  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose ,  ne  vous  gênez  pas.  Sojez  tran^ 
«  quille  sur  votre  sûreté  :  nous  n'existons  que  pour  vous  servir  ;  nous  y  tra- 
«  vaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien;  nos  ennemis  même  ont  trop  d'inté- 
«  ret  à  votre  conservation ,  pour  commettre  un  crime  inutile ,  et  qui  achè- 
«  verait  de  les  perdre.  Adieu.  L.^S.'Xavier  et  Charies'Philippei 

ie.  L'armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au  pied  de  guerre,  n'était 
forte  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi  né- 
gligé de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état.  Narborme^  votre  agent, 
avait  demandé  ime  levée  de  cinquante  mille  honmies  ;  mais  il  arrêta  le  re- 
crutennent  à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était  prêt.  Rien  ne  l'était 
pourtant.  Après  lui ,  Servan  proposa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp 
de  vingt  mille  hommes  ;  l'assemblée  législative  le  décréta  :  vous  refusâtes 
▼Cire  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés  des  citoyens 
pour  Paris:  vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur 
marche.  Cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de  soldats  ;  Dumourie*^ 
aaccesseur  de  Servan  ^  avait  déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  armes ,  ni  mu- 
nitions ,  ni  subsistances ,  et  que  les  places  étaient  hors  de  défense. 

17.  Vous  avez  donné  mission  aux  commandans  des  troupes  de  désorgani- 
ser Tannée,  de  pousser  des  régimens  entiers  à  la  désertion ,  et  de  leur  fkire 
passer  le  Rhin ,  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold 
d'Autriche  ;  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulongeon^  commandant 
de  la  Franche-Comté* 

18.  Vous  avez  chargé  vos  agent  diplomatiques  de  favoriser  la  coalition 
des  puissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France  ;  particulière- 
ncnt  de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  pour  dispenser 
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cëflê^çi  dé jpfhir  ses  frooVièrfs  cbi  cèU  dt  U.fiin^, #  W  prtiiMift  ftr- 
ià  impluf  jlraîid  nombre  de  troupes  contre  Ifi  Fr«#Gê*  Uwjr  letev  Al  â«H 
fèut-Uouffter ,  ci-devant  ambassadeur  à  Constantinople  ^  élâWU  os  HmI* 

19.  Vous  ayez  attendu  d*étre  pressé  par  ime  réqiûsitiiHi  (ajîu  an  mftajilre 
•  ïiâjàrâ'j  \  qui  rassemblée  législatlye  dem^adail  jd'indiqiier  q^fàê  rtaèwrt 

ses  moyens  de  pourvoir  à  la  sÂreté  extérieure  de  r^ta^«  p9Wf  propeser  par 
Ùki  message  là  levée  de  quarante-deux  bataillons. 

20.  Les  Prussiens  s'avançaient  de  nos  ^pp^res.  On  inlerpeUa  >  le  S  jnîlv 
lél,  vobe  ministre  de  rendre  copnpie  da  i*état  4a  «aa  rela&Nia'v#liliftlet 
aVec  la  Prusse  ;  vous  répondîtes,  le  10,  que  cinquante  mille  Prussiens  laar* 
chaient  contre  nous ,  et  que  vous  donniez  avis  ai^  corps  léj^slatîf  das  atotat 
Ibhnels  de  'ces  hostilités  imminentes ,  auf  termes  de  la  constjtulioa* 

21.  Tous  ayez  confié  le  département  de  la  guerre  à  Dabanamrf^  mtwtm. 
^  Càiomne,  et  tel  a  été  le  succès  de  votre  conspiration ,  que.  les  plaças  da 
Loijgwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  gué  les  ennemis  ont  para. 

22.  Vous  avez  détruit  notre  mariné.  Une  foula  d'officiers  de  ae  earpi 
étaient  émigrés;  à  peine  en  restait-il  pour  faire  le  service  das  porta  :  eapea- 
dant  Bertrand  accordait  toujoui:s  d«^  passe-ports;  lorsque  Je  corps  légida* 
tif  TOUS  exposa ,  le  8  mars  ,  sa  conduite  coupalUe,  vous  répondîtes  qse  vava 
êdez  satisfait  de  àes  services. 

23.  Vous  ave^  Tavorisé  dans  les  colonies  le  maintien  dugoavemeinent  ab- 
solu; VO&  agens  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre-cévolulion  » 
qui  &*>  est  opét>ée  à  la  même  époque  où  elle  devait  s'efifectner  aa  Anuice^ 
ce  qui  indique  asset  oûe  votre  main  conduisait  cette  traana. 

24.  L'intérieur  de  rétat  était  agité  par  les  fanatiraes  :  vous  voat  e»  êtes 
déclaré  lie  protecteur  ^  eu  manifestant  rintention  évidente  die  recoorrcr  par 
eox^tire  ancienne  puissance. 

25.  Le  corps  législatif  avait  rendu ,  le  29  novembre  »  un  décret  con)fa  • 
les  préftrès  l^ctieux  :  vous  en  avez  suspendu  l'exécution* 

20.  Les  troubles  s'étaient  accrus  ;  le  ministre  déclara  qu'il  ne  cpana^ 
saft  dans  les  !ois  existantes  aucui^  moyen  d'atteindre  tes  coupables.  La 
corps  ié^atif  rendit  un  nouveau  décret  j  vouç  en  suspendites  encore 
l'exécution. 

27.  L'incivisme  de  la  garde  que  la  constitution  yoviS  avait  ^nnée»  en 
airait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une  lettre 
de  satisnidion  :  vous  avez  continué  de  là  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
comptes  du  trésorier  de  la  listé  dvile. 

28.  Vous  avez  retenu  auprès  ^e  vous  les  gardes-suisses  :  la  constitutiop 
vous  le  défendait ,  et  l'assemblée  législative  eii  avai^  expressément  ordonné 
le  départ. 

29.  Vous  avez  eu  dans  ^ris  des  cô'n^)(>agniè^  particulières,  chargées  i*y 
ù^er  des  mouvemens  utiles  à  vos  projets  de  contre -révolution.  D'An- 
^hiontf^.  Cilles  étaient  deux  de  vos  àgens  ;  ils  étaient  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  <7t7^ej' ,  cbàrgé  de  roï*gant^tion  d'une  compagnie 
de  soixante  fiommes ,  vtyùs  ^erbnt  présentées. 

30.  Vous  avez  voulu ,  par  des  Sommes  considérâmes ,  isuborner  plusieurs 
membres  des  asseihMées  constftuante  et  législative,  bes  lettres  de  Zhifresnè 
Saint-Léon',  et  pluneurà  ilUà^  qui  Vo&  Seront  présentées»  établisseià 
défait. 

31.  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française»  en  A&èmàgne,  en  it^iè» 
en  Espagne^  puisque  vous  n'aviez  rien  fait  ipiour  exiger  la  réparation  (to 
manvafs  traiteaiens  que  les  ^^rançais  oa^  '(^iprbuvés  dans  co  payt. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


1)  iMÉtsietenài  179S.  SI 

aa.  Vous  ayez  feît^  le  iO  août ,  Fa  revue  des  Suisses  à  cinq  heures  du  in»- 
tiA|  ift  Im  Suinta  soi  tirélcs  fiMBiicn  sur  les  dtajrèBi* 
33.  Vous  aye^  fiût  |x>uler  le  sang  des  Français. 

•ixxiMx  oictjn.  (B.,  XX YI,  55.) 

iM  eqttnMtk»  patjonato  décrète  que  k  iNMB«iaii4anl  géaér^  de  U  gar4c 

te»TxAiKi  ttécfttt.  (B.,  KXV^  96») 

tj»  eonreilHon  nationale  décrète  qu^aucun  de  ses  Vieml»î*éà  ttè  |kittTtÉ 
prendre  la  parole  pendant  que  Louis  XP^Ï  sera  présent  à  la  balte. 

HUXTxàMx  DécasT.  (B.,  XXYI,  S6.) 

]U  cbuTcptio^  natSonate  décrète  que  tàtus  Xf^  boûftti  preAdm  1m 
cWwflCi). 


nmirts  (S).  (B.,  XXYI,  69.) 
La  «MHp^mian  natiônak,  sur  le  rapport  é%  «on  oomité  4p  rinAmctÎM 

—  ^«»-^  ■    '  fil  iT  I    tflt^  A 

puuuqne'y  uecme  • 

TITrS  F".— Easei^BëiDèiiL 

Art.  l*'.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruction  : 
on  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous  les 
citoyens.  Les  personnes  chargées  de  iSû^seigiièment  dai^  ces  écoles,  Vap- 
peUiropt  inatttnte<ps. 

K*  14«.=5l)^12  déeetnl^t^  l79t.t±=!4>Ée«ikT^ai^/7r«n0^^««fK'M  i^^Jmm,  1793 
le  service  dès  officter^  et  sous-ùfficferHf  dés  troupe^  de  itgrres  nommés  tui* 
9udiùis3an^leshataiUcfns  de  gardes  nationaux  volontaires.  0S.,  ^'Xifl^  57.) 

La  convention  nationale ,  sut  là  proposition  tM  winistre  de  la  guerre, 
convertie  en  motion  par  un  membre ,  décrète  que  les  Oltiders  et  sous^offt'' 
ci  ers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été  nonuDés  adjudans  dans  les  bataillonà 
èm  gardes  nattonauiL  volontams^  powront  rester  danslesdktf  bataiHopa  j«fr 
qn'aai*' juin  11793. 


(i)  Vùjret  ci-après  Ica  décrets  des  iiet  x3  décembre,  et;  i4  et  i5  décembre  1792,  concernant  1b 
c^oix  de  ce  conseil. 

(a)  Ce  décret  est  le  premier  par  lequel  le  gouvernement  ait  employé  son  influence  et  sa  volonté 
au  profit  de  réducatio'o  du  peuple;  et  quoique  la  pensée  féconde  d'où  d  était  ne  n*ait  pas  porté 
iou%  tes  fruits,  k  canj^e  du  malUcur  des  leiupâ,  elle  n'a  jamaiii  été  abanc  ou  née. 

Voyex  le  décret  du  3o  mai — 3  juin  i^y^,  qui  dé^i^ji;!^  les  lieux  q  1  les  écoles  primaires  doU 
Teac  être  établies;  celui  du  3o  vendémiaire  an  2  (  21  octobre  179^  ),  qui  ordonne  de  nonvean 
J'élablissemeat  d'écoles  primaires,  dans  toute  la  république ,  à  raison  de  la  population,  et  déter- 
jBÙie  le  mode  d'enseignement  ;  ceîui  du  7  brumaire  suivant  (  28  ooicbre  179^  ),  qui  détermine 
le  placement  de  ces  écoles  et  le  mode  de  nomination  des  instituteurs  «  t  institutrices  ,  et  le  décret 
«édttionnel  du  9  du  même  mois  (3o  octobre  I7y3)  ;  le  décret  du  a  \  frimaire — 5  nivôse  an  % 
(  19 — ft5  décembre  179^),  sur  Torganisation  de  riuatructbn  piibli  ue,  sect.  III,  qui  impoM 
«Bz  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  Tobligation  d'envoyer  leurs  er  ans  ou  pupilles  aux  écolet 
friaairMy  tous  peine  d'amende  et  de  privation  des  droits  de  cito^e  ,  et  porte  des  disposition! 
flE  r«l«KU«io4  àiem  enTans  aux  éoolM,  le  traitement  des  instituteurs  etc.,  etc.  i  celui  du  4  vea 
innée  (aa  février  1794  ),  relatif  a<i  mode  de  paiement  d    traitement  des  ituUtuteiir» 
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^  CONTINTIOlt  NATIONALE. 


N*  ihyssi2eliZ  décembre  l79i.^liÉCÊŒrnrelaii/sauproeèidelA^ 

12— la  décembre. — pexmiul  Dccajrr.  (B^  XXVI ,  57.) 

La  conyention  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  transpor- 
teront à  l'instant  au  Temple,  donneront  connaissance  à  Louis  XVI  du  déci^ 
du  jour  d'hier  qui  lui  accorde  la  ûumlté  de  choisir  un  conseil,  rinterpetteront 
de  déclarer,  dans  l'heure,  quel  est  le  dtoyeu  auquel  il  donne  sa  coniiance  ;  et 
à  cet  effet,  nomme  CanÛHxcérès^  Thuriot^  Dubois-Oancé  tXDuponi  de  Bi^ 
gorre^  qui  dresseront  procès-yerbal.  ^ 

Procèt-terbal  des  coouiunaîree. 

Nous  commissaires  de  la  conyention  nationale,  en  exécution  du  décret  ci- 
dessus  et  de  celui  de  ce  jour  12  décembre,  l'an  l*'  de  la  république,  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ayant  été  introduits  par  les  ofidciers  mu- 
nicipaux, dans  l'appartement  occupé  par  Louis  XFI,  nous  lui  ayons  donné 
connaissance  du  décret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  convention  nationale,  qui 
porte  qu'il  pourra  ayoir  un  conseil,  et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre 
commission.  Lecture  fidte  desdits  deux  décrets,  nous  commissaires  avons 
interpellé  Louis  XVI  de  déclarer  quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa  con- 
âance  :  il  a  répondu  qu'il  cluHsissait  Target^  à  son  défaut  TroncAet;  tous 
deux,  si  la  convention  y  consentait,  observant  qu'il  pensait  que  la  loi  lui  don- 
nait le  droit  d'en  demander  deux;  et  a  signé  avec  nous,  après  que  lecture 
lui  a  été  faite  du  présent.  Signé  Louis,  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé, 

•elai  da  27  branMire  tnS  (  17  notembre  1794)»  qui  détermine  une  noaveUe  orgaiÙMtioii  dee 
écoles  primaires;  l'art.  296  de  la  constitation  du  5  fractidor  an  3  (  as  aoàt  1795  } ,  qai  déCer^ 
mine  l'objet  des  écoles  primaires;  la  loi  da  3  bmmaire  an  4  (  a5  octobre  17^5  ),  qui  ditise 
en  deux  sections  les  écoles  primaires  des  deux  sexes  ;  la  loi  du  même  jour,  tit.  i***,  qui  contient 
de  nonrelles  dispOAtions  organiques  sv  les  écoles  primaires  ;  l'arrêté  dn  17  plntiose  an  6  (i*<^ 


décembre  1798  )  »  qui  place  ces  écoles  tons  la  sorreillance  des  administrations  municipales  de 
chaque  banton  ;  et  la  loi  du  xi  frimaire  an  7  (  l'i^  décembre  1798  },  art.  8,  porUnt  que  leurs 
dépenses  font  partie  des  dépenses  municipales. 

Voyez  encore  la  loi  du  xx  floréal  an  xo  (  t**^  mai  x8oi  )  ,  tit  U,  contenant  quelques  dis- 
positions sur  le  ressort  des  écoles  primaires,  la  nomination  et  le  traitement  des  instituteurs  • 
la  rétribution  à  payer  par  les  éléres,  et  la  surveillance  des  autorités  administraltres  ;  le  décret 
du  27  avril  x8 xi,  art.  a  et  sniv.,  qui  ordonne  rouvertore  d'une  école  d'essai  d'éducation  pri- 
maire à  Paris  ;  l'ordonnanct  du  29  février  •—  X9  mars  x8x6 ,  portant  création  de  comités  can- 
tonnaux  pour  l'encouragemenf  de  l'instruction  primaire,  et  réglant  les  conditions  de  nomina- 
tion des  instituteurs,  l'organisation  des  écoles,  le  mode  d'enseignement  et  les  dépenses;  celle 
dn  3— 26  avril  x8ao ,  qui  étend  les  dispositions  de  la  précédente  aux  écoles  primaires  de  fiUes; 
•elle  dn  a  août — 5  septembre  même  année,  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  tes  fonc- 
tions des  comités  cantonnaux;  celle  du  3x  octobre — x*'  décembre  xSax,  portant  des  dispo- 
sitions sur  les  autorisations  nécessaires  aux  institutrices  des  écoles  primaires  de  filles  ;  ceHe 
du  8 — 17  avril  x8a4,  tit.  Y  et  VI,  concernant  les  conditions  de  nominatiou  des  institotcors, 
et  la  surreillance  des  écoles  primaires  catholiques  et  protestantes  ;  le  rapport  au  roi,  du  ai 
avril  x8a8,  et  l'ordonnance  dn  ax  avril — ^19 mai  m£meaiuiée,concemantJa  formation,  dans  chaque 
arrondissement  de  sous -préfecture,  d*QD  comité  gratuit  chargé  de  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire,  la  composition  de  ce  comité,  les  formalités  à  remplir  par  ceox  qui  ee 
destinent  aux  fonctions  d'instânteurs  primaires,  et  les  obligations  de  ces  instituteani  ;  te  dr- 
oolaire  dn  7  mai  x8a8 ,  pour  l'exéottioa  de  cette  ordonnance  ;  l'ordonnance  du  a6  mars — 14 
avril  x8a9,  qui  détermine  le  mode  de  surveillance  des  écoles  primaires  protestantes,  art.  10 ; 
l'ordonnance  du  x4  février— x*'  mars   i83o,  contenant  de  nouvelles  dispositions  sur  l'etabUa- 


sement  et  Torganisationdes  éooks  primaves  ;  et  celle  dn  x6  octobre    i*''  notembre  même  années 
qui  prescrit  la  réorganisation  des  comités  d'instruction  primaire. 

Voyes  aussi  la  loi  générale  du  a8  join  —  z*'  juillet  z833,  sur  llostniotioii  pmuûre,  <t 
Pordonnance  du  x6— a3  juillet  suivant,  readut  potr  roéonttoa  de  «Ht  lois  cw  loi  et  «tdii» 
MQM  feimsat  le  denier  état  des  cbeni. 
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IfapoDt  de  Bigocre,  et  Dacroisy,  secrétaire^commis  de  la  convention  nâ* 
iionale.  fiiisant  fonctions  desecràaire  de  la  commission. 

za— n  décembre.— siooKD  DiG&ir.  (B.,  XXYI,  58.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  enyerra  sor» 
le-champ  à  Target  et  à  Tronchet  expédition  du  décret  du  jour  d'hier,  qui 
porte  que  Louis  XFI  aura  la  faculté  de  choisir  un  conseil;  du  décret  de  ce 
jour,  qui  nomme  quatre  de  ses  membres  pour  Finterpeller  de  déclarer  quel 
est  le  dtoyen  auquel  il  donne  sa  coniiance  ;  et  du  procès- verbal  de  ce  joui; 
rédigé  par  ces  quatre  commissaires  au  Temple,  signé  par  Louis  XFî,  Or- 
donne que  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris,  laisseront  com- 
moniquer  librement  Target  et  Tronchet  avec  Louis  XV I^  et  que  lesdit&  of- 
ficiers municipaux  fourniront  k  Louis  XVI  des  plumes,  de  Tencre  et  du  pa- 
pier. 

i3--i5  décembre.—.  TaoïsisMS  DscasT.  (  B. ,  XXYI,  Sg.) 
La  convention  nationale  décrète  que  ses  commissaires  se  transporteront 
sur-le-champ  au  Temple,  pour  y  donner  communication  à  Louis  XVI  des 
lettres  relatives  à  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assu-* 
rer  définitivement  du  choix  que  Loms  aura  fait,  et  de  Facceptation  de  ceux 
qu'il  choisira. 

i3— 15  décembre.— QOATEiàit*  Dicarr.  (B.,  XXVI,  59.  ) 
La  convention  nationale  autorise  la  commission  des  vingt-un  à  foire  Caire, 
dans  vingt-quatre  heures,  les  copies  de  toutes  les  pièces  dont  la  communica- 
tion est  ordonnée  devoir  être  faite  à  Louis  XFI  et  à  son  conseil,  et  à  em- 
ployer à  ce  service  extraordinaire  tous  les  commis  nécessaires,  même  aux 
bureaux  de  la  convention. 

i3— 15  décembre.—  cnQUiiiu  dicast.  (B. ,  XXVI,  64.) 
La  convention  nationale,  oui  la  députation  de  la  commune  de  Paris,  et  la 
lecture  de  l'arrêté  pris  par  elle  sur  les  précautions  prises  par  ladite  commune, 
relativement  à  Louis  XFI  y  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  du 
l^déccmbre  prient  mois,  qui  porte  que  le  conseil  choisi  par  Louis  XFI 
communiquera  librement  avec  lui. 

N"  144.  c:^l3  — 13  décembre  1792.  j=3  Degust  contenant  différentes  mesures 
réglementaires  relatives  aux  subsistances  et  fournitures  pour  les  armées. 
(B.,  XXVI,  60.) 

N*  146.=îl3— 13  décembre  1792.  =:DÉcaET  gui  invite,  au  nom  de  la  patrie, 
les  'volontaires  nationaux  à  ne  pas  abandonner  leurs  drapeaux^  et 
détermine  les  formalités  sur  lesquelles  ils  pourront  obtenir  des  congés. 
(B.,  XXVI,  SI.) 

N*  146.  ss  13  —  14  décembre  1792.  =s  Dbcbbt  relatif  aux  fonctions  des 
commissaires-auditeurs  dans  les  cours  martiales  (I).  (B.,  XXVI,64.  ) 
La  convention  nationale ,  ou!  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  di- 
puMnatique  et  des  finances,  et  de  la  commission  près  l'armée  de  la  Belgique, 
décrète  que  les  fou  étions  des  commissaires-auditeurs  supprimés  par  le  décret 
du  11  septembre  dernier  ,  seront  remplies,  dans  les  cours  martiales,  par  le 

(i)  V«ftt  k  d4ertt  dn  sa— 99  aeptembre  1790,  t^  organîte  les  tribunaiu  niliCAiict,  et  \m 
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pUift  «ncim  4m  «omoûisaîr^t  ordinaires  àê  ki  dltiaioB  à$  fÉÊniM  4Milt 
rëCendae  de  laquée  la  oowr  martiale  aéra  établie. 


l3  <iécwnhr<  tj^  s  Médaittes  iêê  eommittairts  nationaux ,  Tojes  9  da  Bêne  noif. 

m*  147.  «■  t4-^tSdécttiiifr»  17tl.  ^  AicRfiT  ^ir/  ôrioHne  là  fahric^on 
^um  tomme  dm  êroU  cettU  millions  en  assignats  dé  einquanu  Uvres, 
(B.»  XXVI«  66.)  .«.««.^ 

li*  146.  »  14  et  15  déceiBlkre  1792.  «  DicmBTt  relatifs  mu  procès  de 

Louis  XVI  (1). 
k4— x4  àêtmSbf^^^vtMoÈk  dAgixt;  (A.,  ntl,  65.] 

La  ooDYention  nationale  décrète  que  Lamoignon-Maleskerbes ,  coosiil  de 
Louis  XFIy  communiquera  librement  avec  lui  au  Temple. 

t5— 15  décembre.  — mcohd  Dican.  (  B.,  XXYI,  71.  ) 

La  convention  nationale;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commissioa 
des  yingt-un,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Quatre  commissaires  nommés,  par  la  commission  des  vingt «un^ 
et  pris  dans  son  sein,  se  tran^orteront  sur-le-champ  au  Temple,  remettront 
à  Zotfij>Xf7 les  copies  coUationnées  des  pièces  probantes  de  ses  crimes,  et 
en  dresseront  procès-verbal. 

a.  Les  mêmes  côminisBairea  mettront  sood  les  ]r«ttt  dé  ÏjouIs  XVÎ  les 
originanxdeainècetqaineliritmt  point  été  présentée^  à  la  barre,  et  con- 
alataront  s'il  les  a  reconnues. 

i5 — 1 5  décembre. — TROxniiii  Diourr.  (B.,  XXVI,  71.) 

La  convention  nationaledécrète  qu'elle  fixera  le  délai  dans  lequel  Louis  X FI 
sera  jugé. 

16— iS  èèatÊBlb)té,-'^vkiniiÈ!in  vittitr.  (D.,  tJttt  7 1.) 

La  convention  nationale  décrète  que  Louis  XFÏsem  entendu  définitive- 
knent  mercredi  )6  du  présent  moi^. 

z5— z5  décembre.— corQUiim  DicaiT.  (B.»  XXYI,  71*) 

La  convention  nationale  décrète  que  Louis  XFI  pourra  voir  ses  enfons, 
lesquels  ne  pourront,  jusqu'à  son  jugement  définitif»  communiquer  ni  hvéc 
leur  mm,  ni  avec  leur  tante. 

14  décembre  179a  :  Commissaire*  amiitean,  vojex  z3  de  même  mois. 

xS  dfeembre  ^791  :  Procès  ié  Umu  XFT,  toyex  11  et  x3  do  même  mois;  AM#am|  é^oj^ 
signait,  Toyet  z4  décembre. 

N*  149.  — :  16—16  décembre  1792.  «  Dàcmwt  portantpeine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  ou  tentera  de  rompre  Vumté  de  la  Frsmcê  (B).  (B., 
JOCVI,  75.) 

La  convention  nationale  décrète  que  quiconque  propoitra  on  tentera  de 

■  ..  -.    ...  ,,É.^. 

(z)  Voyeiledécretde  coodamDalioa  deLooitXTI,  des  zS»  s6,  17, 1911  sejaiifer  179»,  «t 
Wf  notée. 


[1)  YoTci  le  MereC  da  iz— ^  MMeadM  179!,  qui  abolft  la  royauté;  cdm  da  a5-^  da 
DM  moii,  ^  proelame l'Baité  et  rmdmnbttité  de  la  ré|nd>lMi«e;  Fart.  z«»  de  la  eoMtibrtioa 
du  a4  min  Z793i  Tart  z**  de  celle  du  5  fraetidor  an  3  (sa  foât  17^*  ^  Titt  f«* démette 
ih  èa  frimaire  an  8  (z3  décembre  Z799},  4m  reproduiaent  cette  diapociboa. 
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t^j^ftntes  pour  les  unir  â  on  territoire  étranger,  sera  puni  de  mort. 

k^^  €V*^  imhami$éê  à  oecvdeF  mum  primes  étrmmgers  BOêHfSêiotmég 


La  «oUfeMicM  lUrtiofiiale  décrète  le  rapport  de  tous  décrets  qui  accordent 
ûtê  màtaÈÉûtès  aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France ,  on  qui  or- 
donnent des  opérations  préparatoires  pour  parvenir  à  ks  fixer. 


K*  i$i,  «sa  16—17  oecembre  I79î.  =  décret  concernant  les  membres  de  ia 
famiUe  de  Bourbon-Capet.  (B.,  XXVI,  75.) 

ÏA  eonTWlion  oatianale  décrète  que  tous  les  membres  de  ia  famille  de  Boia^ 
P(m*Oifietf  «xcapté  eeux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  ét^ 

3 uels  l|i  couTenti on  nationale  doit  prononcer,  sortiront  dans  trois  jours 
a  département  de  Paris,  et  dans  huit  jours  du  territoire  de  la  république, 
ainsi  que  des  pays  occupés  par  les  armées  :  elle  ajourne  à  deux  jours  la  que»* 
tio9  dcî  «avoir  si  PhUipoe ,  ci«devant  eT Orléans^  ayant  été  nommé  repré- 
«eiiUnt  ihl  ptupUif  peulétre  compris  dans  le  décret  (2). 


M*  tit,«i  t7  (1S  et)  déeembre  1793.aDÉCBBTjnii'  legvel  laFmnee  prrHlame 

an  lHeHé  9t  ia  seuperaiàeté  de  tous  les  peuples  ehet  les^ueis  elle  aperee 

wtpùtterm  ses  armes,  (Bm  XXYI,  73.) 

Art  i^.  Dans  les  pa^s  qui  sont  où  seront  occupée  par  les  armées  de  I4 
fëpnblique,  lei  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation 
française,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorité^ 
établies,  des  impôts  ou  contributions  existans,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la 
ttodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels,  fixes  ou  casùel^ 
des  banaJitéd .  de  là  servitude  réelle  ou  personnelle,  des  privilèges  de  chasse 
et  dépêche,  des  corvées,  de  la  noblesse ,  et  généralement  de  tous  les  privi- 
léftt. 

).  tls  Annonceront  tttt  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix ,  secours ,  frater- 
nité, liberté  et  égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées  primaires 
en  communales ,  pour  créer  et  organiser  une  administration  et  une  Justice 
provisoire  ;  iH  vei  lleroiit  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  Ils  feront 
im^rliAëi'  ta  langue  6n  idiome  du  pays,  afficher  et  exécuter  sans  délai, 
dani  châqttë  commune,  le  présent  décret  et  la  proclamation  y  annexée. 

8.  tV)tis  les  agens  et  officiers  civils  ou  mifitairesde  l'ancien  gouvernement, 
lAfid  qilê  Ha  individus  ci-devant  réputés  tiobles,  ou  membres  de  quelque 
dbrpofâtibti  ei-devant  privilégiée,  seront ,  pour  cette  fois  seulement,  inad- 
BtisiâblèS  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne  pour- 

Çt)  Oettmléfdott^  tTtient  été  accordées  par  te  décret  dn  18  octobre  —  5  novembre  1790,  à 
nIm  iià  tfréiU  fifodadt  et  iei|peariatift  soppriaiés,  et  par  celui  da  ^9—^^  juin  17^1. 

T0fef  toÉOf*  k  détrel  di  ii—cS  JiivMr  1793,  qui  fisc  le  isode  <le  libération  des  fermier^ 
■■liin il éébiNUri  de«  priveet  étrtafvrt  poMe«ioanée  e«  Franee;  eeai  det  3  fcrrier  et  9-*ii 
ma  laiwit,  oui  aéquestreot  let  biesa  df  ceux  de  cet  prineti  avec  leîqueU  la  France  «at  en  foorti 
ééaà  «■  14  da  0>éaie  mois  de  mai,  qui  séquestre  les  terres  des  princes  étrangers  posiesfionoél 
di  tnÊbt,  qui  b*<mt  point  pt^teiié  iontré  le  àoneUuumét  là  diète  de  Aalisbonne;  et  celat  da 
9— li  ▼oatoee  an  4  (I7  llf»lv-^  MlN  t7§4)»  iH.  9  ei  soit^  qoi  eooCieot  d«i  dispodtiott» 
relativef  i  leurs  créanciers- 

(9)  Toya  la  loi  de  bannisseoieBt  portée  le  10  aTril  i83a  contre  Charles  X  •  set  deaceadiai»  et 
Iti  ép«B  ot  époossi  de  8«f  doMOMiaift,  fOi  «ilto  dib  lérolMiM  di  jiîiltl  iSêo. 
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ront  être  ^éhis  aux  plaoes  d'admimstrstîon  oa  da  pomroir  judiciaire  ptoi 
▼isoire  (1). 

4.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauve-garde  et  protection  de  la 
répulilique  française  ,^  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au 
fisc ,  au  prince  y  à  ses  fauteurs ,  adbérens  ou  satellites  volontaires ,  aux  éta- 
blissemens  publics  «  aux  corps  et  communautés  laïques  et  ecclésiastiques;  ils 
en  feront  dresser  sans  délai  un  état  détaillé,  qu'ils  enverront  au  ocmseil 
exécutif,  et  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  poi^roir,  afin  oue 
ces  propriétés  soient  respectées.    . 

o.  L'administration  provisoire,  nommée  par  le  peuple,  sera  chargée  de 
la  surveillance  et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauve-garde  et  protection  de  la 
république  française  :  elle  veillera  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 
elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur ,  relatives  au  jugement  des  procès  civils 
et  criminels ,  à  la  police  et  à  la  sûreté  pnblique;  elle  sera  chargée  de  régler 
et  de  faire  payer  les  dépenses  locales ,  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour 
la  défense  commune  :  elle  pourra  établir  des  contnbutions,  pourvu  toutefois 
qu'elles  ne  soient  pas  supportées  par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
peuple. 

6.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  organisée ,  la  convention 
nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

7.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires  nationaux ,  qui  se 
rendront  de  suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux  et  l'ad- 
ministration provisoire  nommée  par  le  peuple ,  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  commune ,  et  sur  les  moyens  employés  pour  se  procurer  les 
habillemens  et  subsistances  nécessaires  aux  armées,  et  pour  acquitter 
les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour  sur  son  ter- 
ritoire. 

a.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif,  lui  ren- 
dront compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations.  Le  conseil  exécutif 
les  approuvera,  modifiera  ou  rejettera,  et  il  en  rendra  compte  de  suite  à  la 
convention. 

9.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  et  les  fonctions  des 
conunissaires  nationaux ,  cesseront  aussitôt  que  les  habitans,  après  avoir  dé- 
claré la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité, 
auront  organisé  tme  forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

10.  Usera  fait  état  des  dépenses  que  la  république  française  aura  laites 
pour  la  défense  commune ,  et  des  sonunes  qu'elle  pourra  avoir  reçues  :  et  la 
nation  française  prendra  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi ,  des  arran- 
gemens  pour  ce  qui  pourra  être  dû  ;  et  au  cas  où  l'intérêt  commun  exigerait 
que  les  troupes  de  la  république  restassent  encore  à  cette  époque  sur  le 
territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  les  faire  sub- 
sister. 

11.  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera  comme  ennemi  le  peuple 
qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait  conserver,  rap- 
peler ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes  privilégiées  ;  elle  promet  et  s'en- 
gage de  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les  armes  qu'après  raffer- 
missement de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  territoire 
duquel  les  troupes  de  la  république  sont  entrées,  qui  aura  adopté  les  princi- 
pe&  de  l'égalité,  et  établi  un  gouvernement  libre  et  populaire. 

(s)  Abrogé  ptf  k  décret  du  aa—iiadécoBbnMiTim. 
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13.  Le  ooostti  esécntif  enTerra  le  présent  décret  ptr  des  oourriers  ex- 
traordinaireA  à  tons  les  génëranx,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécotion. 

LE  PEUPLE  FRANÇAIS  AU  PEUPLE 

Fk^res  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la  maintiendrons. 
Nous  offrons  de  tous  fidre  jouir  de  ce  bien  inestimable  qui  vous  a  toujours 
appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous  ravir  sans  crime. — Nous 
avons  chassé  Vos  tyrans  :  montrez-vous  hommes  libres,  et  nous  vous  garan- 
tirons de  Jeur  vengeance,  de  leurs  projets  et  de  leur  retour.  —  Dès  ce  mo- 
ment, la  nation  française  proclame  la  souveraineté  du  peuple ,  la  suppression 
de  toutes  les  autoritéi  civiles  et  militaires  qui  vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce 
jour,  et  de  tous  les  impôts  que  vous  supportez,  sous  quelque  forme  qu'ils  exis- 
tent, Tabolition  delà  dime,  delà  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
daux que  œnsuels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  et 
personnelle,  des  privilèges  de  chasse  et  de  pèche,  des  corvées,  de  la  gabelle, 
des  péages,  des  octrois,  et  généralement  de  toute  espèce  de  contributioips 
dont  TOUS  avez  été  chargés  par  vos  usurpateurs  ;  elle  proclame  aussi  l'aboli- 
tîon  parmi  vous  de  toute  corporation  nobilière,  sacerdotale  et  autres,  de 
toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires  à  l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce 
moment,  frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous  appelés 
également  à  gouverner,  à  servir  et  défendre  votre  patrie.  —  Formez-vous 
sur-le-<:hampen  assemblées  primaires  ou  de  communes,  hàtez-vous  d*établir 
▼06  administrations  et  justices  provisoires,  en  vous  conformant  aux  disposi- 
tioDS  del'article  3  du  décret  ci-dessus.  Les  agens  de  la  république  française  se 
concerteront  avec  vous,  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fratermté  qui 
doit  exister  désormais  «ntre  nous. 

N*  153.  =  17—11  décembre  1792.=  Dégiubt  relatif  au  refus  et  institution 
canonique  fmt  par  Cévéque  de  Seiiw^t'Oise  à  un  vicaire,  sous  prétexte 
qv^il  était  marié  (1).  (B.,  XXVI,  7«.) 

La  convention  nationale,  sur  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses  membres, 
qae  l'évéque  du  département  de  Seine-et-Oise  a  refusé  l'institution  canonique 
à  an  vicaire»  sous  prétexte  qu'il  était  marié,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  tout  citoyen  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la  vio- 
lation de  la  loi  à  son  égard. 


17  déccnbffv  1792  :  Omîtes  de  Tamtckw  de  X790,TOjei  10  do  BéneiBolfs  Utmhnt  de  Is 
famiUê  dm  roi,  wojez  x6  déeeabre. 


N*  154.aB  19 — ^21  décembre  1792.  «  Déceet  portant  prorogation  du  délai 
fixé  pour  t échange  des  billets  de  confiance  au  dessous  de  vingt^cing  li" 
9rs«.(B.yXXVI,93.) 

N*  15&.s=3l9— 24  décembre  1791.=DicRBT  additionnel  concernant  le  mode 
dé  constater  l'état  civil  descitorenspar  les  municipalités  (2).  (B.,  XXVI, 
9a.) 

■Bcnov  i'*. —  Artidet  comiim  à  toutes  les  noBicipalitës  de  U  répQbliqae. 
Art.  l*'.  Les  personnes  désignées  par  le  décret  du  20  septembre  dernier 

(f)  Voyes  le  décret  da  it — la  août  1793,  relatif  aax  procédures  ajant pour  objet  lea ob> 
Mielet  apportés  M  aaria^  des  prêtres,  et  les  notes.  * 

(9)  VoTes,  sur  PéliCchnl,  le  décrit  ditao«*^5  lepteaibce  1791,  et  les  ootei  éteadaes  ifaiFas* 
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pour  ftdM  tes  dédâiatiônsâe  tialss«nce  et  de  décès,  Mfbat  tttkneê  de  àir» 
ces  déclarations  dans  les  trois  jours  de  la  naissance  et  dtt  déeèS ,  soas  fieiile 
de  prison ,  qui  sera  prononcée  par  voie  de  police  correctionnelle ,  et  ne 
pourra  excéder  deux  mois  pour  la  première  fois,  et  six  flu>is  en  cas  de  réd- 
dive;  sauf  les  poursuites  crinûiielles  ca  cas  de  si^^pressioti  »  d^enlèrement 
ou  de  défaut  de  représenution  de  Tenfant,  ou  de  reeèleiaent  du  déeés.  Les 
déclarations  de  décès  seront  faites  ayant  rinhnwatioii»  À  peine  de  prîaeft, 
comme  il  est  dit  ei-dessus. 

2,  11  sera  payé,  pour  chaciue  extrait  d'acte  de  diyore«f  Ui  même  taxe 
que  pour  un  extrait  d*un  acte  de  mariage. 

3,  Le  registre  particulier  prescrit  pour  les  publications  de  mariage ,  serrira 
aussi  pour  les  actes  préliminaires  du  divorce ,  qui  doivent  être  dremés  par 
un  qfficier  municipal  ;  et  il  sera  payé,  pour  chaque  extrait  d*aete  prélimi- 
naire du  divorce,  la  inéme  taxe  que  pour  un  extrait  de  publicatioii  de  ma- 
riage. 

4,  Les  actes  de  oivorce  ne  seront  point  enregistrés  sur  le  registre  des  ac- 
tes de  mariage ,  dans  lequel  ils  seront  insérés ,  mais  sur  la  pronière  expé- 
dition qui  en  sera  faite,  et  qui  ne  sera  délivrée  qu'après  le  paiement  du  droit 
d'enregistrement,  duquel,  ainsi  que  de  la  date  et  du  renboureement,  il  sera 
Cait  mention  à  côté  de  l'acte,  en  marge  du  registre  de  la  municipalité. 

&•  Les  regbtres  desdits  actes  préliminaires  du  divorce ,  et  eeux  de  publi- 
cation des  mariages  et  d'opposition  auxditsmariageS)  seront  sur  papier  tim- 
bré, fournis  aux  frais  de  chaque  district ,  et  envoyés  aux  municipalités  par 
les  directoires ,  tous  les  quinte  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  cluh- 
que  année;  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  par  le  président  de  radminbtration  du  district,  on  à  son  défaut,  par 
un  des  membres  du  directoire.  Tous  lesdits  registres,  et  extraits  qui  en  st- 
toni  délivrés,  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregbtrement. 

•iCTXOH   a Articles  parUoiUert  poar  les  eôBUBOocs  dont  U  popdatiM  M  dt  dn^vute 

mille  unes  et  au  dessus. 

Art.  t^.  Dans  les  conummes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus,  lea 
déclarations  de  naissance  et  de  décès  se  feront  d'abord  devant  le  commis 
saire  de  police  de  la  section  ou  du  quartier. 

2.  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaires  de  police ,  seront  ftdtes 
dans  les  trois  jours  de  la  naissance,  et  au  surplus ,  dans  les  mêmes  formes , 
avec  les  mêmes  indications,  et  par  les  mêmes  personnes  désignées  dans  la 
loi  du  20  septembre  dernier.  En  cas  de  péril  imminent ,  le  commissaire  de 
police  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite ,  de  se  transporter 
en  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  U  se  transportera  au  lieu  où  la  pet- 
sonne  sera  décédée,  et  s'assurera  du  décès;  et,  s'U  y  a  indice  de  mort  vio- 
lente, il  se  conformera  aux  articles  7,  S  et  9  du  titre  V  de  la  kn  du  20  sep- 

1  tembre  1792. 

I  3.  Il  s^a  foumià  chacun  des  commissaires  de  police  deux  ft^giatres  sim- 
ples, l'un  pour  les  naissances,,  et  l'autre  pour  les  décès.  Le  commissaire  de 
police  dressera ,  sur  l'un  de  ces  registres ,  le  procès-verbal  de  la  déclaration 
qui  lui  sera  faites  et  le  signera  avec  les  dédarans  et  les  témoins. 

'  4.  Il  délivrera  sûr-le-champ ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  copie  du  pro- 
cès-verbal, certifiée  de  lui,  aux  déclarans,  qui  seront  tenus  ^e  se  présen- 
ter ensuite  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  les  peines  portées  en  l'arti- 
cle !•'  de  la  section  précédenU,  à  la  maison  commune,  assistés  delei 
témoins^poury  6dre  dresser  FacU  de  naissance  oa  de  décès ^earepriKu- 
tant  la  copie  dudit  procès-verbaL 
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•.  Lo  ■•jiitf M  «wtîflpwA  m  rârtida  S  dé  1«  préi^Éie  MCIiolifi 
§fnums  par  l«s  nranicipalitéi.  Us  aâ^ont  oot^  par  premier  et  dernier  4  el 
paraphés  lur  chaque  feuillet^,  le  ^ut  saoa  frais ,  par  le  maire»  ou,  à  «on 
déCaot ,  par.un  officier  municipal ,  suivant  Tordre  de  la  liste.  Tous  lesdili 
registres  et  les  extraits  qui  en  sersmt  délivrés»  sont  exempts  de  la  foriBAw 
lité  et  du  droit  d'enregisU*ement. 

6.  Dans  les  hmt  premiers  jours  de  chaque  trimestre ,  chacun  desdits 
commissaires  d^>osera  ses  registres  de  naissance  et  décès  du  trimestre  pré^ 
cèdent  à  la  maison  commune,  et  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'en 
faire  le  récolement  avec  les  registres  généraux  y  de  relever  les  contraveor 
tiens  y  s'il  en  a  été  commis,  pour  les  dénoncer  au  procureur  de  la  com- 
mune, qui  sera  tenu  de  poursuivre  les  personnes  trouvées  en  contravention  et 
de  les  faire  punir  comme  il  est  dit  enl'a^cle  1  ^  de  la  section  P*  de  la  présente 
loi 

7.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pourrcmt  nommer,  au  scrutin 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages^  un  commis  en  chef,  qui  Sera 
cbargé  de  la  garde  de  tous  les  registres  servant  à  constater  l'état  civil  des 
citoyens)  et  tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis  dans  le  ménle  lien. 

•.  Les  conseils^généraux  desdites  communes  pourront  se  ftûre  autotiiei 
par  l'administration  du  département,  à  percevoir  pour  les  extraits  des  re- 
gistres concernant  l'état  civil  des  citoyens ,  une  taxe  plus  forte  que  celle 
qui  est  fixée  à  regard  des  autres  communes  de  la  rëpubtique  ;  mais  le  maxi' 
mum  de  cette  taxe  ne  pourra  excéder  dix  sous  pour  bbaque  extrait  d'acte 
de  naissance ,  décès ,  publication  de  mariage ,  ou  d'acte  préliminaire  du  di- 
-voree ,  et  vidgt  sous  pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage  ou  dé  divorce; 
W  tout,  non  compris  le  tanbre* 

r- •  ■'■   - 

If  156.  s=r  21— sa  décembre  1792.  »DÉcii£tè  relatifs  àf  ordre  dès  travaux 
iki  comité  et  de  la  direction  générale  de  liquidation  pour  la  iiftddaHoa 
de  la  detu  puôUfue.  (B.,  XXVI,  103.) 

Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
ût  fiquidation,  déclare  que  son  décret  du  22  octobre  n'est  applicable  et 
fl*tori  d'effet  a  l'avenir  que  pour  les  liquidations  des  offices  des  jurés-paî- 
•enrs,  des  arcbers-gardes  de  la  connétablie,  des  huissiers  à  cheval,  des  pro- 
tXsttûrs,  des  hotaires,  des  perruquiers,  des  greffes  domaniatUx,  des  offices  de 
finance  qui  peuvent  être  liquidés  individuellement,  et  pour  l'arriéré  des  dé- 
partemens ,  et  que  toutes  les  autres  parties  des  travaux  de  la  liquidation  se> 
tout  continuées  et  suivies  suivant  l'ordre  établi.  — La  convention  nationale 
dédare  en  outre  qu'elle  autorise  son  comité  de  liquidation  à  lui  présenter, 
an  premier  jour,  tous  les  travaux  qui  se  trouveront  examinés  et  vérifiés* 
qnoupiHs'y  trouve  des  créances  qui  excèdent  la  somme  de  trois  mille  livres. 

ai — a3  dëcembre. — ticom)  dkcret.  (B.,  XXVI,  104.) 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  faite  par  un  de  ses  membres,  dé- 
crète que  le  directeur  général  delà  liquidation  présentera  sous  builnBe  les 
vues  et  Taperçn  des  dépenses  qu'il  croira  nécessaires ,  afin  que  l'entière  li- 
quidation dont  il  est  charf  é  soit  définitivement  terminée  d'ici  au  1**  jnttlet 
prochain  ;  charge  son  comité  de  liquidation  de  lui  présenter  un  projet  de  loi 
àcesHJet 

If*  167. «ai— 23 décembre  V9t.  mm  j^tXMjn portant ttt^ààtUineon^tMBàa 
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dépositaire  de  deniers  pubiics  ne  sera  admis  à  compenser  avec  ses  dé* 
èets,  ie  prix  de  la  finance  de  son  office  on  charge  (1).  (B.9XXVI,  lOi.) 
Art.  l*'.  Aucun  comptable  on  dépositaire  de  deniers  publics  ne  sera  ad- 
mis à  compenser  le  montant  du  débet  proyenant  de  son  compte  ou  dépôt, 
«Tec  les  sommes  qu*il  pourrait  prétendre  lui  être  dues  par  la  nation,  à  raison 
de  la  finance  de  son  office,  charge  ou  cautionnement. 

2.  Tous  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers,  sont  tenus  de  s'acquitter  en 
mêmes  espèces  qui  avaient  cours  à  l'époque  de  leur  recette. 


N*  168.  as  21 — 25  décembre  1792.t=3DBCBET  qui  règle  le  mode  de  paiement 
des  troupes  de  larépublique,  à  compter  du  \^  janvier  1793.  (B.,  XXVI,  98.) 

N*  159.  «3  21 — 25  décembre  1792.  =»  Décret  relatif  aux  comptes  des  recc' 
veurs  généraux  et  particuliers  des  finances  ^  pour  Cannée  1790  et  les 
années  antérieures.  (B. ,  XXVI,  101.  ) 


N**  160.  c=  21--*  25  décembre  1792.  s  décret  relatif  au  mode  de  paiement 
des  troupes  franlçaises ,  soit  en  assignats^  soit  en  numéraire,  (B., 
XXVI,  106.)  ' 

%l  décembre  X79a:  Rrfms  d'ùùtiùuion  ctmoniqué^  Toyez  17  da  néoM  iDois;  Echangé  du 
htlUtê  de  confiamcâf  toyec  19  déoembrr. 

N*  161. »22~  22  décembre  1792.»DAcrbt  qui  rapporte  tarticle  3  dm 
décret  des  ï  S  et  17  décembre  1792  ,  relatif  aux  conditions  d éligibilité  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales  des  peuples  chez  lesquels  la 
France  a  porté  et  portera  ses  armes  (2).  (B.,  XXVI,  113.) 

La  convention  nationale  rapporte  l'article  3  de  son  décret  des  15  et  17 
décembre  courant,  conçu  en  ces  termes  :  a  Tous  les  agens  et  officiers  civils 
«  ou  militaires  de  i*ancien  gouvernement ,  ainsi  que  les  individus  ci-devant 
«  privilégiés,  seront,  pour  cette  fois  seulement,  inadmissibles  à  voter  dans 
«  les  assemblées  primaires  ou  communales ,  et  ne  pourront  être  élus  aux 
«  places  d'administration  et  de  pouvoir  judiciaire  provisoire  :  >  et  elle  dé- 
crète que  nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
communales ,  et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire , 
sans  avoir  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé  par 
écrit  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  l'abolition  a  été  prononcée  par  le 
décret  des  15  et  17 ,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui. — Charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  imprimer  de  suite  le  présent  décret,  et  de  l'envoyer  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  commissaires  de  la  convention  et  aux  géné- 
raux des  armées  de  la  république. 

N*  162. -«B  22 — 24  décembre  1792.= Décret  qui  accorde  une  augmentation 
de  tftM-ement  aux  gendarmes  surnuméraires,  pour  leur  tenir  lieu  de 
logement.  (B.,  XXVI,  113.) 

s3  déoeobre  i  9a  t  Ufmdaiûtn  de  la  dette  publique,  Compiaè4ee  de  déniée fniUct^  voyti 

ai  dn  Bème  moU. 

(i)  Voyes^rar  la  ooapUbilité,  les  Botet  qui  accompagnent  la  loi  da  z6  —  q6  tepteake 
1807,  portant  création  de  la  coor  des  comptes. 

'   (1)  Vojec,  rar  les  assemblées  primaires,  le  décret  du  aa  décembre  1789— janTÎer.  1790»  fl 
m  notes  qairésvaeot  la  léfislation. 
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H*  16S.»34 — 25  décembre  ]792.a=DÉ€RST  relatif  aux  instances  qui  se* 
raient  indécises  aux  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris  {\),  (B,, 
XXVI,  110.) 

La  conyention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation , 
concernant  les  instances  qui  seraient  indécises  aux  tribunaux  criiftineU  pro- 
visoires de  Paris,  comme  y  étant  portées  sur  le  bureau  lors  de  la  suppression 
fie  ces  mêmes  tribunaux ,  et  commencées  i  plaider  ou  rapporter , — Décrète 
que  toutes  lesdites  affaires  sont  respectivement  renvoyées,  savoir  :  celles  en 
première  instance,  aux  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  ou  aux  tri- 
bunaux de  district  qui  eussent  été  compétens  si  elles  dissent  nées  depuis  Tin- 
staUation  de  ces  derniers  tribunaux  ;  et  les  causes  d'appel ,  devant  les  mêmes 
tribunaux;  mais  en  ce  dernier  cas,  pour  y  être  procédé  dans  les  fbrmea 
CMrdiniires^  au  choix  d'un  des  sept  tribunaux  d'appel,  qui  jugera  définiti- 


fs déeenlire  1792  :  Paiement  des  iroufes.  Receveurs  généraux  et  pariieuUerst  lajt»  ax  dl 
oiéaie  mois  ;  Tribunaux  criminels  de  Paris ,  vojet  24  décembre. 


N*  164. as 26  décembre  1792.  =  Décret  pour  représenter  à  Louis  XVlles 
cinq  clefs  trouvées  dans  rapp€wtement  de  Thierry,,  au  garde-meuble  (2)* 
(B.,  XXVI,  135.) 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  observe  qu'une  des  dinq  defii 
trouvées  sous  les  scellés  au  garde-meuble ,  ouvre  l'armoire  de  fer  des  Tui- 
leries, et  remet  ces  cinq  clefs  sur  le  bureau,  avec  une  note  de  la  main  de 
Thkerry^  écrite  sur  leur  enveloppe.  — La  convention  nationale  décrète  que 
les  diiq  defs  avec  la  note  écrite  de  la  main  de  Thierry^  seront  représentées 
à  Louis  XVI. 

N*  165.  s=  26  décembre  1792.  =  ixticxKt  pour  remettre  sur  le  bureau  la 
défense  de  Louis  XVI.  (  B. ,  XXVI ,  135.  ) 

La  convention  nationale  dévête  que  la  défense  de  houis  XVI  sera  remise 
sur  le  bureau.  ^_^._ 

n*  166.S326  décembre  1792.iaiDÉCRBT  relatif  à  la  défense  <i^  Louis  XVI.  (B., 

XXVI,  136.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  défense  de  Louis  Capetsetti  signée 
par  hd  et  par  set  défenseurs. 

N*  ie7.sa26  décembre  1792.  as  DÉcasT  pour  reconduire  Louis  XVI  au  ' 
Temple.  (B.,  XXVI,  136.) 

La  convention  nationale  décrète  que  Louis  XVI  sera  reconduit  sur-le- 
champ  au  Temple. 

N*  168.  =s  26  décembre  1792.  rs^htCBMT  pour  t  impression  et  distribution  du 
mémoire  de  défense  de  Louis  XVI.  (B.,  XXVI,  136.) 

La  conventionnationale  décrète  que  le  mémoire  de  défense  de  LomsXVI 
imprimé  et  distribué. 


i)  Voyez  le  décret  du  8 — 13  septembre  1792 ,  qui  tupprinie  eet  tribooiox. 

[a)  Tojez  ei-aprèt   le  décret  de  coiMUBMtîoa  deUais  XYI,  des  t^^  16,  17,  \%^\ 

-"  1793,  et  les  Botet. 
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N*  i%%.^UàécmDbre  17^2. 'f=:BicBm  comxrmuH des  mois  n^s  dtmil$ 
mémoire  ée  à^ense  ée  Louis  XYI*  (B.,  XXVI^  IdS.) 
La  convention  nationale  décrète  que  ces  mots  :  Le  peuple  voaàu  im  lihèhe^ 
et  illa  lui  ioantL,  pronc^céj^  par  l'an  des  défenseurs  de  Zouûdans  la  séance 
^  ce  )our,  et  rayés  sur  )e  manuscrit  remis  par  les  défenseurs  «  seront  réta- 
blis dans  k  défense  dfs  tA>vàs  XFI^  qui  sera  imprimée  avec  mention  du 
décret  à  la  marge. 

IT»  i7o.«26  décembre  1792.  ^DéctisT  concer-nant  ta  correction  deè  éprenh 
7>es  de  la  défense  de  homs  XVI.  (B.,  XXVI,  136.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  Forateurqui  a  rédigé  la  déteam  de 
IdmsXFi  flil  autorisé  à  corriger  les  épreuves  avec  deux  secrétaires. 


N*  171.  sss  26  décembre  1792.  c=  Décrbt  potur  procéder  au  jugemmU  de 
Loms  XVI,  toutes  affaires  cessantes.  (B.,  XXVI,  137.) 
La  convention  nationale  décrète  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XFI^  et  qu'elle  sera  continuée ,  toutes  affaires  cessantesi 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 

^  it2. =26—26  décembre  1792.=^  Décret /jorfiwi/  gué  k  h'e»^  Aatldon 
de  La  Tour  rendra  ses  comptes^  tant  comme  trésorier-génétal  de  Ha  Mai' 
son  du  ei^depant  roi,  que  comme  administraiemr  du  ti-àeimnÊ  trésor 
roxal  (B.^  XXVI,  133.) 

ir>  173.  n  26—31  décembre  1792.  t=i  BÉcmn  rekOif  à  la  eompaêUim 
des  cwps  dont  la  formation  est  ou  seta  ordonnée.  (B*,XXVI,149.) 

Art.  l***.  Pour  composer  les  corps  dont  la  formation  est  ou  sera  ordoâliée 
à  l'avenir,  on  ne  pourra  recruter  dans  les  troupes  de  ligne,  ni  dans  les  ba- 
tailtons  de  volontaires  nationaux ,  ni  dans  les  compagnies  franchei  faûsant 
partie  des  armées  françaises.  r 

2.  n  n*est  aucunement  dérogé,  par  la  disposidon  de  Fàrticle  prêeéMit» 
à  la  loi  d'exception  rendue  à  cet  égard  par  l'assemblée  nationale  légbbftitv, 
concernant  l'artillerie. 

3.  "tous  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  de  la  troupe  de  ligné,  des  tôloll- 
taires  nationaux  ou  des  compagnies  franches,  qui  quitteront  leur  drapeaux 
pour  passer  dans  quelque  autre  corps  d'ancienne  ou  de  nouvelle  eréatièn , 
sans  démission  acceptée ,  congé  absolu  délivré  en  bonne  forme ,  on  sans  au- 
torisation ou  nomination  du  pouvoir  exécutif,  seront  regardés  comme  dé- 
serteurs et  punis  Comme  tels;  et  ceux  qui  les  auront  acceptés  ou  enibftfl- 
chés,  seront  poursuivis  et  prunis  coùfortnément  aux  lois  existantes. 

a6  décoibre  179a  :  Confies  du  siemr  Randon  de  La  Tomr,rojtt  aë  da  ttéae  mak» 


N»   in.»30— 30-décembté   1191.  ^ntîAVt  sur  tes  procédures  cohcit- 
nant  les  délits  commis  relativement  aux  droits  ci-devant  féodaux  ou 
eentueU  (l).  (B. ,  XXVI^  146.) 
La  convention  nationale  décrète  que ,  jus  qu'à  ce  qti^  en  ait  été  atttranttft 


*  (0  ^<>7«  ^  ^^cM,  dn  17  JoiUet  1793 ,  ^i  U\X  ^ifpAnStre  les  dernière 
«JM»  cC  M  MlM  ^  fàMOnpigiieàt 


m^^kU^ 
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i ,  ii  fera  surûs  à  l'exécution  de  tous  jugemens  déAnitiik ,  rendus  ou  à 
rendre  sur  des  délits  d^à  commis  relativement  aux  droits  ci-devant  féodaux 
W  censoels,  fans  cpt'il  puisse  néanmoins  être  apporté  aucun  retardement  à 
Vioftruction  dee  procédures  concernant  ces  délits.  Sont  exceptés  du  présent 
éécrei  les  cas  d'assassinat ,  de  meurtre  et  d'incendie. 


V*  17ft»stf^— 31  décembre  1792.  »  Mcbbt  gui  attrihme  mms  ree€V0ttr$  th* 
douanes  laperception  attribuée^par  le  décret  du  9  aoûi  \1%\^  à  des  rece*- 
nfemre  pmiîemiiers  nommés  par  ies  tribunaux  de  commerce .  (fi.yXKYI , 

91  jfafajbw  179s  t  Receveurs  àes  douanes»  tojcz  3o  du  mèoie  OMif, 

N»l7«.r=5l«'—l«' janvier  1793.»  Décret  qui  fixe  V indemnité  des  mem^ 
èns  des  conseils  ^néraux  de  département  et  pU  district  en  état  de  sur- 
TfeUUmee  permanente.  (B.|  XXVUi  1.) 

K*  19tbi»l-^|«MTier  179d.»^»ÉQRBT  relatif  à  rétablissememt^  dans  tons  hi 

6«r«Kfeinr  de  fadnUnisthttion  ^  d'un  registre  pour  la  tmnsenpiiondes  nom 

missions,  pour  les  marchés  relatifs  aux  achats,  ventes  et  locations,  con^ 

cemaruf  administration  générale  de  Uétat,  (  B. ,  XXVII,  8.  ) 

Art.  î*^.  Usera  tenu*  dans  ies  bureaux  des   ministres  et  des  adminis- 

tratioosy  im  registre  coté  et  paraphé,  sur  lequel  seront  transcrites  et  signées, 

sans  interligne,  les  soumissions  qui  seront  faites  pour  les  marchés  retatiis  aux 

Shdiats,  Ventes  et  locations  concernant  Tadministration  générale  dé  Fa  répU- 

Uiqne.  H  sera  expédié  au  soumissionnaire  un  extrait  certifié  d^  sa  soumis- 


2.  n  sera  aussi  tenu ,  à  la  commission  des  achats  de  la  convention  natio- 
aafe,  on  registre  sur  lequel  seront  transcrits  les  extraits  que  les  soumission- 
naires auront  retirés  en  faisant  leur  soumission,  ainsi  que  les  plaintes  qui 
pourraient  être  portées  contré  les  ministres  et  administrations,  pour  les 
âurcbés  eoncemisnt  l'administration  générale  de  là  république. 

H*  178.«2— 3  janvier  1793.»  Décret  relatif  à  4à  vente  tÊ^  m^uàhspro- 
wemam  de  iaHste  civile  y  des  émigrés^  et  asupw  meuèies  nmêonoua:  (\), 
(B.^  JGCVH,  9.)  .  ^  ^ 

Im  convention  nationale,  vouhmt  arrêter  les  maîversatiops  qui  so;a  dé- 
noncées coihme  étant  commises  dans  la  vente  des  meubles  provenant  àe  la 
liste  civile,  des  émigrés,  et  autres  meubles  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1«.  U;  citoyens  préposés  par  les  directoires  de  district,  et  a  Paris 
jy  ^  directon«  de  déparèemeni ,  pour  la  vente  du  mobilier  provenant  des 
«Wf^t  de  la  liste  civile  et  autres  meubles  nationaux ,  ainsi  que  les  com- 
nûaaaires  choisis  par  les  nranicipaiités  pour  asâstor  auxdites  ventes,  ne 
Morront  simmiscer  directement  ni  indirectement  dans  l'achat,  ni  accep- 
ter aucune  rétrocession  de  ceux  desdîts  meubles  dont  la  vente  leur  est 
comnrâe,  sous  peine  d'être  réputés  voleurs  d'effets  publics,  et  poursuivis 


^)  Toytt,  »ur  1â  TcnÉe  des  bien  dépendant  de  là  lûrte  àrXle ,  "et  le  mode  de  IiBératioB  dm 
IrtgfVj*  décrrt  du  10—14  joiii  1793,  et  les  notes  qai  Ktoment  la  ]%iflation;  d^taim 
Bifts  Ugrés,  k  S  3  <>«•  not«*  9»'  «PcoB>H|B«tt  JE  &tàL  d»o-îd  Kmr  x^ 
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3.  Toutes  personnes  qui  donneront  ou  recevront  de  Targent ,  ou  qoi  i 
ront  de  menaces  pour  arrêter  le  cours  des  enchères ,  seront  égalenient 
poursuivies  connue  voleurs  d'effets  publics,  et  punies  conune  tels. 

3.  Pour  la  vente  des  meubles  dont  l'estimation  ou  la  première  enebére 
surpasserait  la  somme  de  cent  livres,  il  sera  allumé  des  feux,  et  la  délivrance 
n'en  sera  faite  qu'à  l'extinction  du  dernier  feu  sans  enchère.  Les  préposés 
aux  ventes  et  commissaires  qui  contreviendront  à  la  présente  disposition, 
seront  condamnés  à  dnqtïents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention, 
et  les  ventes  pourront  être  annulées. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  présentera  pas  un  nombre  suffisant  d^enchérisseurs ,  ou 
lorsque  les  effets  resteront  évidemment  au  dessous  de  leur  valeur,  les  pré- 
posés et  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  la  vente,  à  la  charge  d'en 
donner  sur-le-champ  avis  à  la  municipalité ,  et  d'en  référer  au  directoire 
du  district ,  et  à  Paris  au  directoire  du  département ,  lesquels  prendront  les 
mesures  ultérieures  et  définitives.  \ 

5.  Les  peines  encourues  pour  contravention  aux  articles  f  et  2  du  présent 
décret,  seront  poursuivies  par-devant  le  tribunal  criminel ,  à  la  ^^equète  de 
l'accusateur  public  ;  et  celles  pour  contravention  à  l'article  3,  par-devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  à  la  requête  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict; et  pour  Paris,  à  la  requête  du  procureur-g^éral-syndic  du  départe- 


N*  179.= î— 3  janvier  1793.  =  Décret  qui  fixe  Fère  de  la  république. 
(B.,  XXVn,  10.) 
La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète 
que  la  seconde  année  de  la  république  datera  du  1^  janvier  1793  (1). 

S  jtnrier  1798  :  SommUsian pour  te*  marchés ,   FetU»  du  mobilier  de$  émigrés,  titre  âe  ta 
rijmbUfue ,  Toyes  a  du  même  iDois. 


ff  180.  a»  4 — 6  janvier  1793.=aMcmBT  relatif  au  bureau  de  consultation 
des  ans  et  métiers  (2).  (B.,  XXVII,  14.  ) 
Art.  l*'.  Les  membres  actuels  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers ,  continueront  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu*il 
en  soit  autrement  ordonné.  La  convention  proroge,  pour  cet  effet,  le  décret 
du  27  septembre  — 16  octobre  1791.  ^ 

2.  En  consé(tuence  les  jugemens  rendus  par  le  bureau  de  consultation  depuis 
le  19  novembre  dernier,  sont  déclarés  valables  et  seront  mis  à  exécution. 

3.  Aucune  récompense  ne  pourra  être  accordée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  aux  artistes ,  pour  inventions ,  travaux  ou  découvertes ,  que  sur  l'avis 
du  bureau  de  consultation. 

N*  1 81 .  es  4 — 5  janvier  1793.  =  Décret  qui  abroge  les  exceptions  portées 
dans  les  décrets  des  16  mars  1790  et  8  avril  1791 ,  relatifs  au  droit  dai* 
nesse  réservé ^  dans  les  successions  ab  intesUt,  en  faveur  des  personnes 
mariées  ou  i>eufs  ayant  enfans  (3).  (B. ,  XXVII ,  18.  ) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de^ 

(i)  L'èM  de  la  républiqae  qui  tiirail  dA  finir  aa  x 8  mai  z8o4,  époque  de  récablitsemeirt 
de  l'empire,  a  cepeadant  continaé  jvaaa'au  x*^**  jantier  1806.  Cest  à  ceUe  époque  seilemeiiC 
qu'on  a  oeiié  de  date»  les  loia  d*api^  le  mode  répoblicaiu. 

(1)  Vojei  la  loi  dtt.19  Tendémiaire  mx  3  (  zo  octobre  1794),  qui  établit  le  Coua^rvultindM 
■tti  et  métien,  et  lea  notct. 

(3)  Voyei  le  décret  do  8— 15  avril  1791 ,  et  les  notes  ;  et  celui  du  17  —  ai  niroie  an  a 
(6i.i.ioJMi^  1794  )».ft  kt  aotet  très  étendues  qni  raceompagacat 
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législation  sur  rahqUtio&  du  droit  d'atnesse  résenré  par  les  précédons  dé« 
crets«  dans  les  saccessions  aè  intestat^  en  fayeur  des  personnes  mariées  on 
yeafs  ayant  enfans,  décrète  que  les  exceptions  portées  dans  la  seconde  par- 
tie  de  l'article  2  dn  décret  du  15  mars  1790,  et  aux  articles  5,  6,  7,  8  et  9  du 
décret  du  8  ayril  1791 ,  en  foveur  des  personnes  mariées  ou  yeufo  ayant  en- 
ÊuiSy  sont  abrogées.  Le  surplus  desdits  décrets  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur* 


fq*  i8l.=4janrier(31  décembre  1792  et)  —7  janvier  1793.  ^tncBETcom» 
cernant  la  suppression  de  la  caisse  de  Jt  extraordinaire  et  sa  transmis^ 
s  ion  à  la  trésorerie.  (B. ,  XXVII,  20.  ) 

TITRE  1^.  —  De  k  soppreMÎoo  de  la  eaiate  de  l'eitr  tordînâiie ,  et  de  m  trantmisfioii  i  la 

trésorerie  natioBtle. 

Art.  I*'.  A  compter  du  1^  janvier  1793,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
établie  par  les  décrets  des  0—15  décembre  1790  et  27  décembre  1790— 2  jan- 
vier 1791 ,  sera  et  demeurera  supprimée;  et  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qui  hii^  étaient  attribuées  par  les  divers  décrets  concernant  son  organisa- 
tion, seront  réunies  à  la  trésorerie  nationale. 

2.  Le  trésorier  de  ladite  caisse  de  l'extraordinaire  dressera  l'inventaire  de 
tous  les  effets,  assignats  en  valeur  et  numéraire  existant  au  31  décembre  1 792 
au  soir,  et  composant  le  fonds  de  ladite  caisse;  lequel  fonds  sera  remis,  en' 
présence  de  quatre  commissaires  de  la  convention  nationale ,  de  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  au  caissier  de  ladite  trésorerie ,  sur  son  récépissé  comptable. 

3.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  dressera  pareillement  l'état 
des  aMÎgnats  qui  devront  se  trouver ,  audit  jour  31  décembre  1792 ,  dans  la 
oaiste  à  trois  defr. 

4.  n  sera  dressé  par  le  contrôleur-général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  na- 
tionale, en  présence  des  commissaires  désignés  en  l'article  2 ,  procès-verbal 
de  la  transmission  qui  sera  faite  des  assignats  de  la  caisse  à  trois  clefs  de  la 
o-devant  caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  celle  pareillement  à  trois  clefs  qui 
eera  établie  à  la  trésorerie  nationale  pour  recevoir  les  assignats  de  nouvelle 
tebrication;  duquel  procès-verbal ,  signé  par  lesdits  commissaires  et  par  ledit 
caissier-général ,  -  il  sera  délivré  expédition  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ponr  lui  servir  de  décharge. 

6.  Tontes  les  valeurs  annulées  qui  se  trouveront  au  31  décembre  à  la  csdsse 
de-  rextraordinaire ,  y  seront  brûlées  en  totalité  dans  les  premiers  jours  de 
janvier;  et  il  sera  remis  à  la  trésorerie  nationale,  à  titre  d'inventaire,  un 
double  du  procès-verbal  de  brûlement. 

e.  Toutes  les  recettes  que  les  receveurs  de  district  auront  faites  pour  le 
oompte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au  31  décembre  1792  inclusi- 
▼ement,  seront  adressées  par  eux,  en  la  même  forme  que  par  le  passé ,  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extradrdinaire;  ils  solderont  exactement  par  cet 
envoi  le  compte  de  la  totalité  de  leur  recette  antérieure,  sur  quelque  nature 
que  ce  soit,  au  1*^  janvier  1793  ;  de  sorte  qu'il  n'y  ait  lieu  de  porter,  en  téfe 
du  registre  de  1793 ,  aucun  restant  de  caisse  d'année  antérieure. 

7.  Au  1«  janvier  1793,  les  receveurs  dresseront  un  état  général  de  leur 
gestion  envers  la  caisse  de  l'extraordinaire,  depuis  leur  entrée  en  fonctions» 
et  le  feront  passer,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  janvier  au  plus  tard, 
a  Fadministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

t.  Les  valeurs  actives  faisant  partie  des  remises  qui  seront  faites  au  tré- 
•orier  de  l'extraordinaâre,  en  exécution  de  l'article  6,  seront  versées  par  ledit 
rr«  5 
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trésor}^  au  caissier  de  }a  trésorerie  patio^oj^.^,  gjii  b4  |^  4^7^fir^  vm 
i^ëè^pusé  Bbmp^bîè  5  Tej  valeurs  annulées  jsçjrQ^  ]^^ei^/jc^  4  ço'  «(crâ 
fdâhûproce^-Vei^'  à  la  tr&o^erie  natlopaje,  a^i  ^^)^  ^  w^sçpf.  '^n  L*ar^ 
fiée" 5."  '  '"  ■      ■    "  * •     " 

'9.  Auàioyeh  de  ce  que  le  montaut  des  réçépis^  <}^lrrè?  J^  )ie  caissier 
deFiextHiè'iHliîhaîrè  âùx  acquéreurs  cle  domaines  nationaux  qtu  ont  acqjukté 
le  prix  de  leur  adjudication  à  cette  caisse ,  est  déjà  compris  dans  la  masse 
des  brûlemens,  il  sera  dressé  par1(&  tr&onër  .de  Te^^tfaordlnaire  un  éjtat  de 

I  récépissés  y  et  cetétât  sera  remis  au  caîss^èr-àé^érâl  je  là  trésorerie 


10.  Les  récépissés  de  cette  nature  qui  seront  reçus  par  les  receveurs  de 
d^jlct,  ^  cp^s^er  du  1«'  janvier  1793,  et  qm  iéront  conséq^emment  psirûé 
oe  leur  remise  à  la  trésorerie  nationale,  seront  vérifiés  sur  ledit  état 
et  rencjus  au  trésorier  de  la  caisse  de  Te^^traordi  naire,  ^  en  ^un^ira  son 
f^cèpissé,  lequel  servira  de  pièce  comptable  ay  caissier-général  de  la  trépo* 
reHe  nationale. 

n .  tl  sera  f  o?-nié ,  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  Textraord inaire,  un  éftkt 
général  qu*il  certifiera,  des  reçus  qu'il  aurait  délivrés  pour  la  contributioiit 
patriotique  :  le  montant  de  ces  reçus  sera  énoncé  par  un  article  particulier 
dans  le  procès- verbal  de  situation  de  la  caisse  de  Textra ordinaire  au  31 
décembre  1792;  et  le  produit  du  versement  qui  sera  fait  par  ledi^  tréso- 
rier sur  cette  partie  an  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  sera 
renfermé  ensuite  dans  la  caisse  à  trois  cle£s  actuellement  existant  i  ladite 
trésorerie, 

12.  Le  oaissier-général  remettra ,  à  la  fin  decluuise  mois,  am  eomité  de 
trésorerie,  un  état  général  des  reçu^  du  4JL''4eysjit  trésmel^  de  l^  €§ka»t  éé 
l^extraordinaire  qui  lui  auront  été  versés  pour  comptant  par  les  TtQtrrtntM 
de  district  ;  et  il  sera  tiré ,  en  présence  des  com^nuisaires  de  M  tnésorerie,  ie 
la  caisse  à  trois  clefs,  une  somme  d^assignats  égale  au  inonitant  desdÂtereçna^ 
lesquels  demeureront  dans  ladite  caisse  jusqu'à  leur  «xtinction  défimlâv^,  eC 
il  en  sexa  dressé  procès -verbal. 

13.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale ,seracMrgé  de  la  saked« 
Texécution  de  la  loi  concernant  Tenvoi  à  faûre  dans  les  départeafteiotB ,  des 
coupures  à  échanger  contre  des  assignats  Âe  pto  ioi$e  vajieiv. 

14.  Les  receveurs  de  district  et  ceux  des  seize  ^y^roiK^eBieiu  diela  vtUe 
de  Paris ,  ^çront  chargés,  à  .coii^ter  du  1"  janvier  47d3 ,  du  remboorsement 
dés  coupon^  d'assignats  qui  restent  dans  la  circidation ,  ainsi  ^|vie  de  l'échange 
des  assignats  mutilés,  Xoutes  l'es  fois  que  le  lrag«ieni:  q^^'on  f»-éseiitera  for- 
mera plus  de  la  moitié  de  l'assignat.  Ils  feront  lesdÂts  rembonrseAieiii  et 
échanges  sur  les  produits  de  leurs  recettes,  et  ils  coinpreiKiroiit  ces  valeurs 
pour  comptant  dans  leur  versement  à  la  trésorerie  nationale. 

1 5.  Le  caissier- général  de  ladite  trésorerie  sera  personneMemeat  changé 
de  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  portant  promesse  d'assignaris,* 
qui  existent  encore  dans  la  circulation. 

16.  La  caisse  à  trois  clefs,  qui  sera  établie  à  la  trésorerie  nationale  fKmr 
resserrer  les  assignats  de  nouvelle  fabrication,  ne  pourra  être  OHVecCeqa^ea 
présence  de  deux  commissaires  de  la  convention  nationale ,  de  éenx.  CoiA- 
roissaires  de  la  trésorerie  nationale,  du  contrôleur-général  de  la  caisse  et  dn 
caissier-général  de  ladite  trésorerie.  L'une  des  trois  clefs  sera  en  oonaéquen^ 
déposée  aux  archives  de  la  convention  nationale  ;  la  seconde  restai  enti^ 
les  mains  du  président  du  comité  delà  trésorerie ,  et  la  troisième  dans  4^elte8 
djn  caissier-général. 

1^.  n  ]|e  pourra  être  tiré  aucune  sonnne  de  ladite  caisse  qa'en  t«qId  des 
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décret»  dt  la  conTentioD,  saÎTant  l«s  €t»vi«9  précéd^mnenl  obierrée»  poii|; 
les^ereemens  tt^  w  ftiîsaieiit  de  )ft  caisse  de  l'extraordinaire  à  celle  de  la 
trésoréHe  natuMiaie»  et  ^t  prince  des  pereoimes  déaoïiunées  en  Tarticlici 
Inrécédent.  Ilvera  dressé  procès^rei^al  parle  contrôleur-gëoéral  de  la  çaisM 
dm  la  trésorerie ,  des  enti^  etsorties  de  ladite  caisse  à  trois  ole{s, 

-  '  f  p.  Le  caîssiergéiiéral  de  la  trésorerie  nationale  tiendn|  nn  jounial  partie 
culiei^  y  uniquement  destiné  à  constater  le  mouyement  de  ladite  caisse*  M 
iMrenner  eoieijistttnient  iqni  sera  portéasr  ledit  jonmal ,  présentera  le  fonds 
d'osngtiaty  de  itonteUe  fabrication  qui  aura-  été  transmis  à  la  tlrésorene  na- 
tioiuâe  pir  letréseiier  de  la  ci^deVant  caisse  de  l'extraordinaire. 

i9t  IlserAtenuéarilure,  dans  le  borean  central  de  comptabilité  de  la  tré^ 

aorerie  nationale ,  dès  entrées  et  «orties  de  ladite  caisse  à  trois  clelb,  diaprés 
les  procès-verbanx  qni  en  seront  successivement  dressés  conformément  4 
Ba^Me  17  cx*dessns  ^  et  dont  copie  sera  remise  au  direeteuir  dudit  bureau 
central. 

20.  Le  compte  de  quinzaine  et  celui  de  mois  de  la  trésorerie  national^ 
présenteront,  par  un  chapitre  séparé,  le  compte  particulier  de  la  rec^e 
en  assignats  denouyelle  fabrication,  et  de  la  diëpense  faite  sur  lesdits  assl* 
Snats  en  vertu  des  décrets,  tant  pour  compléter  le  paiement  des  dépenses 
éit  service  ordinaire  et  extraordinaire  de  la  trésorerie  nationale,  que  poue 
les  remboursemens  qui  se  faisaient  précédemment  à  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraordinaire.  Cette  partie  du  compte  de  là  trésorerie  nationale  sera  im* 
prânée  et  affichée.  Elle  sera  rédigée  dé  manière  à  faire  connaître  avec  pré- 
cision, 1**  la  masse  générale  des  assignats  émis  ^  2°  le  montant  de  ceux  suc- 
cessivement rentrés  et  annulés  par  la  vente  des  domaines  nationaux;  3°  et 
enfin  ce  qui  restera  dans  la  circulation  à  l'époque  de  chaque  com|lte. 

TITRE  II.  —  De  k  recette. 

Art  !•'.  A  partir  du  l*'  janvier  1793,  les  receveurs  de  district  cesseront 
dTadresser  au  trésorier  de  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire ,  le  produit 
des  recettes  qu'ils  feront,  tant  sur  la  contribution  patriotique  et  sur  leis  dons 
offerts  pour  la  guerre,  que  sur  les  biens  des  émigrés,  et  enfin  siir  les  capi- 
taux ,  intérêts  et  fruits  des  domaines  nationaux  :  ils  verseront  ces  produits 
&ectement  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale.  ' 

2.  Lesdits  receveurs  diviseront  leurs  envois  en  deux  parties  :  la  première 
sera  composée  du  produit  <!(e  la  contribution  patriotique,  des  dons  offerts 
pour  l2|  guerre,  et  des  valeurs  provenant  des  biens  des  émigrés  ;  les  asslgtiati 
provenant  de  ces  diverses  recettes  ne  seront  point  annulés.-^ La  seconde 
^rtie  sera  composée  des  assignats  annulés  provenant  des  capitaux  otà 
des  fruits  des  domaines  nationaux.  Chacune  de  ces  deux'  divisions  sera 
accompagnée  d'un  bordereau  distinct  et  séparé,  subdivisé  par  nature^  de 
recette. 

*  3.  I^es  receveurs  de  district  annuleront  soigneusement  tous  les  assignats 
^rôvenanl'l'dés  caj^itàux  et  des  fi-uits  des  domaines  nationaux;  et  dans  le 
èa  bëH  se  douterait  dans  leurs  envois  sur  cette  partie  quelques  assignat^ 
non  annulés,  les  frais  de  transport  dé  la  totalité  de  Tenvoi  seront  à  lem^ 
èliâfge.    /  ' 

4,  LescËts  ^receveurs  adresseront  pareillement ,  à  compter  du  l*' Janvier 
lT93,*au  ottsnijf-général  de  la  trésorerie  nationale^  les  assignats  annulêa 
pr6vënàh(*de  l'écnange  contre  des  coupures  ;  ils  auront  soin  de  ne  point 
Confondre  ées^a^lgnats  avec  ëepix  gui  proviendront  des  capitaux  oti  dei 
ttttijtsdestfJa^'^iiàtlonât^.     "  ^'"  "  '^ 

'^S.  Lb  kicfSlVëâïi^'dôniatties  nationaux  situés  dans  les  divei^  départe^ 
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mens  de  U  répubUqae ,  qui,  aux  tenues  des  précédens  décrets,  avaient  la 
faculté  de  payer  le  prix  de  leur  acquisition  à  la  caisse  de  Textraordinaire  » 
oontinueront  de  jouir  de  cette  fiiculté.  Il  sera  en  conséquence  établi  à  cet 
«ffet,  près  de  l'administration  des  domaines  nationaux ,  un  recereur,  lequel 
lera  tenu,  donformément  au  décret  du  6 — 15  décembre  1790,  d'annuler 
à  l'instant,  et  en  présence  des  parties  intéressées,  tous  les  agygn^fft  qu'il 
recevra.  *' 

6.  Ledit  receveur  sera  pareillement  chargé  de  la  recette  des  capitaux  et 
intérêts  des  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  du  département 
de  Paris,  dont  les  produits  étaient  précédemment  'remis  directement  à  la 
d-devant  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécution  de  l'artide  6  du  décret  dn 
31  décembre  1790— -5  janvier  1791.  Il  recevra  en  outre  les  fkuits  perçus  dans 
rétendue  du  district  de  Paris  seulement. 

7.  La  régie  de  l'enregistrement  et  domaines  y  réunis  fera  verser ,  <^que 
semaine,  directement  a  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale,  la  recette 
provenant  des  biens  des  émigrés ,  situés  dans  la  ville  de  Paris. 

8.  Le  receveur  désigné  en  l'article  5  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  deux  cent  mille  livres  en  immeubles  ;  il  remettra,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale,  le  produit 
de  la  recette  provenant  des  domaines  nationaux  situés  dans  le  département 

•  de  Pans ,  avec  un  bordereau  énondatif  des  valeurs  dont  sa  remise  sera  com- 
posée, et  le  caissier-général  lui  en  délivrera  son  récépissé. 

9.  A  l'égard  des  assignats  provenant  des  recettes  faites  par  ledit  receveur 
en  exécution  de  l'artide  5  d-dessus,  il  conservera  lesdits  assignats  après  les 
avoir  annulés,  jusqu'à  ce  que  les  bons  qu'il  aura  délivrés  aux  acquéreurs 
pour  la  valeur  desdits  assignats ,  aient  été  compris  par  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  le  compte  desquels  lesdites  recettes  auront  été  fûtes ,  dans  leurs 
envois  à  la  caisse  générale. 

10.  Lesdits  assignats  seront  déposés ,  à  la  fin  de  chaque  semaine ,  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  en  présence  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
entre  les  mains  duqud  l'une  desdites  deux  clefs  restera  déposée.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  desdits  assignats ,  par  le  contrôleur 
désigné  en  l'article  12  ci-après. 

U.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  énoncés  en  l'article  précédent 
rentreront  au  caissier-général  de  la  trésorerie,  par  les  remises  des  re- 
ceveurs de  district,  il  les  fera  présenter  audit  receveur,  lequel  remettra 
en  échangé  les  assignats  annulés  portés  auxdits  bons. 

12.  Il  sera  établi  près  dudit  receveur  un  contrôleur  des  recettes  journa- 
lières, lequd  visera  toutes  les  quittances  et  bons  qui  seront  délivrés  par  le 
receveur ,  en  exécution  des  articles  6  et  6  d-dessus ,  et  qui  eu  tiendra  écri- 
ture :  les  bordereaux  des  remises  des  receveurs  à  la  trésorerie  nationale, 
seront  pareillement  visés  par  ce  contrôleur. 

13.  La  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  dtoyens  habituellement  domi- 
ciliés hors  de  la  ville  de  Paris ,  d'acquitter  leur  contribution  patriotique  à 
Pans,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  caisse  derextraordinidre,  cessera 
d'avoir  lieu  à  compter  du  1*'  janvier  1793. 

1 4.  Les  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution ,  reçus  en  paiement  de 
la  contribution  patriotique,  seront  remboursés  au  caissier  général  de  la 
trésorerie  nationale,  par  le  payeur  prindpal  de  la  dette  publique,  en  son 
mandat  sur  la  caisse  du  montant  de  la  valeur  desdits  récépissés ,  avec  impu- 
tation sur  les  fonds  destinés  aux  remboursemens.  Lesdits  récépissés  ainsi 
acquittés  seront  annulés  et  brûlés  comme  tous  les  effets  au  porteur  :  copies 
des  procèi-verbanx  de  brûlement  seront  jointes  aux  comptes  particuliers 
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des  reooDsdtiitioiis,  en  déduction  des  quittances  de  finance  à  expédier  pour 
balancer  les  contrats  éteints  par  reconstitution. 

15.  Les  détails  et  la  correspondance  relatifs  à  l'assiette  et  au  reoouTrement 
de  la  contribution  patriotique,  dans  le  rapport  des  contribuables  a^ec  les 
receveurs  de  conununauté,  et  dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les 
receveurs  de  district,  seront  réunis  au  ministère  des  contributions  pu- 
bliques. 

16.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés,  qui  seront  suc- 
cesnvement  versées  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale ,  seront 
déposées  provisoirement ,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine ,  dans  la  caisse 
à  trois  de&,  actuellement  existant  à  ladite  trésorerie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pris  un  parti  définitif  sur  le  mode  d'administration  et  de  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

TiTuB  ni.  —  De  la  vérification  et  da  bràlement  dea  awignali  annulés. 

Art.  l***.  n  sera  établi  près  du  directeur-général  de  la  fabrication  des 
assignats,  et  sous  sa  surveillance,  un  bureau  à  la  tête  duquel  sera  un  véri- 
ficateur en  chef  comptable. 

3.  Le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le  caissier-général  de  la  trésorerie 
nationale  fera  remettre  à  ce  vérificateur  tous  les  assignats  annulés ,  prove- 
nant des  remises  des  receveurs  de  district,  tant  sur  les  produits  des  domaines 
nationaux ,  que  sur  les  échanges  ;  et  de  celle  du  receveur  établi  à  Paris  près 
de  l'administration  des  domaines  nationaux. 

3.  La  remise  de  ces  assignats  sera  accompagnée  d'un  bordereau  énonciatif 
du  montant  total  de  la  sonmie  provenant  de  chacun  des  districts  de  la  répu- 
blique :  ce  bordereau  sera  fait  double,  certifié  par  le  caissier-général,  et  visé  par 
le  contrôleur-général  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale.  La  première  ex- 
pédition restera  au  vérificateur ,  la  seconde  sera  par  lui  renvoyée ,  avec  son 
récépissé  au  pied,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale.  —  Il  sera 
formé  un  bordereau  particulier  des  assignats  annulés  provenant  des 
échanges.  ' 

4.  Le  vérificateur  fera  de  suite  procéder,  sous  ses  yeux,  aux  opérations  qui 
s'exécutaient  par  le  passé  dans  le  bureau  du  brûlement  établi  près  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Tous  les  assignats  seront  soigneusement  examinés  dans 
ce  bureau  ;  et  s'il  s*en  trouvait  de  faux  ,  le  vérificateur  en  fera  déduction  sur 
le  bordereau  subséquent  de  la  nouvelle  remise  qui  lui  sera  faite  par  le  caissier- 
général  de  la  trésorerie ,  auquel  il  fera  repasser  lesdits  assignats. 

5.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  fera,  de  son  côté,  déduction  desdits 
assignats  sur  le  dernier  envoi  de  ceux  des  receveurs  qui  les  lui  auraient 
adressés,  et  lesdits  assignats  leur  seront  renvoyés  avec  le  récépissé  énon- 
èiatif  de  ladite  déduction. 

6.  Le  vérificateur  établi  par  l'article  1*'  fera  disposer  les  assignats  reconnus 
bons,  par  ordre  de  numéros  de  création  et  de  séries,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé 
jusqi^à  présent,  et  fera  former  les  bordereaux  préparatoires  des  procès- ver- 
baux de  brûlement. 

7.  Le  brûlement  desdits  assignats  sera  effectué  par  le  vérificateur  en  chef 
comptable ,  en  la  forme  ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  la  con- 
vention nationale  et  du  directeur-général  de  la  fabrication  des  assignats  :  un 
double  dudit  procès-verbal  sera  adressé  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

8.  Le  commissaire  national  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
remettra  au  vérificateur  en  chef  comptable  tous  les  registres  et  pièces  relatif 
à  la  transcription  de  l'iumulement  et  brûlement  des  assignats. 
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9*  Lft  trésorerie  oatioiiala  tiendta  à  là  disposidoii  âh  itritlistr«  dé^  ë6|itii- 
bations  publiques ,  jusqu'à  coaeulrenoe  dé  quatre-yingt  mille  sil  cents  livréà 
par  an,  pour  la  dépense,  du  bureau  du  vérificateur  en  Chef  comptable , 
d*après  l'aperçu  n'^  2  ^  que  le  ministre  en  a  fourni ,  et  qui  est  i&miéxé  afi  pré- 
sent décret. 

TITRE  IV,~De  la  dépense. 

Article  1*».  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  Caire  les 
dépenses  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  était  chargée ,  par  les  payeurs  des 
sections  auxquelles  cbacnie  natuirè  de  dépense  sera  relative. 

2.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  le  relevé 
de  tout  ce  <lui  reste  à  acquitter  des  dittérens  objets  de  remboursement ,  non 
compris  les  effets  an  porteur ,  et  des  autres  dépenses  qui  auraient  pu  être 
effectuées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécution  des  décrets  rendus 
jusqu'à  ce  jour.  Ledit  relevé,  certifié  véritable ,  sera  remis  par  Tadministra- 
teur  aux  commissaires  de  la  tréscM'erie  nationale,  qui,  en  conséquence, 
feront  payer  les  débets  y  portés  aux  parties  intéressées. 

3.  Les  effets  au  porteur  seront  remboursés  d'après  les  listes  des  tirages 
faits  ou  à  faire,  conformément  aux  édits  de  création,  à  la  présentation  de 
l'effet  par  le  propriétaire  sans  aucune  ordonnance ,  ainsi  qu'il  a  toujours  été 
pratiqué  pour  les  cpupqns,  attendu  que  la  pièce  comptable  est  le  procès- 
verbal  de  brùlement  qui  doit  être  fait  en  présence  des  membres  de  la  con« 
vention. 

4.  Les  contrats  provenant  d'emprunts  et  autres  créances  qui  se  payaieiit  k 
la  caisse  de  rext;r9ordii^aire ,  sur  le  visa  du  liquidateur  dé  la  trésorerie  , 
seront  également  payés  sans  ordonnances. 

5.  Il  ne  sera  pareillement  point  délivré  d'ordonnances  sur  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  ou  sur  les  états  liquidés  expédiés  parle  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  et  payables  ci-devant ,  soit  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, soit  même  par  la  trésorerie. 

6.  Toutes  dépenses  déterminées  par  des  décrets  particuliers,  portant  les 
fomsi  des  corps  ou  individus  parties  prenantes ,  et  la  fixation  des  sommes  à 
payer,  seront  également  acquittées  par  la  trésorerie ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonnances,  sur  la  simple  notification  du  décret,  qui  aura  été  ftdte  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  par  le  ministre  de  la  justice.  * 

7.  A  compter  du  1^'  janvier  1793,  la  trésorerie  nationale  fera  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  dé- 
livrées par  les  directoires  de  département  pour  les  créances  de  huit  cents  li- 
vres et  au  dessous,  conformément  au  décret  du  20  novembre  1792;  les 
fonds  seront  faits  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnances,  d'après  les  états  de^ 
<fites  reconnaissances  qui  seront  adressés  doubles  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  par  les  directoires  de  département. 

8.  L'administratei^i^  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  le  relevé  des  états  qui  lui  auront  été  adressés ,  et  des 
fonds  qui  auront  été  faits  en*  conséquence  par  ladite  caisse ,  eh  exécution 
dudit  décret. 

9.  Les  receveurs^énéraux  des  ci-devant  pays  d'états,  ainsi  que  les  commis 
à  la  recette  générale  des  finances  des  ci-devant  pays  d'élection  et  pays  éon- 
quis,  et  autres  payeurs  des  gages  chargés  d'acquitter  pour  fca  caisse  de  V^±- 
traordinaire ,  soit  les  états  des  gages  des  cours ,  chancelleries  et  bureaux 
4es  finances,  àe^  ^uoHées  1789  et  1790,  soit  les  étais  des  finances  dé  ladite 
«gonée  1790 ,  arr$|eroi|t  leur  compte  et  cesseront  leurs  paîemeiis  au  1*^  |àn; 
vier  1793.  Us  verseroBt  nssitftt  leur  restant  en  cause  an  trésorier  de  l'ex- 
Iraordinaire. 
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les  préposés  ci-dessus  nommés  formerotit  de  bref^  états  de  leur  situation  ; 
mitémi  ^(e^ià  sépikéi  et  distilicts;  softféUtiyétnent  aux  dent  aiinées  1789 
M^i79b ;  êti  tàfcs citt  court ,  soit  retafireinent  ittx  états  des  financée. -^ îlà 
itiMâeroM  égalêâiéiit  dès  éuttà  noitiinatifis  sépaté^  et  distincts  âèÉ  pàrtiééf 
mmt  ^fétÉi  îh  feront  mentioir,  i  là  marge,  des  empéchemens  qui  auraient 
oeeàÉldM'  leÉF  IMn  ^icittxtty  et  feront  péiset  le  toilt  au  trésotîer  de  1^ 
Caisse  ^e  Feiùftoitiinaire. 

11.  lïe  ttésoriei*  de  ià  caisse  de  l'èitraordînàirè  i^èniettra  à  !à  trésotei-ié 
ilifctMMiâlé'it  tôtâfité  des  sommes  qui  hii  rentreront  eh  exécution  de  Tartî- 
de  9  y  et  il  y  joûidrà  Télat  géoéfal  éeà  parties  non  réclamée^,  lesquellèè  Hé 
pourront  plus  être  acquittées  qu'a  la  trésorerie  nationale. 

n.  Le  paiement  <^ësditesrârties  non  réclamées  ne  çoji^nencera  à  s'ef- 
lê<^ëri  la'tri^rtiie  nationale,  qu*à partir  du  !«'  avril  1793 ;  et  les  oppo- 
sitions faites  entre  les  mains  des  ci-devant  préposés  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  tiendront  entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique,  à  jft^^éjHff^i^  n^tiopalje.   . 

13.  Les  reconnaissances  de  liquidation  au  dessus  de  dix  mille  livres  seront 
|irésentées ,  à  compter  du  l***  janvier  1793,  à  la  trésorerie  nationale,  comme 
lâl^I'étâhMi^S  ti  èais^  ^^  i*éxtraordlnaîrè ,  {tour  fixer  f  époque  du  départ 
des  Intérêts  moratoires. 

14.  Les  intérêts  échus  résultant  des  reconnaissances  de  liquidation  préien- 
^ées^«a  vi^  «ei;9f»t  «pqui^é^  fonune  il^  Traient  par  la  caisse  de  Fèxtra^r- 
^'iè^  »-4iC  I^  J^^^^  ^^  liqi:^dateur  de  la  trésorerie ,  lequel  bulletin  ser- 
îrîr^de  pi^^QM^kp^bie>^^  pajfeur.  . .    u. 

16.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra  à  la  tréso-i 
CTMJWty^y'fJc,  régime  ^  lui  eegfj^^  consUtant,  au  31  décembre^  la 
yés€.ia|^Qii  4^  yecopPMyaiHy^  an  de^siisde  dix  mille  livres.  La  trésore-t 
xje.iytfi^pale  p^ôer^^alaprès.  cq  r^gistre^ , l'intérêt  échu  deimis  l'époque  dft 
gv^llHila^n  xu9qu'%u  3V  4e  ce  moi»..  Cet  intérêt  sera  pay^  à  l'avenir  dç  ^ 
9m]|ji|  efi^Kr.iBQis»  comme  les  rente» ,  et  sera  calculé  à  cinq  pour  cent,  aa« 
snjéti  à  la  retenue. 

..  46.  Ia  €CHiveiHioQ^nati9nale  charge  ^es  oomi^és  des  financi^»  et  de  Fexa» 
^^  4c»  comptes  9  de  \ui  pré^en;^  un  proi^t  de  décret  pour  régler  le 
]po4e  de  comptaji^ilité ,  %wX  du  tr^^ier  de  la  ci-deTapt  caisite  4e  l'extraocr 
disaire,  qyie  de  t<jAi%aiitre&  con^iptables.qui  qnt  fait  d^  rec^ttf^  et  dépe&: 
lee^  p^^i^'Je  co)h4>^<  di^.cettfi caisse,  et. poi^, déterminer  en  même  temps  If 
4^4mAkH<^^e^.QPHP^^7rontétrer^dus.^  ,         ... 

12^|,'jl4m^i&^calfyiAr  de  la  ci-i]ey^%nt  ca^  4e  l'extraordinaire  coptini^ia 
au  surplus  ses  fonctions ,  sous  le  titre  d'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  i 

IS;  la0qnl*à  ee  que  la  edivetttien  ait  statué  sur  a'orgmnîsatioB  dé&mti^' 
de  KaâmînistraâoQ^de»  domaines  nalvontax ,  il  sera  mis  par  ia.  trésorerie 
nationale  à  la  disposition  du  conunissaire  national  administrateur,  jus* 
qu'à  concurrence  de  la  somme  de  quarante-six  mille  deux  cent  soixante- 
IKBlLfeP!68jl^f'^*^>%JW^W  les  d4»epses  de  toute  i^ture  de  ^dite  a4mini%» 
tggj^a^^yanV  îx"*  X,  fçiuim  par  ledit  administrateur,  dont  le 

SrUu  est  annexé  au  pt-ésent  ii^cret.  ^.,        •    .y 

19.  Les  commissaires' de  la  trésorerie  nationale  sont  pareillement  autorisés 
^  iiîfp^w^rf  nHHiiînmii'iiwnpn'-  aox  frsis  de  leur  administration,  tel?  qtflB 
mnêJU  ^pnéeédtfniieftt,  négUs^ÎHsqu'à  GomcnrcffM^d'unéaomne  det^aiite- 
fialr»  ifclHe  bail  ctntf  livreèpar  ai»>  .^kw  ïm  dépense  de  •^'afkgiti^-iftacktt 
4m  bureaux  indbpèotabte  towt  l'exécutioii  dés  ^tttstÈ  d&poéill6nllf  M 
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présent  décret ,  suivant  Taperçu  n*  3  que  lesdits  oommissairet  en  ont  foomi, 
etqui  se  trouve  annexé  au  présent  décret. 

20.  La  trésorerie  nationale  tiendra  aussi  à  la  ditpo^on  dn  commiasaiFe 
national  aupr^  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  jusqu'à  concnirence  de 
quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  cmquante-sept  livres  un  sou  onze 
deniers,  pour  supplément  des  appointemens »  jusqu'au  ]•'  janvier  1793, 
des  commis  surnuméraires ,  et  autres  frais  nécessités  par  l'augmentation 
du  travail  dont  ledit  commissaire  a  été  chargé  par  le  décret  du  28  septem- 
bi;e  1791 ,  suivant  l'aperçu  n«  4  qu'il  en  a  fourni ,  et  qui  est  annexé  an  pré- 
sent décret.  {Suit  un  aperçu  des  dépenses  jugées  nécessaires  pour  tadmi^ 
mstriUiondes  domaines  nationaux  présenté  ,  par  M.  JmeioL) 


5  janTÎer  1798  :  Burêm  de  eoiumliatitm  des  arts  et  métiers.  Droit  d'aùtesse  ^  vojei  4  di 


7  jinrier  179$  :  Caisse  de  i'extraordinsure,  voyet  4  Ai  Béas 


N*  183.  ss  8 — 9  janvier  1793.  =4  Décret  gui  casse  une  proclamation  du  10 
avril  1791  ^  qui  a  réuni  les  bacs  à  la  ferme  génénUe  des  mess€igenes  (1). 
(B.,  XXVII,  41.) 

JLrt.  f  •  La  convention  nationale  casse  et  annule  la  proclamation  du  10 
avril  1791 ,  en  ce  que  frauduleusement  on  y  a  compris  les  bacs  dans  la 
réunion  prononcée  au  profit  de  la  ferme  générale  des  messageries  par  le 
décret  des  6  et  7  janv  îer  1791. 

2.  Les  procureurs-généraux-syndics  des  départemens ,  sur  les  dénoncia- 
tions des  préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux ,  poursuivront  les  res- 
titutions dues  à  la  république,  à  raison  de  l'exploitation  ilHdte  que  les  fer- 
miers-généraux des  messageries  ont  faite  ou  fidt  faire  des  bacs  nationaux, 
le  tout  avec  dépens ,  dommages  et  intérêts,  dans  lesquels  entrera  le  coût  de 
l'impression  et  envoi  du  présent  décret. 

3.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  faire  par  des  commissaires, 
en  présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu  et  du  receveur  de 
la  régie  nationale  des  domaines,  un  état  et  inventaire  des  bacs,  trailles, 
agrès,  cordages,  bAtimens  et  ouvrages  de  ports. — Les  procureurs-géné- 
raux-syndics  de  chaque  département  enverront  dans  le  mois,  à  coopter 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret ,  au  ministre  des  contributions 
et  à  la  régie  nationale  des  domaines,  copie  de  ces  états  et  inventaires. 


N*  184.s=s  8 — 9  janvier  1793.  taDscABT  relatif  aux  commissions  à  délivrer 
aux  directeurs  et  contrôleurs  des  postes  nouvellement  élut.  (B. ,  XXVII, 
42.) 


N*  185.  £=8— 9  janvier  1793.  t=x  Décbbt  qui  prononce  la  cessation  de  paie" 
ment  du  traitement  des  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  sont  ou  seront  sus* 
pendus.  (B.,  XXVn,  45.) 

(<)  Vm  bloi  da  a6  —  99  toAt  1790,  tar  k«  MMageriet,  et  kt  noiest  ▼ojei  «m  k 
lei  do  6  frimaire  an  7  (  a6  aoiembre  1798),  aiir  le  régine,  la  polioe  et  TadaNUilntion  ém 
bAMCt  UlmuL  mr  kiAeova,  ctrièrM  ftcaMuu^Ti^blM,etlMBo(M. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


11  lAMVism  179S.  n 


'  N*  186.SS  8—9  japrier  1793. = dîgmbt  relatif  aux  acquisitions  de  domcùnes 
nationaux  gui  serons f tûtes  dans  le  courant  de  1793.  (B.,  XXVII,  4tt.) 

Alt.  l*".  Les  ôtoy^DS  qui  acquerront  des  domaines  nationaux  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1793,  jouiront  de  la  faculté  d'effectuer  leurs  paiemens  en 
douze  années  et  donxe  termes,  conformément  aux  décrets  rendus  antérieu- 
rement à  ce  sujet 

1.  Lesdttes  acquisitions  faites  pendant  le  cours  de  Tannée  1793,  et  la  pre- 
mière Tente  on  cession  qu'en  feront  les  acquéreurs,  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  <ânq  nmées  de  leur  acquisition,  ne  seront  assujâies  qu'au  droit  d'enre- 
^stremottde  quinze  sous. 


IJ»  |87.=b9— 10  janvier  1793.  »DÉGRBT  gui  ordonne  aux  propriétaires  de 
billets  dits  de  Parchemin  et  de  la  Maison  de  secours,  de  les  déposer  aux 
municipalités  ei  districU.  (B.,  XXYII,  46.) 

9  jumer  1793  :  Fermé  dês  messageries  ,  Directeurs  des  postes  «    Officiers  suspendus  de 
leurs  Jemetioms  9  Acquisitions  de  domaines  nationaux ,  Toyex  8  da  Béne  moii. 

N*  188.  =  10—1 1  janvier  1793.  b>  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  frais 
d^ estimation,  de  vente  et  d administration  des  domaines  nationaux.  (B., 
XXVn,  50.)  

xo  jwvier  1793  :  SiUeu  de  la  Maison  de  secours  ^  voyex  9  du  même  moit. 


N*  189.  ni  1  —  13  janvier  1793.  «=  Décret  relatif  au  mode  d'acguittement 
des  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  éndgrés ,  de  tordre  de 
Malte  ,  des  princes  possessionnés ,  et  généralement  de  tous  les  domeù* 
nés  nationaux  invendus  (1).  (B.,  XXVII,  56.) 

Art.  1*.  Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de 
Tordre  de  Malte,  des -princes  possessionnés,  et  généralement  de  tous  les 
domaines  nationaux  invendus ,  situés  en  France  ou  dans  les  pays  actuelle- 
ment occupés  par  les  armées  de  la  république,  qui,  d'aprèsr  leurs  contrats 
ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil,  seigle,  avoine, 
foin,  paille  et  l^umes  secs,  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages, 
rentes ,  etc. ,  seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière  qu'Ds  s'étaient 
obligés  envers  leurs  bailleurs,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  9  du  décret 
du  19  septembre  1792. 

1.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécuteront  en  vertu  du  présent  décret, 
seront  fiâtes  dans  les  magasins  qui  seront  indiqués  par  les  directoires  de 
district,  lesquels  choisiront  de  préférence  les  magasins  militaires  situés  dans 
leur  ressort. 

3.  Le  garde-magasin  militaire,  ou,  à  son  défaut,  le  préposé  cpû  sera 
nommé  par  le  directoire  de  district,  délivrera  aux  fermiera,  rentiers  et 
débiteurs,  un  récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui  seront  fiâtes;  les  fer- 
miers, etc.,  seront  tenus  d'échanger  ce  récépissé  contre  une  quittance  du  re* 
ccveur  des  ftruits des  domaines  nationaux  de  son  arrondissement,  qui  seule 
hn  servir»  de  décharge. 

(i)  Voycs,  qQâOl  anx  biciu  det  énicrét,  le  $  3  des  notes  qui  aocompagneat  le  décfet  da 
9—1  a  février  179a;  quant  à  ceax  de  Tordre  de  Malte,  celai  du  19  —  19  septembre  sohant , 
fVOB  ordonne  la  tente  au  profit  de  VkUL ,  et  les  notes;  et,  quant  aux  biens  des  prinoes  êtran- 
1  en  Fhnce ,  le  décret  du  i6-.x((  déoonbre  aèM  ttUMe,  et  ki  aolei. 
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..,4.  Les  fuerMmn^.ftti  liTrehmt  ks  denrées  à  une  disupee  pfùB  ék(i^ll& 
que  celle  sUpul^e  daps  leurs  oeutrats  ou  baux,  recevront  êm.  receteur  des 
fruits  des  domaines  nationaux  >  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
de  district. 

5.  Les  préposés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  nat^gnaux*  YeiUeroitt 
à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exactement  aux  époques  pQotée^  dans  h» 
contrats  ou  baux  ;  ils  seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
à  ce  nécessaires.  .     j     ,       .         .  . 

6.  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre,  tous  les  buit  jours ,  par 
les  gardes-magasins  militaires ,  ou  par  les  préposés  qu'ils  .a^rpnt  aoioméft , 
la  note  détaillée  des  livraisons  qui  auront  été  faites  ;  ils  en  feront  dresser 
pn  état  général,  auquel  ils  joindront  le  prix  des^  denrées  qui,  ai^^ont  été  li- 
vrées, calculé  d'après  le  J)rix  commun  desdites  denrées  au  Marché  du  chef- 
lieu  de  district  ;  if^  enverront  tous  les  quinze  jours  cet  état  au  directoire  de 
'département,  qui  l'enverra  de  suite  avec  son  avis  au  ministre  de  là  guerre. 

7.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  $e.  feront  remettre^ 
tous  Te^  Quinze  jours,  p^r  leurs  préposés,, le  récépissé  des  gardes-magasins 
qu'ils  auroilt  reçu  des  fermier^,  rentiers  et  débiteurs,  ainsi  que  le  prix  des 
denrées  qui  auront  été  livrées ,  calculé  d'après  les  bases  déterminées  psur 
l'article  précédent  ;  lèsdits  régisseurs  en  adresseront  de  stiité  un  état  gé- 
néral au  ministre  fie  la  guerre. 

8.  Le  conseil  exécutif  provisoire,  disposera  des  denrées  qui  Sei^ônt  four- 
nies en  exécution  du  présent  décret,  soit  pour  le  ^rvice  d^  ^iOfkéeSy  soit 
pour  celui  de  la  marine ,  soit  enfin  par  voie  d'échange  pour  les  avances  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  aif x  adipizûstfatio^  de  dépar- 
tement :  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  sera  vendu  d'après  les  ordres  du  conseil 
exécutif,  par  les  directoires  de  district,  et  le  produit  en  sera  verse  aux 
caisses  des  receveurs  des  fruits  des  domaines  nationaux. . .         ,  .  ' 

9.  Le  conseil  exécutif  réglera ,  chaque  mois,  avec  les  régisseurs, des  ùruits 
des  domaines  nationaux ,  le  montant  des  denrées  dont  il  aura  disposé,  et 
il  sera  expédié  auxdits  régisseurs ,  par  chaque  ministre  pour  le  département 
^uiuel  elles  seront  destinées,  des  ordonnances  séparées  â  valoir  des  fonds 
mis  à  leur  disposition ,  pour  le  prix  des  denrées  dont  ils  pourront  disposer, 
dans  chacun  des  magasins  où  elles  auront  été  déposées. 

10.  Les  régisseurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  feront  passer  lesdites 
ordonnances  à  ceux  de  leurs  préposés  qu'elles  concerneront ,  lesquels  les 
remettront  comme  comptant  au  receveur  de  district ,  qui  les  comprendra 
pour  comptant  dans  ses  versemens  à  la  trésorerie  nationale. 

11.  Lorsque  lesdites  ordonnances  parviendront  au  caissier-général  de  la 
trésorerie  nationale,  il  s'en  fera  remettre  le  montant  par  le  payeur  principal 
des  dépenses  du  département  d^où  elles  seront  émanées. 

12.  Toutes  les  sommes  provenant  des  biens  des  émigrés  qui  feront  partie 
desdites  ordonnances,  seront  déposées  chaque  mois  en  assignats,  par  le  cais- 
sier-général de  la  trésorerie,  dans  la  caisse  à  trois  clefs  à  ce  destinée,  jusqu'à 
ce  cpi'il  ait  été  pris  tm  parti  définitif  sur  le  mode  d'administration  et  de  se- 
<^estre  desdits  biens. 

13.  Le  renouvellement  des  baux  des  biens  compris  dans  le  présent  déci^ 
qui  sont  affermés  sous  la  condition  de  payer  en  froment,  seigle,  avoine,  me- 
teil,  loin 9  paille  et  légumes  secs,  ne  pourra  être  fait,  jusqu'à  ce  qu'il  en  so^t 
autrement  ordoonéy  qu'avec  ki  condition  d'en  payer  le  prix  éû  même  niftore 
de  denrées* 
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N«  190.  s  11— lis  janvier  1793.  -=  décrkt  rel^iti;,  à,I^exercice  du  cuUt  em^ 
«^o//5'£«r  (1).  (B.,  XXVIÎ,  i30 
La  conyendon  nationale ,  après  avoir  entendu  une  députation  de  citoyens 
des  départemens  de  l'Eure,  de  l'Orne  et  d'Eure-et-Loir,  qui  demandent,  au 
nom  devins  de  cent  rallie  de  lenrs  concitoyens,  de  ne  point  les  gêner  dans 
Texercice  de  leur  culte ,  et  qui  protestent  de  vivre  et  mourir  aussi  bons  ca- 
tholiques que  bons  républicains ,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
passe  à  l'or()re  du  jour ,  motivé  sur  l'existence  de  son  décret  du  30  nd* 
vembre,  dans  lequel  elle  ordonne  qu'il  sera  fait  une  instruction  au  peuple , 
pour  lui  expli(]^er  que  jamais  la  convention  natiopale  n'a  eu  l'intention  de  le 
priver  des  ministres  du  culte  catholique  que  la  constitution  civile  du  cle  ' 
lui  a  donnés.  —  Décrète  en  outre. qu'expédition  de  ce  décret  et  de  celui 
30  novembre  dernier  sera  remise  aux  pétitionnaires. 


u  jainier  X793:  Fraie  reiatifi  aum  domame»  nationaux,  lojet  lo  do  méaie  bom. 


N*  I91.s=i2 — 14  janvier  1793.=DéGRET  qui  admet  propisoirement à V hôtel 
des  invalides  les  volontaires  nationaux  et  soldats  des  troupes  de  ligne  qui 
reviennent  des  années  avét  dés  blessures  ou  des  infirmités  (2).  (B., 
XXVU,  «3.) 

>  I  I    II 

N*  193.  s=  12 — 14  janvier  1793.=D£G1iet  qui  détermine  les  conditions  pour 
être  admis  dans  la  gendarmerie  nationale  (3).  (B.,  XXVII»  65.) 


If*  193.  =s=  13 — 14  Janvier  1793.  =  Décret  gui  proroge  le  délai  pour  (es  âé^ 
ciarations  à  faire  par  les  créanciers  des  émigrés  (4).  (B.,  Jtxtlt ,'  67.) 
Alt.  l*'.  La  convention  prorogé  d'un  inois  le  délai  accordé  par  le  décret 

du  30  octobte  dernier,  pour  les  déclarations  prescrites  aux    créanciers  des 

émigrés. 
2.  Le  dépôt  des  titres  suffira  pour  conserver  le  droit  des  créanciers ,  soit 

qu'il  soit  £dt  par  eujt  ou  en  lemr  nom ,  sans  qu'on  jpuisse  opposer  le  défaut 

de  pirocuration  à  ceux  qui  feront  le  dépôt. 


N*  194.  =  13  —  16  janvier  1793.  =  Décret  pour  porter  Formée  navale 
à  eùfçuatUie^^tix  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante-deux  frégates,  (B., 
XXVII,  71.) 


i5  janvier  179):  Biens  nationaux  inpendms,  ?oyex  ix  du  médie  awif. 


N*  I95.=14  Janvier  1793.  =  Proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire 
qtd  annule  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  portant 
que  les  spectacles  seraient  fermés  cejour-là,  (L.,  XIII*,  94.) 


(i)  Voye»  lecooconUt  do  x8  germiiulaa  fo  (SâTril  i8oa  ),  et  k»  note» 
racriMppigoept. 

(a)  Voyei»  sur  les  condidoiu  d'admission  i  ThAtel  des  ioTalides,  le  décret  da  3o  «tiiI  — 
16  mi  1793  ,  et  les  notes  qoi  rérament  teafie  U  législatiDa. 

(3)  Vojes,  SOT  rorganisation  de  U  gendarmerie,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  déeitt 
^t6  Jan^er  (M;,  33,  34»  décembre  X790  et  )--*ie.fé«ner  1791  :  eU«a  réMOMnt  tonte  la  ma- 
tière. *  .,...,.. 

(4)  Toyea,  for  Ica  droiti  et  IcsobUnUona  des  eréancMia  des  énisrét»  le  S  4  te  notas  qnt 
Ils  décnt  dn  ^— la Untm  179». 
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H*  IM.  a  14—15  janTier  1793.  £=>  décrbt  qui  défend  aux  corps  adminis* 
tratifs  de  faire  iuicune  commande  de  canons  dans  les  fonderies  de  la 
marine,  (  B.,  XXVII,  73.  )        

x4  jantier  179}  :  HSuldes  ùwaUdéStGendarmêriê  nationale,  yvjtz  la  dn  mène    moit; 
Créanciers  des  émigrés,  Tojes  i3  janvier. 


N*  197.  »  15  —  33  janTiér  1793.  =s  DécRBT   concernant  le  jugemeni  de 
Louis  XVI  (1).  (B.,  XXVn ,  74. ) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  Toeu  des  membres  de  l'assemblée, 
pour  la  solution  des  questions  sur  le  jugement  de  Louis  XVI ,  sera  recueilli 
de  manière  qu'à  la  suite  des  noms  de  chacun  des  membres,  les  secrétaires 
écriront  oui  ou  non^  selon  le  yœu  de  chacun  ;  qu'il  sera,  sur  la  liste,  fait  men- 
tion des  absens  par  congé  ou  commission ,  et  de  ceux  qui  le  seront  sans 
cause  î  que  ces  derniers  seront  censurés ,  et  les  listesi  ayec  les  notes  d'ab- 
sence ,  de  censure  et  du  voeu  de  chacun,  imprimées  et  envoyées  aux  quatre- 
vingt-quatre  départemens. 

N"*  198.  e=  1 5—32  janvier  1793.  ^  Décbbt  sur  Louis  XVI.  (B.,  XXVII,  74.) 

La  convention  nationale  déclare  Louis  Capet  coupable  de  conspiration 

contre  la  liberté  publique ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  TéUt. 


N*  I99.=il5— 22  janvier  1793.«DBCBBTJiir Louis  XVL  (B.,  XXVII,  74.) 
La  convention  nationale  décrète  que  le  jugement  rendu  ccmtre  XotfiV  Co^el, 
ne  sera  pas  envoyé  à  la  ratification  du  peuple. 


i5  janvîtr  1793  :  Culte  catholique,  Toyes  11  da  même  mois  ;  Jrmée  napoU,  raja  i3  janvier; 
Fonderies  de  la  marine ,  lojei  14  janvier. 


N«  200.»  16  janvier  1793.«>Décrbt  sur  Louis;  XVI.  (B.,  XXVn,  75.' 
La  convention  nationale  décrète  que,  sans  désemparer,  elle  prononcera 
sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  Capet. 

N»  201 .  =  16— 16  janvier  1793.  =  Djêcrbt  relatif  à  la  compétence  pwr  la 
suspension  ou  la  défense  des  représentations  de  pièces  dramatiques  (2). 
(B.,  XXVn,75.) 

La  convention  nationale  casse  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire,  en 
cm  que  l'injonction  faite  aux  directeurs  des  différens  théâfa'es  étant  vague  et 
indéterminée,  blesse  les  principes,  donnerait  lieu  a  l'arbitraire,  et  est  con- 
traire à  l'article  6  du  décret  du  13  janvier  1791 ,  qui  porte  que  «  les  entre- 
«  preneurs  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  municipaux ,  qui  ne 
«  pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf  la  rcspon- 
«  sabilité  des  auteurs  et  des  comédiens ,  que  conformément  aux  lois  et  aux 
«  réglemens  de  police.  > 

(i)  Voyex  ci-après  le  décitt de  condanuintion  «la  90 (i5,  17, 19  el)—ao  janvier  I793,ellet 


(a)  Voyei,  aor  la  UgtalatioB dea  théâtres,  le  décret  da  i3— 19  janvier  1791 ,  el  lea  noies 
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N*  203.  aes  17  lanYÎer  1793.  =  Décbbt.  Résultat  de  f  appel  nominal  sur  la 
question:  Quelle  peine  infligera^t-on  à  Louis  XVI?  (B.,  XXVU,  76.) 

L'assemblée  est  ccnnposée  de  .  .  •  .  • 749  membres. 

n  s*est  trouTé: 

15  membres  absens  par  commission \ 

7  iciem,  par  maladie.' , f 


1  id^eiTi,  sans  cause. (      *• 

5  non  Totans , 


î^csle 721  Totans. 


La  majorité  absolue  est  de 361 

Sur  quoi  .  ,  ... 

2  ont  Toté  pour  les  fers. 

386  pour  la  détention  et  le  bannissement  à  la  paix ,  ou  pour  le  bannisse- 
ment immédiat  y  ou  pour  la  réclusion  ;  et  quelques  uns  y  ont  ajouté 
la  peine  de  mort  conditionnelle,  si  le  territoire  était  enyahi. 

46  ont  Yoté  pour  la  mort  avec  sursis ,  soit  après  l'expulsion  des  Bout* 
bons,  soit  à  la  paix,  soit  à  la  ratification  de  la  constitution. 

334 

361  ont  Toté  pour  la  mort. 
26  pour  la  mort ,  en  demandant  une  discussion  sur  le  point  de  savoir  s'il 
GouTiendrait  à  l'intérêt  pubUc  qu'elle  fùt  ou  non  différée,  et  en  de- 
clarant  leur  tom  indépâidant  de  cette  demande. 

wknndu 

Pour  la  mort  sans  condition 367 

Pour  la  détention,  etc.,  ou  la  mort  conditionnelle 334 

Absens  on  non  Totans 28 

Total 749 


M*  303.  «  17  (13  et)  janvier  —  2  férrier  1793.  =«  Décebt  relatif  aux  délais 
accordés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  (B.,  XXVU ,  76.) 
La  conyention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Amelot^  qui  observe  que  le  décret  du  8  de  ce  mois,  qui  accorde  aux 
«wquércurs  de  biens  nationaux ,  pendant  le  cours  de  cette  année,  les  mêmes 
ndlités  qu'ils  avaient  obtenues  par  plusieurs  prorogations  successives,  ne 
s'explique  point  sur  les  bois  et  usmes  :  que  les  départemens  peuvent  éprouver 
des  incertitudes  sur  ces  sortes  de  biens,  en  ce  qu'il  n'en  est  fait  aucune  men- 
ticm  dans  la  loi  :  sur  la  prc^iosition  laite  par  un  de  ses  membres,  passe  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  par  le  décret  du  8  de  ce  mois,  elle  n'a 
pas  entendu  accorder  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  des  délais  plus 
longs  que  ceux  dont  ils  jouissaient  conformément  aux  lois  précédentes,  mais 
teolement  proroger  le  terme  dedouxe  années  en  faveur  de  ceux  qui  aurûenl 

dû  jouir  conformément  auxdites  lois,  s'ils  avaient  acquis  avant  le  l*»  janvier 
— ' —lis. 
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N*  204.  a=  19  janvier  1793.=Ré8Vltat  de  rappel  nominal  sur  la  question  de 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  de  Louis  XVI.  (B.,  XXYII,  8|.)    -* 

L'assemblée  eçt  composée  de  749  pi^inbr^  : 

De  mort 1 

Absens  par  commission.  .;;■....; •  if 

Absens  par  maladie •  11 

Absens  sans  caiise  connue;  s  : «...  '% 

Qoi  n'ont  point  Touln  ou  qui  n*ont  point  TOté \\ 

69 

Reste  Totans 690 

Moitié.   . ; 345 

Plus f 

Majorité  absolue 34À 

Pour  le  sursb 310  voix. 

Point  de  sursis •  .  3«0 

Total  égal  au  nombre «90 

Les  YQpux  pour  le  non-sursis  sont  au  nombre  de 380 

Les  voix  au  dessus  de  la  majorité  sont  au  nombre  de 34 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  point  sursis  à  Texécution  du 

jugement  de  mort  qu'elle  a  rendu  le  17  de  ce  mois  contre  Louis  Capetp  der* 

nier  roi  des  Français. 

N*  205.»  30  (15,  17,  19  et)— 20  janvier  1793.«D*g&bt  relatif  à  la  condam^ 
/zâ/ion ^ Louis XVI  (1).  (B.,  XXVU,  62.) 

Art.  l*'.  La  convention  nationale  déclare  Zo///VJrfY^  dernier  roi  des  F^«n- 
çais,  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  de  l'état. 

2.  La  convention  nationale  décrète  que  Louis  XVI  subira  la  peine  de 
mort.  '     '     ""  ' 

I  (x)  U  jagça\eiit  çt  |a  condamnatiQii  dç  X^ouis  ^yi  .aoot  .réTénemclit  k'phif  condd^nUe  d« 
dii-huitième  siècle:  il  a  ébranié  l'Earope  entière,  ea  ouvrant  une  carrière  de  rérolutions  ^p 
après  plus  de  quarante  ans ,  n*est  pas  encore  totalement  fermée. 

'  L'histoire  juger»  its  jqget  dt  eeC  lafoitildé  monarqut  :  elle  dira  si  htmt  arrli  terrible  peut  étt» 
justifié,  ou  même  eicusë,  par  la  loi  d'une  prétendue  nécessité,  «t  reffierreseeiièc  ^  réfîtait  dut 
les  esprits  à  cette  funeste  époque. 

A  ne  considérer  cette  procédure  que  sous  le  rapport  du  droit  constitutionnel ,  il  est  liicoB- 
testable  que  la  convention  n'avait  pas  le  droit  de  jof(er  Louis  XVI.  La  «ionititotioi^  âà  3éep>* 
tembre  17^1  déclarait  la  personne  du  roi  bunoLbU  ettacrt^  e  elle  eoBtenàit,  il  est  Ttai» 
des  disposiuons  portsnt  que  leur  infraction  équivaudrait  ii  l'abdication  du  monarque ,  «|ui  re^ 
trerait  alors  dans  la  classe  des  citoyens  ;  elle  ajoutait  même  que  le  roi  pouvait  être  Mcosé  et 
jugé  pour  des  actes  postérieurs  k  son  abdication. 

Mais,  depuis  le  to  aodt  1793,  époque  à  laquelle  Peiercice  de  son  autorité  royale  fut  suspendue, 
Louis  XVI  ft'a  pu  cessé  d'étN  dans  un  éut  de  captivité  réeHe)  U  n'a  donc  pu  faire  dés  «etei 
que  l'on  fût  autorisé  à  qualifier  de  oonspiratioa  contre  l'état;  il  ne  devait  doue  po  lètrr  Jiig#  t 
c'est  un  point  sur  lequel  Topinion  de  rbonoèle  homme  et  celle  du  législe  ne  peuvent  demeurer 
inccrtaiDcs. 

An  surplus,  rappelons  rapidement  les  actes  de  ce  trop  célèbre  procès. 

Lo  7  novembre  1791 ,  to  député  Mliilhe,  A  nom  du  eoinité  de  légîalstion ,  présent»  ton 
rapport  sur  la  qtnstioQ  de  savoir  ai  Louis  XVI  peut  être  jugé  pour  les  crimes  dont  on  Taccttiè 
nomme  roi  constitutionnel,  et  de  quel  pouvoir  il  est  justiciable.  Sur  le  premier  peint*  tornp^ 
porteur  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  sur  le  seeood  ;  il  admet  la  compétence  de  la  convention: 
U  discussion  s'ouvre  le  i3  novembre ,  et,  par  son  décret  du  3^ — 5  d^éc^ibre  anivant  •  la  conven- 
tion déclare  que  Louis  XVI  sera  juzé  par  elle. 

Fiw  eelut  dn  4  décembre,  eUe  déeûrt  fn'eUe  a'ocenpem   chaque   jonr»   de   eaac  i  ik 
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3.  La  convention  nationale  déclare  nul  Tacte  de  Louis  XVly  apporté  à 

If^  barre  pap  ses  conseils ,  qualifié  d'appel  à  Ja  nation  du  jugement  contre  lui 

T^^àa  par  la  conYentio^;  défepd  à  qui  que  ce  soit  d'y  4onner  aucune  suite, 

ftMMt,  hk   I^Mm  èk  rai»  ctdvtifeaKBt  i  toute  anfre,  jufqo'à    cè  qa*e1!e  soit  termina; 
et  qa'eUe  dUcuten  et  prononcen  aans  interruptioD  sur  le  sort  de  b  feniHle  des  Boof  bons. 

Parcehii  du  6  —  7  décembre,  U  conveatioa  ordonne  la  rédactioB  de  l'acte  d'accusation  de 
Loaif  XVI->  1«  rliwaîneat  des  pièces  à  Tappui,  ]a  présentation  de  la  série  des  qoettions  à  faire 
JM  roi*,  èc  son  iatnro^toirè  :  elle  nomme,  en  outre,  une  commission  de  vioçt-un  membres  pour 


pagftWdn^^io  déVBiVe^UoeMTeiik>naq>ofiseUconHBis«oiidiw^>wg»4i»  èaeMredé 
litrer*  fff^Mt  où  bes^  sera,  lés  pièces  dont  elle  jugera  avoir  besoin  po«r  la  rédaotioB  de  Pacte 
énonciattfdes  fiJts  reprocWs  à  Louis  XVI;  et,  par  un  second  décret  du  xo  décembre,  elie  ordonne 
que  sis  db  ses  membirs,  iccodapa^és  de  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  retireronjt 
m  fnfe  dn  tribvnal  crïiÉinc)  les  |>ièce8  relalires  à  ce  procès,  et  les  remettront  à  la  commission. 
iie  ro  déceHbf»,  le  dépité  Robert  liadec  ^préstnte  «on  rapport  sur  la  condoite  et  Lods  XVI , 
àÊum  k  eoaaneteeflseat  de  ia  réTokitm  :  le  UpdNnain,  k  dépoté  Sarbarou  Nt  Pacte  d'neeo- 
aatioB,  qoi  est  di^uté  et  adopté.  La  convention  mande  Louis  XVI  à  sa  barre; le  roi  comparait, 
jubit  an  long  interrogatoire,  et  demande  qu*îl  lui  soit  accordé  un  conseil  pour  préparer  sa  dé- 
anse,  le  dépoté  TitilfÀrd  ronvertit  cette  demande  en  une  motion ,  qui  donne  lîcu  à  une  op- 
pocHion  Tioleote  et  à  une  discussion  orageuse,  fiofi»,  le  conseil  est  accordé. 

\jk  is  déoembrcj  en  ^eiiu  d'un  nouveau  décret,  quatre  joembres  4«  k  convention  ae  Crant» 
portent  an  t*empfe,  oiiLouu  Xtl  est  détenu*,  lui  donnent  connaissance  d«  décret  du  xx,  qui 
fa  accorde  un  conseil,  et  le  requièrent  de  faire  son  choix,  dans  une  heure  pour  tout  délai: 
Lonis  XVI  désigne  Target,  à  «on  défaut  Tronchet,  ettoqs  deux,  si  cda  est  possible.  11  est 
dffcasé  procès-verbal  de  ce  choix,  et,  par  un  second  décret  du  mèm«i  jour,  la  convention  ordonne 
^oe  les  denx  avocats  conununiqneront  librement  avec  le  roi. 

Par  nn  décret  da  x3  décemtaK,  ta  eonvemion  ordonne  que  ses  commissaires  se  transporteront 
M  Tca^  poor  «oaunoni^uer  à  Lonis  XVI  les  lettres  tetaiivcis  à  sa  défeMif  et,  par  un  qua- 
trième dénct  du  xS — 15  décembre,  elle  autorise  la  oommisaioa  des  4nm^-im  à  laire  copier 
tootes  lr%  pièces  du  procès,  pour  Taccusé  et  ses  défenseurs. 

lYonchet  accepte  la  défense  de  l^ouis  XVI ,  m^is  Target  la  refuse:  I^moiraon  de  Malesherbes 
a^oft*  ponr  le  remplacer;  Louis  accepte  cette  offre,  et  la  convention  7  adhère  par  son  décreàt 
da  x4 — 15  décembre. 

Vm  ceini  da  x5 — 15  décembre,  elle  ordonne  que  quatre  commissaires  se  transporteront  au- 
près de  Louis  XVf ,  loi  remettront  les  copies  coAationnées  des  pièces  du  procès,  en  exhiberont 
les  oii^oaax  et  constateront  si  Tacrnsé  les  a  reconnus  :  par  un  second  décret  du  même  jour , 
te  conveation  déclare  qu'elle  fixera  le  délai  dans  lequel  Louis  XVI  sera  jugé.  Par  nn  troisième 
décret,  readn  après  une  discussion  violente,  elle  ordonne  que  Louis  sera  enftcndu  définilive- 
WÊBÊÛL,  te  «6  déêembre  :  ploaiears  membres  de  la  convention  trouvaient  ce  délai  trop  long. 
lafisy  par  on  qoatriéme  décret,  U  convention  décrète  que  Louis  XVI  pourra  voir  ses  eufans, 
lesqoeUBe  pourraient  plus  communiquer  avec  leur  mère  ni  avec  leur  tante,  jusqu'au  jugement 

Le  17  déombre,  Loaia  XVI  chobit  M.  Desèze  pour  son  troisième  défenseur,  et  la  conven- 
tioa  adikère  i  ce cboii  :  plusiears  pièces  nouvelles  sont  ajoutées  &  celles  déjà  communiquées  au  roi. 

Le  «6  décembre ,  Louis  XVI  comparait  à  la  barre  de  la  convention,  assisté  de  ses  trois  défen^ 
aavab  Da  premier  décret  ordonne  que  cinq  clefs,  ouvrant  l'armoire  de  fer  des  Tuileries  et  tro»- 
oéaa  an  gaîde-awaMc,  lui  seront  représentées.  Un  secoud  décret  ordonne  que  sa  défense  sera 
•igaée  par  loi  et  par  ses  défenseors,  et  un  troisième,  décret  ordonne  qu'elle  sera  déposée  sur  le 
kvroao.  Cette  défense,  rédigée  par  de  Malesherbes,  Desèze  et  Tronchct,  est  prononcée  |>ar  t)e- 
•iae  :  Loaia  XVI  déclare  n^avoir  rien  i  y  ajouter,  et  il  est  reconduit  su  Temple.  Plusieurs  dé- 
crite aonteooore  rendos  ce  jonr-lè,  relativement  \  Timpression  et  à  la  distribution  de  la  défense 
éeLowXVL 

iapès  le  départ  de  Louis  XVI,  une  discussion  orageuse  s*élève  dans  le  sein  de  la  convention 
Le  dépoté  Manuel  demande  que  le  jugement  soit  remis  à  trois  jours  ;  le  député  Lanjuinais  va 
aéaw  iimqa*à  provoquer  Fannalation  de  la  procédure  :  on  leur  répond  qu'il  ne  s'agit  pins  que 
et  délihércr  aar  U  culpabilité  et  sur  l'application  de  U  peine;  et  enfin,  par  son  dernier  décret 
da  «6  déceaibre,  te  convention  déclare  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis, 
•  4>^dte  aéra  cratinaée,  toutes  biliaires  cessantes,  jusqu'à  la'  prononciation  du  jugement. 

dette  rfiafOMion  est  donc  reprise  le  27  décembre,  et  se  continue  sans  interruption  jusqu'au  x4 
JMTier  1793.  Ce  jour,  la  convention  décrète  que  le  lendemain,  i5,  elle  ira  aux  voix,  par  ap- 
filaMnal»  dve  te  màmtt  téance,  aor  les  trois  questions  suiventes .  dans  cet  ordre:  i^  louis 
C&fÊêêÊê-U  «mpabU  dé  comspiration  contre  la  liberté  de  tp  natiài^  et  if^Mtj^fn^p  ^^^  ^ 
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a  peine  d*étre  poursniTi  et  puni  comme  coupable  d'attentat  cùùtre  la  ift* 
reté  générale  de  la  république. 

4.  Le  conseil  exécutif  proyisoire  notifiera  le  présent  décret  dans  le  jour 
a  Louis  XFI,  et  prendra  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  nécessaires  pour 
en  assurer  Texécution  dans  les  Tingt-4uatre  heures,  à  compter  de  la  noti- 
lication ,  et  rendra  compte  du  tout  à  la  convention  nationale  immédiatement 
après  qu'il  aura  été  exécuté. 

N**  20e.=20  janvier  1793.s=tIMBcEKT  concernant  homs  XVI.  (B.,  XXVII,  84.) 
Sur  la  proportion  d'un  membre ,  la  convention  nationale  autorise  le  con- 
seil exécutif  provisoire  à  satisfaire  aux  demandes  de  LomiSy  à  l'exception  du 
délai,  sur  lequel  elle  passe  à  Tordre  du  jour.— Autorise  pareillement  le  con- 
seil à  répondre  à  Louis ,  que  la  nation  fkançaise,  aussi  grande  dans  sa  bien- 
faisance que  rigoureuse  dans  sa  justice,  prendra  soin  de  sa  famille,  et  lui 
assurera  un  sort  convenable. — Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice, 
l'assemblée  décrète  encore  que  pendant  le  temps  que  Louis  communiquera 
avec  sa  Camille,  ou  avec  les  ministres  du  culte  qu'il  appellera  près  de  sa  per- 
sonne ,  les  surveillans  de  la  commune  se  retireront  dans  la  pièce  voisine* 


N*  307.IB20— )1  janvier  t793.s=:mcmMr  portant  çue  le  corps  de  Louis  XVI 
sera  inhumé  dans  le  lieu  ordinaire  des  inhumations  de  la  section  dans 
rétendue  de  laquelle  il  sera  mis  à  mort,  (B.,  XXVII,  85.) 


N**  308.b21t-31  janvier  1793.rsDÉGaBT  qui  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
théon françtùs  à  Bfichel  Lepelletier,  représentant  du  peuple,  et  décrète 
daccusatitm  Paris,  son  assassin.  (B.\  XXVII,  87.) 

târeté  gémémU  de  l'état? — o?  Le  Jugeme/Uf  quel  qu'il  soit,  *era^t4l  etmyè  à  la  eametiem 
dm  peuple  ? — 3*  Quelle  peine  lui  tera^t'U  infùgé  ? 

Par  un  décret  du  i5 — aa  juTier,  la  coBTentios  fiie  le  node  d*aprit  lequel  Tappel  oonual 
aura  lien;  elle  ordonae  que  le  Tceii  de  aea  membres  aéra  recncilli  de  maoière  qa*à  la  tnite  dea 
■oma  de  chacon  d'eux,  les  secrétaires  écriront  oui  ou  no»,  seloo  le  yen  de  chaque  appelé. 

Le  même  jour  a  lieu  l'appel  nominal  sur  les  deux  premières  questions;  et  par  deux  décrets  sé- 
parés, rendus  le  premier  à  une  majorité  de  six  cent  quatre-vin^t-trois  Tois  sur  sept  cent  dix-neuf 
membres  Totans,  et  le  second  à  une  majorité  de  quatre  cent  TingtH|uatre  sur  sept  cent  quaiarae, 
la  contention  déclare  :  i*  que  Louis  Xf^I  est  coupable  Je  conspiratioi^  etc.;  n*  et  que  le 
jugement  ne  sera  pas  eutfôyé  k  la  ratification  du  peuple. 

Restait  la  question  d'application  de  la  peine.  L'appel  nominal,  commencé  le  x6  janTier,  n'est 
terminé  que  le  17  au  soir.  Et,  par  son  décret  de  ce  jour,  la  convention,  à  une  majorité  de  trois 
cent  quatre-tingt-sept  Toix ,  sur  sept  cent  ringt-un  membres  totaux,  condamne  Louis  XVI  à  la 
peine  de  mort.  Le  réappel  nominal  bit  le  x8  produit  le  même  résultat. 

Les  trois  défenseurs  de  Louis  XVI  sont  introduiu  pour  entendre  la  lecture  des  trois  décrets. 
Us  déposent  sur  le  bureau  de  la  contention  une  déclaration  d'appel  au  peuple,  et  prennent  la 
parole  pour  la  soutenir;  nuds  on  ordre  du  jour  annule  cette  déclantion. 

Enfin,  le  député  Mailbe  fait  une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  aoit  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement. La  discussion  et  l'appel  nominal  ont  lieu,  sur  cette  grate  question,  le  19  jantier  :  sur 
six  cent  qnatre-tingt-dix  totans,  il  7  a  trois  cent  quatre-tingts  toix  contre  le  sursis  ;  nmjorilét 
trente-quatre;  en  conséquence,  la  contention,  par  son  décret  de  ce  jour,  rejette  le  sursis. 

Et  le  présent  décret  (qui  réunit  les  résuUaU  des  quati-e  précédens)  ordonne  que  l'ijjiéantion 
aura  lieu  dans  les  tingt-quatre  heures. 

Le  ao  jantier,  le  jugement  de  condamnation  fut  signifié  à  Louis  XVI,  par  le  mmistre  de  la 
justice,  Mlui  des  relations  extérieures,  le  secrétaire  du  conaeil  exécutif;  deux  coauniaaairea  en 
département,  le  maire  et  le  conmiandant  de  Paris.  Louis  XVI  leur  remit  un  écrit  par  lequel  il 
demandait  un  délai  de  trois  jours,  pour  se  préparer  à  mourir,  la  permiasion  de  tmr  sa  fimiUe, 
et  le  ministre  du  culte  qu'il  indiquerait,  et  par  lequel  il  recommandait  à  la  générosité  de  la  con- 
fention  le  sort  de  sa  faniille  et  des  personnes  mii  lui  étaient  attachées. 

Vojos  le  décret  du  no  jantier  1793,  par   lequel  la   conteatioa  accorda  U 
Lada  XYI,  k  l'exception  de  ceDe  dn  délai. 

tt  ai  inatiar,  k  jngiaianl  fat  tiéeulé. 
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N»  309.=sM  Janyier  1 793.  =  proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire 
sur  la  rédaction  des  actes  de  rétàt  civil  {\).  (L.,  XIII,  115.) 
I>ui9  un  gouTemement  libre ,  les  hommes  sont  égaux  derant  la  loi 
quelles  qae  soient  lean  opinions  religieuses, quel  que  soit  leur  culte  ;  ainsi 
leur  état  âyi!  doit  être  établi  d'une  manière  uniforme.  Sous  le  régne  des 
abus,  on  avait  laissé  passer  aux  prêtres  le  droit  de  dresser  les  actes  destinés 
à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  catholiques.  I4e  décret  du 
20  septembre  1792  y  a  remédié;  il  a  voulu  que  ces  actes,  pour  tous  les 
citoyens  indistinctement,  fussent  reçus  et  conservés  par  les  municipalités 
et  que  tons  les  registres  dans  lesquels  ils  avaient  été  inscrits  jusqu'à  cette 
époque,  fussent  transférés  des  ^lises  paroissiales,  presbytères  et  autres 
dépôts,  dans  la  maison  commune  de  chaque  municipalité.  Il  a  défendu  ex- 
pr^sément  à  toute  personne  de  s'immiscer  dorénavant  dans  la  tenue  de  ces 
registres.  Il  a  ordonné  que  le  mariage  contracté  entre  deux  personnes  ne 
serait  précédé  que  d'une  seule  publication.  Cependant ,  au  mépris  de  ce 
décret,  plusieurs  évéques  de  la  république,  sous  prétexte  de  consUter  l'état 
religieux  des  catholiques  romains ,  ont  enjoint  aux  curés  de  leur  juridiction 
de  tenir  un  registre  double ,  dans  lequel  ils  inscriraient  les  baptêmes ,  les  ma- 
riages et  les  sépultures  des  catholiques,  l'un  pour  rester  toujours  en  leur 
pouvoir,  l'autre  pour  être  déposé  dans  le  secrétariat  épiscopal.  Ils  ont  dé- 
fendu d'accorder  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  refuseraient  de  se  foire 
proclamer  dans  l'église.  Une  telle  détermination  des  évêques  est  contraire 
à  la  loi,  et  cette  violation  ne  peut  être  tolérée. 

C'est  pourquoi  le  conseil  exécutif,  considérant  que  les  fonctions  des  prê- 
tres se  réduisent  à  l'excrdce  du  culte,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dajis  les  fonctions .  civiles  ;  considérant  que  les  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  sont  des  actes  civils;  que  les  prê- 
tres n'ont  i)as  plus  le  droit  d'assujétir  à  la  formule  d'un  procès-verbal  les 
cérémonies  de  baptême  et  de  mariage,  que  ceux  de  la  pénitence  et  de  tous 
les  autres  sacremens  ;  que  ce  serait  enchaîner  la  liberté  des  citoyens  que  de 
soumettre  leurs  actes  religieux  à  cette  formule  ;  que  d'ailleurs  le  décret  du 
ÎO  septembre  1792  le  défend  en  termes  exprès,  puisqu'il  dit,  articles 
titre  V,  «  qu'aussitôt  que  les  registres  courans  auront  été  clos,  arrêtés  et 
«  portés  à  la  maison  commune,  les  municipalités  recevront  les  actes  de 
«  naissance,  mariage  et  décès,  conserveront  les  registres,  et  qu'inhibitions 
«  sont  faites  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  regis- 
«  très  et  dans  la  réception  de  ces  actes  ;  »  considérant  que  l'article  3  de  la 
section  II  du  titre  IV  du  même  décret  porte  «  que  le  mariage  ne  sera  pré» 
«  cédé  que  d'une  publication ,  qui  sera  foite  par  l'officier  public  ;  »  que  d'a- 
près cela ,  toute  inscription ,  toute  publication ,  ordonnées  et  faites  par  les 

(i)  Celte  prodamatioD  est  la  coii8é<iueiicc  de  l'art.  7,  tit.  U,  de  la  coDstitutioo  an  3 j[4 

my/lfmàm  1791,  qni  a  réduit  le  mariage  aa  caractère  d'oo  cootrat  puremeDt  cÎTil,  et  du  décr«t 
da  ao— a5  septembre  1792 ,  qui  a  retiré  aux  prêtres  les  registres  de  TéUt  cîtiU  pour  les  re- 
■ettre  aux  maoicipaUtés,  et  qui  a  prescrit  pour  le  mariage  de  simples  formalitéi  clrUes. — ^Vojes 
encore  fart.  54  de  la  loi  du  coacordat,  du  18  germinal  an  xo  (8  avril  x8oa  ),  qni  défend  aux 
miaistres  des  cultes  de  donner  U  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne  justifient  pas  avoir  contracté 
mariage  devant  Toflicier  de  l'état  civil,  et  Parréte  du  x"  prairial  suivant  (21  mai  i8oa),  qui  porte 
uie  disposition  semblable  à  Tégard  des  rabbinsjuifs;  voyez  aussi  les  art.  X99  et  200  du  Code 
pénal,  qui  prononcent  des  peinea  contre  les  ministres  des  baltes,  en  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions  précédentes. 

Vojez,  enfin,  k»  ootcs  qui  accompagaeai  le  tit  lY  da  décret  précité,  du  ao--i5  septembre 
179a- 

IV.  6 
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érégues  et  curés,  sont  une  insurrection  contre  la  loi  qu*iU  opt  iiir^  cU  df* 
MMr«  «t  flé  maititenir.  -^  Att  tiotn  de  la  iifttion ,  te  côtisèil  éxëpum  prori- 
soire  tînit  défense  à  tout  lès  évéqnèS  de  la  l'épublîque  d'ordonner  aux 
curés,  Tkaires  et  outres  prèles  du  culte  CàthoUque,  et  à  ««ii^*éi  de  Û'teB- 
ser«  sous  quekpie  prétexte  que  ce  soit,  des  actes  de  bA^téme  M  de  sépul- 
ture f  de  publier  aucun  ban  de  mariage  ^  d'etttrepreudrè  rien  ({iii  sok  con- 
traire au  décret  du  M  septeinbte,  relatif  au  ftnode  de  coilstàter  l'état  diril 
des  citoyens  ;  comme  aussi  d'exiger,  iitant  de  dMmelf  li  bétiëdididn  ttuptiâle, 
des  conditions  que  cette  loi  ne  commande  pfls)  leur  enjoint  dé  se  bomet*, 
dans  l'administration  des  sacremens  de  baptême  et  dé  mariage,  aux  téré- 
monies  purement  religieuses.  Enjoint  également  4  tous  lés  évéques  qui  dans 
leurs  mandemens  se  sont  écartés  de  ces  principes ,  de  left  retbrer  sur-lè* 
champ  I  et  défend  à  tous  ecdériastiques  de  les  mettre  à  exécution ,  sous 
peine  d'être  poursuiris  comme  réfTactaires  A  la  loL  Recommande  aux  corps 
administratifs  de  veiller  à  l'exéeution  de  k  présente  proclamation ,  et  de  la 
notifier  à  l'éréque  de  leur  ressort  )  de  llnscrlre  sur  les  registres  de  leurs  dé- 
libérati<ms)  de  la  ffsire  imprimer  et  afficheri  et  de  la  transmettre  aux  mu- 
nicipalités de  leur  arrondissement,  pour  la  tidtifier  de  même  aux  curés  de 
leur  commune  «  et  la  faire  publier  et  afficher. 

N«  210.  *3i  »— ft7)anYier  1793<  t^  DicàB^  relatif  à  la  noupeiie  formé  des 
congés  de  bdtimenê  de  commerce /hançaUf  et  des  paise^ports  à  délivrer 
aux  bdtimens  étrangers  (t).  (  B. ,  XXVIl ,  8li } 

Il •  2 1 1  *  o»  51—47  janvier  1 793. = BÉCBBt  qui  accorde  des  secours  provisd' 
res  au»  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile  (2).  (B.,  XXVU,  90.) 

N"  218.  — M  — 27janvlerl7»3.=DÉCRETSyftf  r<ï/?/>orte/ifc^/tti  du  %1  octobre 
1792,  portant  gu^aucwi  membre  de  la  convention  nationale  ne  pourra 
remplir  de  fonction  pmblique  que  si±  ans  après  rétablissement  de  la  con* 
Ttentiom.  (B.,XXV1I,90.) 

sa  janvier  1793  :  Jugement  de  Âomis  XFIê  tojM  i5  eu  laéaie  dioit» 


K^  213.  =  23—25  janvier  1793.  »=>  DécEBT  fui  accorde  mt  secours  de  troiw 
cent  mille  livres  à  la  ville  de  TAionvilie,  et  charge  èe  comité  de*  tecemrt 
de  présenter  le  mode  de  répartition  des  secours  à  accorder  aux  commis^ 
tes  qui  ont  souffert  de  t invasion  des  années  ennemies»  (B.,  XXVII,  03.) 


N*  ii4.  «  28—25  janvier  1793.  =**»  DécafeT  qui  pretcrît  des  mesures  pour  le 
paiement  des  dépenses  des  écoles  militaires  (3).  (B.,  ItXVlI,  97.) 

Là  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
AnabCes,  décrète  que  la' trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  àm  m^ 
bistre  de  la  guerre^  sur  les  fonds  des  écoles  militaiffes  4nk  ont  été  versés  au 
trésor  publie  en  «écution  du  décret  du  19  septembre  dernier,  la  somme  de 

— *- — ■ .1  ..      ..   ■     1..  ■  ■■■i...« 

(x)  \ojtt  le  tit  U  da  décret  dû  9^*-i3  aoèl  1791^  «MMraaM  k  police  ée  fetTigtliaB  êtt 

porti  de  commerce. 

X  i?)  ^?^î^  *"  décret  da  a?  noremkv  1793,  ift  ki  Miet  4|ai  létwamt  toniet  ks  laesotes  (riM 

à  regard  det  emplojés  et  pensionnaires  de  U  maison  de  Loois  XVI. 

(3)  Vojes  rordoaaancc  d«  «9— ft7iu«  xit9»  mmmmm  TnêÊàiââmim  des  écobSMili- 

liirâ,  «t  les  notes. 
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deux  cent  cinquante  mille  liyres,  tant  pour  les  dépenses  desdites  éookt  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  la  présente  année,  que  pour  l'acquit  dés 
rentes,  pensions  et  gages  des  employés  dans  Tadministration  pendant  le  tri- 
nestre  dernier.  

K*  21ê.e=s25 — 35  janvier  1793.=iDégbet  gui  accorde  un  supplément  de  paie 
à  formée  natide,  et  gui  augmente  le  nombre  des  hommes  composant 
les  compagnies  d infanterie  et  ijt artillerie  de  marine,  (B.,  XXVIIy  9$.  ) 

N*  210.  ss  35—26  janvier  1793.  =  déchet  gui  porte  à  cinq  cent  deux  mtHe 
k&mmes  la  force  armée  soldée  de  terre  pour  Tannée  1793.  (B.,  XXVII|  99.) 


N<»  2M,  =  25—27  janvier  1793.  =  Décebt  relatif  à  Vorganisation  des  maî- 
tres, contre-mattres,  aides,  ouvriers  et  autres  employés  attachés  aux 
travaux  €les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  (1).  (B.,  XXVII,  100.) 

La  convention  nationale,  en  attendant  qu'une  loi  générale  porte  déâniti« 
vement  la  perfection  dans  toutes  les  parties  du  service  de  la  marine  de  l'état, 
voulant  cependant  faire  jouir  proroptement  et  d'une  manière  uniforme, 
dans  tous  les  arsenaux  de  marine,  les  maitres,  contre^maitres,  aides,  ou» 
vriers  et  autres  employés  attachés  aux  travaux  qui  s'y  exécutent,  des  avan- 
tages qu'ils  ont  droit  d'attendre  du  nouvel  ordre  de  choses,  tant  par  rapport 
au  mode  de  leur  avancement,  de  leurs  rang  et  traitement,  soit  à  la  mer,  soit 
à  terre,  qu'aux  ressources  qu'ils  doivent  naturellement  espérer  après  de  longs 
et  utiles  services,  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans  ;  voulant  enûn  donner  a 
une  classe  si  utile  de  citoyens  tous  les  moyens  de  servir  la  république  avec 
sèle  et  succès  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine,  dé  • 
crête  ce  qui  suit: 

TITRE  I**^. —  AJmîfldoii  dans  lei  arseniuz. 

Art.  l*'.  Les  places  de  garçons  et  d'apprentis  seront  données  de  préférence 
aux  enfans  de  maitres,  ouvriers,  canonniers,  marins,  soldats  de  marine, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  figés  de  moins  de  huit  ans,  ponr  les  premières  - 
^ces  ;  de  moins  de  dix  et  de  plus  de  dix-huit,  pour  les  secondes. 

2.  Le  nombre  des  places  de  garçons  et  apprentis  ne  pourra  jamais  excéder 
le  quart  du  nombre  des  ouvriers. 

3.  A  l'exception  des  journaliers  ou  manoeuvres,  aucun  citoyen  ayant  plus 
de  dix-huit  ans  ne  pourra  être  employé  aux  travaux  des  arsenaux»  a  la 
Joomée  de  l'état ,  s'il  ne  sait  une  des  professions  maritimes,  ou  un  des  arti  et 
métiers  qui  s'exercent  dans  les  ports. 

4.  Le  nombre  des  ouvriers  ne  pourra  s^augmenter  qu'en  raison  des  be<- 
Boins  indispensables  des  travaux  ordonnés. 

5.  les  apprentis  et  ouvriers  ne  pourront  être  admis  dans  kspOTts  et  ar- 
senaux que  par  ordre  du  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  da  chef 
destravanx, 

6.  Autant  pour  l'avantage  des  ouvriers  et  marins  employés  dans  les  ports 

(t)  Tojet  le  décret  da  ax  septembre  —  la  octobre  1791 ,  concenwat  radmiaistntii»  des 
ports  militaires,  et  les  notes. 

Ysyet  nsti  le  décret  du  la  juin-»!!  joillet  1793  >  <fûfi  détermiiie  le  mode  d'toproTÎsioiuie* 
■CBt  des  «fseoaQt  i  celui  du  17—19  aoàt  smrsDt,  coneeniiiit  les  réglemens  qui  doirent  y  étr« 
lUtiiijg  ;  celui  du  ai  septembre  t■^Q^t  conoemaot  ks  réqoisitioiis  des  gens  de  oier ,  elasséi  potr 
le  service  des  arsenaux;  la  loi  do  x8  floréal  an  3  (7  mai  1795)  >  art.  5  et  zS,  coooenwBt  ù  di- 
ffcctioB  et  la  sorteillance  dés  arsenaux,  les  travaux  qui  doivent  j  être  exécutéi,  etc.,  aie.  |  l'«^ 
donnanoe  do  xa  mai — 8  juin  x8i4>  ut.  3*  qui  détermine  le  nombre  et  la  fooetionf  des 
«mpbyét  daM  kf  arsaoaui  de  MOriModott  ;  et  eeUi 
«■flojdt  pcMiMires  pour  Ue  direoCiow  d'artiUvii  1 
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et  arsenaux ,  que  pour  favoriser  les  opérations  du  commerce,  et  établir  en- 
tre la  marine  marchande  et  la  marine  militaire  cette  réciprocité  de  serrice 
si  utile  à  la  prospérité  de  la  république,  il  sera  accordé  à  tout  ouvrier  ou  ma- 
rin, pourvu  que  la  guerre  ou  des  travaux  extraordinaires  ne  s'y  opposent 
pas,  d'aller  travailler  dans  les  chantiers  et  naviguer  sur  les  bâtimens  de 
commerce;  et,  à  son  retour,  il  rentrera  sans  difûculté  dans  les  ports,  en 
IM*ouvant,  par  des  certificats  authentiques,  qu'il  a  employé  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  à  la  navigation  ou  à  la  construction  marchande,  etlora» 
qu'enfin  son  absence  n'aura  pas  été  de  plus  de  deux  ans  ;  car,  dans  ce  der« 
nier  cas,  il  sera  considéré  comme  ayant  laissé  sa  profession,  et  ne  pourra  être 
réintégré  dans  sa  place. 

7.  On  n'admettra  pour  gardiens  des  vaisseaux,  des  portes,  ateliers,  bureaux 
et  magasins  des  arsenaux,  que  d'anciens  contre-maîtres  ,  aides,  ouvriers, 
sous-officiers  et  soldats  de  marine,  hors  d'état  de  servir  dans  leurs  profes- 
sions :  le  conseil  d'administration  sera  juge  de  ces  sortes  d'admissions.  II  en 
sera  de  même  pour  les  vireurs  de  meules  et  limeurs  d'arpans,  ainsi  que 
pour  les  caps  chargés  de  la  conduite  des  ateliers  où  on  réunit,  suivant  les 
circonstances  et  les  localités,  les  garçons  ou  apprentb. 

TITRE  IL—  Mode  «Tavanctnieat  et  opérations  qui  y  ont  rapport. 

Art.  l*'.  Les  places  de  premiers  maîtres  et  de  maîtres  entretenus  seront 
données  alternativement  à  l'ancienneté  et  par  élection. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  maître  entretenu, 
les  maîtres ,  contre-maîtres ,  aides ,  ainsi  que  les  ouvriers  de  la  première 
classe,  de  la  profession  de  celui  qu'il  s'agira  de  remplacer,  s'assembleront^ 
d'après  la  convocation  de  l'ordonnateur,  dans  un  endroit  de  l'arsenal  dé- 
signé à  cet  effet ,  pour  y  élire  au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  des  suffira- 
ges,  quatre  candidats,  que  le  conseil  d'administration  du  port  où  se  fera 
l'élection  réduira  à  deux.  Leurs  noms  seront  envoyés  par  l'ordonnateur  au 
ministre  de  la  marine ,  et  le  pouvoir  exécutif  choisira  celui  des  deux  can- 
didats élus  qu'il  croira  le  plus  digne  d'occuper  la  place  vacante. 

3.  La  nomination  des  contre-maîtres  et  des  aides  se  fera  de  la  même 
manière  que  celle  des  maîtres  entretenus  :  mais  cependant  avec  cette  diffé- 
rence que  toutes  ces  places  seront  électives ,  jamais  données  de  droit  à  l'an- 
cienneté ,  et  que  ce  sera  le  conseil  d'administration  qui  choisira,  parmi  les 
quatre  candidats  élus,  celui  qui  lui  paraîtra  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

4.  On  ne  pourra  être  élu  maître  entretenu  qu'après  avoir  été  contre-mai- 
tre;  contre-maître,  qu'après  avoir  été  aide;  et  aide,  qu'après  avoir  été 
ouvrier  de  la  première  classe. 

5.  Dans  les  professions  peu  nombreuses,  à  défaut  de  contre-maîtres  pour 
compléter  les  quatre  candidats  parmi  lesquels  on  doit  choisir  un  maitre- 
entretenu,  les  aides,  et  même,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci,  les  ou- 
vriers de  la  première  classe,  pourront  être  élus  candidats ,  et  par  consé- 
quent maîtres  entretenus. 

6.  On  ne  distinguera  plus  à  l'avenir ,  dans  chacune  des  professons  de 
fdiarpentiers,  calfats  et  voiliers,  les  maîtres  entretenus  destinés  pour  le  ser- 
vice de  mer ,  et  ceux  destinés  potur  le  service  de  terre. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  de  Tarticle  précédent,  pour  pouvoir 
être  nommé  maître ,  contre-maître  et  aide  des  trois  professions  qui  y  sont 
désignées,  il  sera  nécessite  désormais  d'avoir  quatre  ans  de  navigation 
pour  les  places  de  maîtres ,  et  deux  ans  au  moins  pour  celles  de  contre- 
maîtres et  d'aides. 

&  Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  contre-maîtres  et  aides, 
et  qai,n'étantqu'ouvriersdelapremièreclasse,ontplasd€trente  ansd'âgç» 
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seront  dispensés  des  conditions  de  rigueur  portées  dans  le  précédent  article. 

9.  Partout  cependant  où  il  y  aura  panté  de  suffrages  entre  deux  citoyens 
des  professions  désignées  dans  l'article  e ,  celui  qui  aura  le  plus  de  temps  de 
mer  remportera. 

10.  Les  professions  de  calfats  et  de  perceurs  seront  parfaitement  distinc- 
tes dans  les  arsenaux  de  marine ,  et  ces  deux  espèces  d'ouvriers  seront  com« 
mandées  par  des  chefs  particuliers ,  dont  le  nombre  est  réglé  par  les  taf 
bleaoxn**  Iet3. 

11.  La  moitié  des  places  d'aides  des  constructions  sera  donnée  aux  maî- 
tres charpentiers  entretenus  et  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  màteurs  qui 
auront  réussi  dans  un  concours  public ,  où  ils  seront  interrogés  par  le  chef 
des  traraux ,  sur  l'arithmétique,  la  pratique  du  tracé  des  plans  des  vaisseaux^ 
de  leur  construction ,  de  celle  de  leurs  gabaries ,  de  leur  mâture ,  de  leurs 
radoubs,  caréné,  doublage,  arrimage  et  mise  à  l'eau.  Le  conseil  d'adminis- 
tration, juge  de  ce  concours,  désignera  les  deux  sujets  qui  l'auront  emporté  à 
Texamen;  et  le  pouvoir  exécutif,  d'après  le  compte  qu'en  rendra  le  ministre 
de  la  marine,  choisira  entre  eux  celui  qui  devra  être  aide  des  constructions. 

12.  La  seule  ancienneté  fera  successivement  passer  de  droit  les  maîtres 
entretenus  aux  hautes  paies  portées  dans  le  tableau  n®  1 ,  joint  au  présent 
décret  ;  et  lorsque  cette  ancienneté  sera  égale  entre  les  prétendans ,  celui 
cpii  aura  le  plus  de  temps  de  mer  sera  préféré.  Lorsqu'à  cet  égard  il  y  aura 
encore  parité,  le  plus  ancien  d'âge  l'emportera. 

13.  Le  conseil  d'administration  décidera  de  l'augmentation  de  paie  à  ac- 
corder aux  contre-maîtres,  aides  et  ouvriers;  mais  il  sera  tenu  d'y  appeler 
les  sous-chefs,  aides  et  élèves  des  constructions,  ainsi  que  les  maîtres  en- 
tretenus, qui  y  auront  séance  et  qui  pourront  faire  des  observations. 

1 4.  La  plus  forte  augmentation  qui  pourra  être  accordée  à  une  seule  fois , 
n'excédera  jamais  quatre  sous,  et  ne  sera  de  moins  d'un  sou. 

1 5.  Ces  augmentations  n'aurçnt  lieu  que  tous  les  ans ,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier.  —  Les  contre-maîtres  et  ouvriers  de  chaque  profession,  et 
tons  autres  employés  à  la  journée,  aux  travaux  des  ports ,  qui  ont  actuelle- 
ment la  haute-paie ,  passeront  immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à  la  paie  la  plus  forte  accordée  à  leur  grade  dans  le  tableau  n*"  2. 

16.  Aucun  maître,  contre-maitre  ni  aide,  dans  les  petits  ports,  ne  par- 
viendra à  la  haute-paie  de  son  grade ,  qu'après  avoir  servi  dans  les  grands 
ports,  et  y  avoir  obtenu  la  paie  immédiatement  inférieure. 

17.  Les  maîtres,  contre -maîtres  et  aides  de  ces  petits  ports,  conserveront 
néanmoins  les  places  dont  ils  sont  actuellement  pourvus,  malgré  qu'ils  n'au- 
raient pas  rempli  les  conditions  prescrites  dans  le  précédent  article. 

18.  Le  pouvoir  exécutif  fera  la  répartition  dans  les  ports  et  arsenaux  de 
marine,  et  suivant  les  besoins  du  service ,  du  nombre  total  des  maîtres  en- 
tretenus de  chaque  professiqn,  fixé  par  le  tableau  n*  1  ;  mais  il  obsCTvera 
dans  ce  travail,  d'occasioner  à  ces  citoyens  le  moins  de  déplacement  possible. 

19.  Dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  conseils  d'administration  des  differens  ports  et  arsenaux  for- 
meront des  états  du  nombre  des  contre-maîtres  et  aides,  ainsi  que  des  caps 
et  sous-caps  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  chaque  profession  dont  il 
n*est  pas  fait  mention  dans  le  tableau  n**  3 ,  mais  qui  sont  néanmoins  em^ 
ployés  dans  lesdits  ports.  Ces  états,  examinés  et  approuvés  par  le  pouvoir 
exécutif,  seront  suivis  à  l'avenir  avec  exactitude,  et  formeront  des  bases 
fixes  à  cet  égard. 

20.  Si  le  nombre  des  maîtres,  contre-  maîtres  et  aides  employés  dans  les 
|K>rts  et  arsenaux,  surpassait  celui  fixé  par  les  tableaux  n*'  1  et  3 ,  annexés 
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à  èette  loi,  et  par  c6  qvd  sera  réglé  conformément  à  l'article  précédent^  om 
aiijeti  excédant  contianeraient  d'e!cercer  les  fonctions  de  leurs  places  en  qila* 
Eté  de  surnuméraires ,  jouiraient  des  appointemens  inférieurs  attachés  à 
leur  grade ,  et  auraient  de  droit  les  premières  places  vacantes ,  snrrant  leur 
ancienneté. 

11 .  Les  places  de  commissaires  des  fontes ,  de  seconds  fondeurs,  d'aides  et 
d^âè▼e8  fondeurs ,  seront  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  mais  avec 
ces  conditions,  que  les  seconds  fondeurs  remplaceront  les  commissaires  des 
fontes ,  ceux-ci  le  seront  par  les  aides,  et  ces  derniers  par  les  élèves.  Aucun 
élève  ne  pourra  cependant  passer  au  grade  d'aide ,  qu'après  avoir  été  examiné 
sur  toutes  les  parties  de  son  art  par  les  chefs  de  Tartillerie  de  la  marine  et 
parle  commissaire  des  fontes  du  port  on  se  trouvera  la  place  vacante,  qui 
le  proposeront  au  ministre  de  la  marine ,  s*il  est  sorti  de  cette  épreuve  avec 
succès.  —  Dans  le  cas  où ,  après  cinq  ans  de  service,  un  élève  fondeur  ne 
réussirait  pas  là  Pexamen,  il  serait  renvoyé. 

22.  n  y  aura  un  élève  fbndeur  dans  chaque  fonderie  de  la  marine  ;  mais 
personne  ne  pourra  être  admis  à  cette  place ,  qu'il  ne  sache  lire ,  écrire  et 
dessiner,  et  qu'il  n'ait  été  jugé  avoir  les  dbpositions  nécessaires  pour  cet 
'art,  par  les  officiers  désignés  dans  l'article  précédent.  Geux-d  proposeront 
au  pouvoir  exécutif  deux  sujets  qui  remplissent  les  obligations  prescrites  *,  et 
il  en  nommera  un  élève  fondeur.  ' 

23.  Ces  officiers  proposeront  aussi  deux  citoyens  pour  diaque  place  de 
maître  mouleur  ou  foreur,  entre  lesquels  le  pouvoir  exécutif  en  choisira  un. 

24.  Lorsqu'une  place  de  maître  mâteur  sera  vacante,  elle  appartiendra 
de  droit  au  sous-mattre  m&teur  ;  et  lorsque  cette^emière  place  viendra  aussi 
à  vaquer ,  les  maîtres  charpentiers  entretenus  et  les  contre-maitres  de  la  pre- 
mière classe  concourront  sur  l'art  de  la  mâture  pour  l'obtenir. — ^Le  conseil 
d'administration ,  juge  de  ce  concours ,  proposera  au  pouvoir  exécutif  les 
deux  sujets  qui  auront  montré  le  plus  de  talens ,  et  celui-ci  en  nommera  un 
sous-mâteur. 

25.  Les  maîtres  sculpteurs ,  pdntres ,  pompiers ,  lamineurs,  tisserands , 
chaudronniers ,  maçons,  dans  les  ports  où  il  y  en  a  d'établis,  ainsi  que  les 
instituteurs  des  jeunes  ouvriers,  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
sur  la  proposition  de  deux  sujets  fsûte  par  le  conseil  d'administration. 

26.  Les  premiers  cômes,  sous-c^mes  de  proue  et  de  misaine,  premiers 
argousins,  sous-argousins,  ainsi  que  les  sergens-majors  des  compagnies  de 
pertuisaniers,  seront  nommés  de  la  même  manière  que  les  employé  dont  il 
s'agit  dans  l'article  précédent. 

27.  Il  est  essentiel  pour  le  bien  du  service  de  la  république,  que  le  travail 
des  scieurs-de-long  s'exécute,  le  plus  qu'il  sera  possible,  à  l'entreprise,  et 
que  ces  ouvriers  soient  sous  les  ordres  immédiats  des  maîtres ,  contre-mal-* 
très  et  aides  des  chantiers  et  ateliers  où  ils  seront  employés.  D'après  cda, 
ils  n'auront  qu'un  cap  et  un  sous-cap  dans  chaque  port,  nonuné  par  le 
conseil  d'administration,  et  chargé  seulement  de  la  répartition  des  scies,  d'a- 
près les  ordres  donnés  par  le  chef  des  travaux  :  au  surplus,  dans  les  cas  extrê- 
mement rares  où  le  sciage  s'exécuterait  à  la  journée,  le  tableau  n?  2,  déjà 
dté,  règle  le  prix  des  journées  desdits  ouvriers. 

28.  Les  gardiens  des  vaisseaux  seront  divisés  en  trois  classes,  d'un  égal 
nombre  et  aux  trois  paies  portées  dans  le  tableau  n®  1.  L'andenneté  seule 
fera  passer  ces  employés  d'une  classe  inférieure  dans  la  classe  supérieure 
qui  la  suit  :  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  gardiens  des  portes ,  chanticn 
et  bureaux  des  arsenaux. 
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39.  fié  Çûns^tt  d'^dmim^atîoi»  <)e  fi))»<p(e  pojTt  F^iftent  le  |»oin)>ni  d«i| 
gàifàietis  ebtretenus  qui  y  sont  nécç$s^ç$ ,  ^%  pOUr  1#  g^rd^  499  ▼«isstf^in^ 


vement. 

TIT9iK  IPp  -^XiW»  yHrHf^^®  tlpaîf  de»  |D^Urt«,  oofficii  #1  «rtm  «pplofét  au  travdn 

A^.  l*'.  I^  maltref  entret^a#  «liront^  à  bord  des  TAÎsseftiuL  de  Fétat, 
pendant  h  campagpe  «enleneol,  rapg  d'enseignes  entretenus ,  et  -ies  meitres. 
non  entretemis  qui  ^e  trouTeront  en  clief ,  chacun  dans  leur  partie ,  dans 
lesdi^  Yaift^eaiix  ,  aprpnt  rang  d'^seignw  non  entretenus  :  dans  ces  deux  ' 
ciroMistances ,  les  uns  et  les  autres  feront  partie  de  Tétat^major  des  yais«  •  ' 
seeox  ooilf  neropit  embarqu^f.  mangeront  awec  les  officiers,  et,  en  consé' 
qiyeB^  Tecfrn^nt  le  tr^û^emept  de  tid^e  aceordé  aux  grades  dont  ik  ont  lé' 
rang, 

^,  Les  iRremii^  Piaitre^iotretenns  on  (diefid'ateyers  auront  rang  d'aides 
des  constructions ,  après  dnq  ans  d'ancienneté  dans  leur  place,  qu'ils  cc»iti«  ' 
nuiront  d'exercer  élément. 

3,  Ils  ne  seront,  dansancnn  pas,  commandés  pour  aller  à  la  mer.  ' 

4.  Les  salaires  des  chefs  d'ateliers, maîtres  entretenus,  contre-maîtres,  - 
aides ,  oacrriem,  et  antres  einployés  attadiés  aux  travaux  des  arsenaux  de 
marine ,  seront  réglés  uniformément  dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon ,  Ro- 
cb^fori  et  LoHeot,  et  généralement  dans  tous  ceux  où  l'on  travaillera  x>our 
la  manne  de  l'état ,  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  décret.  L'in- 
demnité accordée  à  cau^  du  paiem^t  f^.  assignats,  sera  en  sus  desdits  sa- 
laires. 

6.  Ces' salaires  seront  les  menées  faidistinctement,  à  grade  correspondant, 
pour  tous  les  genres  de  métiers  auxquels  on  travaille  dans  les  ports  et  arse- 
naux de  la  marine  de  la  république. 

e.  Ancunes  rations  ne  pourront  être  accordées  en  sus  des  paies  et  ap- 
poiatcmepis  portés  dans  les  tableaux  n<»  1  et  n*  2 ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ex« 
trémement  pressens,  et  dont  U  sera  rendu  compte  sur-le-champ  av^  minisi 
tre  de  la  marine  par  Tordonnateur.  —  Lorsque  le  bien  du  service  exigera 
cependant  qu'il  soit  fourin  des  rations  aux  officiers-mariniers ,  ouvriers  oa 
autres  employés,  le  prix  en  sera  déduit  sur  leur  salaire. 

7.  his  mftltres  entretenus,  eontre-mattres,  aides  et  ouvriers  qui  auraient 
upe  p^  pj^os  forte  que  celle  que  les  tableaux  n*  1  et  n<*  S  fixent  en  raison 
de  leur  grade ,  continueront  de  jouir  de  l'excédant ,  à  titre  de  supplément. 

e.  Jj'efftreprenepr  des  bèpitanx ,  dans  les  arsenaux  de  marine ,  sera  tenu 
dt  iQWPir»  ^n  même  prix  qu'à  la  nacioa,  les  remèdes  nécessaires  auxmaitres, 
contre-maîtres,  aides  et  ouvriers,  et  à  tons  autres  employés  aux  travaux  des 
parce,  ma  qi^'è  leurs  femmes  et  àleursenfkns,  qui,  ét^nt  malades,  se  feront 
traiter  che?;.  eux  par  les  officiers  de  santé  de  la  marine,  comme  le  décret  du 
29  «uoât  1792  les  y  autorise. 

8.  Tontes  les  dispositions  du  décret  cité  dans  Farticle  précédent ,  seront 
également  api^icables  aux  ouvriers  employés  aux  fonderies,  et  à  ceux  des 
bàtimens  civils  des  arsenaux. 

lue  Les  veuves  des  maitres  entretenus ,  morts  au  service,  auront  droit  à 
une  peosioa  égiUe  au  tiers  du  traitement  dont  leur  mari  Jouissait  à  répoque 
de  ikff  dépès.  Le  décret  des  laet  3d  avril— tdmai  f791  ^erâ  les  pensiona 
des  vewnil  49»  aitE«»  «npiAOr^ 

IL  Lei  contre-maitree»  aides  et  ourriers  bon  d'état  de  «errir  par  km 
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^e  ou  par  infinnité,  pourront  aToir  les  invalides  aux  mêmes  époques*  et 
dans  le  même  rapport  avec  leurs  paies  que  les  officiers  d'administration  ci- 
TÎie  et  militaire  ont  des  pensions  de  retraite. 

12.  Le  décret  du  6 — 12  février  1792 ,  qui  accorde  aux  enfans  des  ouvriers 
au  dessous  de  huit  ans  un  secours  de  trob  livres  par  mois ,  sera  également 
applicable  à  ceux  des  canonniers  et  autres  marins  employés  dans  les  arse- 
naux qui  rempliront  les  conditions  prescrites  par  ce  décret. 

13.  Il  y  aura  provisoirement ,  dans  chacim  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort  et  Lorient,  deux  instituteurs  entretenus  aux  flrab  de  la  république, 
et  aux  appointemens  portés  dans  le  tableau  n**  1 ,  qui  seront  chargés  d'in- 
struire les  garçons  et  apprentis-ouvriers  employés  dans  ces  ports. 

14.  L'un  de  ces  instituteurs  leur  apprendra  à  lire,  à  écrire  et  l'arithmé- 
tique; et  l'autre  leur  enseignera  le  dessin,  le  tracé  des  plans,  et  la  pra- 
tique de  la  construction  des  vaisseaux. 

15.  Ces  jeunes  citoyens  seront  divisés  en  deux  classes  ;  celle  des  apprentis 
et  celle  des  garçons.  Les  premiers  recevront  chaque  jour  deux  heures  d'in- 
struction, le  matin,  à  l'époque  où  les  ouvriers  commencent  leur  travail  ; 
les  seconds  passeront  autant  de  temps  à  leur  école,  et  y  entreront  immédia- 
tement après  l'appel  du  soir. 

16.  Il  y  aura  chaque  semaine  un  maître  entretenu  chargé  par  le  chef  des 
travaux  de  suivre  les  séances  de  ces  écoles ,  d'y  maintenir  l'ordre,  et  de  taire 
respecter  les  instituteurs. 

1 7.  Le  chef  des  travaux  fera  luï-mème  de  temps  en  temps  l'inspection  des- 
dites écoles. 

1 8.  Elles  se  tiendront  dans  l'intérieur  des  arsenaux;  et,  en  conséquence,  les 
ordonnateurs  y  feront  disposer  un  local  convenable. 

TITRE  lY.  —  Police  et  ordre  géoéraL 

Art.  l**".  Les  ouvriers  seront  tenus  d'être  présens  aux  appels,  sous  peine 
^de  perdre  leur  journée. 

2.  Les  maîtres ,  contre-maîtres ,  aides  et  caps  auront  sur  les  ouvriers , 
matelots  ou  journaliers ,  Tautorit^  attachée  à  l^xercice  de  leurs  fonctions 
respectives  ;  et  ceux-ci  seront  tenus  à  la  subordination  et  à  l'obéissance  en- 
vers eux ,  en  tout  ce  qu'ils  leiu:  commanderont  pour  le  service ,  sous  peine 
d'être  punis  comme  insubordonnés  manc[uant  à  leurs  supérieurs  ;  et  les  su- 
périeuis  seront  également  tenus  de  se  conformer  aux  lois  de  discipline, 
sous  les  peines  portées  contre  eux  en  cas  d'injustice  envers  leurs  inférieurs. 

3.  Les  ouvriers  ne  pourront  dépecer  aucune  espèce  de  bois ,  ni  en  emporter 
les  copeaux ,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison ,  et  même  d'expulsion  en  cas 
de  récidive. 

4.  La  distribution  provenant  des  hachures  de  bois  sera  faite  par  les  maî- 
tres aux  ouvriers,  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine,  après  la 
cloche. 

5.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  ouvriers  et  autres  employés  atta- 
chés aux  travaux  des  arsenaux ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient , 
ne  pourront  être  assujétis  au  service  de  la  garde  nationale  partout  ailleurs 
que  dans  l'intérieur  des  villes  où  seront  établis  lesdits  arsenaux  ;  et  pendant 
le  temps  de  ce  service,  qui  sera  constaté  par  la  municipalité  des  lieux,  ils  re- 
cevront les  deux  tiers  de  leur  paie. 

6.  Les  conseils  d'administration  des  ports  et  arsenaux  de  marine  tien- 
dront leurs  séances  publiques  ;  mais  les  spectateurs  resteront  dans  le  silence; 
e(.si  quelqu'un  d'eux  troublait  les  délibérations ,  il  en  serait  usé  comme  on 
le  fait  en  pareil  cas  aux  assemblée^  des  corps  administratifs  et  judidair^. 
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7.  Tous  décrets  contraires  au  présent  demeorent  abrogés.— (5tt/i«ii£  iêt 
Uihie€uuc€umexés  à  ce  décret.) 

aS  fkwnet  1793  ;  Stetmrt  m  ta  viUe  de  Thiomâtte ,  Tojes  a3  da  méoie  noit. 

N*  218.  s=  is— 39  janvier  1793.  c=j  décret  portant  que  les  trois  légions 
belges  et  liégeoises  font  partie  de  tannée  française,  (B.,  XXVII,  109.) 

N*  219.=2fl — Î9  janvier  1793.  =  Décret  yw/ o^//^tf  les  avoués,  hommes  de 
loi  et  huissiers  y  à  produire  un  certificat  de  civisme,  pour  être  admis  à 
exercer  leurs  fonctions  (1).  (B. ,  XXVII,  109.) 

N*  220.=  2S — 29  janvier  1793.=  Décret  gui  défend clux  corps  adminis- 
tratifs  de  s'immiscer  dans  les  opérations  maritimes,  (B. ,  XXVÎI,  116.) 

N*  221.=  2« — 29  janvier  1793.=  Décret  qui  ordonne  de  verser  le  produit 
de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françcUses,  entre  les  mains  des  payeurs  de  Ut  guerre,  (B.,  XXVII, 
116.) 

N*  222.  =3  26 — 30  janvier  1793.=  décret  qm  fixe  le  nombre  et  le  traite^ 
ment  des  officiers  de  santé  de  la  marine  (2).  (  B. ,  XXVII,  1 1 3.) 

96  jumer  179$  :  Perce  de  Varmée  detem ,  vojez  a5  dn  méoM  mois. 


ff  223.  =27—29  janvier  1793.=  Décrit  portant  que  les  receveurs  parti- 
culiers des  firumces  des  ci-devant  généralités  de  Bordeaux  et  de  Moulins 
présenteront  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité,  (B.,  XXVII,  117.) 


17  janTicr  1793  :  Nout^elle  forme  des  eonfét  des  hdtimens ,  Pensionnaires  de  la  liste  civile. 
Membres  de  lacomvention  ,  TOjez  aa  du  même  mois  ;  Employés  des  ports  et  arsenaux,  Tojes 
a5  janvier.  

N*  224.  =29—30  janvier  1793.=Décret  relatif  aux  certificats  de  civisme 
exigés  des  notaires^  avoués  j  etc.,  pour  ^exercice  de  leurs  fonctions  (3). 
(B.,  XXVU,  126.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes, qui  doivent  donner  les  certificats  de  civisme  aux  notaires,  avoués, 

(x)  Ce  décret  ettparemcDt  circoBsUDcieL  Voyez  le  décret  additioonel  da  29 —  3o  janvier 
I7g3:  voyez  aoaai  celui  do  29  janvier  (  i5,  x6, 17,  x8  décembre  179001  ) — ao  man  1791, 
qoi  établit  les  avonés  ,  et  \t%  notes  qai  i^ameot  toute  la  législation. 

(a)  Voyez  le  décret  da  3o  janvier—ii  février  1791,  qui  6ie  la  solde  des  cbirorfieM  de  la 
■Marine  ;  ceM  du  39  mai  —  8  juin  1793,  qui  accorde  un  soppiément  de  solde  aoi  officiers  dt 
santé  de  \z  marine  embarqués  ;  la  loi  du  6  brumaire  an  3  (  37  octobre  i794  )  •  ^^^  contient  une 
Mwelle  station  du  traitement  des  officiers  de  santé  de  mer  ;  celle  dn  14  frimaire  suivant  (  4 
dceembre  1794  ),  qai  établit  des  écoles  destinées  à  former  des  officiers  de  santé ,  pour  le  service 
ée»  b^pitaui  de  la  marine  Tarrété  du  19  pluviôse  an  6  (  7  février  1796),  qui  applique  aui 
olficiers  de  santé  de  la  marine  les  dispositions  de  la  loi  du  xx  frimaire  précédent  (  x*'  décembre 
X797  ),  concernant  la  solde  des  officiers  de  santé  de  Tarmée  de  terre  ;  et  Karrèté  do  7  vendé- 
miaire an  8  (  39  septembre  X799  ),  art.  79  ^  ■uiv. ,  qui  détermine  les  fonctions  det  officiers  de 
Moté  de  la  marine. 

(3)  Voyez,  supra,  le  décret  da  2(6—39  janvier  1793,  qui  exip  U  production  de  cft  cor* 


Digitized  by  CjOOQ IC 


90  CONVENTION  NATIONALE» 

hommes  de  loi  et  huissiers ,  et  les  administrations  d<  distnct  et  de  4<^JMft(N 
ment ,  qui  doivent  vérifier  et  approuver  ces  certificats ,  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  qui  les  déterminent  à  accorder  o»  rtiùfter  eei  certifi- 
cats «  leur  vérification  et  approbation. 


SQUfiTier  i^f^:  Ugiô^s  belgetct  Uéfeoisct»  CtrtjficiUs  dé  cwitm^  de4  imnâf  êU 

Opération*  maritimes.  Prix  du  mobilier  des  émigrés,  Toyes  a6  da  même  moia  ;  Rêccpemrm 
des  généralités  de  Bordeaux  et  Moulins,  yoyez  27  JtOTier. 


If*  126.  =  30  janvier  —  2  février  1793.  =  Décret  çui  ordonne  aux  inspec^ 
tews*généraux^  visiteurs  principaux  et  visiteurs  des  rôles  de  cesser  leurs 
fonctions,  et  qui  règle  r indemnité  à  leur  accorder,  (  B. ,  XXVII ,  1 30.) 

3o  j«n?ler  1793  :  Officiers  de  santé  de  la  marine,  tojtz  a6  du  mène  mob  ;  Certificats  de  ci' 
idsme,  Toyes  »§  janTÎer. 


N*  21e.  e=  31  janvier  1793.  «=«  Décret  reUttif  à  là  conduite  des  généraux 
dans  les  pays  où  les  armées  françaises  sont  entrées  ou  entreront,  (  B. , 
XXVII,  140.)  

N^  3î7.  «<=31— 31  janvier  1793.  *»  Oéeeet  çui  réunit  le  comiééeNiceàla 
France  (1).  (B.,  XXVU,  téO.) 

La  convention  nationale  déclare ,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle  ac- 
cepte le  vœu  libremait  émis  par  le  peuple  souverain  du  ci-devant  comté 
de  Nice ,  dans  ses  assemblées  primaires,  et  décrète,  en  conséquence,  que  le 
çirdeyant  comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de  la  république  francise  ^ 
—Ordonne  que  le  conseil  exécutif  provisoire  prendra  sur-le-cbamp  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  transporter  les  bureaux  de  douanes  aux  points 
limitrophes  du  territoire  étranger  \  —  Charge  son  comité  de  division  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  mode  d'organisation  générale  du  ci- 
devant  comté  de  Nice.  —  Le  présent  décret  sera  porté  a  Nice  par  un 
courrier  extraordinaire.  

N°  228.t=331  janvier— 1*»  février  1793.^décret  gui  règle  h  marche  diaprés 
laquelle  seront  rendus  les  comptes  des  ci-devant  receveurs  particuliers 
des  finances  de  la  ville  de  Pans  (2).  (B.,  XXVII,  133.) 

N**  229.  =  31  janvier— 1*  février  1793.  =  décret  qui  détermine  la  marche 
et  les  conditions  du  concours  pour  t admission  aux  douze  places  d^ élevés 
d artillerie  de  la  nutrine»  (B. ,  XXVII,  135.)  ^ 

N*»  230.  t=r31  janvier—  !•'  février  1793.  =  Décret  qui  interprète  l article 

du  décret  du  20  septembre  1702 1  par  lequel  la  majorité  est  fixée  à  vingt- 

un  ans  (3).  (B.,  XXVU,  13e.) 

Là  convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  in- 
terprétant l'article  l*',  section  !'•,  titre  IV,  du  décret  du  30  septembre  d«r- 
- 

(i)  Voye»  le  décret  da  4  novembre  1792 ,  qui  sursoit  à  U  rémuon  du  comté  de  Nice  à  la 
Fkaoce,  jusqu'à  ce  que  les  habitans  aient  exprimé  leur  tora.  Ce  comté  «  cessé  de  faire  partit 
de  U  France,  en  exécution  du  traité  du  3o  mai  18x4. 

(9)  Vojes,  sur  b  comptabilité  des  officiers  publics,  les  notes  qui  aoconpagiMit  la  loldi  |i 
aeptembre  1807,  portant  création  de  U  eour  des  comptes. 

(3)  Yoja  l'art.  4^8  dn  Code  chril,  qui  fixe  aasii  la  majorilé  à  viBatHn  •■■• 
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r,  dédare  qae  la  majorité  ûxée  k  yingt-an  ans  par  cet  article,  est  parfaite 
à  regard  de  tous  les  droits  civils,  et  que  les  majeurs  de  Tingt-un  ans  doi* 
-vent  être  considérés ,  quant  à  leurs  affaires  privées ,  comme  l'étaient  dana 
toute  la  France ,  avant  Fépoque  du  décret ,  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 
Dédare  au  surplus  que  ce  même  article  ne  déroge  point  aux  décrets  qui 
fixent  Page  requis  pour  être  admis  à  exercer  des  droits  ou  des  fonctioiis 
politiques  y  et  que  ces  décrets  continueront  d'être  observés  proviscnrement 
suivant  leur  forme  et  teneur. 


N»  lSl.iE3  3f  janvier— t^' février  1793.=>Déoret  gui  autorise  les  citoyens 
français  à  armer  en  course  (1).  (  B. ,  XXVII ,  i38.  ) 
La  convention  nationale ,  considérant  que  le  gouvernement  anglais ,  par 
ses  dispositions  hostiles  et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne  lieu  de 
Cure  craindre  à  la  république  française  l'incursion  prochaine  des  bàtimena 
employés  pour  son  commerce,  et  voulant  se  mettre  en  mesure  à  cet  égard , 
ea  conciliant  néanmoins  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général  ^  dé* 
crête  ce  qui  suit  : 
Art.  1^.  Les  citoyens  français  pourront  armer  en  course. 

2.  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  les  armemens  en  cqqrse,  s'ilf 
ont  lieu,  délivrera  des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc  d'armer 
en  guerre  et  courir  sur  les  ennemis  de  la  république.  Ces  lettres  ou  per- 
missions seront  conformes  au  modèle  qui  sera  annexé  au  présent  décret , 
et  dont  la  rédaction  a  été  envoyée  au  comité  de  marine. 

3.  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées  du  mkûstre,  seront  en-, 
-▼«ïyées  par  lui  aux  directoires  des  districts  maritimes,  qui  ne  pourront  les 
délivrer  que  sous  leur  responsabilité ,  à  la  charge  de  jirévenir  exactement  le 
ministre  dé  leur  livraison. 

4.  n  ne  pourra  être  employé  sur  les  bfttimens  en  course  qu'un  sixièm'e 
des  matelots  classés ,  en  état  de  servir  la  république  \  pour  cet  effet ,  les  pré- 
poses aux  classes  ne  pourront  recevoir  d'enrôlemens,  ni  délivrer  de  permis  ^ 
d*embarquer  pour  la  course ,  qu'autant  que  le  nombre  des  matdots  employés 
à  ce  service  n'excédera  pas  le  sixième  des  gen^  classés  de  leur  arrondisse- 
ment. Ils  seront,  ainsi  que  les  armateurs ,  re^onsables  de  toute  contraven- 
tion à  ce  décret. 

5.  Les  chefs ,  sous-chefs ,  préposés  aux  dasses,  et  les  capitaines  des  bàtimens 
de  la  république,  ne  pourront^  dans  aucun  cas,  forcer  les  capitaines  des 
hâtîmens  en  course  à  en  débarquer  aucun  matelot,  qu'autant  que  le  nom- 
bre de  ceux  classés  excéderait  la  proportion  déterminée  dans  l'article  ci- 
dessus. 

6.  La  convention  nationale  suspend  l'exécution  du  décret  du  4 — 13  mai 
1 791 ,  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  en  France  des  navires  et  antret 
hAtimens  de  construction  étrangère. 

Modèle  des  tectres  de  marque  pour  ramement  en  count. 

UBKETi,  BGAXITi. 

An  nom  de  la  république  française,  le  conseil  exécutif  de  la  répvbliqiie 
fr-ançaise  permet  par  ces  présentes  à ...  de  faire  armer  et  équiper  en  guerre 
nn . . . .  nommé  le ....  du  port  de ... .  tonneaux  ou  environ,  actuellement 
au  port  de ... .  avec  td  nombre  de  canons,  boulets,  et  telle  quantité  de 
poudre,  plomb  et  autres  munitions  de  guerre  et  vivres  qu'il  jugera  \ 


il)  yojnpmx  kt  tnnemeiw  ea  coonc  et  lot  pciaes  naritiBct»it  a%>iM«t|4iM  de  a  prur 
i  aa  II  (  aa  BMi  i8o3  ),  et  kt  aotaa. 
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•aire  pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur  les  pirates,  forbans,  gens  sans 
ayeu,  et  généralement  sur  tous  les  ennemis  de  la  république  française,  en 
quelc[ue  lieu  qu'il  pourra  les  rencontrer ,  de  les  prendre  et  amener  prison- 
niers ayec  leurs  nayires,-  armes  et  autres  objets  dont  ils  seront  saisis  ;  à  laf 
charge  par  ledit ....  de  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  marine,  aux. 
lois  décrétées  par  les  représentans  du  peuple  français ,  et  notamment  à 
Tarticle  4  du  décret  du  31  janvier ,  concernant  le  nombre  d'hommes  devant 
former  son  équipage;  de  faire  enregistrer  les  présentes  lettres  au  bureau 
des  classes  du  lieu  de  son  départ  ;  d'y  déposer  un  rôle  certifié  et  signé  de  lui, 
contenant  les  noms  et  surnoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  demeure  des  gens 
de  son  équipage;  et,  à  son  retour,  de  faire  son  rapport  par-devant Tofticier 
chargé  de  l'administration  des  classes ,  de  ce  qui  se  sera  passé  pendant  son 
voyage.  —  Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous  peuples  amis  et  alliés 
de  la  république  française  et  leurs  agens,  de  donner  audit toute  assis- 
tance, passage  et  retraite  en  leurs' ports,  avec  sondit  vaisseau  et  les  prises 
qu'il  aura  pu  faire ,  offrant  d'en  user  de  même  en  pareiUe  circonstance. 
Mande  et  ordonne  aux  commandans  des  bâtiroens  de  l'état,  de  laisser  pas- 
ser librement  ledit ....  avec  son  vaisseau,  et  ceux  qu'il  aura  pu  prendre  sur 
l'ennemi,  et  de  lui  donner  secours  et  assistance.  Ne  pourront  les  présentes 
servir  que  pour ....  mois  seulement ,  à  compter  de  la  date  de  leur'  enregis- 
trement. —  En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  république  a 
fait  signer  les  présentes  lettres  par  le  ministre  de  la  marine ,  et  y  a  fait  appo- 
ser le  sceau  de  la  république. — Donné  à  Paris,  le ... . 


N*  232.= 31  janvier— !•'  février  1793.  =  Décret  relatif  à  la  réparation 
des  prisons  de  C Abbaye ,  à  V exécution  des  lois  concernant  les  maisons 
de  justice,  d arrêt  et  de  correction  y  et  aux  jugemens  des  prévenus  de 
délits  militaires.  (B.,  XXVII,  139.) 

La  convention  nationale ,  sur  les  diverses  propositions  qui  lui  ont  été 
faites  par  plusieurs  de  ses  membres ,  après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  justice  de  l'état  des  prisons  de  l'Abbaye,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •*".  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à  choisir  parmi  les  édi- 
fices nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris,  un  local  sûr  et  commode,  pour 
y  renfermer  provisoirement  les  prisonniers ,  jusqu'au  moment  où  les  prisons 
de  l'Abbaye  auront  été  réparées. 

2.  L'administration  du  département  et  le  corps  mimicipal  de  Paris  pren- 
dront des  mesures  propres  à  procurer  aux  prisonniers  tous  les  soulagemens 
dont  il  sera  possible  de  les  faire  jouir. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  dans  hnit  jours,  des  causes 
de  la  détention  des  soldats  renfermés  à  l'Abbaye  ;  il  donnera  les  ordres  né- 
cessaires afin  que  ceux  qui  seraient  en  état  d'accusation  soient  jugés  par  les 
cours  martiales ,  et  pour  renvoyer  à  leurs  postes  ceux  qui  auraient  subi  les 
peines  correctionnelles  qui  leur  auraient  été  infligées. 

i  4.  n  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  concernant  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  correction , 
et  à  les  faire  disposer  de  manière  à  les  rendre  sûres  et  saines,  et  que  la  santé 

,  des  prisonniers  n'y  soit  point  aHéree. 

5.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  commissaires  des  guerres  de  traduire 
devant  les  cours  martiales,  dans  la  quinzaine  de  leur  détention,  ceux  qui 
seront  prévenus  de  délits  militaires. 

6.  Le  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  les  lieux  de  détention ,  sera 
incessamment  imprimé ,  et  distribué  à  tous  les  membres  4e  la  convention. 
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7.  Les  comités  de  législation,  de  la  guerre,  des  finances  et  des  domaines 
jrémiis,  présenteront  sous  quinzaine  un  rapport  sur  les  maisons  de  justice , 
de  correction,  d'arrêt  et  autres  prisons  de  la  république,  ainsi  que  sur  les 
moyens  d'adoucv  le  sort  de  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  d'établir  entre  eux 
un  traitement^.  

Ji^  233.  =  i*'  février  1793.  =  DÉCRET  gui  autorise  le  ministre  de  la  mO' 
rine  à  faire  exploiter,  dans  les  forêts  de  la  Corse  ,  les  bois  propres  à 
ia  construction.  (  B. ,  XXVII ,  149.  ) 


N*  234.=4"— l*»  février  1793.B=DtiCRET  qui  déclare  que  la  France  est  en  état 
de  guerre  avec  le  roi  <f Angleterre  et  le  stathouder  des  Provinces-Unies  (1). 
/B.,XXVU,  144.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale,  sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers  la 
France  :  —  Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  cessé ,  principalement 
depuis  la  révolution  du  10  août  1792,  de  donner  à  la  nation  française  des 
preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  attachement  à  la  coalition  des  têtes  cou- 
ronnées ;  —  Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Paris  de 
se  retirer ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  provi- 
soire créé  par  rassemblée  législative  ;  —  Que  le  cabinet  de  Saint-James  a 
discontinué,  à  la  même  époque,  sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres,  sous  prétexte  de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Fran- 
çais;— Que  depuis  l'ouverture  de  la  convention  nationale,  iin'apas  voulu 
reprendre  sa  correspondance  accoutumée,  ni  reconnaître  les  pouvoirs  de 
cette  convention  ;  —  Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique française,  quoique  muni  de  lettres  de  créance  en  son  nom;  — Qu'il 
a  cherché  à  traverser  les  divers  achats  de  grains,  armes  et  autres  mar- 
chandises commandées  en  Angleterre,  soit  par  des  citoyens  français,  soit 
par  des  agens  de  la  république  française;  —  Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs 
bateaux  et  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre 
la  teneur  du  traité  de  1786,  l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays 
étrangers;  —  Que  pour  traverser  encore, plus  efficacement  les  opérations 

(i)  Cette  décUntioo  a  été  soÎTio  de  dÎTenet  mesures  d'hostilité ,  jusqu'à  U  paix  de  x8oa. 
Vojezt  à  cet  égard,  le  décret  du  x8  tcndémiaire  an  a  (  9  octobre  1793),  qui  ordonne  d'arrêter 
loQS  les  M^ets  anglais  qui  se  trouvent  en  France  ;  celui  du  19  du  même  mois  (  10  octobre  1793), 
«n  pronoiiGe  le  séquestre  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  rentes,  etc.,  appartenant  ou 
doai  des  sujets  du  roi  d'Angleterre,  et  oui  prescrit  diverses  mesures  pour  l'exécution  de  cette 
disposition;  la  loi  du  x6  nivose  an  6  (5  janvier  1798^»  qui  ouvre  un  emprunt  national  pour 
U  descente  en  Angleterre;  et  celle  du  3  nivoae  an  7  (  aJ  décembre  1798 ),  qui  ordonne  la  clA- 
tare  et  le  remboursement  de  cet  empninL 

"Sojtt  aussi  la  loi  du  3o  floréal  an  xo  (  90  mai  x8oa  },  postant  promnlgation  du  traité  de  pais 
eonela  tttre  la  république  française  et  le  roi  d'Angleterre. 

Yojez  encore  l'arrêté  do  a  prairial  an  n  (  aa  mai  i8o3  ),  qui  (U  paix  étant  de  nouveau  rooH 
{ne  )  prescrit  aux  vaisseaux  fran^tis  de  courir  «us  à  ceux  du  roi  d'Angleterre ,  et  ordonne  de 
coBsdtiier  prisonniers  de  guerre  les  Anglais  enrôlés  dans  la  milice ,  ou  tenant  commission  du  roi 
d'Angleterre,  qui  sont  en  France  ;  le  décra  du  ai  novembre  1806,  qui  déclare  les  iles  britanniques 
<■  état  de  blocus;  ceux  des  a3  novembre  X807,  17  décembre  suivant,  xi  janvier  x8o8,  a4  janvier 
et  6  avril  i8xx,  qui  portent  de  nouvelles  mesures  centre  le  système  maritime  de  l'Angleterre. 

Vojez  enfin  la  loi  du  xo  brumaire  an  5(3i  octobre  1796),  qui  prohibe  Pimportation  ea 
France  des  marchandises  anglaises ,  et  les  annotations  étendues  qui  l'accompagnent. 

Toutes  ces  mesures  hostiles  contre  l'Angleterre  ont  cessé  à  la  chute  de  Kapoléon ,  suivie  de 
la  oonventÎMi  du  a3  avril— -4  join  x8i4,  et  du  traité  de  paix  du  3o  nui — 8  juin  suivant  Cette 
fàt^  on  moment  troublée  par  la  réapparition  de  l'empereur,  a  été  définitivement  cçiMoU4ae 
par  k  traite  da  ao  ooTcmbre  i8i5,  «jui  a  imposé  à  la  France  d'iniBeiifei  sicrifices* 


Digitized  by  CjOOQIC 


•4  COirWNTIOtf  IfATIONALB. 

commerciales  de  la  république  en  Angleterre,  il  a  fait  prohiber,  par  on  acte 
éa  parleraetit,  la  drcnlation  des  assignats; — Qu'en  violation  de  rtrtide  4 
dn  traité  de  1780,  il  a  fait  rendre  par  le  même  parlement ,  dans  le  coon  éa 
mois  de  Janyier  dernier  y  nn  acte  qui  assujétit  tous  les  citoyens  français  allattt 
ou  résidant  en  Angleterre  «  aux  formes  les  plus  inqoisitoriales ,  les  plus  Yexa- 
toires  et  les  plus  dangereuses  pour  leur  sûreté  ;  — Que,  dans  le  même  temps, 
et  contre  la  teneur  de  l'article  l"  du  traité  de  paix  de  1783,  il  a  accordé 
une  protection  ouverte,  et  des  secours  d'argent  aux  émigrés  et  même  aux 
chefs  des  rebelles  qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France  ;  qu'il  entretient 
avec  eux  une  correspondance  journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la 
révolution  française;  —  Qu'il  accueille  pareillement  les  chefs  des  rebelles  des 
colonies  françaises  occidentales;-^  Que,  dans  le  même  esprit,  sans  qu'au^ 
cune  provocation  y  ait  donné  lien,  et  lorsque  toutes  les  puissances  mari- 
times sont  en  paix  avec  l'Angleterre ,  le  cabinet  de  Saint- James  a  ordonné 
un  armement  considérable  par  mer,  et  une  augmentation  à  ses  forces  de  terre; 
—  Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment  où  le  ministère  anglais  per- 
sécutait avec  acharnement  ceux  qui  soutenaient  en  Angleterre  les  principes 
de  la  révolution  française,  et  employait  tous  les  moyens  possibles,  soit  au 
parlement ,  soit  au  dehors ,  pour  couvrir  d'ignominie  la  république  fran- 
çaise, et  pour  attirer  sur  elle  l'exécration  de  la  nation  anglaise  et  de  TEurope 
entière;  •—  Que  le  but  de  cet  armement,  destiné  contre  la  France,  n'a  pas 
même  été  déguisé  dans  le  parlement  d'Angleterre;  — Que  quoique  le  con- 
seil exécutif  provisoire  de  France  ait  employé  tous  les  moyens  pour  conser- 
ver la  paix  et  la  fraternité  avec  la  nation  anglaise,  et  n'ait  répondu  aux 
calonmies  et  aux  violations  des  traités,  que  par  des  réclamations  fondées 
sur  les  principes  de  la  justice,  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  libres, 
le  ministère  anglais  a  persévéré  dans  son  système  de  malveillance  et  d'hos- 
tilité, continué  les  armemens  et  envoyé  une  escadre  vers  l'Escaut,  pour 
troubler  les  opérations  de  la  France  dans  la  Belgique; — Qu'à  la  nouvelle  de 
l'exécution  de  Louis  y  il  a  porté  l'outrage  envers  la  république  française  au 
point  de  donner  ordre  à  l'ambassadeur  de  France  de  quitter  sous  huit  jours 
le  territoire  de  la  Grande-Bretagne; — Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifesté 
son  attachement  à  la  cause  de  ce  traitre,  et  son  dessein  de  le  soutenir  par 
diverses  résolutions  hostiles  prises  dans  son  conseil,soit  pour  nommer  les  gé- 
néraux de  son  armée  déterre,  soit  pour  demander  au  parlement  d'Angle- 
terre une  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer,  et  ordonner 
l'équipement  de  chaloupes  canonnières;  —  Que  sa  coalition  secrète  avec  les 
ennemis  de  la  France,  et  notamment  avec  l'Empereur  et  la  Prusse ,  vient 
d'être  confirmée  par  un  traité  passé  avec  le  premier  dans  le  mois  de  janvier 
dernier; --Qu'il  a  entratné  dans  la  même  coalition  le  stathouder  des  Pro- 
vinces-Unies ;  que  ce  prince,  dont  le  dévouement  servile  aux  ohlres  des 
cabinets  de  Saint- James  et  de  Berlin,  n'est  que  trop  notoire,  a,  dans  le 
cours  de  la  révolution  française,  et  malgré  la  neutralité  dont  il  protestait, 
traité  avec  mépris  les  agens  de  la  France,  accueilli  les  émigrés,  vexé  les  pa- 
triotes français,  traversé  leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  usages  reçus, 
et  malgré  la  demande  du  ministère  français,  des  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats ;  —  Que ,  dans  les  derniers  temps ,  pour  concourir  aux  desseins  hostiles 
delà  cour  de  Londres,  il  a  ordonné  un  armement  par  mer,  nommé  un 
amiral,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de  joindre  l'escadre  anglaise, 
ouvert  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  empêché  les  ex- 
portations pour  la  France ,  tandis  qu'il  favorisait  les  approvisionnemens  des 
magasins  prussiens  et  autrichiens  ;  —  Considérant  enfin  que  toutes  ocs  oir- 
\  ne  laissent  plus  à  la  répubUque  française  d'espoir  d'c^Menir  »  pir 
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H  yéitt  des  négoôatioiis  amicales,  le  redressement  de  ses  griefe,  et  que  tous 
les  actes  de  la  courbritamiuiue  et  du  stathouder  soût  des  actes  d'hostilité,  et 
équiyalèiit  à  une  déclaration  de  guerre ,  —  La  convention  nationale  décrète 
lisqttiaattr 

•  Art  1^.  Lm  eeiiT«iition  nationalt  déclara ,  an  nom  de  la  nation  française, 
4»'attenim  te«s  ces  actes  d'hostilité  et  d'agression ,  la  i^ubliqne  française 
est  ed  guerre  atso  le  roi  d'Angleterre  et  le  suthonder  des  Provinces^Unies. 
^  S.  Iol  «envemte  ttatienale  ebuige  le  eonaeil  exécutif  provisoire  de  dé- 
ployer les  forces  qui  lui  paraîtront  nécessaires  poiur  repousser  leur  agfii 
sion,  et  pour  soutenir  rindépendeneof  la  dignité  et  les  intérêts  de  la  répu- 
l»liqi^e  ^luiçaise. 

,  3.  lÀ^WTMtÎPii  nafioi^^  gn^orise  le  coi^seil  eitécutif  provisoire  a  dis- 
poser des  forces  navales  de  la  république ,  ainsi  que  le  salut  de  Féta^  lui 
paraîtra  l'exiger  ;  elle  révoque  toutes  les  dispositions  particulières  ordonnées 
à  pft  4gavd  pw.leit  précédons  dépr^tp. 


!?•  235.  s=  i*'  —  3  février  1793.  =iBécnwr  gui  porte  provisoirement  jusque  à 
9nMm  U  homèm  dfs  éiêveâ  du  corps  4u  génie  étaèii à  Méziérés.  (fi. , 

xxvn,  142.)  •      ^         

ir  Md.  a*  I"— 4  février  1793.  ^I^ÈctitiT portant  création  de  huit  cents  mil- 
Hont  em  €tssignats ,  et  gui  ordonne  la  confection  des  états  des  biens  sai- 
sie aux  émigrés ,  et  des  biens  affectés  à  la  liste  civile.  (B.,  XXVII, 
14t.) 

S^  Sitilir  17931  Kaommtr*  partiêuUêri  d*  Parts,  Élèvêê  d'urtiltêriâ  dt  le  marùu,  Age 
êê  m^mikg  Amummê  em  ecmrteg  Mmitonê  Jé/mstiee,  Tojti  3i  ja^Tkr  précéde&L 


JP  ^7jm%  février  1793.  »=  Bécuiï  gui  ordonna  k  séguestre  des  sommes 
gui  sont  entre  les  mains  des  receveurs  ^  préposés  et  autres  agens  des 
printes  é^angers  et  des  gouvernemens^possessionnés  en  France ,  ai'ec 
iesgnels^ie  peuple  français  est  en  guerre  (I).  (  B. ,  XXVII,  151.) 


tf  138.  ==  î  — 2  février  1793.  =  BécHet  gui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
steur  Basseville ,  secrétaire  de  légation  y  chargé  des  {affaires  du  gouver- 
nemetà finançais  à  Rome  (3).  (B.,  XXVn,  152.) 


H*  239.  =  2 — 4  février  1793.=  Décbet  ^ui /MU^e  à  tordre  élu  Jour  sur  la 
propositions  {facguitter  les  primes  et  encouragemens  accordés  au  com- 
merce depuis  1791.  (B.,  XXVII,  152.) 


n  àfnm  t'j\^  :  Acquéreurs  de  biens  nationaux  f  Yojei  17  janvier  précédent  ;  Inspecteurs' 
générausB  et  autres  «  voyes  3f>  du  mène  moi*  dt  jaoTier. 


|h  aéO.asS^S  février  1793.=  Dégrst  gui  accorde  des/onds  pour  les  be- 
soins des  hôpitaux.  (B.,  XXVII«  146.) 


n 


3  fèmtt  X79S  :  Corps  du  génie  dâ  MésUres,  tojei  i^  du  nélM  ttOii. 
■  '         ■  '  ■      ■    ^* 

Toftt  It  dkret  da  16^16  déoembre  179a»  et  les  notes, 
nrâîtété  assMsW :  là  répuUique  adopta  son  fils,  ettccnr^yp^  giWWi^ittPWi 
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Ml  CONVENTION  NATIONALE. 


N*  241.-»«4  -  7  février  1793.»=DiÈCRBT  relatif  à  V estimation  des  fonds  dont 
lei  ventes  donnent  lieu  à  la  rescision  (1).  (B.,  XXVII,  162.) 

La  conTention  nationale ,  sur  la  demande  ùdte  par  un  de  ses  membres» 
^e  rassemblée  rende  nne  loi  qui  détermine  Le  mode  de  l'estimation  des 
fonds  dont  les  Tentes  donnent  lieu  à  se.pounroir  par  la  voie  de  larescîsion^ 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  principe  constant  que  les  fonds  dont  la 
vente  dcmne  lieu  à  la  rescision,  s'estiment  sur  la  valeur  qu'ils  ont  an  mo* 
ment  de  la  vente. 


N*  242.  s:^  4—  7  février  1793.  t=i  décbst  portant  que  le  conué  de  Nicefor» 
mera  un  département  sous  la  dénomination  des  Alpes-Maritimes  (2).  (B., 
XXVn,  IM.) 

4  féTTÎer  I793:  Oiatio»  d'aitignats  et  bimt  des  émigrés  ,  vojeB  i*'  du  Bêne  ■ois  ;  Em» 
eomragemems  au  commeree,  Toyez  %  fétrier* 


N*  243.  ts*  5 — 6  février  1793.  =?  DticABT  relatif  à  ^empreinte  des  monnaies 
d:or  et d! argent  (3).  (B.,  XXVII,  169.) 

Art.  1^.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la  république  française  por- 
teront pour  empreinte  une  couronne  de  branches  de  cbéne  :  la  légende  sera 
composée  des  mots  République  française ,  avec  désignation  de  l'année 
en  chiffres  romains.  La  valeur  de  la  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de  la  cou- 
ronne. 

2.  Le  type  adopté  par  le  décret  d'avril  1791  sera  conservé  sur  le  revers 
des  monnaies  :  le  faisceau,  symbole  de  l'union,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté;  le  coq,  symbole  de  la  vigilance,  continueront  d'être  plaoés  des 
deux  c6tés  du  type.  La  légende  sera  composée  des  mots  Règne  de  la  loi  ^ 
l'exergue  contiendra  le  millésime  de  l'année  en  chiffres  arabes. 

5.  Le  cordon  des  pièces  de  six  livres  sera  inscrit  des  deux  mots  Liberté, 
£galité.  Les  pièces  de  vingt-quatre  livres  continueront  d'être  marquées  d'un 
simple  cordon. 

4.  U  ne  sera  fabriqué  provisoirement  que  des  pièces  de  six  livres  en  ar- 
gent, et  des  pièces  de  vingt-quatre  livres  en  or. 


N"  244.  «=t  5 — 6  février  1793.  =  Décret  qui  fixe  les  traitemens  des  direC" 
leurs  des  diverses  administrations  publiques.  (B.,  XXVII  ,  172.  ) 


5  février  1793  :  Hôpitaux,  voyez  3  du  même  mois. 


^x^  Voyez  U  loi  du  lo  floréal  an  6  (  8  mai  1798),  et  les  notez. 

(a;  Voyez  le  décret  mi  4  povcmbre  1792 ,  qui  réunit  le  comté  de  Nice  à  la  France. 

(3)  Voyez  le  décret  du  aa— aS  juillet  179a,  qui  prescrit  Tadditioa  du  bonnet  de  la  liberté  Ai 
type  des  monnaies  ;  celui  du  a6— a8  avril  1793 ,  qui  change  Tcmpreinte  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  bronze  ;  celui  du  a8 — 29  brumaire  an  a  (  10—17  novembre  1793  ) ,  qui  apporte  de  non* 
veUes  modifiications  à  Tempreinle  des  monnaies;  les  décreUdu  a8  thermidor  an  3  (i5  aodt  179^ 
qui  changent  l'empreinte  des  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  billon,  et  le  décret  additionnel  do- 
a8  vendémiaire  an  4  (  ao  octobre  179$  )  ;  la  loi  du  3  brumaire  an  a»  (  a4  octobre  1796  ), 
qui  détermine  la  nouvelle  empreinte  des  monnaies  de  cuivre,  art.  6;  les  décrets  des  7  messidor  aa 
sa  (a6  juin  1804),  «t  aa  octobre  x8o8,  qui  déterminent  les  empreintes  des  monnaies  de  l'empire; 
les  ordonnances  des  10  mai  18x4  —  9  avril  18x7,  et  9 —  19  décembre  x8x5,  qui  déterminent 
Fempreinte  des  monnaies  de  Louis  XVni;  celle  du  i^*"  —  4  mai  i8a5,  sur  l'empreinte  des 
monnaies  de  Charles  X;  et  enfin  celle  du  17  —  aS  to&t  z83o,  qui  fixe  Tempreinte  das  aw* 
aties  éiroi  Loms^Phit^ 
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N*S4&.=6--ft  férrier  1793.=McafiT  gui*/m^ff^le 'brevet  tT enseigne  non 
entretenu  muç  navigateurs  qui  ont  subi  féS/Êmin  *,  requis  pour  être  jadmis 
à  ce  grade.  (B.,  XXVH,  176.)  "^«^  #<^  , 

N*  246.  «s  •  Jërn'er  (  13  janvier  ^J  —  7  fétnitfJia^^  ^ui  déter^ 

mine  le  mode  de  remplacement  des  offiàersjd^/^f^ine^  et  t uniforme 
de  la  manne  militaire  (1).  (B.,  XXVU,  178.)»  '••    '  ' 

Art.  \^.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  destituer  les  officiers  de 
marine  employés  aux  'colonies,  qui  se  sont  montrés  rebelles  à  la  loi,  les- 
quels ne  pourront  obtenir  leur  rentrée  au  service,  ou  des  pensions  de  re* 
traife,  que  d'après  les  conditions  exigées  par  le  décret  du  31  décembre 
1790.         .  .'  . 

2.'  Le  ministre  de  la  marine  sera  ausû  tenu  de  destituer  tous  les  officiers 
de  la  marine  qui  se  sont  absentés  par  congé  de  ses  prédécesseurs,  soit 
pour  allor  à  Malte  on  dans  nos  colonies ,  soit  pour  aller  en  pays  étranger, 
et  qui  ne  sont  pas  rentrés  dans  les  ports  de  France ,  aux  termes  de  la  loi 
sur  les  dangers  de  la  patrie. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  pourra  choisir  les  conîre<miiraux  parmi  les 
capitaines  de  vaisseau  actuellement  existant  à  leurs  postes  ou  en  activité  de 
service,  et  nommés  capitaines  avant  le  31  déceinbre  dernier. 

4.  Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  antérieurs  a  la  formation  du 
i^  Janvier  1791,  se  trouvant  réduit  par  la  désertion  à  un  nombre  de  beau- 
coup inférieur  aux  besoins  de  la  république,  le  ministre  de  la  marine  est 
antooié  à  remplacer  en  entier  la  moitié  des  capitaines  de  vaisseau  à  Tan- 
cienaeté,  et  renvoie  sa  décision,  pour  l'autre  moitié  et  le  surplus  du  projet 
«le  décret,  après  le  rapport  des  commissaires  envoyés  dans  les  ports. 

ô.  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la  moitié  des  capitaines  indistincte* 
ment  et  de  remplacement ,  parmi  tous  les  lieutenans  de  vaisseau ,  quel  que 
soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce  dernier  grade,  et  parmi  les  capitaines 
de  commerce  ayant  cinq  années  de  commandement  en  course  ou  au  long 
coors.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  rapporter  des  certificats  de  ci- 
visme ,  signés  de  la  moitié  au  moins  des  membres  des  conseils  généraux  de 
la  commune  de  leur  domicile. 

6.  Les  lieutenans  fidts  capitaines  de  vaisseau  au  choix,  prendront  rang 
après  ceux  faits  à  Tancienneté  ;  ces  derniers  conserveront  celui  qu'ils  ont 
entre  eux.  Les  capitaines  pris  au  choix,  tant  parmi  les  lieutenans  de  vais- 
seau de  l'état,  que  parmi  les  capitaines  du  commerce ,  prendront  rang  en- 
tre eux  suivant  l'ancienneté  de  leur  navigation  dans  l'un  ou  l'autre  service. 

7.  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  l'admission  au  grade  de  Heu- 
tenant  de  vaisseau,  sera  fixé  à  cinq  années,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'état , 
eoît  sur  ceux  du  commerce  indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir  été 
reçus  capitaines  des  navireS'du  commerce  au  long  cours,  avoir  commandé 
deux  ans  en  cette  qualité,  ou  navigué  deux  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'é- 
tnt,  comme  ensdgnes,  officiers  auxiliaires  entretenus  on  brevetés  pour  la 
campagne ,  qu  comme  maîtres  pilotes. 

t.  Les  lieutenans  nommés  depuis  le  1*'  janvier  1793 ,  prendront  rang  en- 
tre eux  en  raison  de  la  totalité  de  leur  navigation.  Le  service  que  les  an- 

■      '  '-    -  '     - 

(i)  Toyex  1c  èkxti  général  do  99  atriU-zS  nai  rj^t  fvr  l'orgaiûaatkMi  dt  k  aiiiac,  ctlM 
■oUt  qui  rénunent  la  matiire. 

lYt  7 
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aens  officiers  auxiliaires  ou  lieutenans  de  frégate  et  sous-lieutenans  de  vaiA- 
«eau  ont  rempli  dans  les  porta  de  la  r^ubUfoe,  kur  9«ra  compté  pourmoi- 
tié  du  tempç  de  navigation  exigé  (()• 

9.  Les  marins  faisant  le  service  des  porta,  qui,  après  avoir  été  suppri- 
més, sont  rentrés  ou  rentreront  au  service  de  la  république,  compteront 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  activité  dans  les  ports. 

10.  Le  nombre  «d*années  de  navigation  exigé  pour  le  grade  d'enseigne  en- 
tcelenu ,  sera  fixé  à  quatre,  soit  sur  .les  vaisseaux  de  l'état ,  soit  sur  ceux 
du  commerce  indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir  servi  sur  les  vais- 
seaux  de  l'état  comme  ofliciers-mariniers,  aides,  seconds  ou  maiirea  pi- 
lotes, ou  sur  ceux  du  commerce,  comme  lieutenans,  pendant  deux  années. 
Pourront  aussi  être  admis  ceux  des  volontaires ,  élèves  ou  aspirana  entre- 
tenus de  la  marine  de  l'état,  ayant  quatre  ans  de  navigation,  et  dès  qu'ils 
auront  subi  l'examen  prescrit  pai*  les  lois  précédentes. 

1 1 .  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des  forces  navales  de  la  république 
française  ;  en  conséquence ,  les  officiers  attachés  jusqu'ici  à  leur  service,  sch 
ront  mcorporés  dans  la  marine  nationale ,  et  prendront  rang  suivant  leur 
grade  et  la  durée  de  leurs  services ,  aux  termes  du  présent  décret 

12.  La  convention  nationale  décrète  qu'à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'uniforme  de  la  marine  militaire  de  la  république  sera  :  habit 
et  revers  bleu  foncé,  le  passe-poil  rouge,  paremens  rouges  et  passe-poil  blanc; 
le  collet  blanc  et  passe-poil  rouge;  la  doublure  de  l'habit,  veste  et  culots 
écarlate  ;  deux  ancres  en  bleu  à  l'attache  desretroussis;  des  boutons  de  cui- 
Yredoré,  à  l'ancre  surmontée  du  bonnet,  avec  Texergue  République  fran" 
çaise  ;  les  poches  à  pattes,  les  épaulettes  en  or  ;  le  baudrier  noir  en  sautoir, 
orné  d'une  ancre  de  métal  doré  ;  le  tout  jusques  et  compris  les  ca|>itaines 
de  vaisseau,  rien  n'étant  changé,  quant  à  présent,  4  Tuniïbrme  des  otQ^ciera- 
généraux. 

13.  La  convention  nationale  décrète  que  la  valeur  totale  des  bàtimens 
marchands  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  de  la  nation,  sera  partagée 
entre  l'équipage  qui  aura  fait  la  capture.  —  La  convention  nationale  renvoie 
à  son  comité  de  marine,  pour  fixer  le  mode  de  la  répartition. 

14.  Les  lois  existantes  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui  ne  i 
pas  contraire  au  présent  décret. 


]!•  147.  »$— .7  février  1793.  ss  bécrst  relatif  à  Forganisation  du  mirustère 
de  la  guerre  (2).  (  B.,  XXVII,  180.  X 

Art.  l*'.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  changé  ;  ea  conséquence,  il  sen 
procédé  demain  par  scrutin,  sur  billets  signés  de  chacun  des  membres  vo«> 
tans,  à  une  liste  de  candidats,  laquelle  sera  imprimée  dans  le  jour  :  lundi,  à 
l'ouverture  de  la  séance ,  il  sera  procédé  à  la  discussion  des  citoyens  compris 

il)  Yoytt  le  décret  additioimel  da  17  février  1799. 
a)  Yoyet  le  décret  général  d'orgeoiaetloo  de*  minittèret,  da  ag  «Tril  —  a5  wd  1791 ,  art. 
10 ,  «i^i  détemine  lei  aUributioni  da  nioiatre  de  li  gaerre  ;  celoi  du  xo  Tendéoiiaire  aa  4  (a  oe* 
toibre  1705  ) ,  art.  6,  sur  le  même  objet;  l'arrêté  oU  a  thermidor  an  9  (  ai  juillet  i8oi  K  <nî 
orpnîse  les  bureau  do  miniftère  de  la  guerre;  Tarrété  du  17  Tentose  an  10 (  8  nars  iooaî\ 
^  contient  de  nooTelles  dispositions  sur  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  et  sur  No^ 
■sinistratioB  de  oe  département ,  et  qui  crée  00  directeur  général }  l'ordonnance  du  8  oetobra 
1S17  ,  qui  supprime  ce  directeur  général;  celle  du  7  décembre  xS3o — 6  janvier  x83f ,  qon 
détcrmbe  une  organisation  nouTcUe  du  ministère  de  la  guerrt  i  et  celle  da  7— 17  bsIiSm» 
^  lédoitb  Mmbre  des  «firectiona  dent  nmnstère. 
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éÊOU  te  Vsto  ;  et  àe  waàké  U  sera  procédé,  dans  la  même  séance,  sans  dés- 
emparer et  pa?  Appel  àerninal,  à  la  nomination ,  à  haute  yoîx  d'im  mi-: 
nistre  de  la  gaerre. 

3.  Il  y  aura  un  setd  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints  qui  trayailleront  directement 
a^ec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après ,  et  qui  lui  rendront  compte 
des  suites  de  leurs  opérations. 

4.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  appointeroens  et  solde 
de  f  armée  de  figue ,  des  volontaires  nationaux ,  de  la  gendarmerie  nationalCi 
des  compagnies  de  vétérans  et  invalides  ;  —  Du  traitement  des  ofliciers<g|é- 
néraux  et  aides-de-camp ,  adjudans-généraax ,  commissaires  des  guerres , 
adjsdans  de  place  et  employés  de  toute  espèce ,  à  la  réserve  de  ce  qui  con* 
œme  f  artillerie  et  le  génie.  — L'adjoint  de  la  seconde  division  sera  chargé 
des  masses  et  fournitures,  des  vivres,  hahillemens,  campemens,  remontes, 
casememens,  chauffages ,  hôpitaux  et  autres  de  toute  espèce,  ainsi  que  des 
marchés  qui  y  seront  relatifs,  des  étapes  et  des  convois  militaires.  —  L'ad- 
oint  de  la  troisième  division  s*occupera  de  Tartillerie ,  des  fortifications ,  et 

de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel,  au  personnel ,  aux  traitemens  et  ap^ 
pointemens  concernant  cette  partie.  —  L'adjoint  de  la  quatrième  division 
s'occupera  de  tous  les  détails  relatife  à  Tinspection ,  police,  discipline ,  con- 
trôle et  manosuvres  des  troupes,  des  cours  martiales,  des  crimes  et  délits 
militaires ,  des  commissa^es  des  guerres ,  de  la  gendarmerie  nationale,  de 
la  collection  et  de  l'envoi  des  lois  militaires.  —  L'adjoint  de  la  cinquième 
diviâon  s'occii^pern  de  l'expédition  des  ordres  de  service  aux  oOiciers-géné- 
raux ,  ainsi  que  de  la  correspondance  avec  les  ofllciers-généraux,  les  com- 
mandans  temporaires  et  les  corps  administratifs,  du  mouvement  et  du  loge- 
ment des  troupes,  des  projets  de  rassemblement  et  d'embarquement,  des 
garnisons  et  des  vaisseaux  ,  des  rassemblemens  et  des  détails  relatifs  aux 
▼olontaires  nationaux.  —  L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé  des 
promotions  et  brevets  des  vétérans,  de  la  nomination  aux  emplois,  de  l'a- 
Tancement  et  du  remplacement  des  officiers  de  tout  grade,  des  congés,  des 
reliefs  et  retraites,  de  l'expédition  des  brevets  de  pension,  de  l'admissiou 
aux  invalides  et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres  objets  qui  n'au- 
raient pas  été  prescrits  dans  la  distribution  précédente. 

5.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sections  :  chaque  section 
sera  composée  de  cinq  membres ,  qui  correspondront  à  chaque  section  du 
département  de  la  guerre  ;  en  conséquence ,  il  sera  adjoint  açi  comité  de  la 
guerre  six  nouveaux  membres. 

S.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre ,  et  agréés  par  le  con- 
fl^  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  convention  nationale  son  choix 
et  l'approbation  du  conseil  exécutif ,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter 
de  cehii  de  la  nomination  qu'il  aura  ûdte. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur  partie.  Ils  ne  pour- 
ront être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. — Leur  trai* 
tement  sera  de  dix  mille  livres. 

t.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées  des  ordres 
et  missives  du  minisire,  signés  de  lui  et  déposés  dans  les  archives  du  minis- 
tèee  de  la  guerre.  Ils  donneront,  sous  leur  signature  et  reqmnsabilité  indi- 
viduelle, tous  les  ordres  nécessaires  a  l'exécution  des  ordres  généraux  don- 
nés par  le  ministre. 

9.  Les  cheC^des  bureaux  et  les  commis  sciant  nonunés  parle  ministre^  sw 
la  présentation  des  adjoints. 

10.  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'hôtel  de  la  guenre. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


100  COirVBlfTICNf  NATlONALt, 

11.  Le  adobtre  de  la  guerre  et  les  adjoints  seront  tenus,  sons  leor  res* 
pontabilité,  de  pourvoir  par  tons  les  moyens  possibles,  sans  aucun  délai , 
aux  approvisionnemens  et  fournitures  des  places. 

12.  Des  directoires  de  département  visiteront,  quand  ils  le  jugeront  conve- 
nable ,  les  magasins  et  arsenaux  de  la  république,  et  en  constateront  Fétat. 

13.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés ,  fournitures  et  approviâonnemens 
des  armées,  est  renvoyé  an  comité  des  marchés,  pour  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret. 

14.  Usera  présenté  dans  trob  jours,  par  les  comités  de  constitution  et 
de  défense  générale,  un  j^jet  d'organisation  provisoire  du  ministère  de  la 
marine ,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  décrété  pour  celui  de  la  guerre. 

15.  Les  mêmes,  comités  de  défense  générale  et  de  constitution  présente- 
ront incessamment  u^^projet  de  division  et  de  réorganisation  provisoire  du 
ministère  di^geXéàeV intérieur. 

6  tkniet  1798  :  Bmpr§mtê  des  mommaiêt,  Trmtemmtdes  tUreeteurSf  TOjet  5  da  même  Boit, 


7  février  ijç^ :  Rtscision  deitemteSi  yojtt  4da  oiéiBe  mois;  Officiers  et  mnifrrme  de  la 
mumne,  Orgamisatùm  du  mimistire  de  la  guerre^  ^ojet  6  février. 

N*  248.=9 — 12  février  1793.=:DBCftBT  relatif  à  la  résidence  des  huissiers 
des  juges  de  paix  des  villes  dipisées  en  plusieurs  sections  (1).  (B.,  XXVII, 
18».) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

de  législation,  décrète  que  les  huissiers  des  juges  de  paix  des  villes  divisées 

en  plusieurs  sections^  seront  tenus  de  résider  dans  l'arrondissement  de  leur 

section. 


N*  249. ss  9— 13  février  1793.  »  décret  concernant  la  propriété  des  or» 
ares  plantés  le  long  des  chemins,  (  B.,  X^VII ,  194.  ) 
La  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  pomité  d'agriculture ,  relati- 
vement à  diverses  pétitions  présentées  à  la  convention,  sur  l'exécution  de 
l'article  14  du  décret  du  28  aoftt  1792  (2),  qui  porte  que  les  arbres  plantés 
le  long  des  chemins  appartiennent  aux  propriétaires  riverains,  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

N*  260.  es  10  (  8  et  )— lOfévrier  1793.«dégrbt  gui  accorde  des  pensions  de 
retraite  aux  volontaires  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  ligne  çue 
des  blessures  graves  mettent  hors  fétat  de  continuer  et  de  reprendre 
leur  service  (3).  (  B.,  XXVn,  195.  ) 

Art.  r^  Les  volontaires  nationaux  et  soldats  de  troupes  de  ligne  que  des 
blessures  graves,  résultant  des  êvénemens  de  la  guerre,  auront  mis  hors  d'état 
de  continuer  et  de  reprendre  leur  service ,  obtiendront  des  pensions  de  re- 
traite suivant  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci-après. 
2.  Le  volontaire  national  ou  le  soldat  de  troupes  de  ligne  qui  aura  perds 

(x)  Vojes,  sur  Ict  bnieiien  «ht  juges  de  paût,  lesnotet  qui  accoBpagiieBt  let  art.  5  cft  mim» 
de  U  loi  da  28  floréal  an   xo(  18  mai  xSoa  ),  sur  rorganiaalion  des  jwCioes  de  i»aîx. 

fa)  Voyez  cet  article,  et  les  notes. 
3)  Vojei,  sar  le  nkéae  objet,  le  décret  da  6  ~  16  joio  X793;  le  décret   rectificatif  da  19 
jtdUetsQÎTaat,  et  celai  additionnel  da  7  tfaernidor  an  a  (  x4  aoât  1794):  ▼07«>  encore  le  dé- 
«vet  dn  8— 17  jaiUet  1793,  sur  les  nilitairet  qui  ont  pwda  oa  Bcmbre  oaptaseurs  membres, 
««l'uiaM  dec 
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ime  jambe  ou  reça  une  blessure  tellement  grare  qu'il  ne  paisse  plus  re- 
prendre son  serTÎce ,  recevra  pour  retraite  une  pension  de  quinze  sous  par 
jour.  Celui  qui  aura  perdu  un  bras,  ou  reçu  dans  cette  partie  ou  à  la  main 
une  blesAure  qui  le  mette  hors  d*état  de  s'en  servir,  recevra  pour  retraite  une 
pension.de  Tingt  sous  par  jour.  Celui  qui  aura  perdu  deux  de  ses  membres,  ou 
reçu  des  blessures  tellement  graves  qu'il  ne  puisse  se  servir  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre ,  obtiendra  pour  retraite  une  pension  de  cinq  cents  livres  par 
année. 

3.  Les  sons-offiders  des  Volontaires  ou  des  troupes  de  ligne  qui  se  trouve- 
ront dans  l'un  des  cas  prévus  par  Tarticle  précédent ,  obtiendront  peur  rè- 

'  traite  la  totalité  de  leurs  appointemens ,  pourvu  toutefois  que  eette  totalité 
soit  ao  moins  égale  à  la  pension  qu'ils  auraient  obtenue  comme  soldats. 

4.  Les  volontaires  ou  soldat^  qui  réclameront  des  pensions  en  vertu  des 
articles  précédens,  ne  pourront  en  obtenir  sans  avoir  produit  le  certificat 
d'un  chirurgien  des  armées,  visé  par  les  cbefo  de  leurs  corps  respectifs,  et 
approuvé  par  le  général  de  l'armée  ^  qui  constate  que  leurs  blessures  sont 
de  nature  à  ne  pas  leur  permettre  de  se  servir  utilement  du  membre  alîecté, 
et  résultent  des  événemens  de  la  guerre. 

5.  Les  volontaires  ou  soldats  qui,  a  raison  de  leurs  blessures,  seront  dans 
lecas  d'obtenir  une  pension  suivant  les  règles  déterminées  ci-dessu»,  auront 
la  Csculté  d'opter  entre  ladite  pension  ou  l'hôtel  national  des  invalides  ^  s'il 
7  a  des  places  vacantes  dans  ledit  établissement. 

6.  Tontes  les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  a  ceux  des 
militaires  retirés,  soit  à  l'hôtel,  soit  dans  les  départemens,  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  2. 

7.  La  convention  nationale  déroge,  en  ce  point  seulement ,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  30  avril— 1 6  mai  f  792,  qui  continuera  d'être  exécuté 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrer,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  des  brevets  de  retraite,  en  conformité  des  dispositions  du  pré- 
sent décret,  à  tous  les  sous-odiciers,  volontaires  nationaux  ou  soldats  de  trou 
pes  de  ligne  qui  se  trouvent  actuellement  dans  Tun  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2,  et  qui  auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l'article  4  ;  à  la 
charge  par  lui  de  faire  passer  immédiatement  après  à  la  convention  nationale 
l'état  nominatif  des  militaires  auxquels  il  aura  délivré  lesdits  brevets,  avec 
renonciation,  par  lui  certifiée,  des  pièces  justificatives  qu'ils  auront  pro- 
duites à  l'appui  de  leur  demande. 

9.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  depuis  les 
dispositions  du  présent  décret ,  seront  tenues ,  indépendamment  du  certifi- 
cat auquel  elles  sont  assujéties  par  l'article  4 ,  pour  obtenir  leurs  pensions 
de  retraite ,  de  soumettre  leur  incurabilitc  à  un  second  examen  qui  sera 
tait  sans  frais,  en  présence  du  conseil  génént  de  la  commune,  par  deux  chi- 
rurgiens, pour  constater  si  lesdites  blessures  sont  assez  graves  pour  les  mettre 
hors  d'état  de  continuer  leur  service  ou  d'exercer  aucune  autre  fonction , 
et  il  sera  fait  içention  de  ladite  visite  au  bas  du  certificat  voulu  par  l'article 4. 

10.  Lesdits  volontaires  nationaux ,  soldats  de  troupes  de  ligne  et  tous  au- 
tres citoyens  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  pour  blessures  in- 
curables ,  seront  en  outre  tenus ,  à  l'époque  de  l'échéance  de  leurs  pensions 
de  retraite ,  de  se  présenter  au  conseil  général  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence ,  qui  fera  procéder  à  une  nouvelle  visite ,  afin  de  constater  s'ils  sont 
toujours  hors  d'état  de  reprendre  le  service  ou  d'exercer  aucune  autre 
Jonction  :  le  certificat  de  cette  visite  sera  jo'mt  au  certificat  de  vie ,  sans  les- 
quels lesdites  pensions  de  retraite  ne  poui:ront  être  payées. 


Digitized  by  CjOOQIC 


fi)  CjONifMimWi    RATIOIIÂLB. 


N*  351.  mm  11  -.m  férrier  1793.  =  DÉcaBT  911/  oMit  touies"  procédures  ai* 
minelles  pour  délits  commis  dons  les  insurrections  relatives  auM  svbsis^ 
tances  tjusqt^au  11  janvier  M^^.  (B.«  XXVUi  200.) 


N*  252.c=^ll  — 13  février  1793.  «:  Décret  qui  proroge  le  délai  pour  se  pcmr^ 
voir  en  cassaéion  par  les  habitons  de  la  Corse  (1).  (B.  ^  XXVII ,  SOO.  ) 

La  eonventioii  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  interprétant  l'article  14  du  décret  du  27  novembre  1790,  décrète 
que  le  délai  pour  $e  pourvoir  en  cassatioh  contre  les  jugemens  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  tribunaux  de  la  Corse ,  et  contre  ceux  à  rendre  par  les 
mêmes  tribunaux  ^  sera  de  six  jnois  pour  les  habitans  de  ce  département 


N*  Î53.=s  12—12  février  1793.acaÉCRBT  qui  éteint  et  abolit  toutes  procé- 
dures  et  Jugemens  relatifs  à  des  délits  commis  à  Ut  suite  d^  insurrections 
uynnt  pour  cause  les  ci-devant  droits  féodaux  (2).  (  fi. ,  XXVII ,  203.  ) 


N*  254.  as  12 — 13  février  1 793.  :c=  décret  quk  abolit  tottsprocès  criminels  et 
mgemens  à  t  occasion  des  insurrections  tUms  les  places  fortes  et  dans  les 
années.  ( B. ,  XXVII,  204. )      

N"  265.^=12  —  13  février  1793.x=iiécbbt  qm  abolit  le  rabattement  de  décret^ 
usité  dans  lu  ci-devant  province  de  Languedoc  (3).  (B. ,  XXVII ,  205.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
légblation ,  expliquant  et  modifiant  les  articles  18  et  19  du  décret  du  25  août 
dernier,  telatif  aux  ci-devant  droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  censuels, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*».  Le  rabattement  de  décret  introduit  par  la  Jurisprudence  du  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse ,  et  confirmé  par  la  déclaration  du  16  janvier 
1736,  concernant  les  adjudications  par  décret,  en  Languedoc,  demeure 
aboli. 

2.  Cette  abolition  n'aura  son  effet  que  pour  les  adjudications  par  décret, 
postérieures  à  la  publication  dudit  décret  du  25  août  dernier. 

3.  Les  anciens  propriétaires  des  biens  décrétés,  ou  leurs  descendans,  con- 
servent la  faculté  de  poursuivre  le  jugement  des  procès  et  des  contestations 
qui  se  trouvaient  engagés  lors  de  la  publication  dudit  décret.  Ils  conservent 
aussi  la  faculté  de  former  leurs  demandes  en  rabattement  de  décret  contre 
les  adjudications  antérieures  à  la  publication  de  ce  même  décret  du  25  août 
dernier,  s'ils  sont  dans  le  délai  qui  avait  été  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

V  Ne  sera  point  compris  dans  ce  délai ,  le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis 
la  publication  dudit  décret  du  25  août ,  jusqu'à  l'époque  de  la  publication 
du  présent  décret. 

(i)  Vojez,  sur  le  délai  du  pourroi  en  cassation,  Vart.  14  du  décret  da  27  novembre^—f*' 
déoenbre  1790,  et  les  notes  étendues  qui  raccompagnent 

(a)  Voyez  le  décret  du  17—17  juillet  1793,  qui  abolit  les  derniers  TMtigss  da  rëgÛM  féo- 
dal, et  les  notes. 

,  (3)  Vu^ez  le  décret  du  a5 — a8  aoAt  179^  ,  coooemaiit  les  droits  (éodaiu,  art  t8  ,  qui  abo- 
lit le  droit  de  rabaUement  de  décret;  celai  du  17 — 27  germinal  an  a  (6  —  16  avril  1794)» 
qui^  détermine  le  mode  de  procéder  sur  les  actions  en  rabattement,  et  qui  modifie  celui  du  xi—- 
la  férrier  1793  ;  et  la  loi  du  a5  brumaire  an  6  f  i5  novembre  1797  ),  qui  rapporte  Part,  a  du 
déeret  de  germittal  aa  a ,  et  détermine  le  mode  d^exercic  de  Taction  en  rabatteneuk  des  9^- 
dicatioos  faites  aoiérieureaMot  à  la  proaialgation  dt  la  loi  du  aS — a8  août  179a. 
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i.  Ll*scoin|>ositiom  y  transactions  ou  accords  qui  pourraient  aToir  été 
fSilts  sur  lé  l>abaUeinent  de  décret  depuis  et  en  conséquence  des  articles  18  cl 
19  dodit  décret,  seront  nuls,  si  l'un  des  contractans  en  réclame  la  nullité; 
et.  dans  te  cas,  les  parties  seront ,  en  vertu  du  présent  décret,  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  ayant  lesdites  compositions ,  transactions  ou 
accords. 

6.  La  conTêntion  nationale  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré^ 
senter  inbessantment  un  projet  de  loi  sur  les  usages  relatife  aux  adjudica- 
tions par  décret,  et  qui  s'observent  en  d'autres  lieux  de  la  république,  sous 
le  nom  de  fnèaaement  de  décret^  reirait,  subhasiaiion  ou  toute  autre  déno* 
minatioiL 

xa  féttier  t^gS  :  Bminfm  Su  jmgei  de  paiie ,  toyei  9  lia  méoie  moU;  trocidur—  erimmêUêi^ 
CoHdémHùtioHê  ttlaUvet  mu±  sûhsUtancet ,  toyez  xx  rhrrier. 


ïf«  156.  =■  IS — 15  févtîet'  1793.=  DéciiEt  çui  autorise  le  paiement  des  pH^ 
mes  et  encoaragemens  accom/és  et  dus  au  commerce,  (B,,  XXVII,  206.) 

iS  fërrier  1793  :  Arbre^t  le  long  des  ehemùui  «otêz  9  du  incme  noii  %  Délai  éê»  fmfpoiê 
en  cassation  pour  la  Corse,  wojet  ix  iénier  ;  Proeèe  criminels  ^  Raèattetnent  as  déereU 
▼0JC2  xa  fëTrier. 

N"*  257.  =  14  février  1793.  »  décret  relatif  à  C organisation  d'un  bureau 
central  à  Paris  «  pour  la  confection  de  tous  les  décompta  de  là  eampagws 
<A?1792.  (B.,  XXVn,  213.) 

N*  268.=  14  février  1 793.  :=^  DécRST  fui  augmente  le  nombre  et  fixe  les  up^ 
pointemens  des  chef  s  y  sous-chefs  y  sous-^ontrôleurs  et  commis  de  tadml* 
nistration  civile  de  ki  marine  dans  les  ports  (1).  (B. ,  XXVII  ^  218.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  chefs,  sous-chef^,  sons-côntrôlenrs  et  commis  de 
l'administration  civile  de  la  marine  dan$  les  ports,  sera  augmenté  du  nombre 
déterminé  par  le  tableau  ci-joint,  et  leurs  appointemens  fixés  d*aprèsle 
décret  du  21  —28  septembre  1791. 

1.  En  interprétation  de  l'article  15  du  décret  du  21  septembre— 12  octobre 
1791 ,  les  commis  embarqués  en  qualité  de  sous-chers  jouiront,  pour  la  cam- 
pagne seulement,  du  traitement  de  ce  dernier  grade;  savoir: --Ceux  embar* 
qués  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  à  cent  vingt  canons ,  de  la  paie  de 
sous-chef  de  la  première  classe; — Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
cinquante  à  quatre-vingts  canons ,  de  celle  de  sous-chef  de  la  deuxième 
classe; — Et  ceux  embarqués  sur  les  frégates,  corvettes  et  autres  bâtimens 
de  la  république ,  de  celle  de  sous-chef  de  la  troisième  classe. 

3.  Les  chefs  et  souS'^hefs  d'administration  chargés  du  détail  général  d'une 
armée  navale,  escadre  ou  division,  jouiront,  pour  la  campagne  seulement, 
savoir  :  —  Si  c'est  un  sous-cheC,  des  appointemen^  de  chef  de  la  deuxième 
classe;  et  si  c'est  un  chef,  de  ceux  des  chefs  des  travaux  de  la  première 
classe. 

4.  La  convention  nationale,  dérogeant  k  Particle  16  du  décret  du  21  sep- 
tembre —  12  octobre  1791 ,  en  ce  qui  concerne  le  concours  pour  les  places 


fipfoyei  le  décret  dn  19  anil(a8  et)— x5  mai  1791 ,  coneerniint  Vorganisation  de  lama 
me ,  et  ks  notes;  celui  du  ix  —  a$  aepteinhre  suitant,  sur  radroi nistration  de  la  maline  ;  e 
ceM  du  «i  septembre— 12  oclobHs  mèOM  année,  concernant  radministratiop  an  porU  niti' 
tairct,  et  les  nocel. 
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de  sous-chefo  d'administration  y  décrète  o(ae  la  moitié  de  oelies  qui  Tiendront 
À  vaquer  après  cette  formation,  sera  donnée,  à  Tancienneté,  aux  commis 
d'administration  répartis  dans  tous  les  ports  ;  Tautre  moitié  sera  donnée  au 
choix,  mâb  seulement  à  ceux  des  commis  qui  auront  subi  l'examen  qui  sera 
fait  par  l'examinateur  chargé  de  celui  des  enseignes  non  entretenus;  et  le 
ministre  ne  pourra  choisir  que  parmi  ceux  qui  auront  obtenu  un  certificat. 

5.  Les,  examens  seront  publics,  et  les  commis  qui  s'y^présenteront  seront 
tenus  de  répondre  sur  les  objets  prescrits  par  les  articles  16  et  17  du  décret 
du  21  septembre— 12  octobre  1791. 

6.  La  convention  nationale,  dérogeant  également,  vu  la  nécessité  des 
circonstances,  à  l'article  18  du  même  décret  du  21  septembre — 12  octobre 
1791 ,  décrète  proyisoirement  que  les  places  de  chefs  d'administration  seront 
données,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  du  ministre,  aux  sous- 
chefs  et  sous-contrôleurs  qui  auront  au  moins  deux  s|B5  de  service  dans 
leur  grade,  et  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

7.  Les  appoint emens  des  élèves  des  bàtimèns  civils  n'ayant  pas  été  déter- 
minés par  l'article  26  du  même  décret,  seront  portés  à  douze  cents  livres. 
Ceux  des  élèves  de  constructions  seront  portés  à  la  même  somme. 

8.  Par  le  présent  décret,  l'administration  générale  des  ports  des  classes  est 
et  demeure  fixée  conformément  à  l'état  ci-annexé,  savoir:— Cinq  ordonna- 
teurs, quatre  contrôleurs,  quatre  chefs  de  travaux,  trentç-sept  chefs  d'admi- 
nistration, vingt-un  sous-contrôleurs,  cent  soixante-quatorze  sous-chefs, 
dix-neuf  aides  de  constructions  et  des  bâtimens  civils,  cinq  cent  quatre-vingts 
sous-gardes  magasins  et  commis  d'administration,  dix  élèves  de  construc- 
tions et  des  bâtimens  civils,  trente  préposés  des  classes,  trois  cent  soixante- 
douze  syndics  des  marins,  quatre  commissaires-auditeurs,  quatre  grefliers 
de  la  cour  martiale,  cent  quinze  hommes  de  la  gendarmerie,  dont  trois 
lieutenans ,  six  maréchaux  -des-logis,  dix-huit  brigadiers  et  quatre-vingt-huH 
gendarmes. 

9.  Lorsque  les  travaux  des  ports  et  armemens  seront  augmentés,  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  autorisé  à  employer  provisoirement,  dans  l'admi- 
nbtration ,  le  nombre  des  commis  extraordinaires  qu'il  croira  nécessaire . 
aux  besoins  du  service ,  sous  la  condition  expresse  d'en  rendre  compte  tous 
les  înois  à  la  convention  nationale.  Les  appointemens  desdits  commis  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à  la  diH>osition  du  ministre  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires. 

N*269.=14 — 14féTrierl793.==DBcaBT  qui  attribue  provisoirement  aux  tribu- 
naux de  commerce  le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
les  prises  faites  par  les  vaisseaux»  de  tétat'Ou  par  les  corsaires  (1).  (B. , 
XXVII,  223.) 

Art.  1**^.  Le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  la 
validité,  soit  sur  la  liquidation  et  distribution,  soit  sur  tout  autre  objet  relatif 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état  ou  par  les  corsaires  sur  les  enne- 
mis de  la  république,  est  provisoirement  attribué  aux  tribunaux  de  com- 
merce des  lieux  où  ces  prises  auront  été  amenées. 

2.  Si,  dans  les  lieux  où  ces  prises  auront  été  conduites,  il  n'y  avait  point 
de  tribunal  de  commerce,  le  jugement  sera  attribué  au  tribunal  ordinaire 
du  district. 

(i)  Voyez  U  loi  du  96  Tentose  an  8  (  17  mars  1800  },  aui  retire  aui  tribmuua  tonte  con- 
pétence  pour  connaître  ae  la  Talidité  det  ^riaea  maritimes ,  et  rarrété  du  6  germinal  suivant  (37 
mars  xwx>)»  qni  crée  à  Paris  un  conseil  des  prises,  et  détermine  sa  composition,  son  orga» 
nisatioB  et  sa  compétence  :  Toyes  aussi  les  notes  qui  accoBpafBenC  cet  arrêté. 
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3.  L'appel  des  jugemens  rendus  par.  les  tribimaiix  de  commerce  ou  de 
district  sur  le  fait  des  prises,  sera^rté  au  tribunal  de  district  établi  dans 
le  port  le  plus  voisin  du  tribunal  qui  aura  prononcé  en  premier  ressort. 

4.  Les  juges  de  paix  rempliront  proyisoirement,  et  à  la  réquisition  de 
l'officier  préposé  ou  syndic  des  classes  du  lieu^  les  fonctions  précédemment 
attribuées  aux  amirautés;  ils  feront  la  procédure  d'instruction  nécessaire 
pour  parvenir  au  jugement  de  bonne  prise ,  et  la  feront  passer,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de  district  qui  devra  en 
connaître. 

5.  Les  hm  anciennes  concernant  les  prises  continueront  d'être  exécutées, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

6.  Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports'de  la  république  ensuite  des 
ordres  du  conseil  exécutif  provisoire,  seront  vendus  dans  la  forme  et  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi  ;  les  fonds  provenant  de  la 
▼ente  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  de  district;  mais  ils  y  demeure- 
ront en  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été^utrement  ordonné  par  la  conven- 
tion nationale. 

U*  îM.  s=3 14 — 15  février  1793. = Décret  relatif  à  tadministratton  des  vhrts 
de  la  marine.  (B.,  XXVII,  210.) 
Art.  1'*'.  L'administration  des  vivres  de  la  marine  formera  désormais  une 
des  brancbcs  de  l'administration  générale ,  sous  les  ordres  des  ordonnateurs 
de.  la  marine,  et  elle  sera  réunie  à  celle  des  ports,  établie  en  vertu  des  dé- 
crets des  21  —  28  ^ptembre  et  21  septembre — \t  octobre  1791  ^  dont  les  dis- 
positions seront  appliquées  aux  employés  de  la  ci-devant  régie  ;  en  consé- 
quence, le  ministre  sera  tenu  de  choisir  parmi  les  préposés  de  la  régie,  les 
citoyens  les  plus  capables,  par  leurs  talens  et  leur  civisme  «  de  servir  la  chose 
publique  dans  cette  administration,  conformément  au  décret  du  21 — 28 
septembre  1791 ,  concernant  l'administration  civile  de  la  marine. 

2.  Le  nombre  des  chefs,  sous-che£s,  sous-contr6leurs  et  commis  d'admi- 
nistration que  le  service  des  vivres  comporte  sera  iixé,  ainsi  que  les  ap- 
pointemens,  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  décret  (1). 

3.  Les  employés  de  la  régie  qui  seront  promus  aux  grades  de  chefs,  sous- 
chefs,  sous-contrôleurs  et  commis,  rouleront  entre  eux  dans  les  grades 
correspondant  à  ceux  des  autres  officiers  d'administration,  auxquels  ils  sont 
assimilés  en  tous  points;  ils  prendront  rang  à  compter  du  1^' janvier  1793. , 

4.  Leurs  nouveaux  traitemens  commenceront  aussi  du  1*'  janvier  1793, 
et  leur  rang  d'ancienneté  sera  réglé  d'après  les  états  de  la  régie ,  et  à  compter 
du  jour  où  ils  avaient  été  admis  à  l'entretien. 

&.  Tout  autre  service  que  celui  énoncé  dans  l'article  précédent,  ne  pourra 
compter  que  pour  la  retraite  seulement  ;  et  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce 
dernier  cas,  seront  traités  conformément  aux  articles  13 ,  14  et  tô  du  décret 
du  21  —  28  septembre  1791. 

N*  261.= 14 — 15  février  17^3.=  DicRST  relatif  à  fadnûnistraii<m  civile  de 
la  marine  dans  les  colonies.  (B. ,  XXVII ,  211.  ) 

La  convention  nationale,  considérant  que  les  décrets  des  21 — 28  sep- 
tembre et  21  septembre— 12  octobre  1791,  concernant  l'administration  de  la 
marine  et  ses  ofQciers,  et  ceUe  des  ports  et  objets  y  relatifs,  ne  sauraient 
être  exécutés  dans  leur  entier  aux  colonies  françaises,  où  le  service  mari- 

(f  )  Gt  taMcM  n'a  pu  été  iB|>riBM. 
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timeetdct  Cronpei,  turtimt  d&ni  l*éttt  présent  des  lehosei,  exigé  tuk  plus 
grand  nombre  d'agens  ;  contidérant  qne*les  inôuvemens  des  ports  ne  pov^ 
Tant  s'exdcQter  qne  par  des  marins ,  l'article  6  dn  décret  dn  11  septembre— 
IS  octobre  1791,  qui  prescrit  aux  commandans  des  armées  de  bommer  pour 
ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes,  an  nombre  demandé  par  l'or-*' 
donnateur,  est  inapplicable  aux  colonies,  attendu  quHl  n'existe  point  de 
corps  de  marine  sédentaire  aux  iles; — Considérant  *qu'il  est  ayantagetix 
pour  le  serrice  de  fieure  naître  et  d'entretenir  l'émulation  par  tons  les  mo^ena 
raisonnables  ;  que  le  traitement  des  commis  d'administration  des  deux  der* 
nières  classes  établies  par  le  décret  du  SI— 2S  septembre,  est  notoirement 
insuffisant  pour  les  colonies ,  et  au  dessous  des  besoins  de  première  néees» 
site  ;  que  les  couYcnances  et  les  localités  réclament' aussi  une  augmentation 
de  traitement  en  faveur  des  contrôleurs,  sous-contrôleurs,  sons«^befs  et 
gardes-magasins;  —  Considérant  que  la  différence  entre  le  traitement  des 
ordonnateurs  des  grands  ports  de  la  république  et  celui  des  ordonnateurs 
des  colonies  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  et  TUe-de-France,  est  oné* 
reuse  à  ces  derniers,  qui  ont  plus  de  travail  à  faire,  et  sont  obligés  à  des 
dépenses  plus  considérables  ;  —  Considérant  enfin  que  les  relations  du  ser- 
vice de  ceux-ci  sont  très  étendues  ;  que  loin  de  commander  la  diminutioii 
du  nombre  des  commis,  les  circonstauces  peuvent  en  amener  l'augmenta- 
tion ;  et  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux ,  il  est  indispensable  de  leur  ac- 
corder quelque  latitude  à  cet  égard  ; — La  convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  marine,  des  finances  et  des  colonies» 
décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement  : 

Art.  1*'.  L'application  des  décrets  des  21 — 28  septembre  et  21  septembre 
— 12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  nombre  des  officiers  et 
commis  d'administration  de  la  marine ,  les  officiers  militaires  chargés  des 
mouvemens  dés  ports  et  leur  traitement,  est  suspendue  relativement  aux 
colonies. 

2.  Il  y  aura  trois  ordonnateurs  des  colonies  :  un^'à  Saint-Domingue;  un 
aux  ties  du  Vent,  résidant  à  la  Martinique,  et  un  à  l'Ile-de-France. 

3.  Ils  seront  assimilés  aux  ordonnateurs  des  ports  de  firest,  Toulon  et  Ro- 
chefort,  et  prendront  rang  dans  la  nouvelle  organisation,  à  compter  de  la 
date  de  leur  premier  brevet. 

4.  Le  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique  sera  de 
douze  mille  livres ,  le  supplément  de  dix-huit  mille  livres.  Il  leur  sera  alloué 
six  mille  livres  pour  un  secrétaire. 

5.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  lIle-de-France  sera  aussi  de  douze 
mille  livres  ;  mab  le  supplément  ne  sera  que  de  douze  mille  livres.  Il  aura 
un  secrétaire  avec  cinq  mille  livres  d'appolntemens. 

a.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe ,  Basse-Terre,  à  la  Guyane  et  à  Pondichéry, 
des  cheû  d'administration  faisant  fonctions  d'ordonnateurs;  leur  traite- 
ment sera  de  cinq  mille  quatre  cents  livres,  et  le  supplément  de  dix  mille 
livres. 

7.  Les  contrôleurs  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  delTlenle- 
France  auront  six  mille  six  cents  livres,  et  trois  mille  trois  cents  livres  de 
supplément. 

8.  Les  sous-contrôlenra  auront  deux  mille  sept  cents  livres  de  traitement, 
et  quinze  cents  livres  de  supplément. 

9.  Les  sous-chefs  d'administration  chargés  du  service  en  chef  au  Port-au* 
Prince,  à  Sainte-Lucie,  à  Tabago  et  à  Bourbon,  auront  deux  mille  sept 
cents  livres  de  traitement ,  et  un  supplément  de  quatre  mille  livres.— Ceux 
chargés  du  service  à  Mahé-Karikal ,  Chandemagor^  auront  le  méÊÊt  trail»- 
meni;  le  supplément  ne  sera  que  de  deux  mille  livres. 
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te.  hmnAtf  •|Mi»iâiefc tnrort  d«iix  ndlte  qiia«N mbiM  lî^^ 
WDttDt  f  et  an  flappliément  de  seize  eents  livres. 

11.  il  7  aura  trois  gardes-magasiiis  ;  im  an  oap  Saint-DoniBignie,  un  «a 
FoTt-Royali-Martniiqiie^  on  à  rile«de-Prance.  Leur  traitement  sera  de  deax 
mille  sept  cents  Irrrts,  le  supplément  de  trois  mille  trois  eents  liTres.  Partout 
ailleurs  il  ny  aura  qfue  des  sous-gardes-magasins.  Ceux  du  Port-au-Prince , 
de  la  Basse-Terre»  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  Saint- 
Denis,  lle-BonrlNm,  et  de  Pondichéry ,  jouiront  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  de  traitement ,  et  de  seize  cents  livres  de  supplément  ;  les  autres  sou»- 
gardes-msgasttts  auront  deux  mille  livres  de  traitement  et  mille  livres  de 
aopplément. 

n.  U  j  aura  des  commis  d'administration  de  trois  dassts  :  —  f*  dasse, 
traitement  y  deux  mille  livres;  supplément ,  mille  livres;  ^3*  classe;  seize 
cents  livres  ;  supplément,  liuit  cents  livres  )--d*  classe,  quatorze  cents  livres; 
supplément,  sept  cents  livres. 

13.  Les  ordonnateurs,  et  chefo  d'administration  faisant  fcmctions  d'or- 
donnateurs, régleront  provisoirement  et  de  concert  avec  les  commissaires 
eivils  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  le  nombre  des  officiers  et  commis  né- 
cessaires au  service.  Ils  feront  toutes  économies,  suppressions ,  réductions, 
améliorations,  augmentati<ms  même  convenables.  Ils  en  enverront  le  plus 
tôt  possible  le  travail  au  ministre  de  la  marine  ;  ils  joindront  leurs  ob- 
servations et  leurs  plans  ;  le  ministre  les  remettra  de  suite  à  la  convention, 
avec  ses  réûexions  particulières,  pour  être  procédé  à  une  organisation  défi- 
nitive de  Tadministratton  des  colonies. 

14.  Le  comité  colonial  fera,  dans  la  huitaine,  le  rapport  sm^  l'organisation 
des  établissemens  français  aux  côtes  d'Afrique. 

15.  Attendu  l'urgience  du  départ  des  officiers  et  commis  d'administration 
pour  les  colonies,  ils  demeureront  dispensés  de  remplir  les  Ibrmalités  pres- 
crites par  la  loi  relative  aux  certificats  de  résidence  ;  l'ordre  du  minictre 
]e«r  ti^Mlra  lien  de  passo'liorL 

N»  M2.  asa  14— 15  février  i793.  s=a  DECRET  relatif  à  t  organisation  du  minis* 
tète  de  la  manne  {\).  (B.,  XXVU,  S16.} 

Art.  1*.  n  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  aura  six  adjoints  qui  travailleront  directement 
avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte 
de  toutes  leurs  opérations. 

3.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  {lorts ,  constructions, 
radoubs  et  refontes ,  armemens ,  désarmemens ,  inspections  et  mouvemens 
des  forces  navales ,  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine ,  des  batte- 
ries des  côtes,  de  l'inspection  et  correspondance  des  fonderies  et  manufactu- 
res d'armes,  bâtimens  civils,  et  travaux  de  Cherbourg. — L'adjoint  de  la  se* 

(i)  Vojci  k  décret  du  27  ivriU— «5  oui  1791,  art.  11,  qui  détermine  les  altribiitiont  da  ministre 
de  la  marine»  et  Torganisalion  de  son  minbtère;  celui  du  ai  septembre  1793,  nui  distrait  da 
ninistére  de  k  manne  plusieurs  matières  commerciales  ;  le  décret  du  10  vendémiaire  an  4 
(s  octobre  1795).  art  7,  qui  détermine  de  nouveau  les  attributions  du  ministre;  Pordon- 
lanrr  du  8  juin  x8f4>  qni organise  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine;  le  décret  do  ac  mars 
-^  avril  i8i5,qai  annule  cette  ordonnance;  l'ordonnance  du  ai  juillet — 8  août  i8i5,  qui 
auiQle  derechef  celle  de  i8r4 ,  et  contient  une  organisation  nouvelle  des  bureaux  du  ministère 
de  la  marine  ;  celle  du  i3  décembre  1880—1*''  février  i83x  ,  qui  ajoute  à  ce  ministère  une 
B««Telle  direction,  sons  le  titre  de  direetUm  det  subsistances i  et  celle  du  18  février^  lO  mara 
St3i,  «ai  tinSx  les  fonctiona  es  seerMro-géaérti  éa  adoiaière  de  k  DMtriM  à  «ellet  dnaeoré* 
tikt  ott  iMMil  ds  r    ' 
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coude  diTision  sera  chargé  des  approTisionnemens  des  munitions  narales  et 
des  vibres,  de  rinspection  et  du  martelage  des  bois,  de  la  destination  des 
ingénieurs  et  contre-maitres  dans  les  forêts^  des  nouTeaux  procédés  et  in- 
Tcntions  qui  ont  rapport  à  la  marine,  projets  de  dépoises  générales, 
çhiourmes ,  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires.  —  L'adjoint  de  la  troisième 
diyision  s'occupera  des  classes  des  gens  de  mer,  police  des  ports  de  com- 
merce et.  de  la  nayigation  marchande ,  du  contrôle  des  rôles  d'équipage  , 
mouvemeos  des  bâtimens  de  commerce ,  des  parcs  et  pêcheries ,  des  écoles 
d'hydrographie ,  phares ,  tonnes  et  balises ,  des  levées  et  conduites  des  gens 
de  mer,  et  de  la  tenue  du  double  des  matricules  des  matelots  classés,  no- 
vices et  ouvriers ,  et  du  contentieux  des  prises ,  des  lettres  de  marque ,  de 
la  correspondance  des  tribunaux  de  commerce  et  des  autorités  constituées, 
pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  ces  différens  détails.  —  L'adjoint  de  la  qua- 
trième division  s'occupera  de  la  comptabilité  de  la  marine  et  des  colonies  , 
de  la  distribution  et  répartition  des  fonds  de  la  ijnarine  et  des  coloviies ,  de 
la  correspondance  générale  relative  à  la  comptabilité ,  tant  dan»  les  ports 
que  dans  les  colonies ,  de  la  comptabilité  arriérée ,  comptabilité  des  gens  de 
mer,  prises  et  caisse  des  invalides. — ^L'adjoint  de  la  cinquième  division  s'oc- 
cupera des  colonies  occidentales  et  orientales ,  des  comptoirs  et  étahlisse- 
raenssur  les  côtes  d'Afrique  et  dans  l'Inde  ^  ainsi  qne  des  établissemens,  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  nomination  des  ofticiers  militaires 
entretenus ,  de  l'emploi  des  ofOLders  civils ,  des  troupes  et  artillerie  des  co- 
lonies, deieur  contrôle,  et  de  l'examen  des  projets  relatifs  aux  colonies 
exclusivement. — L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé  des  nomina- 
tions ,  promotions ,  expéditions  des  brevets  de  tous  grades  civils  et  mili- 
taires entretenus ,  mouvemens  des  troupes  de  la  marine,  infanterie  et  ar- 
tillerie, officiers  de  santé,  de  l'admission  à  demi  -  solde,  réimpression,  dé* 
pôt  et  envoi  des  lois  relatives  à  la  marine,  et  des  parties  non  prévues  dans 
les  autres  articles. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'administration  des  invalides  de  la  i 
rine  étant  divisée,  le  titre  d'ordonnateur  demeure  supprimé. 

5.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ;  chaque  section  2 
coni{)osce  de  cinq  membres,  qui  correspondront  à  chaque  section  du  dépaiw 
tement  de  la  marine  :  en  conséquence ,  il  sera  adjoint  au  comité  de  marine, 
de  nouveaux  membres  pour  compléter  le  nombre  nécessaire  à  cette  nou- 
velle division. 

6.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés  par  le  con- 
seil exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  convention  nationale  son  choix 
et  l'approbation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter 
de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  dans  leur  partie  :  ils  ne  pour> 
ront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif.  —  Leur  trai- 
tement sera  de  dix  mille  livres. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées  des  ordres  et 
missives  du  ministre,  signés  de  lui,  et  déposés  dans  les  archives  du  départe- 
ment de  la  marine.  Ils  donneront,  sous  leur  signature  et  responsabilité  in- 
dividuelle, tous  les  ordres  de  détail  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres  gé- 
néraux donnés  par  le  ministre. 

9.  Les  chefe  de  bureau  et  les  commis  seront  nommes  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  des  adjoints. 

10.  Les  adjoints  seront  tenus  d'habiter  f  hôtel  de  la  marine. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  possibles,  sans  aucun  délai. 
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«nx  approTislonnemens  et  aux  fournitures  nécessaires  au  serrice  des  ports, 
arsenaux  et  forces  navales  de  ]a  république. 

12.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitures  et  approYÎsionnemens 
de  la  marine,  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret. 

13.  Le  bureau  des  consulats  fera  partie  du  ministère  des  affaires  étran* 
gères. 

N*  163.  =3  14—15  février  1793.  =  Décebt  gui  réunit  à  la  France  la  princi' 
pauié  de  Monaco  et  plusieurs  communes  (i).  (B.,  XXVII,  230.} 

Art.  l*'.  La  ci-devant  principauté  de  Monaco  est  réunie  au  territoire  de 
la  république,  et  fait  partie  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

2.  La  partie  inférieure  du  bailliage  de  Scombourg ,  dit  le  Bas-office ,  est 
réunie  au  territoire  de  la  république  •  et  fait  partie  du  département  de  la 
Moselle. 

3.  Les  conununes  du  pays  de  Saawerden  et  de  Karschirch ,  ainsi  que 
celle  d'Asweiller,  sont  réunies  au  territoire  de  la  république,  et  seront  répar- 
ties entre  les  départemens  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  sui- 
Tant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  un  décret  particulier. 

4.  Les  communes  de  Crehange,  Pettelange,  Pont-Pierre,  et  de  la  partie 
allemande  de  Tetting;  les  communes  de  Trulben,  Kroepen,  Hilscht,  Schwex, 
Eppenbrunnen,  ObersUmbach,  Lulzelhart  et  Armsberg,  sont  réunies  au  ter- 
ritoire de  la  république  et  font  partie  du  département  de  la  Moselle. 

ô.  Les  demandes  en  réunion  faites  par  diverses  autres  communes,  ou  par 
des  corp&  administratifs ,  sont  ajournées  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  de 
nouveaux  renseignemens. 

6.  Les  corps  administratifs  des  départemens  auxquels  sont  réunies  les  sus- 
dites communes  par  le  présent  décret,  fourniront  à  la  convention  tous  les 
ëclaircissemens  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  fixer,  dans  le  plus  bref  délai, 
le  mode  d'incorporation  de  ces  communes,  et  pour  lui  faire  connaître  la 
nature  des  biens  nationaux  qui  en  dépendent.  La  convention  nationale  met 
ces  biens ,  ainsi  que  toutes  les  propriétés  comprises  dans  le  territoire  des 
communes  nouvellement  réunies ,  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des 
lois. 

7.  Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  principauté  de  Salm ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  fait,  en  faveur  de  ce  pays,  exception  au  décret  du  8  dé- 
cembre dernier,  concernant  l'exportation  des  grains,  la  convention  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

5.  La  convention  nationale  suspend  de  ses  fonctions  le  général  Millo  , 
commandant  à  Monaco. 

N*  254.  =  14— 15  février  1793.  =i  Décret  concernant  les  personnes  rangées 
parla  loi  dans  la  classe  des  émigrés  et  dans  la  classe  aes  prêtres  qui  doi' 
vent  être  déportés  (2).  (B. ,  XXVII ,  220.  ) 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé,  i  titre  d'indemnité 
tt  de  récompense,  la  somme  de  cent  livres  à  quiconque  découvrira  et  fera 
arrêter  une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés,  ou  dans 
la  classe  des  prêtres  qui  doivent  être  déportés  ;  autorise  les  commissaires  par 

(x)  CeUe  principtulé  a  été  rctflilnéeau  priace  de  Montoo,  due  de  YalentiDoit,  parle  traité 
du  5o  mai  18x4. 

(9)  YoTte,  sar  la  législatioo  de  rémigration ,  les  notes  qui  aeconpagnenC  le  décret  du  ^— 
19  février  1792:  la  prime  accordée  par  ce  décret  a  été  renourelée  par  ploeieiirt  antres. 
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ett«  coTOyés  àÊm  les  diUérens  départemciit  d«  la  répiibUqtt^ ,  à  smpindit 
les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  liit  exécuter  ponctuellement  les  lob 
relatÎTes  aux  émigrés  et  aux  prêtres  dont  la  déportation  devait  être  Ciite  : 
ordonne  que  le  conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte ,  aoui  trois  jourt, 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  exécuter  lesdites  lois. 


N*  265. =15— 18  février  1793.  :=a  Décret  co/»cg/ngyif  les  forces  àem^yet 
aurdelà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  (Bj.»  XXVII,  225.) 

N*  266.SB  15—18  février  1793.  ==  Mcrbt  qtd  fixe  le  traiusmemdes  Juges^ 
greffiers  et  commis-grej^rs  du  tribunal  d appel  de  police  correctioimeUe  de 
Paris.  (B.,  XXVII,  225.) 

Art.  1*.  Les  juges  suppiéans  qui  auront  fait  ou  feront  un  service  habi- 
tuel près  le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de  Parb ,  recevront ,  à 
raison  de  leur  service ,  un  traitement  annuel  de  quatre  mille  livres ,  qui  est 
celui  fixé  pour  les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement. 

2.  Les  suppiéans  qui  remplaceront  ou  auront  remplacé  babîtucncmcnt  et 
nécessairement ,  dans  les  tribunaux  d'arrondissement ,  les  juges  désignés 
pour  le  tribunal  d'appel ,  auront  un  traitement  égal  à  celui  de  ces  juges  des 
tribunaux,  en  raison  de  leurs  assistances,  constatées  par  les  feuilles  d'au- 
dience. 

3.  Le  greffier  du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de  Pans , 
aura ,  comme  le  greffier  de  première  instance ,  un  traitement  annuel  de  trois 
mille  livres  :  celui  des  deux  conunis-greffiers  sera,  pour  cbacun ,  de  la  moi- 
tié de  cette  somme;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  l'article  l**  du  décret  du  8 
septembre  dernier. 

4.  Au  moyen  de  ces  traitemens,  les  greffiers  et  commis-greffiers  ne  pour- 
ront exiger  aucun  droit ,  sauf  les  déboursés  pour  les  expéditions. 


i5  terrier  1793  :  Primes  a»  commerce,  toyci  i3  da  même  mois  ;  Fivrte  de  Is  manne,  À^ 
ministradoH  de  la  marine  dans  les  colonies.  Organisation  du  ministère  de  la  marine ^ 
Réunion  de  la  principauté  de  Monaco ,  Émigrés  et  prêtres  déportés ,  rojex  i4  féTriff. 


N»  267.s=  18^1 8  février  1793.  :=Décbbt  711/  ordonne  F  impression  du  dis- 
cours  de  Condorcet,  et  çlu  projet  de  constitution.  (B.,  XXVII,  230.) 


N*  288.  5=  18 — 21  février  1793.  =  Décebt  qui  ordonne  la  corifiscation  des 
founutttres  pour  les  armées^  qm  seront  défectueuses  et  non  conformes  ç^S 
modèles.  (B.,  XXVII,  230.  ) 

N*  289.  =«18  (14  et)— 21  février  1793.  c=;i  DÉCHET  qui  proroge  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  des  établissemens  d  instruction  publique  {}),  etfirt  le 
traitemerU provisoire  des  professeurs  des  collèges.  (  B. ,  XXVII,  231.  ) 

lf»î70.  =17  février  1793.  =  Décret  qui  proroge  les  délais  fixés  pour  le 
reddition  des  compte^  des  directeurs  et  des  régisseurs  de  Veruegistremeef, 
domaines  et  droits  réunis.  (B.,  XXVII,  234.  ) 

(i)  V^«  le  aéarct  d«  8—10  nars  179),  qui  ordonne  U  Tente  des  bieni  dce  ^^Llii^P^* 
d*in8tnicCion  publûine,  et  let  notes  ;  et,  sor  l'or^nisation  de  IIuIevcImni  pnUîfMj  vajflii* 
Méi  5o  teodénUirt  ta  «  (  «I  oolobrt  <795),it  letMtet. 
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K*  271.aBl7^17  férrier  I793.=Péciibt  adéttionnel  à  eebd  na^l^orgmniimtmn 
prqvisolrc  de  la  marine  miliiw're.  .(B.,  XXVII,  185.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d*an  de  ses  membres,  décrète 
qu'à  Farticle  8  du  décret  sur  l'organisation  provisoire  de  la  marine  militaire, 
des  13  janvier  et  6  du  courant ,  seront  ajoutés  ces  mots  :  Par  t article  7  ,  pour 
r admission  au  grade  de  lieutenant, 

N*  171.  ssis— 19  février  1793.  »  Décrbt  relatif  aux  pièces  à  produire  pour 
les  paiemens  à  faire  concernant  le  service  de  la  marine,  (B.,  XXVII, 
140.) 

Art.  l*'.  Les  consuls  et  autres  agens  de  la  nation  fipançaise  en  pays  étran- 
gers, ou  leurs  fondés  de  procuration,  jqstifieront,  par  un  certificat  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qu'ils  sont  à  leur  poste  ;  s'ils  sont  absaos  par  congé,  le 
ecrtilicat  en  fera  mention;  si  leur  absence  a  été  de  plus  de  deux  mois,  ils 
justilieront  de  leur  résidence  en  France.  Les  payeurs  ne  pourront  exiger  d'eux 
que  la  justification  du  paiement  de  la  contribution  patriotique. 

1.  Les  payeurs  rembourseront  aux  consuls  et  autres  agens  de  la  nation 
française  en  pays  étrangers ,  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour  le  service, 
sur  leurs  simples  quittances  ou  les  lettres  de  cbange  qu'ils  auront  tirées  du 
lieu  de  leur  résidence  ;  lesdites  quittances  et  lettres  de  change  appuyées  de 
l'ordonnance  du  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  paiemens  fiaits  en  France  par  les  divers  payeurs ,  avant  l'émission 
des  quittances  du  nouveau  timbre  ordonqé  par  le  décret  du  12  décembre 
1790—18  février  1791 ,  d'après  les  ordres  provisoires  des  ordonnateurs,  et 
ceux  faits  dans  les  colonies  pour  le  compte  de  Paris,  seront  alloués  dans  les 
comptes  des  payeurs,  sur  les  quittances  d'usage  avant  cette  loi,  en  rapportant 
à  l'appui  des  décharges  en  forme  desdits  ordres  provisoires ,  ou  un  certi-  . 
ticat  des  chefe  d'administration  du  lieu  où  les  paiemens  auront  été  faits ,  qui 
constateront  l'époque  où  ils  auront  eu  lieu. 

4.  Le  retard  qu'a  éprouvé  l'émission  des  quittances  timbrées ,  suivant  le- 
dit décret  du  12  décembre  1790—18  février  1791 ,  n'ayant  pas  permis  aux 
divers  payeort ,  et  particulièrement  dans  les  colonies,  de  s'en  procurer  à 
ravance  pour  en  faire  usage  à  l'époque  du  17  avril  suivant,  les  paiemens 
fûts  seront  alloués  sur  des  quittances  de  l'ancien  timbre ,  jusqu'au  30  juin 
1791. 

^.  Les  copies  de  marchés,  certificats  de  négocians  ou  agens  de  change, 
procca-verbaux  et  toutes  autres  pièces  qui  ne  sont  pas  délivrées  par  lesadmi- 
mstrations  de  la  marine,  et  que  doivent  rapporter  les  fournisseurs  et  autres  à 
l'appui  des  décharges  en  forme ,  seront  sur  papier  timbré,  et  collationnéei 
par  \m  ordonnateurs ,  cheCt  de  bureau  ou  contrôleurs  de  la  marine. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  les  lois  précédemment  ren- 
dues, concernant  les  formalités  à  remplir  pour  recevoir  traitement,  solde 
et  créance  de  quelque  nature  que  ce  soit  :—l«  Les  créanciers  de  sommes  de 
cent  livres  et  au  dessous;  —  2*  Les  journées  d'ouvriers,  la  paie  des  soldats, 
la  solde  des  marins,  et  la  demi-solde  des  invalides  ;— 3*  Le  relief  ou  avance 
d'appointemens  aux  officiert  des  troupes  des  colonies  ; — 4**  Les  gratifications 
oo  indemnités  accordées  extraordinairement  aux  déportés  et  aux  soldats  des 
colonies,  ainsi  qu'aux  veuves  ou  familles  des  marins  morts  au  service  ; — 6*  Les 
frais  de  voyage ,  de  conduite,  d'aller  et  de  retour  de  toute  personne  corn- 
MâBdée  poor  le  service  ;  —  8*  Le  port  des  bardes  et  ustensiles  de  toute  per- 
•ooBt  altacliée  au  service  ;  —  T  Les  trzis  de  passage  à  la  charge  de  la  ma- 
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rine  et  des  colonies  ;  —  8*  Les  nolis  et  transports  de  munitions  ;  —  9*  Les 
fhds  de  capture ,  de  prison  et  de  traduction  ; — 10^  Les  journées  en  voyages 
ou  vacations  employées  pour  le  service ,  les  avances  à  l'armement  des  bàti- 
mens  de  la  république ,  le  remboursement  des  mêmes  frais  dans  les  quartiers 
des  classes  pour  le  service  ;  —  11®  Les  entreprises  d'ouvrages  confiées  à  des 
associations  d'ouvriers. 

N®  273.=!  8— 19  février  1793.=  Déchet  refa/^  à  F  enregistrement  des  billets 
étiumuités  au  porteur,  donnés  en  remboursement  de  f emprunt  de  soixante' 
dix  millions.  (B.,  XXVII,  243.) 

t8  février  179$  :  JUiliiairê*  emplayét  aw-delà  dm  cap  de  BcMne-E^fèramee  ,  piimmat  d*4ypel 
de  police  eorrectionmelle ,  rojtt  i5  da  Bène  OBoit. 


K*274.ss:19— 21  février  1793. fr=iijtcÊiEr  qui  accorde  €les indemnités  aux  maures 
de  poste  (l).  (B.,  XXVn,  244.) 

N*  275.  =3 19 — 21  février  1793.  =3  DÉCRET  relatif  aux  droits  des  denrées  ex^ 
portées  ou  importées  par  les  vaisseaux  américains  dans  les  colonies  ou  en 
France.  (B.,  XXVII,  248.) 

Art.  1".  Touslesportsdes  colonies  françaises  sont  ouverts  aux  vaisseaux 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

2.  Toutes  les  denrées  exportées  ou  importées  par  les  vaisseaux  américains^ 
ne  paieront,  à  leur  sortie  ou  à  leur  entrée  dans  les  colonies  ou  en 
France,  que  les  mêmes  droits  perçus  sur  celles  que  portent  les  bàtimens 
français. 

3.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  convena* 
blés  pour  que  les  états  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  puissent 
(HTofiter  des  avantages  accordés  à  une  puissance  amie. 

4.  Le  conseil  exécutif  négociera  avec  le  congrès  des  Etats-Unis  pour  ob- 
tenir, en  laveur  des  commerçans  français,  une  réduction  de  droits,  sem- 
blable à  celle  qui  est  accordée  par  la  présente  loi  aux  commerçans  américains, 
et  pour  resserrer  ainsi  les  liens  de  bienveillance  qui  unissent  les  deux 
nations. 

d.  La  convention  nationale  suspend  l'exécution  da  décret  du  28  août 
1790  ;  décrète  que  tous  les  bàtimens  chargés  de  marchandises  des  grandes 
Indes  pourront  aller  débarquer  dans  tous  les  ports  de  la  république,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  guerre,  et  que  les  vaisseaux  qui  n'appor- 
teront que  des  denrées  des  lies  de  France  et  de  Bourbon,  jouiront  désormatt 
de  ]&  même  liberté. 

Teneur  du  décret  du  28  août.  —  c  Art.  1*'.  Les  armemens  pour  le 
commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-EH>érance  ^  pourront  se  faire  dans  tons 
les  poits  ouverts  au  conmierce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
Ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  assujétis  aux  mêmes 
droi  s. 

a  2.  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu  provisoirement  que  dans  les  ports 
de  Lonent  et  de  Toulon.  En  cas  de  relâche  dansun  antre  port,  il  sera  établi 
une  garde  d'employés,  à  bord  jusqu'au  d^>art  du  bâtiment  pour  sa  desti- 
nationj  et,  dans  le  cas  de  décharge  forcée ,  par  avaries  ou  autres  motifs  (ce 
dont  il  sera  justifié  par  un  proces-verbal  en  forme),  les  marchandises 
du  déchargement  seront  déposées  dans  un  magasin,  sons  la  garde  des  {Hré- 

(l)  Vojei,  wr  cet  objet,  la  loi  da  iS— si5  fentotean  i3  (6—16  sart  i8o5),  «t  lei  notes. 
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posés  delà  ré^e  dei  traites,  d'où  elles  seront  transportées  à  leur  destinatk» 
avec  acqnit«à-cautîbn.» 
Nota.  Les  autres  articles  ont  été  ajournés. 


19  fini»  X793  :  Semcê  dé  U  marine ,  Billets  d'anmmités  au  foHewr,'  rojti  18  da  takm 


N»  176.  =  20  férrier  1793.  =  Dégret  portant  gue  l'addition  faite  aupro^ 
Jet  de  constitution  sera  retranchée  des  exemplaires  qui  doivent  être  e/i- 
\>oyés  aux  quatre^vingt  cinq  départemens,  {fi.^  XXVII,  255.  ) 

N«  277.e=2(>— 23  février  1793.»iiécebt  qui  détermine  les  formes  à  obser- 
ver  pour  féiHduation  des  pertes  occOsionées  par  F  intempérie  des  saisons, 
incendies  et  autres  accidens  imprévus,  et  les  règles  pour  la  répeuiition 
des  secours  accordés  aux  personnes  qui  ont. éprouvé  ces  pertes,  (B., 
XXVn,  251.)  

N*  278. =20—  23  février  1793.  =  Décrets  relatifs  à  la  réunion  au  dépôt  du 
Louvre  y  des  différens  dépôts  énoncés  dans  le  décret  du  7  août  1790  (1). 

PREMIER    DICRST.     (  B.,  XXVII,  253.  ) 

Art  1^.  En  exécution  du  décret  du  7  août  1790,  les  différens  dépôts  y 
énoncés  seront  incessamment  réunis  au  dépôt  du  Louvre ,  pour  ne  plus  for- 
mer qu'un  seul  et  même  dépôt. 

1.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  sans  délai  les  ordres  nécessaires 
pour  que  cette  réunion  s'opère  avec  ordre  et  sûreté. 

3.  L'archiviste  touchera  les  appointemens  de  trois  miUe  livres  fixés  par 
Tarâcle  2  du  décret  du  7  août  1790. 

4.  Au  moyen  de  ces  appointemens,  l'archiviste  ne  pourra  prétendre l'ang- 
inentation  de  traitement  qui  lui  était  accordée  par  l'article  31  du  décret  du 
3  septembre. 

6.  Il  nommera  incessamment  les  deux  commis  qui  sont  accordés  au  garde 
du  dépôt  par  les  articles  3  et  4  du  décret  du  7  août  1790. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourvoira  incessamment  à  l'établissement  des 
bureaux  nécessaires  à  l'archiviste  dans  les  appartemens  du  Louvre  les  plus  à 
portée  du  dépôt ,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  17  septembre. 

7.  n  pourvoira  également  au  logement  de  l'archiviste  dans  les  apparte- 
mens du  Louvre,  à  la  proximité  de  ses  bureaux. 

8.  L'archiviste  s'occupera  spécialement  et  sans  délai ,  après  l'établissement 
de  ses  bureaux ,  des  opérations  dont  il  a  été  chargé  par  le  décret  du  3  sep- 
tembre dernier,  article  30 ,  et  par  celui  du  17  du  même  mois,  article  4. 

9.  Le  décret  du  7  août  1790,  et  l'article  31  du  décret  du  3  septembre  der- 
nier ,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé,  seront  au  surplus  exécutés. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  dans  huitaine  de  Texécutioii 
du  présent  décret. 

sxcovD  DÉCRST.  (B.,  XXVII,  a5o.) 

La  convention  nationale,  ou!  le  rapport  du  comité  des  domaines ,  qui  lui 
a  renda  compte  de  la  pétition  du  sieur  Boyetet^  ancien  garde  des  archives 
dn  Louvre ,  qui  réclame  contre  la  qualité  de  dépositaire  des  archives  du 

il)  Voye»  le  décret  4a  7  (4  et>— xa  Mptembre  1790,  coaccnuit  la  ardihret  natioailei , 
iBOte. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


IffWm*  éotmée  an  émt  Cheyré  par  Partide  30  du  décret  dm  3  septembre 
dernier»  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

N«279.=:21— 21  février  1793.=Dé£mKTçiM  autorise  les  tribunaux  de  com- 
merce saisis,  antérieurement  au  décret  du  ïkféçritar  17M,  dé  frotéênmi 
relatives  aux  prises,  à  prononcer  définitivement  (1).  (B.,  XXVn,  269.) 
La  conrention  nationale ,  sur  Hnformatiou  donnée  par  le  ministre  de  la 
marine^  qu'antérieurement  «u  décret  du  l4  léyrtér,  relatif  à  la  compétence 
des  tribunaux  diazgés  de  eon&aftre  derdsjet  des  prises,  quelques  trmunaux 
de  commerce  se  regardant  eomme  substitués  aux  amirautés,  avaient  pro- 
cédé à  rinstruction  préalable ,  décrète  que  les  instructions  faites  par  les  trî- 
bunau:;E  de  commerce  antérieurament  au  décret  du  14  férrier ,  sont  valn- 
bles ,  et  autorise  les  juges  déjà  saisis  à  prononeer  définitivanent. 


N*  360*  «21— M  Cémer  ITfS.  :—  Décest  relaâf  à  torgamsation  de  formée , 
et  aux  pensions  de  retraite  et  traitemens  des  militaires  de  tous  grades  (2). 
(B.y  XXVn,  264.) 

Art.  l*'.  La  convention  nationale  assure ,  à  la  fin  de  la  guerre  «  à  tout 
mâitaire  qui ,  conformément  aux  lois  établies  sur  les  pensions  de  retraite, 
aura  des  droits  acquis  à  la  bienfeisance  de  la  nation,  la  jouissance  des  avaxi- 
tages  qpie  ces  lois  lui  accordent  à  raison  de  son  ancienneté  de  service,  et  du 
grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placé. 

2.  Tout  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  sMt ,  ofiRder  ou  soldat ,  qui,  par 
les  cban^emens  qui  pourraient  sfopérer  à  la  paix ,  se  trouvera  réformé ,  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension  de  retraite ,  àll  a  dix  ans  de  service,  les  campa- 
gnes comptant  pour  deux  ans ,  le  quart  de  ses  appointemens  de  paix  ;  et  au 
dessus  de  dix  ans,  un  trentième  du  restant  de  ses  appointemens  en  sus  par 
chaque  année  de  service.  —  Quant  aux  militaires  qui  n*aiux>Bt  pas  dix  ans 
de  service  àla  fin  de  la  gvcrre, et  qui  auront  cependant  servi  la  patrie  sans 
interruption ,  il  leur  sera  payé ,  à  la  réforme  et  sans  distinction  de  grade,  à 
titre  de  gratification,  soixante  livres  pour  une  campagne,  cent  cinquante 
livres  pour  deux  campagnes ,  trois  cents  livres  pour  trois  campagnes,  cinq 
cents  livres  pour  quatre  campagnes.— Ces  arddes  sont  apc^cables  aux  vo- 
lontaires qui  onl:  servi  la  campagne  dernière ,  et  qui  sont  ou  retourneront 
à  leurs  drapeaux  avant  le  l*'  avril  prochito. 

3.  Les  anciens  militaires  retirés  dueervice,  et  qui  sont  rentrés  ou  rentes 
ront  d'ici  au  l*'  avril  sous  les  drapeaux  de  la  paiaie ,  concourront  aux  avan* 
liages  énoncés  dans  les  articles  précédens ,  en  eomlptant  leurs  anciens  servi- 
ces «vec  les  nouveaux ,  sur  le  pied  du  igmàe  ^pi'ils  auront  lors  de  leur  re* 
traite  A  la  paix,  ou  de  leur  réforme. 

4.  T<mt  militaire  qui  prendra  aa  retraite,  eu  sera  réformé  à  la  paix,  ioulî^ 
tant  qu'il  vivra ,  et  cpielle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il  occupera  dans  Pé> 
tat,  4ulraileiBent  fixé  par  le  présent  décret ,  quête  que  soient  les  émdu- 
mens  qui  seraient  attachés  à  ses  nouvelles  ficmctions,^et,sans  aucune  dé- 
duction. 

5.  La  convention  nationale ,  voulant  ajouter  une  nouvelle  marQiae  dç  re* 
eonnaîssance  à  celle  déjà  pronàse ,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est  eo  eUe^ 
tas  effets  aux  fàmMles  des  braves  défenseurs  de  la  république,  déclare  que 

S^Fvjex  k  bi da6  gennlnal  an  8 (27  tun  x8oo),  portant  oiaCioii  duconMil  des  pritM^ 
YoTCt  la  loi  do  zx— x4  a^ril  x83z,  ma  les  pcnnow  do  rannét  da  Mit,  a  IlSMliîl 
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les  biens  des  émigrés  sont  affectés,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents  mil- 
fions,  au  paiement  des  pensions  et  gratilications  qui  seront  acquises  aux  niî- 
lltaires ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans ,  en  conséquence  du  t>résent  décret: 
elle  charge  le  comité  des  finances  de  lui  présenter  sans  délai  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  conversion  des  pensions  militaires  en  lih  capital  ap- 
plicable à  Tacquisition  des  biens  des  émigrés. 

6.  A  l'avenir,  ceux  qtii  remplissent  les  fonctions  de  lîeutenant-colonel 
dans  l'infanterie ,  s'appelleront  chefs  de  bataillon ,  et  dans  la  cavalerie , 
cbefis  d'escadron  :  les  colonels  de  toutes  armes  s'appelleront  chefs  de  bri- 
gade; les  maréchaux-de-camp,  généraux  de  brigade;  les  lieutënans-gé- 
néraux ,  généraux  de  division ,  et  les  généraux  d'armée,  généraux  eii  cheK 
En  conséquence,  toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colnneT,  colonel, 
nMirécfaal-d#-ciai^  »  lieuteiMBit>géPéral  et  maréchri  d€  PrlouM)  sont  suppri- 

OEGAVItÂTIOX  DK  X.'AEltil. 

TTTRB  l*'.  «^  De  i^oteterit  ëe  ligne, 
sicnoir  x'*. 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  U  û^j  IUm  jfiûk  àti- 
cane  distinction  ni  différence  de  régime  entre  les  corps  d'infanterie  flj[)pètéi 
régimens  de  ligne ,  et  les  volontaires  nationaux. 

2.  L'iniknterie  que  la  république  entretiendra  à  sa  solde  »  serai  foniite  ëà 
demi-brigades  composées  chacune  d'un  bataillon  des  ci-de^ânt  régliiiens  & 
ligne  y  et  de  deox  bataillons  de  volontaires.  L'uniforme  sera  le  même  poût 
toute  l'infanterie  ;  il  sera  aux  couleurs  nationales  ;  et  ce  cbati^emeikt  Se  ferk 
an  for  et  â  mesure  que  l'administration  sera  obligée  de  renouveler  rhabiUo- 
ibent.  Chaque  demi-brigade  sera  distingaée  par  un  nuiiiérô  sur  le  boutoA  à 
sur  les  drapeaux. 

3.  La  première  demi-brigade  sera  composée  du  premier  bataillon  du  pre- 
inîer  régunent  d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  à  sa 
portée  y  et,  autant  que  faire  se  pourra,  du  même  département.  — Là 
deuxième  demi-brigade  sera  composée  du  deuxième  bataillon  du  premîet 
régiment  d'infanterie  et  de  deux  bataillons  de  volontaires  les  plus  voisins^ 
et,  s'il  est  possible,  du  même  département.  — Le  reste  de  Tarmée  suivra  le 
même  mode  de  réunion;  de  manière  que,  par  ordre  de  numéros  ,  les  cent 
quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne ,  unis  aux  trois  cent  quatre-vingl- 
douae  bataillons  de  volontaires ,  formeront  cent  quatre-vingt-seize  deml- 
Inigades  d'infanterie.  A  la  paix,  les  demi-brigades  prendront  le  nom  des  dé- 
partemens  auxquels  elles  sont  attachées. 

4.  Les  soldats  composant  at^ourd'hlB  les  régnnens  de  ligne,  étant  éii^a|^^ 
^nt  tenus  de  remplir  leurs  engagemens  jusqu'à  la  paix.  Les  tolûtitàiret  ne 
ipoonroBt  Jamais  être  liés  que  pour  une  campagne. 

5.  Chaque  demi-brigade  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


teicbef  de  brigade,  trois  chefe  de  bataillon,  deux  quartîers-maltres  tré- 
iuriers,  trois  adjudans-majors,  trois  chirurgiens-majors,  trois  adjudaUs  souS- 
bîficier8,un  tambour-major,  un  caporal-tambour,  huit  musiciens ,  dont 
im  chef,  trois  niàîtres  tailleurs ,  trois  maîtres  cordonniers.  —  Chaque  bataiî- 
ton  sera  coimposé  de  neuf  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de 
Aisiliers.  —  Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 
'ttn  capitaine,  mi  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent  -  major, 
.  MBX  fergens,  Htk  baporal-fourrier,  quatre  caporaux ,  quatre  appointé». 
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quarante-huit  grenadiers ,  deux  tambours.  —  Total,  trc^  oMciers ,  soixante* 
'  deux  grenadiers.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit  :  un  capitaine,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant ,  tm  sergent-major  , 
trois  sergens,  un  caporal-fourrier,  six  caporaux ,  six  appointés,  soixante-s^ 
'  fusiliers ,  deux  tambours.  —  Total ,  trois  officiers ,  quatre-vingt-six  fusilieii. 
—  n  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade  six  pièces  de  canon  du  calibre  de 
quatre,  avec  tous  les  attirails  nécessaires  ;  et,  pour  le  service  de  ces  pièces, 
il  sera  formé  par  chaque  demi-brigade  une  compagnie  de  canonniers  vo- 
lontaires ,  composée  comme  celle  des  grenadiers,  excepté  que  le  nombre  des 
canonniers  sera  porté  à  soixante-quatre  hommes,  non  compris  les  officiers  et 
soQS-officiers. 

Cooplet  d'âne  donl-brigade  en  offiden,  MM-ofiieieft  et  toUati, 
Deux  mille  quatre  cent  trente-sept  hommes,  avec  six  piècesde  canon  de 
quatre* 

Coaiplet  de  PînCintierie  de  ligne. 

Cent  qnatre-vingt-seiEe  demi -brigades,  quatre  cent  soixante -dix -sept 
mille  six  cent  cinquante-deux  hommes,  onze  cent  soixante-seize  pièces  de 
campagne. 

0.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  réformés  par  la  présente 
organisation,  conserveront  leur  traitement  actuel ,  et  feront  le  service  atta- 
ché à  leurs  grades,  comme  adjoints ,  jusqu'à  leur  replacement,  lequel  aura 
lieu  à  la  première  vacance  dans  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus ,  et  par 
préférence  à  tous.autres. 

7.  La  solde  sera  la  même ,  ainsi  que  le  traitement  de  guerre ,  pour  tous  les 
individus  composant  Finfanterie  firançaise,  chacun  suivant  son  grade,  ^ 
Ton  prendra  pour  base  la  plus  forte  paie  de  chaque  grade.  Il  n*y  aura  plus 
qu'une  classe  de  capitaines ,  dont  les  appointemens  sont  portés  uniformément 
à  deux  mille  deux  cents  livres ,  pied  de  paix,  sans  préjudice  au  traitement  de 
guerre;  mais  ceux  qui  jouissent  d*un  plus  fort  traitement,  le  conserveront, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  monté  en  grade. 

8.  La  convention  nationale  ajourne  la  réunion  des  bataillons  de  volon- 
taires avec  ceux  de  ligne,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné  : 
provisoirement  les  corps  resteront  organisés  comme  ils  le  sont;  mais  la  con- 
vention ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  lui  présenter,  au  1^  mars 
jprochain,  le  tableau  de  cette  réunion  et  du  mode  d'exécution,  afin  q]i'elle 
connaisse  les  cadres  qu'il  est  utUe  de  conserver  et  compléter,  ce  tableau  de- 
vant servir  de  base  au  recrutement. 

9.  A  dater  du  l  â  mars  prochain ,  tdifte  l'infanterie  française  sera  payée  sur 
)e  nouveau  pied,  et  jouira  du  nouveau  mode  d'avancement;  mais  les  batail- 
lons ne  rouleront  qu'entre  eux  jusqu'au  moment  de  leur  réunion  en  demi- 
brigades.  . 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  imprimer  dans  le  plus  court  délai,  et 
distribuer  aux  membres  de  la  convention  et  à  tous  les  officiers  des  états- 
mi^ors  des  armées ,  la  liste  des  colonels  et  maréchaux-de-camp  en  activité  , 
avec  la  date  de  leur  ancienneté  de  service ,  afin  que  chaque  militaire  puisse 
connaître  le  rang  que  lui  assure  son  ancienneté ,  aux  termes  de  la  loi.  Le 
ministre  tiendra  la  main  à  ce  que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  de  cha- 
que officier  et  sous-officier  dans  les  différens  corps,  soient  toujours  afficha 
au  corps  de  garde  du  chef-lieu  des  bataillons. 

11.  Jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  bataillons  de  ligne  avec  ceux  des 
volontaires  en  demi-brigades,  il  ne  sera  pourvu  à  la  nomnation  d'aocno 
emploi  de  colonel  oo  dief  de  brigade  dans  ces  corps. 
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ticnov  iz.~Da  mode  d'aftaoeBinL 

Art  f .  Dans  tous  les  gnules,  excepté  cehii  de  chef  de  brigade  et  céhn  de  ^ 
caporal,  raTancement  aura  liea  de  deux  manières  ;  saroir ,  le  tiers  par  an»'* 
ôenneté  de  serrice à  grade  égal,  roiilant  sur  toute  la  demi-brigade,  et  les 
deux  tien  an  choix  dans  le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

1.  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté;  et,  à  titre  égal  entre  deux 
ooncorrens ,  la  place  appartiendra  au  plus  Agé. 

3.  Liorsqa'im  emploi  de  colonel- ou^chef  de  brigade  sera  Tacant ,  il  appar* 
tiendra  toujours.à  l'ancienneté  parmi  les  chefe  de  bataillon  de  la  demi-bri^ 
giide.,^d||aJ^]M'an  plus  ancien  de  senrice,  et  ensuite  au  phis  ancien  de  grade, 
et-  Cdbjoârr  altemàtiTemént. 

'  4?'- Lesiqnarôers -maîtres  trésoriers,  adjudans-majors ,  adjudans-sou»-^ 
offioers,  seront  à  la  nomination  du  conseil  d'administration  de  lai  demi- 
brigade  ,  et  pourront  être  cboisb  indi&eremment  dans  les  trois  bataillons. 

5.  Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majorité  absolue  parmi  tous  les  Tolon» 
taires  du  bataillon,  mais  seulement  par  les  volontaires  de  la  compagnie  oà 
la  place  sera  vacante. 

.  6.  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se  fera  de  la  manière  soirante: 
—  1*  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon ,  les  électeurs  seront,  dans  le  ba-> 
taillon  où  l'emploi  sera  à  nonmier,  tous  les  membres  qui  le  composent.  — 
3*  Pour  les  places  de  capitaine,  lieutenant,  sous-lieutenant  et  sergent,  les 
électeurs  seront  tous  les  membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera  vacant, 
et  qui  y  senmt  subordonnés.  — 3®  L'appel  sera  fait  par  le  sergent-major  de 
(jiaque  compagnie ,  en  présence  du  commandant.  Les  électeurs  écriront  on 
feront  écrire  à  l'instant  de  l'appel,  par  qui  ils  voudront,  leur  billet  de  pré- 
sentation, et  le  mettront  eux-mêmes  plié  dans  une  boite  fermée.  ~  4*  Le 
scrutin  sera  toujours  dépouillé  sur-le-champ  par  les  trois  plus  anciens  sol- 
dats qui  sauront  lire  et  écrire ,  en  présence  des  électeurs.  —  5*  L'élection  sera 
Caite  par  les  individus  présens  aux  drapeaux.  Ceux  qi^i  seront  de  service^ 
pourront  envoyer  leur  billet  de  présentation,  signé  d'eux  ou  de  deux  té^ 
inoins« — 6*  Les  candidats  pourront  être  choisis,  absens  comme  présens, 
sor  toute  la  demi-brigade.  —  7*  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
an  nombre  de  trois  pour  une  place  vacante ,  et  seront  pris  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur  a  celui  qui  sera  vacant,  savoir  :  pour  une  place 
de  sergent,  parmi  les  caporaux;  pour  une  sous-lieutenance ,  parmi  les  ser- 
gens  ;  pour  une  lieutenancè ,  parmi  les  sous-lieutenans  ;  pour  une  compagnie» 
parmi  les  lieutenans,  et  pour  les  chefs  de  bataillon,  parmi  les  capitaines. — 
8*  Il  y  aura  unscrutin  épuratoire,  et  ce  scrutin  sera  fait  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  par  les  individus  du  grade  égal  à  celui  qui  sera  vacant ,  et 
du  même  bataillon ,  qui  choisiront ,  pour  remplir  cette  place ,  celui  des  trois 
candidats  qui  auront  été  présentés  par  le  corps,  qu'ils  jugeront  le  i^us  mé- 
ritant.—9*  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  le  scrutin  épuratoire  sera 
fiût  par  le  chef  de  brigade  et  les  deux  autres  chefs  de  bataillon,  s'ils  sont 
présens;  à  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera  remplacé  par  un  capitaine  nommé 
oi^Aocpar  les  capitaines  du  bataillon  où  la  place  sera  vacante,  et  qui  ne 
pourra  être  un  des  candidats  présentés. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  militaire  de  se  trouver  en  armes  à 
aucune  élection ,  sous  peine  de  perdre  son  droit  d'élection  pendant  un  an , 
et  de  huit  jours  de  prison. 

8.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois  de  suite  par  ses  camarades, 
et  qu'il  n'aura  pas  été  nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois,  H  le  sera 
sans  concours  d'aucun  autre  candidat  ^  et  la  place  vacante  au  choix  loi  ap- 
partiendra de  droit* 


Digitized  by  CjOOQIC 


iiê'  mumnamfm  iiâtioiijjlb. 

9«  Les  procès-Terbauz  de  diaqne  nommation  seront  inscrits  sur  on  regpb- 
tit;  ht  4<mM»  ^  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guenre»  ^pii  fiera  mqpM^:' 
àm  breyelf  portant  pour  date  celle  du  jour  de  la  nominaikm- 

|0,  Les  élus  aux  places  vaeantes  seront  reconnus  par  le  eorps  dans  les 
formes  accoutumées^  le  lendemain  de  leur  nomination;  et»  à  dater  de  oe 
jour  9  ils  en  tepnt  les  i[>nctions ,  et  jouiront  de  tous  les  émolumens  qui  y  sont 
attacîiés. 

IL  Les  cbefi  de  eorps  tiendront  la  main  à  ce  que  les  âeetions  se  fassent 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  vacance  d'une  place  an  dioix.  Quant  aux  places 
à  Fangenneté,  ils  les  feront  remplir»  à  l'instant  de  la  vacance,  par  ceux 
à  qui  elles  appartiendront  de  droit,  et  en  rendront  compte  au  ministre  :  le 
tout  à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  indemnités  dues  à  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

12.  Les  emplois  de  généraux  de  brigade»  ci-devant  maréebaux-de-camp , 
seront  donnés  aux  chefr  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  ci-devant  le  grade 
de  colonel  en  activité  de  serviee  sur  toutes  les  armées  de  la  république;  sa* 
voir»  le  tiers  à  l'ancienneté  de  leurs  services  à  grade  égal,  et  les  deux  tiers 
an  cboix  dunnnistre  de  la  guerre»  qui  rendra  compte  au  corps  législatif» 
chaque  mois»  des  promotions  qu'il  aura  fûtes. 

13.  La  même  forme  d-dessus  sera  observée  pour  les  promotions  du  grade 
de  général  de  brigade  à  celui  de  général  de  division,  d-devant  lieutenant- 
général. 

14.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  commission  temporaire  :  ils 
seront  choisis  par  le  conseil  exécutif,  parmi  les  généraux  de  division ,  sous 
la  ratification  expresse  de  l'assemblée  nationale. 

TITIIS  IL— CtTiUria  et  dnfoai. 

Art  1^.  Les  vingt-neuf  ré^ens  de  cavalerie,  compris  ceux  créés  à 
Fécole  militiure ,  et  les  dix-huit  régimens  de  dragons»  seront  portés  à  quatre 
escadrons  par  ré^ment»  à  raison  de  cent  hommes  par  compagnie,  dont  dix 
à  pîed;  provisoirement  les  escadrons  resteront  fixés  à  cent  soixante-dix 
hommes. 

2  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous  les  officiers  et  sous-offiders 
du  quatrième  escadron  seront  choisis  par  le  ministre ,  chacun  dans  son 
grade  respectif,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  des  trois  escadrons  exi»- 
tans,  ainsi  que  le  quart  en  cavalerie  ou  dragons. 

3.  Après  la  nouvelle  formation  effectuée,  l'avancement  aux  grades  mili- 
taîres  se  fera ,  dans  la  cavalerie  et  les  dragons ,  dans  la  même  forme  indi- 
quée pour  l'infanterie,  respectivement  aux  différens  grades;  il  ne  sera 
d'ailleurs  rien  dérogé  aux  institutions  établies,  concernant  la  cavalerie  et 
les  dragons,  parles  précédens  décrets. 

TITRG  m.  — Ctvtkrie  léger* 

Art.  l*'.  Les  douze  régimens  de  chasseurs  à  cheval»  et  les  hiUt  r^iimens 
de  hussards»  seront  portés  de  quatre  à  six  escadrons,  sur  le  même  pted  qae 
la  cavalerie  de  ligne. 

3.  D  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régimens  un  lientenan^oolonèl  de  plos, 
à  raison  de  l'augmentation  de  deux  escadrons. 

3.  JX sera  formé»  de  la  cavalerie  de  toutes  les  légions  qui  sont  au  service 
4e  Is  république»  ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval ,  huit  nouveaux  r^^ 
mens  de  diassenrs  à  cheval»  sur  le  même  pied»  le  même  uniforme  que  les 
douze  régimens  qui  existent»  et  à  la  même  paie;  mais  les  individus  qid 
composeront  cesnooveaux  corps*  n'en  Furoidront  l'uniforme  qu'à  mesim 


Digitized  by  CjOOQ IC 


il  iHtmism  1798.  lit 

fi^oii  sera  obligé  de  reoKmféiet  leur  habillement  et  éaoipement.  L^  ministre 
eat  tlMÉ^  S^^phet  eétC»  lohiiatimi  dans  lè plus  èaûA  déhd,  et  d'en'ren<ire 
cmapusé  à  isi  edtrrétitîott.  Après  la  noatelle  ofgatdsation  de  la  caralërie  l^tfèrè 
eaÊmtÈmée ,  l^avadcemeiit  aux  grades  militaires  aura  lien  dans  ces  co^ , 
dans  la  même  formé  qui  a  été  indiquée  |Kmr  llnfànterie,  sans  déroger  néan- 
nMiné  âtix  lois  eoncernant  tes  troupes  légères^  pour  tout  ce  qui  n'a  point 
de  Apport  ail  présent  décret« 

TITRE  ly.  —lalHiMt  Mfira. 

Art.  i^.  Les  quatorze  bataillons  d'infenterie  légère  recerroot  la  mémo 
formation  que  llnfànterîe  de  ligne  ;  en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre 
formera  en  bataillons  les  corps  francs  à  pied  et  les  troupes  d^infanterie  des 
légions  y  et  il  fera  rincorporation  de  deux  de  ces  bataillons  arec  un  batail- 
loB  de  chasseurs,  par  ordre  de  numéros.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  far- 
ineront une  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  aura  même  organisaticm 
et  même  paie  que  Vinfanterle  de  ligne.  Après  la  formation  de  ces  demi- 
Jbfîgades,  elles  jouiront  du  même  mode  d'ayancement  que  rin&nterîe  d« 
ligne. 

2.  Le  ministre  de  )a  guerre  est  autorisé  à  employer  dans  |a  formation  des 
demi-brigades  d'infanterie  légère,  ceux  des  bataillons  de  volontaires  «zia- 
tans  qui  désireraient  faire  ce  serrice,  à  défaut  des  bataillons  des  légions. 

3.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient  pas  trouvé  place  dans  la 
nouvelle  organisation  des  armées ,  le  ministre  en  rendra  compte  à  la  oon- 
ventioii,  pop  ^'elle  avise  aux  moyens  de  rendre  leurs  services  utiles  à  la 
répub&^è. 

TlTBlT.^Aililfcrit. 

ArtTl*'.  Il  ne  sera  rien  change  à  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie , 
mais  il  aura  la  faculté  de  se  recruter,  pendant  que  la  guerre  durera,  dans 
tel  corps  qu'il  jugera  convenable,  de  gré  à  gré,  et  par  des  individus  d« 
bonne  volonté ,  sous  Tagrcment  du  général  conunandant  la  division. 

2.  Les  lîeutenans  d'artillerie  continueront  d'être  choisis  dans  l'école  des 
élèves  établie  à  Cbâlons,  au  concours,  abstraction  faite  de  la  moitié  des 
places  de  lieutenans ,  accordées  par  la  loi  aux  sous-officiers.  — A  l'égard  des 
autres  grades  d'artillerie  dans  les  régimens  et  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval ,  on  y  parviendra  suivant  le  mode  établi 
pour  rinfanterie. 

3.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  au  même  taux  que  ceUe  de  Finfim- 
terie,  sans  préjudice  aux  augmentation^proportionnelles  dont  ce  corps  jouis* 
sait  précédeniment  suivant  les  différens  grades;  de  manière  que  le  cano»- 
nier  qui  jouissait  par  jour  d'un  sou  de  paie  de  plus  que  le  soldat  de  ligne,  né 
perde  pas  cet  avantage,  et  ainsi  de  suite  pour  les  traitemens  différens. 

4.  Les  compagnies  d'artillerie  à  cheval  seront  portées  au  nombre  de  vingt 
conlinnnément  à  leur  première  organisation. 

TITRE  yi.  —  De  ta  geBdarmeda. 

Les  eorpsdegendarttierie  nationale,  de  cavalerie  et  d'hafanterie  employés 
"  àPannée^  resteront provisohrement  composés  ainsi  qu^ls  le  sont»  et  seroM 
Vfonitéspar  des  gendarmes  de  leurs  départemens  respecta.  En  cas  devacanee 
d'emploi,  les  remplacemens  se  feront  dans  la  même  Isrmc  pteserile  pour 
Vtaiflves  corps  «  seît  d'iafnilerie ,  soit  de  cavalerie,  soivaiit  tior  cqièee 
^BMm»  *  tf^to  4e:ia  p»Mietrîon  da  ptéseat  décret. 
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TITRE  VU. — Da  génie. 

Art  1**^.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  compléter  le  corps  da  gé- 
nie militaire,  soit  par  des  ingénieurs-géographes,  soit  par  des  ingénieur» 
des  ponts-et-chaussées.  Le  senrice  qu'ils  ont  fait  dans  leur  état,  leur  sera 
compté  comme  service  militaire  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre  est  auto- 
risé à  choisir  parmi  des  citoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  analogues  à 
celles  du  corps  du  génie,  d'après  un  examen  de  théorie  et  de  pratique,  lait 
par  une  commission  que  le  ministre  nonmiera  ad  hoc, 

2.  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  dépourvues  du  nombre  d'ingénieurs 
suffisant  pour  le  service,  le  ministre  est  autorisé  à  nonuner  des  adjoints  en 
nombre  suffisant,  sur  la  présentation  des  chefs  du  génie,  et  à  leur  attribuer 
un  traitement  analogue  à  leur  genre  d'utilité. 

TrrRB  Vm.— ÉtattHDtjon. 

Art.  l*'.  n  y  aura  par  chaque  armée  un  général  en  chef,  un  général  divi- 
sionnaire et  deux  brigadiers  généraux  d'avant-garde,  un  général  division- 
naire et  deux  brigadiers  généraux  de  réserve,  un  brigadier  général  chef 
d'état-major,  quatre  adjudans  généraux  et  huit  adjoints  pour  le  bureau,  un 
commissaire  général  et  deux  commissaires  ordinaires,  un  quartier  général. 

2.  Chaque  diviMon,  composée  de  quatre  demi-brigades,  sera  commandée 
par  un  général  divisionnaire,  ayant  sous  ses  ordres  deux  brigadiers  géné- 
raux, un  adjudant  général,  deux  adjoints  et  un  commissaire  des  guerres. 

3.  Le  tiers  des  adjudans  généraux  aura  le  grade  de  chef  de  brigade;  les 
deux  autres  tiers  celui  de  chef  de  bataillon. 

4.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  seront  choisb  par  le  ministre, 
parmi  les  capitaines  dé  l'armée  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité,  ou  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  en  activité. 

5.  Les  adjudans  généraux  chefe  de  bataillon  monteront  au  grade  de  chef  de 
brigade,  le  tiers  par  ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix  du  ministre. 

e.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  brigade  rouleront  avec  tous  les  chefs 
de  brigade  des  armées  de  la  république  pour  l'avancement  au  grade  de  bri- 
gadier général,  conformément  à  l'article  1 1  de  la  II*  section  du  titre  V, 

7.  Les  commissaires  des  guerres  resteront  provisoirement  organisés  comme 
ils  le  sont,  leur  surveillance  étant  purement  administrative  ;  ils  seront  tou- 
jours nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  âèves  commissaires  ou  les  quartiers-maitres  de  l'armée. 

8.  Les  adjoints  à  l'état-major  n'ayant  qu'une  commission  temporaire,  et 
devant  être  subordonnés  aux  adjudans  généraux,  seront  pris  indistincte- 
ment dans  tous  les  grades  de  l'armée,  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ex- 
clusivement ;  ils  recevront,  à  titre  de  gratification,  cent  livres  par  mois;  ils 
conserveront  leur  traitement  et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils  appartien- 
dront, et  seront  choisis  par  les  adjudans  généraux  près  desquels  ils  seront 
employés,  avec  l'agrément  du  chef  de  l'état-major  général. 

9.  Les  aides-de-camp  resteront  au  nombre  fixé  pour  chaque  grade  d'officier 
général  auquel  ils  sont  attachés.  —  Les  généraux  en  chef  pourront  cepen- 
dant, s'ils  en  ont  besoin,  avoir  deux  aides-de-camp  capitaines  de  plus  que 
ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  précédens  décrets. 

10.  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront  du  traitanznt  qui  lenr 
est  assigné  par  les  précédens  décrets.— Mais,  pour  obtenir  de  Favancement , 
ils-  seront  tenus  de  se  ùûre  employer  dims  un  des  corps  de  l'armée ,  et  alors 
ils  se  conformeront  à  l'article  suivant. 

1 1.  A  l'avenir,  les  généraux  ne  pourront  dioisir  leurs  aides-de-camp  que 
parmi  les  officiers  employés  dans  l'année;  et,  de  méoie  que  les  adjoints  à 
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Péttt-major,  leur  oommiiàon  sera  temporaire  ;  ils  consenreront  leur  rang 
et  leurs  droits  à  FaTancement  dans  les  corps  auxquels  ils  seront  attachés , 
et  recevront  cent  livres  par  mois  de  gratification ,  indépendamment  du 
traitement  attaché  à  leur  grade.  Dès  qu'un  aide-de-camp  cessera  d'être  em- 
ployé en  cette  qualité^  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

12.  U  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  sujets  d'un  bataillon,  ni  plus 
d'un  par  escadron,  soit  pour  être  aide-de-camp,  soit  pour  être  adjoint  à 
l'état-major  général.  Le  troisième  qui  en  sortirait  perdrait  son  rang  et  son 
emploi  dans  le  bataillon,  et  il  serait  à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement. 
—  Ceux  des  adjoints  à  l'état-major  qui  se  trouvent  maintenant  dans  ce 
cas ,  seront  tenus  de  rentrer  dans  leur  corps. 

13.  Tons  les  appointemens  et  traitemens  de  guerre  resteront  dans  l'état 
auquel  ils  ont  été  déterminés ,  suivant  les  différens  .grades,  pour  tout  ce  a 
Cfuoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 

14.  Tous  les  agens  de  l'administration  des  vivres,  des  hôpitaux,  et  de  tous 
les  détails  concernant  les  armées,  seront  à  la  nomination  du  ministre ,  qui  en 
remettra  les  états  à  la  convention  nationale. 

15.  La  convention  nationale  se  réserve  de  récompenser  les  actions  d'éclat 
et  les  services  importans  rendus  à  la  république. 


ai  fêrrier  1793  :  Fournitures  défectueuses.  Traitement  provisoire  des  professeurs ,  Tojei  x6 
(fai  même  mois  ;  Indemnités  aux  maStres  de  poste  »  In^rtation  par  les  ntaissemut  amé^ 
ricains,  Tojez  19  février. 

N*  181.t=  23—25  février  1793.=  Décret  çui  ordonne  l'envoi  du  htdlettn  aux 
écoles  nationales.  (  B.,  XXVII,  274.) 


H*  282.  (=1 23— 25  février  1793.  e=!  Décret  qui  autorise  les  communes  à  con^ 
vertir  leurs  cloches  en  canons,  (B.,  XXVII,  278.  ) 


a3  février  1793  :  Pertes  par  V intempérie  des  saisons,   eto.,  Réunion  de  dèpétt  am  Louvre  , 
Tojes  ao  da  même  rnoit. 


N»  283.  =  24 — 28  février  1793.=:Décret  çui  fixe  le  mode  de  recrutement  de 
formée^  etqui  ordonne  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes{\),  (B.,  XXVIX, 
285.)  

tl*  284.53  25 — 27  février  1793.  =  DÉCRET  qui  défend  aux  tribunaux  de  dis* 
trict  de  cofmattre  des  faits  d^ émigration ,  et  qui  annule  tous  fttgemens 
rendus  par  eux  à  ce  sujet  (2\  (B.,  XXVII,  293.) 

La  convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tous  juge- 
mens  qui  auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  tribunaux  de  district  sur 
les  faits  d'émigration  ;  leur  fait  défenses  de  connaître  desdits  faite  ;  mande 
a  la  barre  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens,  qui  ont  concouru  au 
jugement  du  20  février,  et  le  directeur  du  jury. 


95  flSvricr  X793  :  £iMwi  du  htUetin  des  décrets  aux  écoles  nationales  »  Cloekês  eowHrtieê 
en  canons,  lojei  a3  da  ment  miM** 

tt^^fiahn  1793^  «t  iai 


^i)  Voyes  la  loi  da  0(7  et) — aS  oian  1791 ,  et le«  notes. 

(1)  Yoyes,  MT  le  mode  de  jageneat  des  émi|rés,  le  décret  da  i3 
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]p  2a5.i-s90  fâmer— l^^mm  1793.»  Mcmn  ^nr  enf oint  aux propHétmres  om 
lœatains  de  donnera  leurs  municipalités  respectipes  la  liste  des  personnes 
logées  chez  eux,  s(ms  des  peines  correctionnelles  y  et  rnénie  sous  peine  de 
six  ans  deferSy  s'ils  ont  caché  des  individus  émigrés  ou  déportés.  (B. , 

9^  férritr  1793  s  Organisation  de  Parmie,  foyes  21  dn  mène  moli;  BfionHtmmUdê  l'anméê^ 

vuyesai  fifricr. 


S7  février  1793  :  Compétence  pour /ait  d'émigratiom,  ▼ojcb  «S  4a  mèaia  1 


N**  2M.»=2a^2a  férrier  1793«»Mgrkt  ^«i  ordonne  la  location,  pour  l'année 
1793,  rfpf  terrains  en  friche  et  èuissons  dépendant  de  la  liste  civile  et  des 
domaines  des  princes  français  (1).  (B.,  XXVII,  303.) 


y*  287.>=2a  février— 2  mars  1793.=Déciiet  relatif  à  la  proposition  de  met" 
tre  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des  lois  toutes  les  propriétés.  (B., 
XXVn,  304.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  proposition  faite  par  un 
de  ses  membres,  démettre  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  des  lois  toutes 
les  propriétés,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé,  1*  sur  les  loi»  existantes; 
2**  sur  ce  que ,  par  un  décret  du  22  septembre  dernier,  elle  a  mis  solennel- 
lement toutes  les  propriétés  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  de  la  loi  ; 
3*  sur  ce  qîie,  par  son  décret  d'avant-hier,  elle  a  chargé  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  fiiire  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  provocateurs ,  instigateurs 
et  auteurs  des  violations  de  propriété  qui  ont  été  commises  dans  la  ville  de 
Paris.  

N*  288.  t=il«'— 2  mars  1793.  s=  Décret  portant  réunion  à  la  France  des 
viUe^  faubourgs  et  banlieue  de  Bruxelles  (2).  (B.,  XXYIII,  31 1 .) 

Art.  l«^  Les  ville,  fouboorgs  et  banlieue  de  Bruxelles  font  partie  inté- 
grante de  la  république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  envoyés  dans  la  Belgique, 
sont  chargés  de  prendre  provisoirement  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
îexécution  des  lob  de  la  république  française  dans  les  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Bruxelles ,  ainsi  que  de  recueillir  et  transmettre  à  la  convention 
tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer ,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
le  mode  de  réunion. 

N«  289.  =  l**— 4  mars  1793.  =:  Décret  qui  annule  tous  traités  ttaUiance 
et  de  commerce  passés  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles 
elle  est  en  guerre,  et  qui  défend  r introduction  en  France  de  diverses  mar- 
chandises  étrangères.  (B.,  XXVIII,  310.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  commerce , 

(i)  Voyez,  sur  radmiDistration  des  biens  de  U  d-derant  liste  dvile  de  Lomt  XVI,  le  dé* 
eret  da  27  norembre  1799  »  et  les  notes. 

^a)  La  MBfeaiMm  astÎMtle  réiaiseAit  à  la  France  les  parties  de  la  Belgiqae,  fc  mesure  tfa^ellei 
étaient  conquises  :  Toyes,  ci-après,  les  dÀïrets  des  a,  a — a,  4,  6-^,  8^-9,x»'»xo  omn 
X793,  qu  rénoissent  soocessivenwnt  à  la  France  divers  territoires  tt  Tilks  belfes»  et  li  kn  éi  o 
^idfaiiirt  an  4  (x<'  octobre  1795),  qui  réunit  la  Belgiqne  à  la  FhAce,  et  les  notas. 
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de  défense  générale  et  de  la  guerre ,  considérant  qne  la  conduite  hostile 
des  puissances  coalisées  contre  la  république,  est  une  infraction  aux  traités 
antérieurs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Tous  traités  d'alliance  ou  de  conunerce  existant  entre  Fancien 
gouTeraement  firançais  et  les  puissances  arec  lesquelles  la  république  est  en 
guerre ,  sont  annulés. 

%,  Huit  Jours  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  ne  pourra  être  in- 
troduit dans  l'étendue  du  territoire  de  la  république,  tant  par  mer  que  par 
terre ,  des  relours  et  étoffes  de  coton ,  des  étoffes  de  laine  connues  sous  le 
nom  de  casinûr ,  des  bonneteries  d'aucune  espèce ,  des  ourrages  d'acier  poli, 
des  boutons  de  métal,  et  des  faïences  de  terre  de  pipe  ou  de  grès  d'An- 
gleterre venant  de  l'étranger,  sous  peine  de  confiscation,  conformément  à 
l'artide  I"  du  titre  V  du  décret  du  0-  22  août  1791, 

3.  A  compter  du  1*'  avril  prochain ,  il  ne  pourra  également,  et  sous  les 
mêmes  peines ,  être  importé  en  France ,  ni  admis  au  paiement  des  droits  du 
tarif,  aucuns  objets  ou  marchandises  manufacturés  à  l'étranger,  qu'en  justi- 
fiant qu'ils  auront  été  fabriqués  dans  des  états  avec  lesquels  la  république  ne 
sera  point  en  guerre. 

4.  Cette  justiû cation  sera  faite  par  certificats  délivrés  par  les  consuls  de 
France  rrsidmt  dans  ces  ctnt^,  ou,  à  défaut  de  consuls,  par  les  officiers 
publics.'  Ils  contiendront  l'attestation  formelle  que  ces  objets  ou  marchan- 
dises auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes  où  les  certificats  seront 
déUvrés. 

6.  Les  objets  trouvés  en  contravention  au  présent  décret,  seront  vendus 
trois  jours  après  la  confiscation  définitivement  prononcée.  La  moitié  du  pro* 
dult  net  des  objets  vendus  appartiendra  et  sera  remise  aussitôt  après  la 
▼ente,  à  tous  particuliers  qui  auraient  dénoncé  lesdits  objets,  ou  concouru 
à  leur  arrestation. 

e.  Ne  sont  point  comprb  dans  la  présente  prohibition,  1*  les  marchan- 
dises provenant  des  prises  faites  sur  l'ennemi  pour  raison  desquelles  le  décret 
du  19  février  dernier  aura  sa  pleine  et  entière  exécution;  2«  les  agrès  ou 
apparaux  de  navire,  les  bob  de  construction ,  les  ancres  de  fer ,  les  armes  et 
munitions  de  guerre ,  les  viandes  salées ,  les  fers  blancs  ou  noirs  non  ouvrés, 
les  vases  de  verre  servant  à  la  chimie  ;  tous  lesquels  objets  seront  admis  au 
paiement  des  droits  du  tarif  du  2 — 15  mars  1791. 

7.  Les  objets  et  marchandises  dont  l'introduction  est  prohibée ,  tant  par  le 
présent  décret  que  par  les  lois  antérieures,  qui  proviendraient  de  l'échoue- 
ment  de  quelques  navires  sur  les  côtes  de  France,  pourront  être  introduits 
dans  le  territoire  de  la  république,  en  payant  ;  savoir  :  les  objets  précédem- 
ment prohibés  et  ceux  compris  dans  l'article  2  ci-dessus ,  vingt  pour  cent  de 
leur  valeur  ;  et  ceux  énoncés  en  l'article  3,  ime  moitié  en  sus  des  droits  fixés 
par  le  tarif. 

8.  La  convention  nationale  jalouse  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  in» 
tentions  et  la  loyauté  de  la  nation  française ,  déclare  qu'elle  autorise  tous 
ch'argemens  d'objets  non  prohibés ,  faits  siy:  navires  neutres  dans  les  ports 
de  la  république  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  fait  mention  du  présent 
article  dans  les  passe-ports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  tonte  insulte  de  la  part  des  navires  françab  armés  en  course. 

9.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  fûre  » 
pour  Tezéciition  du  présent  décret,  toutes  prodamations  nécewnres. 
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N*  290.  =  !•'— émars  1793.  =  Décret  qui  ordonne  le  paiement  des  pen* 
sions  accordées  aux  officiers  et  soldats  des  armées  ennemies  quiow 
abandonné  leurs  drapeaux,  (  B.,  XXVHI,  312.) 


»■ 


1793  :  Dêelartftion  des  prcpriitatrêê  ou  loemaires,  Toyes  »6  fétrier  préeéd«oC. 

N*  391.  n  2  mars  1793.  =3  Dég&bt  portant  réunion  de  la  ville  de  Gand  à  la 
France  (1).  (B.,  XXVIU,  332.) 

N*  292.  =x  2—2  mars  1793.  =  iniic^wrr portant  réunion  à  la  France  des  com- 
munes composant  les  pays  de  Franchimont,  Stavelo  etLogne.  (B.,  XXVIII,  ' 
319.) 

Art.  1**.  Les  commun»  composant  le  pays  de  Franchimont^  Stavelo  et 
Logne  «  font  partie  intégrante  de  la  république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  envoyés  dans  la  Belgique 
et  dans  le  pays  de  Liège ,  sont  chargés  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  Texécution  des  lois  de  la  république  dans  les  pays 
de  Franchimont,  Stavelo  et  Logne,  ainsi  que  de  recueillir  et  transmettre  à 
la  convention  tout  ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  mode  de  réunion. 


N^  293.  as  2—2  mars  1793.  =»  'M/cwbt  portant  réumon  de  la  principauté  de  • 
Salm  au  département  des  Vosges  (2).  (B.,  XXVIII,  320.) 

Art.  1**.  Lad-devant  principauté  de  Salm  est  réunie  au  territoire  de.la'  - 
république ,  et  fait  partie  provisoirement  du  département  des  Vosges. 

2.  Les  tribunaux ,  juges  de  paix ,  municipalités  et  autres  autorités  con- 
stituées, actuellement  existant  dans  la  ci-devant  principauté  de  Salm,  conti- 
nueront provisoirement  Ijçurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés 
par  d'autres  autorités  organisées  conformément  aux  lois  générales  de  la  ré- 
publique. 

3.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  convention 
nationale,  lesquels  se  rendront  sur-le-champ  dans  la  ci-devant  principauté  de 
Salm ,  à  l'effet  d'y  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
de  la  république ,  d'y  établir  la  libre  circulation  de  commerce  avec  les  dé- 
partemens  voisins ,  et  enfîn  de  recueillir  et  transmettre  à  la  convention  tout 
ce  qui  peut  lui  servir  à  déterminer ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  le  mode 

,  d'incorporation. 

N*  294.  s=  2-^2  jnars  1793.  =  Décrbt  portant  réunion  du  pays  de  Hainaui 
à  la  France,  sous  le  nom  de  département  de  Jemmappes  (3).  (B.,  XXV  m, 
321.) 

Art.  l*'.  Le  pays  de  Hainaut  fait  partie  intégrante  du  territoire  de  la  ré- 
publique, et  formera  un  quatre-vingt-sixième  départeiûent,  sous  le  nom  de 
département  de  Jemmappes, 

2.  Les  bureaux  de  douanes  établis  sur  les  confins  de  la  France  et  du  d- 


(t\    Toyei  le  4<cret  da  i*'  —  s  man   1793,  et  la  note. 

(a)  Cette  principauté  acciaé  de  faire  partie  de  la  France,  en  eiécntioa  <m  traité  du  3o  Mai 
xtx4*  ^n  a  réduit  la  France  à  ses  limites  autant  au  x*'  janvier  1792. 

^)  Yojex  le  décret  précité  du  i*'  —  a  mars  1793,  qui  réunit  Bruxellei  et  son  territoire 
i  la  France ,  et  la  BOte. 
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devant  Hainant  sont  supprimés,  et  seront  transférés,  daps  le  plus  bref  délai 
possible,  aux  limites  extérieures  du  nouveau  département. 

3.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  près  les  armées  de  la  Bel- 
gique, sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  des  lois  delà  république  dans  le  département  de  Jenmiappes,  de 
procéder  à  la  division  et  organisation  provisoire  de  ce  département  en  dis- 
tricts et  cantons,  et  enfin  de  recueillir  et  transmettre  à  la  convention  tout 
ee  qm  peut  loi  servir  à  fixer  définitivement  cette  organisation. 

4.  Le  pys  de  Hainant  nommera  provisoirement  dix  députés  à  la  conven- 
tion nationale. 

1^  295.ssi— 5  mars  1793.8Décret  qui  donne  à  loyer  Us  terrains  incultes 
des  émigrés.  (B.,  XXVm,  331.) 


ff  )96.  es  )  —  23  mars  1793.  =  Décbbt  qui  déclare  nulles  toutes  exclusions 
faites  ou  à  faire  par  des  corps  électoraux,  administratifs,  muniapaux  ou 
Judiciaires,  sous  prétexte  de  scrutin  épuratoire  ou  autrement.  (B.,  XXYIII, 
%M.)  

a  BMit  ijffiîPropnétés,  loyti  si8  férrier;  Réunion  de  Bruxelles,  wcfjti  x*'  mars. 


W  997.  s=  3 — 7  mars  1793.  ssDécbet  qui  exempte  des  levées  pour  le  ser» 
vice  maritime  les  citoyens  non  inscrits  sur  les  registres  des  classes  mari" 
tintes^  qui  se  livreront  à  la  navigation  intérieure  des  rivières  et  des  canaux, 
(B.,XrVIII,  334.)  

N*  298.  =  3  — 7  mars  1793.  =  Décret /H>iir  F  exécution  de  celui  du  30 
avnl—te  mai  1792^  concernant  les  militaires  invalides,  (B.,  XXVHI,  334.) 


N*  299.  =«  4 — 7  mars  1793.  ssDécrbt  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  con- 
traindre les  entrepreneurs  et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  rrutrches  avec 
les  agens  de  tétat,  à  exécuter  leurs  engagemens,  (B.,  XXVm,  342.) 


N*  300.t=s4 — 1  mars  1793.aDÉcmBT  qm  réunit  à  la  France  la  ville  de  Flo- 
rennes  et  trente^six  villages  formarU  son  arrondissement  (1).  (B.,  XXYIU, 
344.)  

4  WÊÊn  X793  :  Pmiesanee*  en  guerre  wec  la  France,  Officiers  et  soldats  des  armées  ennemies, 
TOjes  X*'  da  mime  mois. 


N*  301.es  5  mars  1793.  >»  DicRBT  pour  faire  un  rapport  concernant  féga' 
lité  des  partages  dans  les  successions.  (B.,  XXVIII,  347.) 

Un  membre  fait  la  proposition  que  le  comité  de  législation  soit  charge 
de  présenter,  sous  trois  jours,  un  projet  de  loi  sur  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions  ;  la  convention  désirant  d'établir  entre  tous  les  hommes, 
et  principalement  entre  tous  les  enlans  d'une  même  famille,  les  principes 
de  la  sainte  égalité,  décrète  la  proposition,  et  charge  son  comité  de  faire  tm 
rapport  dans  le  délai  prescrit  (2). 

fx^^oyet  le  décret  do  i*' — a  man  1793,  qai  réonU  Bruxelles  à  U  France ,  et  la  note, 
(s)  Xoyn,  ci-aprés,  le  déerec  dn  7— ix  ours  X793,  qai  abolil  la  ftcalté  deteHer  tp  lifat 
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N*  SOI.  *a  •— 7  Inaw  1793.  =  Décret  ccncemanl  fe  rétahtissement ,  târmi* 
ment,  garde  et  service  des  batteries  des  côtes  (1).  (B.,  XXVîll,  â48.) 

H*  803.  as  5— 7  mars  it93.  =  Décret  ^u/  déclare  que  toutes  les  eohmiêê 
françaises  àont  en  état  de  guerre.  (B.,  XXYIII,  350.) 

5  man  vjçfi :  Terrains  iaciUus  dc$  émigrés,  rayti  a  du  màmt  bims. 

N*  304.  ss  6 — 9  mars  1793.  ^  Décret  relatif  à  la  réunion  de  ià  ifiBè  et 
banlieue  de  Toumay  à  la  France  (2).  (B.»  XXVin,  366.) 

Art.  f  .  La  ville  de  Toumay  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
république. 

2.  Les  commissaires  de  la  conTention  nationale  à  l'armée  de  la  Belgùna 
•ont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  ^ur  l'exécution  dès 
lois  de  la  république  dans  les  yille  et  banlieue  de  Toumay ,  ainsi  que  de 
fiûre  parvenir  à  la  convention  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  fiter, 
dans  le  plus  bref  dâai  possible,  le  mode  d'incorporation. 

19^  tt>&i#>p7r— 11  mars  1793.=  décret  concernant  les  gagistes  et  penswn- 
noires  de  la  liste  civile  (3).  (B. ,  XXVIIIy  360.) 

9*306.  e«k1«-*ll  mars  1793.  =  Décret  relatif  aux  créanciers  des  émi' 
grés  (4).  (B. ,  XXVm,  361.) 

Art  l*'.  Tous  porteurs  de  créances  sur  un  émigré,  fondées  en  titres  am- 
ttientiques  ou  dfldoient  enregistrés  antérieurement  à  la  promulgation  du 
décret  du  9  février  1792,  quoique  non  encore  liquidées,  seront  admis  à  ac- 
quérir les  biens  meubles  de  Témigré  leur  débiteur  jusqu*à  concurrence  de 
leur  créance ,  aux  conditions  portées  aux  articles  soivans. 

2.  Bs  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du  dépdt  de  leur  titre  au 
secrétariat  du  district  dans  l'étendue  duquel  ae  fait  la  vente  des  meubles 
qu'ils  se  proposent  d'acquérir,  lequel  certificat  portera  autorisation  d'ac- 
quérir des  meubles  de  l'émigré  débiteur ,  jusqu'à  concurrence  du  nMWitant 
de  leur  créance. 

8.  Us  seront  tenus  de  représenter  ledit  certificat  au  receveur  de  l'eni^is- 
trement  dans  l'arrondissement  duquel  se  fera  la  vente,  lequel,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  vente ,  sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  Facquiaition  e^r 
ledit  certificat,  et  d'en  donner  avis  au  directoire  de  district,  lequel  en  fera 
mention  sur  le  titre  déposé  au  secrétariat. 

4.  Bs  seront  également  tenus  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de 
raf^rter,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  le  montant  Ae  leur  acqui- 
sition, avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  i  com|)ter  du  jour  de  l'acquisition, 

directe,  et  les  notes;  et  b  Isî  dp  17  «—  ai  nhost  tu  9  (6  —  la  jaaTÎer  1794  )»  tt  les  notes 
étendues  qui  Paccompagoent  ^^ju,  aussi,  sur  la  l^gidatÎMi  des  suçeessioas ,  le  résmé  eoi»- 
plet  qd  accompagne  le  dÀa«t  da  8 — 15  tTril  17(^1,  rebtif  ta  mode  de  partaft  des  sBcocssiêas 
mb  inttskU, 

(t)  SUes  o«t  élé  désannéss  en  ei^eniMm  de  Fordonnance  da  14— la  août  181I 

hS  Vojex  le  décret  du  i*' — a  mars  1798,  qui  réuak  Drtndlcs  à  la  h>ance,  et  la  note. 

(3)  V<tVez,  sur  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  le  décret  du  27  aufemfaw 
179a,  et  les  notes  qui  raccompagnent. 

(4)  YoTtx,  sar  les  droits  et  les  devoirs  des  créanciers  des  ésagrés,  le  £  4  det  nslc»  qui 
It  ékm  àà  9-Hai  thrkt  rj^» 
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dte  k  CM  où  1«  to«Ét  on  partie  d«  leiir  eréance  Be  trcmTtMie,  par  Féféi^ 
ém  la  Mqoidatkm,  n^étre  pas  colloque  en  ordre  utile. 

5.  Ladite  caution  sera  discutée  et  reçue  par  le  directoire  du  dtatriet^  et 
à  Paris  par  le  directoire  du  département,  en  présence  des  représentans  Tu- 
nion  des  créanciers,  s'il  existe  un  contrai  d'union,  ^t  après  ayoir  ouï  le 
procnreor-fiyndic  :  il  sera  fait  mention  de  la  réception  de  ladite  caution,  sur 
le  certificat  mentionné  en  l'article  2. 

6.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  acquis  des  meubles  pour  le  tout 
ou  partie  du  montant  de  leur  créance,  seront  tenus  de  se  représenter  au  se- 
crétariat du  district  où  leur  titre  a  été  déposé ,  à  l'effet  d'émarger  sur  Tex- 
pédition  de  leur  titre  y  déposé,  le  montant  des  acquisitions  de  meubles  par 
«ax  fûtei ,  et  de  rapporter  le  certificat  de  l'émargement  du  montant  de  leor 
acquisition,  fait  sur  la  minute  de  leur  titre  de  créance  y  par  le  notaire  qui 
l'aura  reçu. 

!!•  307.  ==  7 — 11  mars  1793.  =  Décret  concernant  le  sieur  Ravier,  Juge  de 
paix  àl^on^  et  relatif  à  t  incompatibilité  des  fonctions  de  notaire  avec 
celles  ^ avoué  et  autres.  (  B. ,  XXVlII ,  362.  ) 

La  eoQTention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  vxt  la  pétition  du  sieur  Mavier^  juge  de  paix  du  canton  de 
la  halle  aux  blés  de  la  ville  de  Lyon ,  tendante  à  cumuler  les  fonctions  de 
cette  place  avec  celles  de  notaire ,  et  à  contraindre  le  conseil  général  de  la 
commune  de  la  même  ville  à  lui  accorder,  à  cet  effet ,  un  certificat  de  ci- 
visme qu'il  prétend  lui  être  refusé  pour  cause  d'incompatibilité  d'exercice 
de  ces  diverses  fonctions,  décrète  qu'elle  passe  a  Tordre  du  jour,  motivé 
aur  la  disposition  du  décret  du  29  septembre  1791,  sur  la  nouvelle  organisa- 
lîoii  du  notariat ,  qui  prononce  l'incompatibilité  de  l'exercice  des  foiictions 
de  notaire  public,  avec  celui  des  fonctions  d'avoué,  de  grefder,  et  avec 
la  recette  des  contributions  publiques. 

N*  d08.B=7  — U  mars  1793.nDicEBT  qui  déclare  que  la  France  est  en 
guerre  avec  le  roi  d Espagne.  (  B.,  XXVIII,  364.  ) 

H  309.  B^—  1 1  mars  1793.  =  D^cbet  qm  oBolit  la  faculté  de  tester  en  ligne 
directe.  (B.,  XXVIII,  366.  ) 

thi  membre  demande  que  la  (acuité  de  tester  soit  abolie.  Un  autre  de- 
mande que  l'abolition  soit  restreinte  à  la  ligne  directe,  et  la  faculté  de  tes- 
ter soit  maintenue  en  ligne  collatérale.  —  Un  autre  demande  l'égalité  abso  • 
lue  dans  les  partages,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale. — Enfln, 
un  autre  propose  d'abolir  la  faculté  détester,  ou  de  disposer  par  acte  entre- 
Tife  cfu  donation»  ccmtraetueyes  en  ligne  directe,  à  compter  de  ce  jour.  — 
D^antres proposent  de  prononcer  la  nullité  de  ces  sortes  d'actes,  à  compter 
du  14  juillet  1789;  ces  différentes  propositions  sont  appuyées  et  combattues. 
Après  quelques  débats,  la  convention  nationale  décrète  que  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens ,  soif  à  cause  de  mort ,  soit  entre-vift ,  soit  par  donation 
contractuelle  en  ligne  directe,  est  abolie  ;  en  conséquence,  que  tons  les  des- 
(  auront  un  droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs  ascendans  (1). 


(x)  Gtlle  loi  a  renda  irrérocable  la  donation  faite  |Mr  vn    tesUteor  àéoédé  a?ant  1789 , 
duM  Et  caa  oè  wn  conjoint  nefernt  paa   un  antre  ehoix,  et  oe,  nonobstant  l'aboKlioii  po- 
'1  par  la  loi  dn  17  nivôse  an  a,  art.  »4.  Ciss^  <7  plo^loM  ani3,Sia^  V»  i,  ^;  et  ta  th«*- 
aa  i3»  Snu»  Yl,  i,  n4« —  LorM{Q*an  père  a  donné  une  aïoltié  de  aaa  liieaa  et  ^êê^  i#- 
WÊâk  fnxtê  tMé,  fi  t  dit  q^'M  en  de  aoa  «ipeittioa ,  «lit  ifp^nitaibiil  en  4mm>* 
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—  EUe  teùYoie  les  Autres  uropositioiii  à  l'examen  de  son  comité  de  légiilfl- 
tion,  pour  lui  en  faire  son  rapport,  et  lat  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
enCans  appelés  naturels  et  sur  l'adoption  (1). 


N*  310.  »?  —  11  mars  1793.  =  Décret  qui  accorde  la  franchise  des  lettres 
aux  adjoints  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  (B.,  XXVIII,  367.) 


lan  X793  :  Clmiset  maritimes.  Militaires  inpolidet,  tojes  3  da  mêoie  mouiFommiesemn, 
FMe  de  Ftorenmes  ,  ^oytx  4  mars  ;  Batteries  des  côtes  ^  Colonies  ,  TOjes  5  nan. 


N«3U.sS  mars  1793.»»  DÉCRET  qui  annule  les  billets  de  oonflanceetâe 
secours.  (B.,  XXVni,  370.) 
La  conTention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques ,  sur  la  demande  des  administrateurs 
du  directoiredu  département  de  la  Charente ,  en  interprétation  des  décrets 
des  8  novembre  et  19  décembre  derniers ,  décrète  que  tous  les  billets  de 
confiance  et  de  secours  émis  tant  par  les  corps  administratifs  ou  municipaux  , 
que  par  les  compagnies  ou  particuliers,  dont  la  circulation  doit  cesser  au 
1**  mars ,  seront  nuls  et  de  nul  effet,  à  commencer  du  1"  arril  prochain  ;  et 
ceux  dont  la  circulation  doit  cesser  au  l*'  juillet,  seront  aussi  de  nulle  va- 
leur f  à  compter  du  l*'  août  prochain. 


N''  312.»  S— 9  mars  M^Z.^^'Oècwb.t  qui  permet  aux  militaires  de  contracter 
mariage  sans  t agrément  de  leurs  supérieurs  (2).  (B. ,  XXVIII,  370.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 
qu'en  dérogeant  au  règlement  du  l*'  juillet  1788 ,  qui  défend  aux  militaires 
de  contracter  mariage  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  leurs  supérieurs, 
il  est  libre  à  tous  les  militaires  indistinctement  de  se  lier  par  les  nœuds  du 
mariage,  sans  le  concours  de  leurs  chefii  ou  supérieurs. 


N*  313.  ■■  S — 9  mars  1793.  «s  décret /v/a///â£a  réunion  de  la  ville  et  ban» 
lieuede  Louvainà  la  France  (3).  (B.,  XXVIII,  373.) 

Art  l*'.  La  ville  de  Louvain  et  sa  banlieue  font  partie  intégrante  de  la 
république. 

2.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale  à  l'armée  de  la  Belgique 
sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  de  la  république  dans  les  ville  et  banlieue  de  Louvain,  ainsi  que  de  faire 

taire,  cette  seconde  disposition  a  pn  être  annulée   par  la  loi  da  7  mars  1793.  Cass. ,  a6  ao6t 
t8o6,StnnVl,i,  38i. 

(x)  Vojez  le  décret  do  4— ^  juin  1793,  et  ks  notes. 


^a)  Sons  l'empire,  les  règles  ont  changé.  Voyct  le  décret  dn  x6  juin  1808,  qui  défend  aox 
militaires  en  activité  de  serfioe  de  se  marier  sans  la  permission  du  ministre  de  la  guerre,  à 
peine  de  destitution  et  de  perte  de  pensions,  pour  eux  et  pour  leurs  veuTcs  ;  celui  dn  3  aoAt 
x8o8 ,  qui  applique  le  décret  précédent  aux  sous-officiers  et  soldaU  des  troupes  delà  marine  ; 
celui  dn  n8  du  même  mois,  qui  défend  aux  coounissaires  des  nerres,  officiers  de  santé  et  mi- 
litaires de  toutes  daases  et  de  tout  grade,  faisant  partie  des  bataillons  des  équipsges,  de  se 
marier  sans antorisation  préalable  de  leurs  chefs;  et  Tavis  Ju  cons.  d*éut,  du  aS  novembre — si 
décembre  nséme  année,  portant  que  les  officiers  réformés  ne  peurent  contracter  mariage  sans 
la  permission  du  gouTememeot. 

^  Yojes  It  décret  dn  f^— »  purs  1793,  qui  réoait  PruMllii  \  te  FranM.  et  la  note. 
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parrenir  àla  conTention  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  fixer,  dans 
te  phis  bref  délai  possible,  le  mode  d'incorporation. 

^0314^-^  8 — 10  mars  1793.  =  Décret  relatif  au  cautionnement  à  fournir  par 
les  directeurs  des  postes  (1).  (  B. ,  XXVIU ,  374.  ) 
Art.  l*'.  Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de  fournir,  up  mois  après 
leur  élection,  on  cautionnement  en  biens-fonds,  et  ce  cautionnement  sera 
de  la  valeur  du  cinquième  du  produit  net  de  Tannée  commune  des  recettes 
de  chaque  direction. 

2.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  directeurs  seront  reçus  par  les  di- 
rectoires de  district,  qui  seront  tenus  de  yérifier  si  les  biens-fonds  ne  sont 
chargés  d'aucune  hypothèque,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  articles  11  et 
13  du  décret  du  14  —  24  novembre  1790. 

3.  Lesdits  actes  de  cautionnement  sergnt  sujets  au  droit  d'enregistrement, 
et  eniporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens  qui  y  seront  contenus^  à 
dater  du  jour  de  la  réception  desdits  actes. 

4.  LesdUts  actes  de  cautionnement  une  fois  vàifiés  et  reçus  par  les  direc- 
toires de  district,  l'administration  des  postes  sera  tenue  d'adresser  dans  hui- 
taine ,  au  citoyen  élu ,  sa  commission  et  tous  les  ordres  nécessaires  pour  son 
installation. 

5.  Les  fonctions  des  directoires  de  district  se  borneront  à  la  réception  et 
vérification  des  actes  de  cautionnement.  L'administration  des  postes  restera 
chargée  de  veiller  à  la  situation  de  la  caisse ,  de  faire  toutes  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  périodique  des  deniers  provenant  de 
la  gestion  des  directeurs. 

6.  £n  cas  de  mort,  de  fuite,  de  faillite,  ou  de  négligence,  d'aucun  desdits 
directeurs  de  fournir  le  cautionnement  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  par 
la  présente  loi,  le  directoire  de  district  commettra  provisoirement  en  son 
lieu  et  place  à  la  continuation  desdites  fonctions  de  directeur,  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  des  électeurs. 

7.  Les  directeurs  des  postes  actuellement  en  exercice,  qui  auront  fourni, 
aux  termes  des  précédens  décrets,  un  cautionnement  accepté  par  l'adminis- 
tration actuelle,  sont  exempts  des  formalités  prescrites  par  les  articles  du 
présent  décret. 

8.  Les  administrateurs  des  postes  sont  tenus  de  résilier,  sans  dommages 
et  intérêts ,  les  baux  passés  avec  les  anciens  directeurs  pour  les  messageries , 
sur  les  routes  ou  traverses ,  et  de  charger  du  soin  des  transports  des  paquets 
les  directeurs  élus  par  le  peuple. 


N"*  31S.  »8— 10  mars  1793.  a  Décret  relatif  à  la  vente  des  biens  fomuau 
la  dotation  des  collèges  et  autres  établissemens  tF instruction  publique  (2) . 
(B.,XXVUI,376.) 

Art.  f.  Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges ,  des  bourses  et  de  tous  . 

(i)  Ce  déerct  le  rapportée  nn  mléme,  d'après  lequel  let 'inesttgertet  éuîeot  régies  par  mit 
admiiûstratioii,  pour  le  eonpte  de  rétat;  il  a  perdu  tout  sou  intérêt  par  Pabolition  de  ee  tTstèinc. 
—Voyez,  wr  la  matière,  le*  notes  étendues  qui  accompagnent  le  décret  duA6 — 29  aoât  1790, 
eoBceroaot  la  direction  et  l'admtaislration  générale  des  postes. 

(2)  Déjà,  par  Tart.  x*''  du  tit.  1''  du  décret  du  a8  octobre  (  a3  et  )  —  5  novembre  1790, 
rassemUce  consliUiante  avait  nationalisé  les  biens  des  collèges,  mais  elle  en  aratt  ajourne  la 

"fclaré  que  cet  ajournement 
(  existant  à  Tépoqua  du  a  1 


rente;  par  celui  du  3— xo  décembre  suivant,  elle  avait  déclaré  que  cet  ajournement  ne  s*ap 
panait  q«*aBi  biens  des  établisteoiais  dMoslraetion  publique 


IV. 
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autres  établissemens  d*instracdoa publique  firançdSyiCNis  quelque déalomi- 
nadoD  qu'Us  existent ,  seront  dès  à  présent  Tendus  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  domaines  de  la  république,  sauf  les  ex- 
c^Hons  ci-âpk*ès  ërtoncées. 

2.  Cea  méilies  biens,  soit  que  l'admûiistràtioH  eii  ait  été  précédemment  con- 
£ée  à  des  eongrégationà  séculières  ott  régulières,  à  deè  cbrpè  laïques  ou  à 
des  particuliers^  seront,  à  compter  du  l*'  janvier  1793,  Ju^*à  la  tente,  ad- 
ministrés par  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  soits  la  sur- 
Tcillance  des  corps  administratifs,  conformément  aux  lois  stir  cette  matière; 
tous  actes  d'administration  desdits  préposés,  antérieurs  à  cette  époque,  sont 
confirmés» 

3.  Lesdits  collèges  et  établissemens  cesseront  ait  reiceVoir ,  à  compter  de  de 
jour ,  les  rentes  et  les  arrérages  qui  pourraient  leur  être  dus  pa^  le  tréMr 
public. 

4.  Les  administratears  desdîts  établissemens  Htodront  codlptè  de  letù*  ré- 
gie, conformément  au  décret  du  18  aoât  17^2.  Le  reliquat  deleulv  conipt^, 
et  tous  les  arriérés,  en  cas  qu'il  y  en  ait,  seront  Ter^  dans  la  càisàe  àtà  rece- 
veurs de  district,  comme  propriétés  nationales;  les  préposés  de  la  régie 
seront  tenus,  sous  la  surreillanoe  des  corps  administratif,  de  pourstÛTte  les 
régisseurs  pu  économes  qui  les  auraient  dilapidés  ou  partagés. 

5.  Sont  exceptés  des  dépositions  contenues  dans  les  articles  1*^  et  S,  tons 
les  bàtimens  servant  ou  pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges  et  de  tons  autres 
établissemens  de  l'instruction  des  deux  sexes,  les  logemens  des  instituteurs, 
professeurs  et  élèves,  ensemble  les  jardins  et  enclos  y  attenant,  ainsi  qute 
ceux  qui,  quoique  séparés,  sont  à  l'usage  des  établissemens  de  ^instruction 
publique ,  tels  que  les  jardins  des  plantes,  les  emplacemens  pour  la  botanique 
et  l'histoire  naturelle.— Les  corps  administratif  sont  tenus  de  faire  procédé^ 
aux  réparations  urgentes,  nécessaires  pour  prévenir  la  ruine  et  la  dégrada- 
tion des  bàtimens  réservés  cir-dessus  ;  sans  que,  sous  prétexté  de  cette  auto- 
risation ,  ils  puissent  se  permettre  aucun  ouvrage  d'embellissement  ou  d'aug- 
mentation. 

6.  Sont  exceptés  pareillement  les  biens  de  tout  genre  formant  là  dotation 
de  tous  les  établissemens  étrangers  mentionnés  dans  le  décret  da  IS  octobi^ 
—7  novembre  1790 ,  lesquels  continueront  provisoirement  d'être  régi*  pHà 

1789;  par  Fart  7  dotit  11  da  décret  da  t8 — 29  iécemhre  1790,  et  par  Tait,  a  de  oeloi  da 
•3  décâ«ibr«  1790— 5jtilTier  1791,  elleaviH  ordoiiné  qoe  le  prit  du  rachat  des  reotes  appar- 
tenant aux  établiisemena  d*instructioa  publique,  aérait  maé  danà  la  caiise  de  Pestraordinaire; 
et  par  celui  du  i5 — 29  aeptembre  1791»  art.  5  du  lit.  1*%  elle  avait  réglé  le  mode  d'adminia- 
tralion  dea  boia  appartenant  ans  maiaons  d*éducation. 

L'asaeoibtée  légUlative» aptèa  avoir  accordé,  dam  aoa  décrM  éa  99  Mai— 6  jûn  1791,  dea 
ftecours  aox  collèges  privés  de  leurs  revenus  par  la  soppreapion  de  certaioa  droits,  avAit  <U^ 
même  ordonné  par  celui  du  18 — 18  aoât  179a,  tit.  H,  art  x***,  que  les  biens  formant  la  dota- 
tion des  collèges  desservu  par  des  congr^tions ,  seraient  administrés  et  vendus  comme  do- 
maines nationaux,  saut  quelaues  eiccpliuns. 

Voyez  le  déeret  àû  5  —  8  mai  1793 ,  qui,  en  conséquence  de  celui  du  8  mars,  met  à  la 
charrô  de  Téut  les  dettes  des  collèges,  et  prescrit  le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  de 
ces  detles  ;  celui  du  zo  du  même  mois,  qui  annule  les  baux  des  biens  des  collèges  passés  par  anti- 
ci|»ation,  antérieurement  au  a  novembre  1789,  ainsi  que  les  ventes  faites  d*0prèa  ora  ba«x  aai^ 
ticipés  ;  celui  du  ai — a4  da  même  BM>ia,  iaterprélatif  des  art.  a  et  4  de  eelni  du  S  «i—  8  mai , 


relatifs  aux  pensionnaires  sur  les  biena  des  collèges  ;  oelat  da  18  —  ao  jnia  solvant,  qol  ap* 
pliqoe  i  l'école  miliuirc  de  Paris  et  aux  coUègea  qai  an  dépeodeat,  lea  dispoaitiona  da  déoi«t 
^    5 — 8  mai;  et  celui  du  4  germinal  an  a  (a4  aan  2794  ),  mterpréudf  dît  décret  da  io«ii 

^  ,  sur  Tannubtion  des  baux  anticipés. 

rorez  encore  b  loi  du  a5  fructidor  an  5  (  tx.  sefilfllibea  1797  )»  qiri  Mffltft  èll  itmn  èè 

I  let  édifices  ajant  servi  à  rmseigiyflient  public. 
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les  administrateurs  actnels  desdits  ëtablîsseinens,  coinme  par  le  passé ,  jus- 
qu'à ce  que  la  conyention  ait  statué  sur  le  rapport  qui  doit  lui  être  ûùt  a 
ce  siyet  par  les  comités  dinstruction  publique ,  des  finances  et  d'aliénation, 
en  exécution  de  son  décret  du  14  février  dernier.  —  En  conséquence,  les  ad- 
ministrateurs actuels  desdits  biens  sont  autorisés  à  recevoir  les  arrérages 
échps ,  et  qui  éqberrontjusqu'audit  temps,  des  rentes  de  toute  nature  qui  leur 
sont  dues  par  la  république ,  ainsi  qu'ils  les  ont  reçues  par  le  passé  (1). 

7.  Toutes  ventes  de  biens  dépendant  des  collèges  et  autres  établissemens 
d'instruction  publique  firançais ,  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  là 
vente  des  domaines  nationaux,  sont  validées  par  le  présent  décret.  La  cou-    , 
mention  annule  seulement  la  vente  des  objets  réservés  par  l'artide  5  ci- 
dessus. 

8.  A  compter  du  1^  janvier  1793,  le  paiement  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs, tant  des  collèges  que  de  tous  les  établissemens  d'instruction  pu- 
blique français,  seront  à  la  charge  de  la  nation  ;  et  dans  le  cas  où  les  tral- 
teniens  des  professeurs  eussent  été  réglés  à  compter  d'une  époque  anté- 
rieure, soJt  en  vertu  du  décret  du  18  août  1792,  soit  en  vertu  de  toute  autre 
loi,  ou  même  en  vertu  d'arrêtés  des  corps  administratifs,  ils  seront  égale- 
ment payés  par  le  trésor  publio  ;  le  tout  suivant  les  régies  d^ptés. 

9.  Les  établissemens  d'instruction  publique ,  dont  les  fonds  ont  été  tou- 
jours faits  par  la  trésorerie  nationale ,  continueront  d'être  payés  sur  les  an- 
câens  états,  de  la  même  manière ,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation. 

10.  Il  sera  payé  à  chaque  professeur  et  instituteur  ce  qui  aura  été  oon- 
▼enu  ou  réglé  avec  eux  par  les  corps  administratifs,  sans  néanmoins  que  le 
traitement  de  chacun  puisse  excéder,  savoir,  dans  les  villes  au  dessous 
de  trente  mille  âmes ,  quinze  cents  livres  ;  et  dans  les  villes  au  dessus  de 
<:ette  population ,  deux  mille  livres. 

f  I.  Les  traitemens  seront  payés,  tous  les  trois  mois,  p^  les  receveurs  des 
districts,  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district.  X<es  fonds  néces- 
saires seront  fournis  par  la  trésorerie  nationale ,  d'après  l'état  de  dépensei 
dont  il  sera  parlé  dans  l'article  ci-apres.        , 

12.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  premier  trimestre  de  1793, 
ainsi  que  pour  les  arrérages  des  traitemens  ou  pensions  qui  peuvent  être  duft 
auxdits  professeurs ,  seront  pris  provisoirement  sur  le  produit  des  contri- 
butions publiques,  et  délivré  sans  délai  sur  les  ordonnances  des  directoires 
de  district. 

13.  Les  frais  d'entretien  des  bàtimens,  jardins  et  enclos  mentioiiiiés  dans 
Farticle  5,  et  tous  autres  frais  nécessaires  à  l'instruction  qui  est  donnée  dans 
les  collèges  et  autres  établissemens  français  de  ce  genre,  seront  également 
à  la  charge  de  la  nation.  En  conséquence ,  les  corps  administratifs  seront 
tenus  d'envoyer  incessamment  au  ministre  de  l'intérieur,  des  états  de  toutes 
les  dépenses  mentionnées,  tant  dans  le  présent  article,  que  dans  les  artides  7, 
8 ,  9  et  10  ci-dessus,  pour ,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  ministre, 
être  fait  les  fonds  qui  seront  jugés  nécessaires. 

14.  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  convention  nati<male  décrète 
que  les  possessions  affectées  à  l'entretien  des  établissemens  d'instruction  pu- 
blique des  protestans  des  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  leur  étant 
provisoirement  conservées  par  le  décret  des  23  et  28  octobre— 6  novembre 
1790,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  même. 

(i)  Gt  deraîeraliaéi  a  été  ajouté  par  undécrct  du  la  nuif  ném»  «uiM. 
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N*  316.  =  9—12  mars  1793.=  DÉCRET  qui  ordonne  félargistement  des  pri» 
sonniers  détenus  pour  dettes ,  et  qui  abolit  la  contrainte  par  corps.  (B*, 
XXVIII,  379.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  prisonniers  détenus  pour  dettes 
seront  élargis ,  que  la  contrainte  par  corps  est  abolie  (i),  et  charge  son  co- 
mité de  législation  de  lui  Caire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions. 


N*  317. 9s  9 — 12  mars  1793.  =3  Décret  pour  t établissement  éTune  subçen- 
tion  de  guerre  sur  les  riches,  (  B. ,  XXVIII  »  379.  ) 


N*  318.  =  9 — 14  mars  1793.  =  Décret  pour  t option  entre  les  fonctions  de 
député  et  celles  de  rédacteur  de  journal  (2).  (B.,  XXVUI,  384.) 
La  ccmyention  décrète  que  les  membres  de  la  convention,  qui  rédigent  dea 
journaux,  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de  ré- 
dacteur de  joumaL 

g.Btn  1793  :  JUmuo»  de  Toumofr,  Yoyei  6  du  même  moii,  Mmiagê  du  miUndrts  sms 
mitêoriâadom.  Réunion  de  Louvain ,  icjei  8  1 


N®  319.-B  10—12  mars  1793.«=Décret  relatif  à  la  formation  d'un  tribuna/ 
cnminel  extraordinaire,  et  qui  règle  sa  composition  et  ses  attributions. 
(B.,XXVra,390.) 

TITRE  1*''.  —  De  U  oompotitioa  et  de  rorgnÛMlion  d*an  tribunal  crûninel  extraordinaire  (3). 

Art.  t**".  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraordinaire,  qui 
connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de  tous  attentats  contre 
la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  république,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'état ,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté  y  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  aouTeraineté  du  peuple ,  soit  que  les  accusés  soient  fonctionnaires 
civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 

2.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  jury,  et  de  cinq  juges  qui  dirigeront 
l'instruction  et' appliqueront  la  loi  après  la  déclaration  des  jurés  sur  le  ûdt. 

3.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  s'ils  ne  sont  au  moins 
RU  nombre  de  trois. 

f  i)  Le  décret  do  3o  mars  —  3  avril  1793  a  excepté  de  cette  diapoeitioa  favorable  lea  coaip- 
tablct  de  déniera  publici  qn*il  a  aonmia  i  la  contrainte  par  corpa. 

Voyex  la  loi  du  a4  ventoae  an  5  (14  mars  17^7),  qui  abroge  oelle-ci,  et  rétablit  la  contrainte 
par  corpa.  Vojex,  aortont,  la  loi  do  i5  germinal  an  6  (  4  avril  1798  ) ,  qui  détermine  lea  caa 
dana  lesquels  la  contrainte  par  corps  peot  être  exercée,  et  les  noies  sor  celte  loi  qui  résoment 
toute  la  législation. 

La  contrainte  par  corps  a  poétre  exercée  en  verto  de  jogemens  obtenoi  atantla  loi  du  çmart 
X793.  Casa.,  9  aoAt  1808 ,  S».,  VIII ,  i,  5x4  »  BulL  av.,  X,  2 16  ;  et  3  aoàt  1808 ,  Sn.,  VIII» 
x,  5x4  ;  Boll.  civ.,  X,  918.  —  Jogé  encore  qoe  la  contrainte  par  corps  a  po  être  exercée  par 
suite  d'an  engagement  de  commerce  contracté  sous'  la  loi  du  9  'mara  1793,  si  cet  engagement 
•fait  son  principe  dans  one  convention  antérieure  à  cette  loi.  Cam.,  27  octobre  1806,  Stm.«  Vl» 
X ,  433  ;  et  do  février  1809,  Sia.,  IX,  i,  124. —  Mais  cUe  n*a  pp  Tètre,  à  raison  d^oUigations 
coatractées  depub  la  loi  de  1793.  Caas.,  17  prairial  an  la,  Sxm.,  IV,  a,  7x8;  Bull,  dv.,  VI» 
304. 


(2^  Ce  décret  a  été  rapporté  par  celui  do  a — 3  avril  suivant 
(3)  Cest  le  tribunal  révoluttùnnaire  si  afiireosement  célèbre,  aaqoe*  la  c 
•s  d'abord  ce  nom  qui  ne  loi  fut  imposé  poor  la  première  fois  que  par  It  décret  du  27  ger» 


eonvenaon  me  doooa 
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4.  Gelai  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu,  présidera;  et,  encasd^abseuee, 
il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  d*àge. 

5.  Les  juges  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  a  la  pluralité 
relative  des  suflrages,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  inférieure  au  quart 
des  Toix. 

0.  n  y  aura  anprés  du  tribunal  un  accusateur  public  et  deux  adjoints  ou 
substituts,  qui  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  comme  les  juges 
et  suivant  le  même  mode. 

7.  Il  sera  nommé  dans  la  séance  de  demain ,  par  la  convention  nationale , 
douze  citoyens  du  département  de  Paris  et  des  quatre  départemens  qui 
Venviromienty  qui  rempliront  les  fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléans 
du  même  département,  qui  remplaceront  les  jurés  en  cas  d'absence ,  de  ré- 
cusation ou  de  maladie.  Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions  jusqu'au  1  ^  mai 
prochain;  et  il  sera  pourvu  par  la  convention  nationale  à  leur  remplacement 
et  à  la  Torroation  d'un  jury  pris  entre  les  citoyens  de  tous  les  départemens. 

8.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  attribuées  aux  munici- 
palités et  aux  corps  administratifs  par  le  décret  du  1 1  août  dernier ,  s'éten- 
dront à  tous  les  crimes  et  délits  mentionnés- dans  l'article  l*'  du  présent  décret. 

9.  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation,  d'information,  d'arrestation, 
seront  adressés  en  expédition  par  les  corps  administratifs  à  la  convention 
nationale,  qui  les  renverra  à  une  commission  de  ses  membres,  chargée 
d'en  Caire  l'examen  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

10.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres  de  la  convention  natio- 
nale, cpii  sera  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  pièces  ,  d'en  faire  le  rap- 
port, et  de  rédiger  et  présenter  les  actes  d'accusation,  de  surveiller  l'in- 
sliuction  qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordinaire,  d'entretenir  une 
correspondance  suivie  avec  l'accusateur  public  et  les  juges ,  sur  toutes  les 
aCEures  qui  seront  envoyées  au  tribunal ,  et  d'en  rendre  compte  à  la  con- 
vention nationale. 

11.  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs  jurés ,  seront  tenu^ 
de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un  seul  et  même  acte ,  et  le  tribunal 
en  jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre  heures. 

12.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  déclaration  publiquement,  à 
haute  voix,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

13.  Les  jugemens  seront  exécutés  sans  recours  au  tribunal  de  cassation, 

14.  Les  accusés  en  fuite,  qui  ne  se  représenteront  pas  dans  les  trois  mois  du 

■liiul — 5  floréal  an  a  (  i6 — 34  ^i^il  ^794  )  >  *or  1>  police  générale.  On  eonnait  riiiatoire  de 
ce  tribanal,  eréé  malj^ré  la  rive  opposition  de  tout  ce  que  l*asieuibiée  rcofciioait  de  députés 
anm  flC  B«dérés,  et  qai,  par  la  loi  néne  de  aoii  iostilntion,  n*étail  astreint  à  rohacnralion 
d*aac«Bes  fonnes,  et  jujrcait  sans  recours.  Le  nombre  des  victimes  fut  immense;  et  ce  tribnnal 
et  terreur  décima  sans  relâche,  pendant  plus  de  deux  ans,  tontes  les  classes  de  la  société, 
et .  prinetpalemeot  cflles  dont  les  richesses  pouvaient  «limenter  le  gouvernement  anorchi- 
que  qui  pesait  alors  sur  le  pars.  Il  fut  sapprimé  le  ii  prairial  an  3  (3i  mai  X79^);  et  la 
plupart  dea  jngrs  qui  le  composaient  périrent  sur  Téchafand ,  après  le  ç)  thermidor. 

Voye»  le  décret  du  17 — 39  man  i ;«j3 ,  additionnel  au  présent;  celui  du  5 — 5  avril  suivant, 
qui  atti  ibuc  an  tribunal  vriiuiucl  extr«i ordinaire  le  ju>crofnl  de  lou-*  les  jircTrniw  de  crime  de 
cunspirafion  cl  aulren  crimes  natioilaiix  »  sann  décret  préalable  eracnisalinn  émané  de  la  conven- 
tion ;  celui  du  a;  germinal— 5  floréal  an  9  (16— «4  arril  179 1) ,  art.  i***"  et  -> ,  conecrnanl  le  jn- 
fcuMut  dea  conspirateurs  et  de  leura  complices,  par  le  tribunal  révitlutiunnairc  \  la  loi  du  19  — 
39  floréal  an  1  (  8 — iH  mai  1794  ) ,  v\  cille  du  aa  prairial  an  i  (  lo  juin  I7y4  )»  qui  déler- 
■ioent  la  compétence  de  ce  tribunal,  le  mode  de  jugement,  la  peine  à  prononcer,  etc.;  celle  du 
g  nivuae  an  ^  (  28  décembre  i7<)',  ),  sur  k*  même  objet;  ctllc  du  la  prairial  même  année, 
(  3i  mai  1793  ),  pori.mt  supprcwon  de  ce  tribunal  ;  cl  enfin  celle  do  16  pluviuêo  an  5  (  4  fé- 
^'^^^^  <T97  )«  <!**•  permet  le  recours  cti  caMalion  contre  ks  i«*g*">ew  rendus  par  les  tribunaux 
rcvoltttioMuires. 
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jugement»  seront  traités  comme  émigrés,  et  nijeta  ««^  mêmes  ^peines, 
soit  par  rapport  à  leur  personne,   soit  par    rapport   a  ieure  biens. 

15.  Les  juges  Mu  tribunal  éliront,  à  la  pluralité  absolue  4es  suffrages,  un 
greffier  et  deux  huissiers.  Le  greffier  aura  deu^  commis ,  qui  seront  reçus 
par  les  juges. 

TrrfiE  II.  —  Des  peinet. 

Art.  i*'\  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  prononceronf  les  peines 
portées  par  le  Code  pénal etlesloispostérieures  contre lesaccusés  conTaîncus; 
et  lorsque  les  délits  qui  demeureront  constans,  seront  dans  la  classe  de 
ceux  qui  doivent  être  punis  des  peines  de  la  police  correctionnelle ,  le 
tribunal  prononcera  ces  peines,  sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de 
police. 

2.  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la  peine  de  mort  seront  acquis 
à  la  république  ;  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des  enfans, 
s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleUrs. 

3.  Ceux  qui  seraient  convaincus  de  crimes  ou  de  délits  qui  n*auraient  pas 
été  prévus  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures ,  ou  dont  la  piuiition  ne 
serait  pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur 
le  territoire  de  la  république  auraient  été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agi- 
tation ,  seront  condamnés  à  la  peine  de  déportation.    - 

4.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  l'emplacement  du  tribunal. 

5.  Le  traitement  des  juges ,  greffier,  commis  et  des  huissiers ,  sera  le  même 
que  celui  qui  a  été  décrété  pour  les  juges ,  greffier ,  commis  et  hmssiers  du 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris. 


N*  320.  »  10—13  mars  1793.  =  Dégrbt  qui  suspend Fexécution  detartielesZ 
du  titre  III  eti"  du  titre  IF  du  décret  sur  Vofganisation  de  formée,  en  ce 
qui  concerne  la  cavalerie  des  légions  et  corps  francs.  (B.,  XXVHI,  388.) 

N<»  321.  c=  10—13  mars  1793.  =  décbet  qui  augmente  la  ^olde  des  mnms. 
(B.,  XXVIU,  390.) 
La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine, 
convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres ,  décrète ,  pour  le  snrcrott  de 
paie  accordé  aux  marins  en  général ,  ce  qu'elle  a  déjà  décrété  pour  Taugmen 
tation  des  salaires  des  maîtres  et  ouvriers ,  accordée  à  la  même  époque  et 
portée  au  f  janvier  par  un  décret  postérieur,  et  renvoie  pourleaniplof  de 
la  lettre  du  ministre,  à  son  comité  de  marine. 


lo  nan  1793  :  Directeurs  de*  poète».  Fentes  des  biens  des  eoiUgesp  tojci  S  da  mUm  aria 

N«  322.  =  11— 16 mars  1793.  =  Décret  gui  augmente  le  traitement  despt^ 
posés  à  la  régie  des  douanes,  (B.,  XXVUI,  392.) 

N*  323.  =  1 1  —  le  mars  1793.  —  Décret  concernant  les approvtsionnemens 
de  salpêtres  et  poudres  (1).  (B.,  XXVHI,  393.) 

N*  324.  =  11  —  le  mars  1793.  =  Décret  qtd  réunît  les  villes  et  banlieues  de 
J^amur,  Ham-sur-Sambrc  ^  Charles-sur-Sambre ,  Fleurus  et  Wassetgne, 
à  la  France,  (B. ,  XXVIU ,  394.  )     ^ 

(x)  Voyez  le  déeret  du  a3  feptenbre — 19  octobre  1791,  eonconaot  It  ftbricalioB  tt  la  f«lÉi 
des  poudret  et  ealpétret  »  et  les  notes. 
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If  miifs  X3o3  ;  Çtéandfln  4($f  4migri'>  FoactionjÊ  rèumU$  de  notaire  et  d'^fnw^»  JUcUr^" 
«w«  df  gftrre'à  VEspq/ptç,  FnMittQn  de  tettfr  vk  Uçu  directf,  Froflckùe  d^e  kt^Wt 
▼ojez  7  du  mèoaç  nois. 

N»  325.  =i  12  — 15  mars  1793<  =  Décrst  relfitffaux  droits  cTentrée  4  perce» 
voir  sur  les  sucres,  ççfés,  cacao  et  indigo  venant  des  colonies  françaises, 

N»  32C.  =  ï2— 15marsl793.  =  pÉCRBT  qui  annule  les  procès  existant 
entre  des  communes  et  des  citçyens  prétendant  à  la  noblesse  (1).  (  Ç. , 

xxvnr,  405.) 

N*'327.=jn  (Il  et)— lemars  ]793.=DÉCR|ET  relatif  à  t  administration  des  biens 
des  émigrés  ^  et  à  la  vente  de  leur  mobilier  {2).  (B. ,  XXVIII,  308.) 
iiït.  1*'.  L'administrateur  des  doinaines  nationaux  aura,  sur  Içs  biens  d^ 
émigrés ,  la  même  surveillance  que  celle  qui  lui  est  attribuée  sur  les  do- 
maines nationaux. 

2.  Use  concertera  avec  les  ministres  de  la  justice,  des  contributions  et  de 
rinlérieur,  pour  la  confection  des  listes  des  personnes  et  des  biens  des  émi- 
grés ,  et  fournira  aux  dits  ministres  tous  les  renseignemens  relatifs  à  ces  ob- 
jets, qu'il  peut  avoir  précédemment  recueillis. 

3.  L'administration  des  doinaines  nationaux  surveillera  1|^  vente  du  mobi- 
lier, ainsi  que  celle  des  immeubles;  à  cet  effet,  il  correspondra,  tant  avec 
les  corps  administratifs  qu'avec  les  commissaires  des  guerres,  les  commis- 
saires nationaux  et  autres  agens  de  la  république  dans  les  pays  étrangers 
occupés  par  les  armées. 

4.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  arrêter  les  états,  et  a  taxée 
le  salaire  des  personnes  qui  auront  été  employées  pour  la  garde,  inventaire^ 
transport ,  criée  et  vente  des  meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  vériiiées 
par  les  directoires  de  département.  Les  mêmes  taxes  seront  faites  à  Paris 
par  le  directoire  du  département;  et,  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les 
armées  de  la  république,  elles  le  seront  par  les  commissaires  des  guerres  ou 
autres  agens  publics  qui  auront  requis  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

6.  Les  directoires  de  département  et  autres  agens  ci-dessus  désignés  feront 
passer  to^s  les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur  des  domaines  na« 
tionaux,  avec  l'indication  des  bases  qui  les  auront  déterminées. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  ces  ^tats  aucun  objet 
qià serait  étranger  aux  frais  de  ^arde,  d'inventaire,  transport,  criée  et 
rente  ^esdits  meubles,  sous  peine ,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états , 
d'en  rétablir  personnellement  le  montant  dans  les  caisses  de  district 

7.  APavenir,  la  taxe  particulièrement  relative  aux  ùrais  d'inventaire,  de 
criée  et  de  vente,  pourra  être  faite,  soit  en  raison  du  temps  employé  auxdites 
opérations,  soit  en  raison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  la  cbarge 
par  les  corps  administratifs  et  autres  agens  désignés  dans  l'article  4,  de  s^ 
conformer  aux  instructions  qui  leur  seront  adressées  par  l'administrateur 
des  domaines  nationaux. 

8.  ^es  receveurs  du  droit  d'enregistrement ,  et  ceux  qui ,  en  pays  étran-; 

^i)  Ce  décret  est  la  coMéqaenoe  de  oelui  da  19 — a3  jaii  1790  et  de  la  oonstitatioo  de  1791» 
finliolwteiit  la  «obleMe. 

(2^  Voyez,  Bar  les  mesures  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  l'objet,  le  $  4  dos  mCm  ^ 

Ile  décret  du  9— la  février  179a;  U  resuruc  la  matière.  . 
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gerSf  auront  reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la  Tente  des 
meubles  des  émigrés,  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ik 
feront  note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  vente, 
qui  doit  leur  être  délivrée  dans  buit  jours  après  la  dernière  vacation  de  cbaque 
vente,  par  Thuissier  ou  autre  officier  qui  y  aura  procédé,  conformément  à 
l'article  d  du  décretdu  25  novembre  1792. 

9.  Ces  copies  des  procès- verbaux  de  vente  demeureront  entre  les  mains 
des  receveurs  du  droit  d'enregistrement  jusqu'à  ce  que  leur  recette  ait  été 
rérifiée  par  les  inspecteurs  du  droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspecteurs 
les  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de  leur  département,  qui  les 
fera  passer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  sauf  aux  préposés 
de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres  personnes  intéressées,  à  prendre  commu- 
nication, si  besoin  est,  desdités  ventes,  sans  déplacer,  sur  les  minutes  qui  se- 
ront déposées  au  secrétariat  du  dbtrict.  Les  préposés  primaires  à  la  recette 
en  pays  étrangers,  remettront  également  aux  commissaires  des  guerres  et 
autres  agens  les  copies  desdits  procès-verbaux  de  vente ,  avec  les  annota- 
tions prescrites  par  l'article  8 ,  lorsque  le  montant  des  ventes  aura  été  ac^ 
quitté  et  les  frais  payés  ;  et  lesdits  commissaires  ou  autres  agens  feront  passer 
lesdits  procès- verbaux  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  nonob- 
stant^l'exécution  de  l'article  2  du  décret  du  26  janvier  dernier. 

10.  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays  étrangers,  verseront  I# 
produit  net  desdites  ventes,  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre ,  conformément  au  décret  du  20 
janvier  dernier. 

H.  Les  commissaires  de  district  qui  se  seront  déplacés  pour  asâster  aux 
ventes  des  meubles  des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses  de  leur 
voyage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera  également  fait  par  les  directoires  de 
district,  visé  et  vérilié  par  ceux  de  département;  ces  ft*ais  seront  payé» 
de  la  même  manière^que  les  précédens^  et  dans  les  états  que  les  directoires 
de  département  en  feront  passer  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
ils  auront  soin  de  distinguer  la  )>artie  desdits  frais  qui  concernera  cbaque 
émigré. 

1 2.  Les  directoires  de  district  feront  pass^  dans  quinzaine ,  à  ceux  de  dé- 
partement, l'état  des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter  en  exécution  du  décret 
du  30  mars  —  8  avril  1792 ,  et  de  celles  qu'ils  feraient  acquitter  en  vertu  de 
là  présente  loi,  sur  les  revenus  des  émigrés,  et  ceux-ci  le  transmettront, 
sous  buitaine,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  après  l'avoir  visé. 

13.  Les  directoires  de  département  continueront  provisoirement  à  faire 
payer,  ensuite  de  Tavis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  recouvrés  des 
biens  des  émigrés,  les  domestiques,  ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de 
titres  authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et  qui  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  de  nullité  ou  de  réduction  prononcée  par  les  lois ,  pourvu  que  lesdites 
créances  n'excèdent  pas  huit  cents  livres. 

14.  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes  viagères  et  autres  qui  au- 
raient été  constituées  pour  prix  de  ventes  d'immeubles ,  ou  pour  récompense 
de  services  domestiques  ;  ces  rentes  seront  même  acquittées  pour  la  totalité, 
lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire  :  dans  le  cas  contraire,  ils  feront  payer 
des  à-comptes  à  chaque  créancier ,  de  telle  sorte  qu'il  soit  pourvu  à  leurs 
besoins  les  plus  pressans  (1  j. 

15.  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la  part  d'autres  créanciers  du 
même  émigré  sur  ceux  mentionnés  aux  articles  précédens,  ces  derniers  se- 

(i)  Voyes  It  décret  du  26  mun  179$  ,  qui  rétablit  une  'omission  dsns  cet  article. 
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ront  tenus  de  fournir,  par-devant  le  directoire  du  district,  caution  solvable 
de  rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront  touchées ,  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  utilement  colloques  lors  de  la  distribution  de  l'actif  de 
leurs  débiteurs  entre  tons  les  créanciers  ;  ils  justifieront  de  ce  cautionnement 
au  receveur  du  droit  d'enregistrement ,  qui  sera  chargé  d'acquitter  leurs 
créances. 

16.  Les  corps  administratiHi  feront  remettre  aux  receveurs  du  droit  d*en- 
registrement,  les  titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pouvoir,  ou 
dont  ils  auraient  connaissance,  d'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites 
en  exécution  du  décret  du  23  août  1792  ;  lesdits  receveurs  s'en  chargeront 
au  bas  des  inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faits,  et  ils  pour- 
suivront sans  délai,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  les  débi- 
teurs qoi  seraient  en  retard  de  paiement. 

17.  Les  corps  administratif  feront  passer  incessamment  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  l'état  des  ftrais  de  bureau  et  des  commis  qu'ils  seront 
dans  la  nécessité  d'employer,  relativement  aux  biens  des  émigrés,  pour  en  , 
être  rendu  compte  à  la  convention  nationale. 


I  BITS  1793  :  «Sk^MJsKMNi  de  guerre  sur  le*  riches,  Tom  9  do  nDéme  mois;  Tniunaleri' 
minei  extraordinaire,  Yoyes  zo  nuira. 

l3  mm  1793  :  Orgamsatiom  de  V armée ^  Solde  des  marins,  Yovez  xo  du  néroc  mois. 


N*  328.  s  14  mars  1793.  =  Décret  relatif  aux  procédures  criminelles  en 
première  instance  gui  auront  été  annulées,  (B.,  XXYIII,  41 5.) 

La  convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  dé- 
crète que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  refaire  les  procédures  criminelles  de  pre~ 
miére  instance  qui  auront  été  annulées  en  tout  ou  en  partie,  pour  quelque 
défaut  dans  les  formes  requises  avant  l'exécution  de  la  loi  concernant  la  po- 
lice de  s&reté  et  l'établissement  des  jurés(l^,  lesdites  procédures  seront  de 
nouveau  instruites  en  entier  et  suivies  jusqu'à  jugement  définitif,  suivant  les 
formes  prescrites  par  ladite  loi. 

V  329.  =1 14  mars  1793.  e»  Décbbt  qui  oblige  les  notaires  défaire  coter  et 

parapher  les  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  à 

compter  du  t'^janvieril^S  (2),  (B.,  XXVIII,  417.) 

La  convention  nationale,  instruite  des  manœuvres  criminelles  que  les  émi- 
grés se  proposent  d'employer  pour  dérober  leurs  biens  à  la  juste  indemnité 
qui  est  due  à  la  nation ,  et  voulant  les  prévenir ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  les  notaires  de  Parb  seront  tenus,  à  peine  de  vingt  mille  livres  d'a- 
mende, qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  de  représenter  au  directoire 
du  département  les  répertoires  des  actes  passés  par  eux  ou  leurs  prédéces- 
seurs, à  compter  du  1*''  janvier  1793,  pour  être  cotés  et  paraphés  par 
première  et  dernière  page ,  et  ce ,  par  les  administrateurs  du  directoire  ou 
par  les  commissaires  par  eux  nommés  à  cet  effet.  , 

2.  Les  notaires,  tabellions  et  autres  officiers  publics  des  anciennes  pro- 
vinces et  pays  dans  lesquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes  n'étaient  pas 
établis  à  cette  époque,  ou  ne  l'ont  été  que  postérieurement,  seront  tenus, 


ÏÏ 


\  Celle  da  x6— 29  septroibre  1791.  Yoyex  cette  loi  et  Irs  notes  étendues  qai  raccompagnent. 
I  Voyez  les  art.  39  et  3o  de  U  loi  da  a5  ventose-^5  gcrainal  an  x  i  (16— a6  mara  i8o3) , 
«ir  lé  BOUiiat,  et  les  notes. 
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»ou<«  la  même  peine,  dans  les  (quatre  jours  qui  suivront  la  poblicatipii  da 
présent  décret  au  chef-lieu  de  leur  district,  de  faire  coter  et  parap'ber  les  i£ 
pertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  là  nvême  époque ,  et  ce ,  par  les 
adinin^trateurs  du  directoire  bu  par  les  commissaires  par  eux  nommés  à  ce^ 
effet. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  n*auraient  point  tenu  de  répertoire ,  ils 
sçronf  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  dans  le  même  délai  coter  et 
parapher  les  minutes  des  actes  passés  par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs 
depuis  la  même  époque,  et  ce,  par  le  ju^e  de  paix  du  capton  où  ils  sont 
domiciliés. 

4.  Il  ne  sera  ajouta  foi  à  aucun  acte  à  la  charge  d*un  émigré,  qui  ne  sera 
pas  porté  aux  répertoires  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  minute  ne  sera  pas  repré- 
sentée cotée  et  paraphée  conformément  à  l'article  précédent ,  sauf  les  droits 
des  citoyen^  intéressés  auxdits  actes,  contre  les  orûciers  publics  négligens 
pu  prévaricateurs. 

5.  Tout  citoyen  oui  se  sera  prêté  à  la  passation  ou  au  contrôle  d*un  acte 
à  la  charge  d'un  émigré,  d'une  date  antérieure  à  sa  passation,  sera  puni  de 
dix  années  de  fers;  il  sera  en  outre  tenu  de  payer  au  tr^r  public  une 
soi^me  égale  au  tort  qu'eût  souffert  la  république  par  l'effet  dudit  acte,  dans 
le  cas  où  a  aurait  été  exécuté.  — Le  présent  article  sera  exécuté  contre  ceux 
au  protit  desquels  les  actes  de  cette  espèce  auront  été  passés,  et  qui  les  auront 
signés  ou  acceptés. 

e.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice , 
qui  est  chargé  de  pourvoir  à  sa  prompte  exécution. 


N*  330.  «  14—15  mars  1793.  »=  Décret  qui  réunit  à  la  France  trente-éeu* 
communes  sur  les  bords  du  RAÎn  (1).  (B.,  XXVlU,  416.) 


^  ?31.=14— 18  mars  17Ô3.  =  Déchet  relatif  à  torgqmsation  du,  tribunal 
criminel  du  département  de  Pans.  (B.,  XXVIII,  413.) 

TITRE  I*'.  —  On  triboatl  orimiMl  âm  déptrtoiieiit  de  Paris. 

Art.  1*'.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  sera  composé  d'an 
président  et  de  deux  vice-présidens,  d'un  «ccosateur  public  et  de  deux  sub- 
stituts, de  six  juges,  d'un  gredier  et  de  six  commis-greCOers  assermentés, 
d'un  commis-greffier  du  parquet,  de  cinq  huisiers,  d'un  concierge  et  de 
deux  garçpns. 

2.  Il  se  formera  lui-même  en  deux  sections,  dont  l'une  au  moins  sera  ea 
activité. 

3.  Il  sera  dressé,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  deux  listes  de  chaque 
jury,  tant  ordinaire  que  spécial,  dont  l'une  servira  du  l*'  au  15  de  chaque 
mois ,  et  l'autre  du  15  de  chaque  mois  jusqu'à  la  fin;  de  sorte  que  les  mêmes 
gurés  ne  soient  jamais  employés  pendant  plus  d'une  quinzaine  de  chaque 
.mois. 

4.  Afin  de  compléter  cette  nouvelle  organisation,  les  électeurs  du  dépar- 
tement de  Paris  procéderont  sans  délai  à  la  nomination  d'un  vice-président 
dudit  tribunal  et  d'un  substitut  de  l'accusateur  public.  —  Les  trois  nouveaux 
juges  seront  pris,  comme  les  trois  premiers,  dans  les  six  tribunaux  d'arroi»' 
dissement ,  et  feront  le  service  concurremment  avec  eux.  —  L'accusateui 

^i)  Cet  pajt  ont  eessé  de  faire  partie  de  la  Fraaee,  ea  eK^eatkm  do  traité  da  3o  wmù  ;Sx4  , 
qui  a  réd«it  k  Pnoiev  à  aaa  liailca  da  i^  jaavier  17^ 
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i,pofiir  le  aerriceda  parquet, irnoomiiniaiu  111^^ 

temcos  qae  les  antres  coramis^greffiers  dudll  tribunaL 

TITRE  II.  —  Da  tribanal  Jet  directeon  de  jarj  da  département  de  Pirb. 

4rt«  i*'*  Ltt  directeurs  de  jury  des  six  tribunaux  de  Paris  seront  en  ac- 
fiyijié  pendant  si^  mois  conséeutifi»,  et  se  réuniront  à  un  point  central  qui 
sera  indiqué  par  l'administration  du  département  de  Paris. 

1.  Us  feront  à  leur  tour  les  actes  et  diligences  nécessaires  pour  prononcer 
^il  y  a  Ueu  i  accusation. 

3.  Quatre  des  six  directeurs  formeront  au  besoin  un  tribunal ,  qiii,  sur  le 
f;awort  do  directeur  chargé  de  Tinstruction ,  prononcera  et  remplira  à  cet 
éf^ârd  lesibnctions  attribuées  dans  les  autres  départemens  aux  tribunaux  de 
district 

4.  Un  greffier,  un  commis-greffier  et  deux  huissiers  seront  a*ttach^s  à  ce 
trilwwal,  et  durg^  de  l'exécution  des  mandats. 


I4  mn  179S;  Bèfutis  fédactmut  de  Journaux,  Çontruùutpar  eotft,  Subv^miioi^  dt  guêrr$, 
▼ojez  9  do  méoie  mow. 


Ife  331.1   45    \b  mars  i793.t=:DicBST  qui  ordonne  îa  mise  en  arrestation  des 
dtaifens  dépariés  de  Saint-Domingue.  (^^XKYUIf  422.) 


K*333.=d5— iS  marsl793a»DécmBT  relatàf  aux  certificats  de  résidence  des 
députés  et  des  empioyés  mus  armées.  (B.,  XXVIII,  422.) 

q^  33^.rs3i5^i9  mars  l79a.»DAcBBT  relatif  au  traitement  des  mUkaires  ad^ 
mis  provisoirement  à  f  hôtel  des  invalides  (1).  (B.,  XXVIII,  4SI.; 


li  tûÊn  1793  t  Droits  d'emiréêtur  t'indigo,  «le.,  êie,.  Procès  entre  les  communes  et  tes  pré' 
tendus  nobles',  foyet  12  do  aéme  «oie;  Ràuniom  de  trente^deusç  communes  des  bords  du 
BMn,  voyes  14  do  mèow  mois. 


If*  335.=:ie— 18  mars  1793.=:Béceet  qui  accordedes  secours  provisoires  aux 
saus-offieiers  et  soldats  suisses  licenciés  (2).  (B.,  XXVUI,  423.; 


IT  334.  B  16— IS  mars  1793.  »  DAcabt  gui'supprime  la  maison  de  Sainte 
Louis  à  Saint-Cxr^êS'  Fersailles.  (B.,  XXVIU ,  424.) 

,  tSmort  179S:  Préposés  des  tUmmue,  Salpêtres  etpaudres.  Réunion  de  Nammr,  ete*^  fojef 
II  do  Diéme  moie  ;  Mobilier  des  émigrés ,  Yojez  11  et  la  mirt. 


IV*  337.=1S  mars  1793.  »  décrit  qui  ordonne  le  dénombrement  et  la  dé' 
signation  des  vieux  châteaux  d émigrés  (3),  et  autres  compris  parmi  les' 
biens  nationaux  ;  la  rédaction  d^une  adresse  au  peuple  français  ^  et  la 
formation  d^un  comité  de  salut  public.  (B.,  XXVIII,  434.) 

Art.  1*'.  Les  directoires  de  département  feront  dénombrer  et  désigner 

(i)  Yoyes  le  décret  dn  3o  avril — 16  mai  1793,  tor  l'organiutioo  de  rh6tel  des  invalides,  et 
les  Botee. 

[a)  Voyes  le  déoret  do  90—99  aoAt  1799,  qoi  bœocie  Us  f^giwsM  weitem»  et  les  mIm» 
'^    "oyes  le  4  3  des  notes  qoi  aeoompagneatk  de        '  "    * 

UghklÎM  eeDoenMt  !••  Meosdes  dmifrés. 


3)  Voy»  le  $  3  des  notes  ^  aeoomDajneatk  décfct  do  9  —  za  févfilr  179a  :  il  liiiMl 
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tes  yieux  châteaux  d'émigrés  et  autres  compris  parmi  les  himts  nationanx , 
qui  ne  peuvent  servir  aux  établissemens  d'instruction  publique,  ou  à  des  Ca* 
briques  et  manufactures.  » 

2.  Il  sera  fait  un  rapport,  à*  la  vue  de  ces  états ,  par  les  comités  des  do- 
maines et  craliénation,  sur  la  démplition  de  ces  chAteaux,  et  sur  remploi  et 
distribution  qui  pourraient  être  faits  des  matériaux  provenant  de  ces  démo» 
litions,  en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés. 

3.  n  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français,  tendant  à  éclairer  les  ci- 
toyens sur  l'explosion  contre-révolutionnaire  qui  vient  de  se  manifester  pres- 
que en  même  temps  dans  plusieurs  parties  de  la  république. 

4.  Il  sera  formé  incessamment,  dans  le  sein  de  l'assemblée,  un  comité  de 
salut  public,  et  organisé  de  manière  à  prévenir  toutes  les  défiances,  à  étein- 
dre les  discordes,  et  à  établir  des  communications  plus  actives  de  la  conven- 
tion nationale  avec  le  conseil  exécutif  (1). 

5.  La  convention  nationale  regardant  comme  une  précaution  indispen- 
sable dans  le  moment  actuel,  de  surveiller  activement  les  étrangers,  de  foire 
sortir  sans  délai  de  la  république  ceux  qui  sont  sans  aveu,  en  déc^ète  Je  prin- 
cipe, et  renvoie  la  rédaction  et  les  moyens  d'exécution  à  ses  comités  réunis 
de  législation  et  de  sûreté  générale. 


N*  338.  =  18  —  18  mars  1793.  =  Décret  relatif  à  la  promotion  des 
capitaines  des  vaisseaux  français  ^  p€ir  le  choix  des  marins  de  leurs 
départemens.  (B.,  XXVIH ,  483.) 


N*  339.  £=4 18  —  22  mars  1793.  ==  BécRET  qui  ordonne  la  mise  en  jugement 
des  émigrés  et  des  prêtres  déportés ,  arrêtés  sur  le  territoire  Jrançais  (1). 
(B.,  XXVni,431.) 


N*340.=<  18—22  mars  I793.bDAoret  ^u/  établit  un  impôt  gradué  et  pro* 
gressif  sur  le  luxe  et  les  richesses  foncières  et  mobilières  {JX),  (B.,  XXVIII, 
435.) 

La  convention  nationale  décrète  comme  principe  que ,  pour  atteindre  à 

(i)  Il  s'agit  ici  de  cr  <omieé  de  salut  public,  dool  le  Dom  rappelle  tant  de  BOOTeain  pé- 
nibles; qui ,  pcntiant  la  durée  dn  goiiTcrnemciit  rérolutionnairc,  concrntra  dans  ses  matos  le  pou- 
voir exéculif,  et  Texcr^  de  la  maDÎ^rc  la  plus  absolue  :  an  dedans ,  il  organisa  la  terreur,  et 
an  dehors ,  une  résistance  énergique  et  vtclorteuse  cnntre  riavasion  étraugère.  Année,  finances, 
administration,  justice,  il  cnibrarsa  toi'S  1rs  pouvoirs,  sauf  à  rendre  comptée  la  conreatioa  dont 
Tapprobation  était  certaine ,  puisque  le  comité  était  com|>osc  des  membres  que  la  majorité  de 
cette  assemblée  y  avait  fait  entrer.  Sans  a/Taiblir  la  réprobation  due  aux  actes  saogninaires  or- 
donucs  parce  comité,  il  faut  bii-n  reconnaître  avec  tous  les  historiens  de  Pépoque,  qu'il  donna 
i  Tadminblration  une  impulsion  vigoureuse ,  qui  détermina  les  succès  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Mojtz  le  décret  do  6 — xc  avril  1793,  qui  organise  le  comité  de  salut  pnblic  et  détenainc 
ses  attributions;  celui  da  19  vendémiaire  an  a  (10  octobre  179$  ),  sur  Torganisation  du 
gouvernement  révolutionnaire,  art.  2  et  suiv.,  qui  doumcltcnt  a  l'autorité  dn  comité  de  aalnt 
|>«blie  le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les  généraux,  les  cor|»s  constitués,  etc.; 
le  décret  do  14  — 16  frimaire  au  3  (  4  —  (>  décembre  1793  ) ,  section  11%  art.  a  et  suit.,  qui 
renouvellent  cette  disposition,  et  définissent  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public;  celui  da  «7 
ventôse  an  3  f  17  mars  1795  ),  qui  attribue  i  ce  comité  les  négociations  diplomat^ues  ;  et  ce- 
lui dn  ai  floréal  suivant  (  10  mai  1796  ),  qui  maintient  les  attributions  du  comité  ée  aalnl 
public,  et  le  divise  en  sections.  * 

La  constitution  do  5  fructidor  an  3  (  aa  aoAt  179$  ^  n*a  pas  conservé  le  comité  de  salui  pu- 
blie; ses  attribations  ont  été  dévolnei  an  directoire ,  chargé  du  pouvoir  cxécutiL 
Îa)  Voyes  le  décret  du  a8  mars — x5  arril  1793,  et  les  notes. 
3)  Voye£,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  du  3  frimMrc  an  7  (  a3  novembre  1798  )  ,  et 
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une  proportion  plus  exacte  dans  la  répartition  des  charges  qae  chaque  ci- 
toyen doit  supporter  en  raison  de  ses  facultés,  il  sera  établi  un  impôt  gradué 
et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses,  tant  foncières  que  mobilières. 


S"  34t.  =i  18  —  22  mars  1793.  =  Décebt  gui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposera  une  loi  agraire  (1).  (B.,  XXVIIIy  435.) 

La  convention  nationale  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
posera une  loi  agiaire,  ou  toute  autre,  subyersÎTe  des  propriétés  territoriales, 
commerciales  et  industrielles. 


z8  WÊÊtÊ  1793  :  Trilmnal^jfrimitul da  Pmris ,  YOjei  14  da  néoM  mois;  Députés  et  employée 
éêi  anmitSy  Toyes  i5  man;  Soldatê  suisses  Ueenoiés,  Mmsom  de  Suiuê^Qrr,  voyet  16  mars. 


N*  342.  =  19  —  20  mars  1793.  s=j  Décret  concernant  la  punition  de  ceux 
gui  sont  ou  seront  prévenus  d^ avoir  pris  part  h  des  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires  qui  ont  eu  ou  fuiraient  lieu  à  T époque  du  recru- 
tement{1).  (B.,  XXVIU,  447.) 

Art  1^.  Ceux  qui  sont  ou  seront  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  révoltes 
ou  émeutes  contre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté  ou  qui  éclateraient  à  l'é- 
poque du  recrutement  dans  les  différens  départemens  de  la  république ,  et 
ceux  C[ui  auraient  pris  ou  prendraient  la  cocarde  blanche  ou  tout  autre 
signe  de  rébellion,  sont  hors  de  la  loi  ;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  des  décrets  concernant  la  procédure  crimindle  et  l'in- 
stitution des  jurés. 

2.  S'ils  sont  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  nudn,  ils  seront  dans  les  vingt* 
quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jogemens  criminels ,  et  mis  a  mort , 
après  que  le  fait  aura  été  reconnu  et  déclaré  constant  par  une  commission 
militaire  formée  par  les  officiers  de  chaque  division  employée  contre  les 
rév<^tés.  Chaque  commission  sera  composée  de  cinq  personnes ,  prises  dans 
les  différens  grades  de  la  division  soldée  ou  non  soldée. 

3.  Le  fait  demeurera  constant,  soit  par  un  procès -verbal  revêtu  de 
deux  signatures ,  soit  par  un  procès-verbal  revêtu  d'une  seule  signature , 
confirmée  par  la  déposition  d'un  témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uni- 
Corme  de  deux  témoins. 

4.  Ceux  qui ,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris  part  à  la  révolte  et  aux 
mttroupemens,  auront  été  arrêtés  sans  armes  ou  après  avoir  posé  les  ar- 
mes, seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement ;  et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire  dont  il  sera  retenu  note ,  ils 
seront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels, et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
détenus  sont  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  parmi  les  r^oltés ,  ou 
d'avoir  pris  part  à  la  révolte  ;  le  tout  sauf  la  distinction  expliquée  dans 
rarticle  e. 

5.  (jCs  moyens  de  conviction  contre  les  coupables  seront  ks  mêmes  pour, 
les  tribunaux  criminels  que  pour  les  commissions  militaires. 

let  BoCes  ;  et,  sor  la  contribution  aolnUère,  celle  do  3  nÎToae  cuivant  (  si3  décembre  1798  ) ,  et 
les  notes. 

(x)  Vojes  la  loi  do  97  geminal  an  4  (  16  avril  1796  ),  qui  détermine  le  mode  de  jugement 
4es  infrnàeors  de  cette  disposition. 

(a)  Vojex  les  décrets  dn  10— xx  mai  et  H — 5  joillet  1793 ,  eiplieatils  de  celni-ei. 
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«  6.  Les  piS^eg,  1«8  ci-devant  nobles,  les  d-derant  «dgneiin,  lé»  éuAfgfèêi 
les  agens  et  domestiques  de  toutes  ces  personnes  ;  les  étrangers,  ceux  qui 
ont  en  des  emplois  ou  eiercé  des  fonctions  publiques  dans  Tancien  gOQTer- 
nement  ou  depuis  la  révolution  ;  ceux  qui  auront  provoqué  ou  maintenu 
quelques  uns  des  attroupemens  des  révoltés  ;  les  cbefs^  les  instigateurs^  ceux 
qui  auront  des  grades  dans  ces  atth>upemens ,  et  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  meurtre ,  d'incendie  ou  de  pillage,  subiront  la  peine  de  mort.  — 
Quant  aux  autres  détenus ,  ils  denleUréront  en  état  d'arrestation ,  et  il  ne 
sera  statué  à  leur  égard  qu'afirès  un  décret  de  Itt  convention  nationale^  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

7.  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent 
décret,  emportera  là  confiscation  des  biens  ;  et  il  sera  potu*vu,  sur  les  biens 
confisqués  y  à  la  subsistance  dès  pères,  mères,  femmes  et  enfans  qui  n^au- 
raient  pas  d'ailleurs  des  biens  suffisans  pour  leur  nourriture  et  entretien. 
On  prélèvera  en  outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  montant  des  indem- 
nités dues  à  ceux  qui  auront  souffert  de  Téffet  des  révoltes. 

8.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la  première  partie  del'article  6,  et 
qui  seront  tués  en  portant  les  armes  contre  la  patrie ,  seront  déclarés  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  république ,  et  la  confiscation  sera  firononcée  par 
les  juges  du  tribunal  criminel ,  sur  le  procès-verbal  de  reconnaissance  du 
cadavre.  , 

9.  Les  commandans  de  la  force  publique  feront  incessamment  publier  une 
prodamation^portant  injonction  à  tous  les  rebdles  de  se  séparer  et  de-mettrè 
bas  les  armes.  —  Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentrés  dans  le  devoir,  aux 
termes  de  la  proclamation  et  dans  le  délai  de  vingt-quatre  beures ,  ne  pour- 
ront être  inquiétés  ni  rechercbés.  —  Ceux  qui  livreront  les  cbefii  ou  auteun 
et  instigatetirs  des  révoltes,  dans  qudque  temps  que  ce  soit,  avant  néan- 
moins l'entière  dispersion  des  révoltés,  ne  pourront  être  poursuivis,  ni  les 
jogemens  rendus  contre  eux  être  mis  a  exécution. —  Les  personnes  désignée^ 
dans  la  première  partie  de  l'article  Ô  ne  pourront  profiter  des  dispositioiU 
du  présent  article ,  et  elles  subiront,  dans  tous  les  cas,  la  peine  portée  par  lu 
présent  décret. 

_  10.  Le  décret  portant  établissement  du  tribunal  crimind  extraordinaiiie 
sera  exécuté ,  sauf  la  distraction  d'attribution  déterminée  par  le  présent  dé* 
cret.  •—  Le  présent  décret  sera  porté,  par  des  courriers  ex^ordinaires^ 
dans  tous  les  départemens  de  la  république. 


N*  343.=!  9— 23  mars  1793.  =  Décret  qui  ordonne  de  dénoncer  et  de  Utrer 
aux  tribunaux  tout  citoyen  qui  se  permettra  des  indécences  dans  les  tieux 
consacrés  à  la  religion  (I).  (B.,  XXVIII,  437.) 


N*  344.= 19 — 23  mars  1793.==DÉcàBT  qui  réunit  à  la  France  lesconumtnes 
deNérelf  ttJëltte^de  Tkouroult>,  de  Bkinkenberg^  ^Ecloc^  de  Damne  ei 
la  banlieue  de  Bruges  (2).  (B.,  XXVIII,  444.) 


N*  345.el9— 23  m%rs  1793.=Décrbt  qui  change  te  nom  de  file  de  Bourbon 
en  celui  d'Ile  de  la  Réunion  (3).  (B.,  XXVIII,  449.) 


Yoyes  la  M  da  ao— ao  afril  i8a5,  fur  le  Mcritège ,  et  les  noies. 
Voyei  le  décret  da  x"'— a  mars  içq3,  qui  réunit  BnixeUee  à  la  Ffaaee, 
KUt  a  rafrii  mmmàmmmét^  la  ftaUeratioB  de  i8s4*  il  r*  mm 


et  les 
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if*  340.  =B  19—23  mars  1793.=  Décebt  pour  V admission  da  eîtoxen  Bout- 
satdt,  à  ta  place  de  Manuel,  membre  de  la  convention.  (B.,  XXVIII)  449.) 


N^  347.  a»  19—34  matv  1793.  =»  Décret  concernant  la  nouvelle  orf  animation 
des  secours  publics  (1).  (B.,  XXVUIi  444.) 

Art.  l*'.  Il  sera  attribué  par  chaque  législature  une  somme  annuelle  â 
tiiaque  dépal*cement  de  la  républi(|ue ,  laquelle  sera  erof^loyéé  en  secours 
en  faveur  de  Tindigence ,  dans  la  proportion  et  de  la  manière  qui  Voni  être 
ci-a|irès  déterminée^. 

3.  Les  bases  élémentairéé  de  réfiartition  de  secours  dans  la  rét^ubll^tié , 
«eroot: — i*  La  portion  contribuable  des  départehiens ,  comparée  avec  la 
non- contribuable  ;  de  telle  sorte  qu*à  parité  de  population ,  le  dépdrtenient 
qid contiendta  un  moindre  nombre  de  citoyens  contribuables,  aura  droit  à 
une  plus  forte  somme  de  secours;— 2"  Le  prit  commun  de  la  journée  de  tra- 
?ail  dans  chaque  dé|)artemeilt ,  de  même  sorte  qu*à  parité  de  ik)pulation  et 
êe  non-cotttribttableii  celui  qui  paiera  là  Journée  de  travail  à  un  plus  haut 
prix,  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  à  la  distribution  des  secours. 

.  3.  La  répartition  sera  faite  sur  les  mêmes  bases  des  départemens  aux  dis- 
tricts ,  et  des  districts  aux  cantons. 

4.  Sur  la  somme  de  secours  déterminée  parla  législature,  une  îiortion, 
cfiii  demeure  flxée  au  cinquième  du  secours  total ,  restera  à  sa  disposition  « 
pour  être  versée  dans  les  lieux  où  le  besoin  de  travail ,  des  acddens  impré- 
vus et  des  circonstances  extraordinaires  appelleroht  ce  versement.  L'autre 
portion  sera  distribuée  entre  les  départemens ,  en  conformité  des  dispositions 
de  Fartide  2«  pour  subvenir  aux  dépenses  des  établissemens  qui  seront 
créés  et  organisés  en  faVeur  des  pauvres  non  valides. 

6.  An  moyen  de  ce  que  Passistance  du  pauvre  est  une  dette  nationale  y 
les  biens  des  hôpitaux ,  fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres ,  se- 
ront vendus  dans  la  forme  qui  sera  réglée  par  le  comité  d'aliénation  ;  et 
néanmoins  cette  vente  n'aura  lieu  qu'a|)rès  l'organisation  complète ,  défini- 
tive et  en  pleine  activité,  des  secours  publics. 

6.  n  sera  formé,  dans  chaque  canton ,  une  agence  chargée ,  tous  là  sur- 
veillance des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution 
dtt  travail  et  des  secours  aux  pauvres  valides  et  non  valides  domiciliée  ^ 
qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  leur 
canton. 

7.  Les  membres  des  agences  de  secours  ne  seront  pas  salariés.  Les  com|>- 
tes  de  leur  administration  seront  rendus  publics,  et  soumis  à  l'examen  et 
à  la  vérification  des  corps  administratifs,  qui  les  feront  parvenir  à  M  lé^ 
latore. 

(t)  Voto  le  décret  da  lo^ai  leptembre  1700,  art.  7,  qui  met  i  U  cbarge  d«t  nosiciiia. 
fitéi  et  départemeiM  rctpectiff,  les  tecoon  accordés  am  paroisses  particulières,  bApiUux,  etc.  ; 
celai  da  3f  (3o  et  )  nsars  —  4  avril  179a,  qui  détermioe  les  fomulités  à  saivre  par  ceux  qui 
^eolcat  obleoir  des  seeoan  ;  celai  do  a8  iuio  —  8  joiUet  1793 ,  portaùt  orçaâlsatioa  de  secours 
pvbtics  anooels,  en  faveur  des  enfaos,  des  vieillards  et  des  indigeos  ;  oelui  do  aa  —  27  floréal 
•a  a  (  XI — 16  ntat  1794  ),  qoi'ordoone  la  formatioo  du  litre  de  la  bienfaisance  nationale  ;  il 
■rtaaMent  la  loi  du  7  frinaire  an  5  (  «7  novembre  1796  ),  qui  ordonne  la  perception  d*iin  êHm 
cmt  par  franc  sur  le  prix  des  billets  de  spectacle,  pour  secourir  les  indigens.  —  Voyez  aussi  les 
■otct  «ai  accompagnent  cette  loi  et  qui  indiquent  les  prorogations  suceessires  et  le  mniatiai 
défiaitif  de  ce  droit 

Tmex  encore  les  art  3  et  soir,  de  la  aséme  loi  da  7  fHnîre  u  5»  qn  4 
A  ttÉhliinec,  et  les  notée. 
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8.  Les  fonds  de  secours  que  la  république  destinera  à  l*indigence ,  seront 
divisés  de  la  manière  suiyante  :  —  Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  va* 
lides ,  dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité  ;  —  Secours  à  domicile 
pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfans,  les  vieillards  et  les  malades;  —Mai- 
sons de  santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile ,  ou  qui  ne  pour- 
ront y  recevoir  de  secours  ;  —  Hospices  pour  les  enfans  abandonnés ,  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  non  domiciliés; —  Secours  pour  les  acddens  im- 
prévus. 

9.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de  chaque  semaine,  le  sep- 
tième excepté. 

10.  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux  seront  accordés  aux  dé- 
partemens,  dans  les  proportions  de  l'article  2  du  présent  décret ,  sur  la  de- 
mande de  l'agence  aux  corps  admimstratiis,  et  d'après  leurs  avis,  à  la  charge 
parles  municipalités  du  canton  à  qui  ces  travaux  profiteront,  d'y  appliquer 
le  produit  d'une  contribution  imposée  sur  elles-mêmes,  égale  au  quart  en  sus 
de  la  somme  qu'elles  recevront. 

U.  U  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  officiers  de  santé  pour  les 
pauvres  secourus  à  domicile ,  pour  les  enfans  abandonnés,  et  pour  les  enfuis 
inscrits  sur  les  états  des  pauvres. 

1 2.  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, et  dont  la  capacité  sera  reconnue,  seront  chargés  des  accouchemens 
des  femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres.  Les  établissemens  pour  les 
noyés  et  les  asphyxiés  seront  conservés  dans  les  pays  où  ils  sont  établis ,  et 
il  en  sera  établi  de  nouveaux  où  besoin  sera. 

13.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens  qui  voudraient  se 
préparer  des  ressources  a  quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera  fait  un  éta- 
blissement public ,  sous  le  nom  de  caisse  nationale  de  prévoyance ,  sur  le 
plan  et  d'après  l'organisation  qui  seront  déterminés. 

14.  La  mendicité  sera  réprimée;  en  conseqaence,  il  sera  établi,  dans 
chaque  département,  des  maisons  de  répression,  où  le  travail  sera  introduit, 
et  où  les  mendians  seront  conduits  dans  les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront 
fixés.  Les  comités  de  législation  et  de  secours  publics  se  concerteront  pour 
proposer  une  peine  qui  prévienne  tout  retour  au  vagabondage,  dans  le  cas 
de  double  ou  tierce  récidive.* 

15.  Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux  portes  des  maisons  publi- 
ques ou  particulières ,  ou  dans  les  rues,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitôt  que 
l'organisation  des  secours  sera  en  pleine  activité;  elles  seront  remplacées  par 
des  souscriptions  volontaires ,  dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  des 
secours  du  canton ,  pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui  se- 
ront échus  dans  la  répartition. 

16.  Les  souscriptions  seront  reçues,  tous  les  jours  de  l'année,  au  domicile 
d'un  membre  de  l'agence  désigné  à  cet  effet.  Le  tableau  du  produit  de  la 
souscription  sera  affiché  tous  les  trois  mois  devant  la  maison  commune  du 
chef-lieu  du  canton,  et  proclamé  sur  l'autel  de  la  patrie ,  les  jours  consacrés 
aux  fêtes  nationales. 


19  nan  1798  :  H6ul  des  invaUdef,  Toyei  x5  du  aénie  mois. 


K*  348.s320^21  mars  1793.s=âcte  d'accusation  contre  Marat.  (B.,  XXVIII, 

458.) 


JH9  349«  n  20—2$  mars  1793«ssD^bbt  çut  défend  à  tous  dépositaires  depay  er 
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aucune  somme  de  deniers,  sur  des  jugemens  rendus  par  défaut  contre  des 

absens  ou  émigrés  (1).  (B.,  XXVin,  451.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Il  est  défendu  à  tous  dé- 
positaires de  payer  aucune  somme  de  deniers ,  sur  des  jugemens  rendus  par 
défout  contre  des  absens  ou  émigrés,  à  moins  que  lesdit^jugemens  par  défaut 
n'aient  été  rendus  contradictoirement  avec  les  procureurs-généraux-syndics 
de  département 

N*  350.  3=20—25  mars  1793 .  =*=  Décret  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement les  professeurs  et  élèves  entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires  (a). 
(B.,  XVm,  463.) 

N»  351.  =ï  20 — 25  map  1793.  ==  DÉCRET  qui  réunit  à  la  France  les  commu* 
nés  de  Biding,  t^Enting ,  et  la  partie  allemande  de  Lelting^ Empire,  (B. , 
XXVIII,  454.)  ^^____^ 

20  mn  1793  :  Révolte  à  V époque  du  recruUment,  toyei  19  do  même  vmm. 


N*  352.  =21  mars  1793.  r=>  Décret  relatif  aux  journaux  rédigés  sous  le  nom 
de  membres  de  la  convention  nationale  (3).  (B.,  XXYIUy  461.) 

Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  par  un  membre,  la  convention 
nationale  déci*ète  que  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  lui 
rendront  compte  demain ,  sans  autre  délai,  de  Texécution  du  décret  du  9  du 
présent  mois ,  qui  probibe  aux  membres  de  la  convention  la  faculté  de  ré- 
diger sous  leurs  noms  aucuns  des  journaux  qui  se  rédigent  dans  son  enceinte 
Ofu  ailleurs,  à  moins  qu'ils  n'optent  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
.rédacteur  de  journal,  aGu  qu'en  cas  d'inexécution ,  au  mépris  d^nne  loi  for- 
melle,  la  convention  nationale  prenne  dans  sa  sagesse  les  moyens  propres 
à  faire  respecter  ses  décisions. 


N*  353. =21  — ^^22  mars  1793.  => décret  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recrute^ 
mentles  payeurs  des  guerres,  ( B  ,  XXVIII ,  460. ) 


N*  354.= 21  — 22  mars  1793.= Décret  relatif  aux  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  1793  ;  à  P organisation  du  cadastre  général  ;  à  la  sup- 
pression des  patentes  ;  et  à  la  conservation  des  droits  dPenregistre^ 
ment,  et  hypothèques ,  de  douanes  et  autres  impôts  indirects  (4).  (B., 
XXVni,  462.) 

Art.  l*'.  La  contribution  foncière  sera  maintenue  et  conservée.  Le  comité 
des  finances  proposera  le  taux  auquel  elle  peut  être  fixée  pour  1793 ,  avec  les 
i»ous  pour  livre  additionnels ,  les  rectifications  et  bonifications  dont  elle  est 

(i)  Yojei,  daof  le  $  3  des  notes  da  décret  dn  9 — la  lifrier  179a ,  te  résumé  de  tontet  les 
lois  relalires  aux  biens  des  émigrés. 

(a)  La  loi  dn  ax  —  aS  mars  iSSa,  qui  forme  le  dernier  état  des  choses,  B*a  pas  mainten 
«eCte  exception.  Vojez  l'art.  14. 

(3)  Vtija  le  décret  du  9>— 14  mars  et  la  notr. 

(4)  VoTCx,  sur  tes  contribulions  foncière  et  mobilière,  les  lois  des  3  frimaire  et  3  nivôse  an 
7  (  a3  noTcrobrc  et  aS  décembre  1798  ),  et  les  notes;  sur  le  cadastre,  le  décret  du  16— a3  sep* 
tan»re  1791,  et  les  noies  ;  sur  les  patentes,  le  décret  du  a — 17  mars  1791,  et  les  notes;  sur 
rcarenstnement,  le  décret  du  5 — 19 décembre  1790,  et  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  (zi  décembre 
1798  K  et  les  notes;  survies  droiu  dliypotbèques,  la  loi  du  9  Tendémiaire  an  6  (  3o  septembre 
Z797  )«  et  les  notes  ;  et,  sur  les  droits  de  douanes,  1c  décret  du  6 — aa  aoàt  1791 ,  et  là  1 

IV.  10 
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suscepfîble,  sans  retardement  derexëêntiondes  rôles  de  la  présente 

2.  Le  même  comité  présentera  incessamment ,  en  exéculion  des  précédais 
décrets,  lé  plaii  d'organisation  dn  cadastre  général  àe  toutes  les  terres  et 
bieils-fon'ds  de  la  république ,  et  du  bureau  de  direction. 

3.  An  défaut  et  &ba&  Tattente  de  ce  cadastre ,  pour  atteindre  au  plus  près 
possible  à  une  répartition  exacte,  et  meure  la  conyention  nationale  en  état 
de  prononcer  sur  les  demandes  en  décharge  et  réduction  formées  par  dirré- 
rensdépartemens,  il  sera  procédé  à  k  reetitîeadon  des  aaatrilDes  dé  ffHlés 
pour  la  contenance  des  fonds  et  leur  prod^  net,  de  la  maniétie  qui  Sera 
fixée  et  déterminée  ensuite  du  plan  que  le  comité  des  finances  demeure 
chargé  de  lui  présenter. 

4.  La  contribution  mobilière  sera  également  iilâlntfmR  et  eotterrée ,  et  le 
comité  des  finances  présentera  ineessamment  ses  Tues  sur  le  tàu^  auquel 
elle  doit  être  portée  pour  1793 ,  avec  les  sous  additionnels  ^  ainsi  qût  sur  les 
rectifications  et  améliorations  qù^ëlTe  parait  exiger. 

5.  Les  droHs  de  patentes  demeurent  supprimés  à  compter  du  1^  janyier 
de  la  présente  année  ;  les  revenus  d*lffdU3trie  et  autres ,  soumis  auxdites  pa- 
tentes, seront  pris  en  considération  dans  hi  contribution  mobilière. 

6.  Les  droits  d'enregistrement ,  les  droits  d'hypothèques ,  les  douanes ,  se- 
ront conservés ,  de  même  que  tous  les  impôts  qui  ne  sont  pas  nommément 
supprimés  par  le  présent  décret  :  le  comité  des  finances  présentera  successi- 
vement des  plans  de  rectification  et  amélioration  de  chacnne  desdites  con- 
tributions ,  ainn  que  sur  les  postes  et  messageries. 


1^355.^21— 13 mars  179d.i^McasT  fui  ordonne  téMltiséMm  dêms 
chaque  commune  y  d'un  comité  chargé  de  recevoir  les  déclarùtNms  des 
étrangers  gui  y  résident  ou  qui  pourront  y  arriver.  (  B. ,  XXVIII^  465.  ) 

az  mars  1793  :  Aetê  d'aeemêmâêm  eômêrê  Maratf  iityn  so  do  BuésM  Bois. 


aa  mars  1793:  Jmgemmt  des  émigrh  et  du  préires  déporêét»  ImfSesmr  te  imgê,  Ln  agraire^ 
Toyes  18  dn  même  mois;  Payemrs des  guerres.  Cadastre,  patentes,  etc.,  tojcs  si  man. 


K*  350.  ss  23  mars  1793. = Décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  répnmer 
les  troubles  de  la  Vendée,  (B.,  XXVIU»  472.) 


N*  357.S  23*-25  mars  1793.=  Décret  qui  excepte  de  la  loi  dm  rècrlOenteni 
les  evéques,  les  curés  et  vicaires  salariés  par  la  nation.  (B»,  XXYIU» 
470.)  ._^ 

I9«  jttê.assi8<^Sft  mars  179S.«Décrbt  qui  détermine  le  mode  de  émsait0k 
des  négocions  et  marchands  de  Paris  àujeU  à  lapatente^  aux  rôlesde  la 
contribution  additionnelle  de  quatre  millions,  {h.,  XXVIII ,  473.  ) 

V  3SQ.  -t  28— Ift  Bfltfs  1793.  **=  DttcRBT  qui  réunit  à  la  Pranâe  ^P^f*J^ 
Porentruf ,  sous  le  nom  de  département  du  Mont-Terrible.  (  B. ,  tXVtSl^ 
474.) 

fV*  360. «23— 25  mars  t793.«=DÉCRET  portant  réunion  àlaPraneeéés 
eommunes  de  Marquain,  €kin,  Tragmegrties,  tfliff.(B.,  XXVHI,  4H.) 

H^  3ei.«a3— 25mars  1793.  >=  DÉCRET  interprétatif  de  tarticle  1**  A  atff 
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cret  du  9  octobre  1791 ,  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  (l}t 
X    tB.,îxVitt,475.) 

La  conTention  pationale ,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  l*'  dtt 
décret  du  9  octobre,  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ou  ayant 
seryi  contre  la  France ,  décrète  que  tous  les  Français  émigrés  qui  ont  été  eé< 
seront  pris  faisant  partie  des  rassembtempns  armés  ou  non  armés,  ou  ayant 
lait  partie  desdits  rassemblemens,  et  ceux  qtii  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sut 
les  frontières;  soit  en  pays  ennemi ,  sOit  dadslè^  paya  bccapés  par  les  trou- 
pes de  la  république ,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemlles 
ou  dans  les  rasseô(iblemens  d'émigrés ,  ceux  qui  auront  été  trouvés  ou  se 
trotiveiront  saisie  dé  b'ongés  ou  dé  pàsse-porb  délivrés  par  les  chefs  français 
émigrés  on  lès  cbttimaîidahS  militaires  dei^  armées  ennemies ,  sont  réputés 
avoir  servi  contre  la  France ,  et  compHs  dans  les  dispOsltiohs  dii  décret  dU 
9  octobre  «  et  ((u'ils  doivent  être  punis  de  la  îhartiére  prescrite  p^v  l'arHcle 
f  dodit  décret.  —  Les  eomniii»iOns  militaires  renVerroht  les  émigrés  qui  né 
se  trouveront  pai  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  9  octobre  et  le  pr'e- 
sent  9  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  crittiinels  des  départeméns; 
pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  sera  décrété  pour  le  jùgeniènt  déà 
émigrés. 

a3  màn  1793  :  Indécences  tlansles  lieux  consacret  à  la  religionf  Ils  Bourbon,  Réunùm  k  Im 
France»  TOjex  19  du  même  mois;  Comités  de  communes,  tovci  ai  nurs. 


24  Btn  1793  :  Secours  publics  ,  TOjei  19  dn  mèiiM  nois. 


W*  362.» 35 —29 murs  1793.=::DiCRBtW;/â^il  Tkcfiâttejkè^^s  dépensés 
eomcemant  les  restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
(B;,XXVin,487.) 

Att.  1^.  La  trésorerie  nationale  acquittera  les  dépenses  concernant  les 
restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  soit  pour  trop 
payé  sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  soit  pour  paiemens  faits  sur  des  ventes 
annulées  postérieurement  à  ces  paiemens,  ou  sur  des  ventes  résiliées  ou 
réduites  en  exécution  des  décrets  des  18  juin,  25  août,  11  et  13  septembre 
1792. 

2.  n  ne  sera  plus  délivré  d'ordonnancés  pour  ces  sortes  de  dépenses  : 
elles  seront  acquittées  sur  des  états  de  distribution ,  visés  et  arrêtés  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  sous  sa  responsabilité,  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  le  décret  du  10  février  dernier ,  pour  les  à-comptes  à  pâ  jreir 
provisoirement  sur  les  états  de  frais  d'estimation ,  de  vente  et  d'adminis- 
tration de  donubes  nationaux.  Lesdits  états  seront  adressés  aux  cbmittkl- 

aires  de  la  trésorerie  nationale ,  qui  délivreront  les  mandats  de  paiement. 

3.  Les  pièces  justificatives^  cotées  et  paraphées  par  l'administrateur  des, 
3l»maines  nàHonàili ,  sek*ont  jointes  aux  états  de  distribution ,  pour  le  tout 
être  rapporte  par  lé  payeur  de  la  trésorerie ,  cBargé  de  l'^^uittement  de  1^ 
dette  publique ,  à  l'appui  de  ses  comptes,  au  bureau  de  comptabilité,  sans 
toMiflois  que  le  payeur  demeure  garant  m  responsable  de  fa  validité  des 


4.  Lesditm  restitntions ,  ainsi  que  les  ftrais  de  vehte  deà  domaines  natio* 
nanxi  et  lesekièiàe  ftux  ittunicipalites,  seront  act^oitté^  ^ar  le  payeur  de  la 

(  i)  Yojez ,  sur  les  mesures  pénales  portées  contre  les  émigrés,  les  notes  contenais  dsBsi^ 
S  a  du  déenl  d«  ^-^ti  féf  rilei>  1791 ,  ^i  séqaesCrè   lears  biens  :   ctlcè  r^umtat  It  matière 
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trésorerie  y  dénommé  en  l'artide  précédent  ;  et  pour  Tordre  de  la  compta- 
biliié ,  le  montant  des  dépenses  ainsi  acquittées  sera  déduit  du  produit  des 
ventes  et  fruits  desdits  domaines  nationaux  ;  en  sorte  que  le  produit  net 
desdites  ventes  et  revenus  puisse  toujours  être  constaté  et  connu  avec  la 
"plus  grande  exactitude. 

N*  363.  =  25  —  29  mars  1793. = Décret  contenant  dtjférentes  mesures  rela- 
tives (Utx  matières  d'or  et  éC argent  versées  à  la  monnaie  de  Paris.  (B. , 
XXVm,  488.)  

N*  364.=:25— 29  mars  1793.=Decrbt  qui  charge  les  municipalités  de  faire 
cultiver  et  ensemencer  les  terres  qui  étaient  cultivées  par  les  émigrés  om 
pour  leur  compte  (1) .  (B.,  XXVIII,  488.) 

Art  !*■'.  Les  fermiers  des  biens  nationaux ,  et  notamment  de  ceux  des 
émigrés  dont  les  baux  sont  expirés,  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  Tannée,  à  quelque  époque  que  leur  ferme 
soit  vendue ,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la  redevance  à  qui  de  droit ,  sur 
le  pied  du  dernier  bail.  —  Cette  condition  sera  expressément  énoncée  dans 
l'adjudication. 

2.  Les  municipalités ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifis,  seront 
tenues,  pour  la  présente  année,  de  faire  cultiver  et  ensemencer  à  prix  d'argent 
toutes  les  terres  jusqu'alors  cultivées  par  des  émigrés  ou  pour  le  compte  des 
émigrés,  et  qui  se  trouveraient  délaissées  au  moment  de  la  publication  du 
présent  décret.  —  Elles  sont  invitées  à  y  employer  de  préférence  Torge  ou 
paumelle  dans  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

3.  Les  municipalités  4>ourront  employer  à  l'usage  de  ces  semailles ,  les 
grains  de  saison  qui  pourront  se  trouver  dans  les  maisons  nationales  prove- 
nant des  émigrés ,  et  qui  seront  situées  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

4.  Les  comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se  réuniront  pour  présenter  à  U 
convention  nationale,  dans  le  plus  bref  délai,  le  mode  de  responsabilité  des 
municipalités,  celui  du  paiement  des  frais  de  culture  par  la  régie  nationale, 
et  celui  de  Temploi  des  récoltes  sur  les  terres  qui  ne  seraient  pas  encore 
vendues  à  l'époque  de  la  moisson. 


S^L^ 


<^^ 


a5  mart  1793:  DêpoHtaires  des  émigrés.  École*  ^vétérinaires ,  Réuniom  à  la  Frmmee,  tojci 
ao  do  Béflie  boû  ;  Contribution  extraordinaire.  Réunion  à  la  France,  Émigrés,  tojcx 
a3i 


^  ^  T^  N*  3^&.ss26  mars  1793.BaiECRET  qui  admet  en  exemption  de  tous  droits  les 

^    \^A^  '     L3ï*^    f*dfsutances  et  autres  objets  ttapprovisiormement  importés  dans  les  ports 
^  ^''^ûJt^^        ^"^  colonies  par  les  vaisseaux  des  États-Unis.  (B.,  XXVIII,  494.) 

*a/^A%>    ^       . 

•  ^     X-  ^*  336.==26 — 30  mars  1793.=Dbcrbt  qui  rétuàut  une  ormsston  dans  Partide 

JT  \k  du  décret  des  11  et\2  mars  1793,  relatif  à  tadministration  des  biens  des 

émigrés  et  à  la  vente  de  leur  mobilier,  (B.,  XXVUI,  496.) 

La  convention  nationale,  sur  l'observation  faite  par  un  membre,  que, 

dans  l'article  14  du  décret  des  11  et  12  mars ,  il  a  été  omis  après  les  mots, 

potir  prix  de  ventes  d  immeubles^  ceux-ci,  ou  créés  à  prix  tt argent,  décrète 

que  ces  mots  seront  rétablis,  et  que  lesdites  rentes  seront  acquittées  de  la 

même  manière  que  les  autres  rentes  comprises  audit  article. 


(t)  Votez,  dans  lej  a  dei  notes  qui  accompagnent  le  décret  d«  9— ta  lérrier  1799,  le  ré» 
Mioié  4m  lois  relatifct  aux  biena  des  émi^. 
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!!•  3«7.=:36— 30  mars  1793.=Décrkt  qui  ordonne  te  désarmement  des  per» 
sonnes  reconnues  suspectes.  (B.,  XXVIII,  496.) 

m  k. 

N*dM.==27— 29iiiars  17 93,=Drcrmt  contenant  des  arttdes  additionnels  à 
celui  du  10  mars  1793>  portant  établissement  et  un  tribunal  criminel  extra^ 
ordinaire  pour  juger  les  conspirateurs  (l).  (B.,  XXVIU,  504.) 

Art.  !•».  Les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  nom- 
més pour  remplir  les  fonctions  de  juges,  accusateur  public,  substitut  et 
jurés  au  tribunal  criminel  extraordinaire,  créé  par  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
consenreront  leurs  places,  et  pourront  en  reprendre  l'exercice  après  la  ces- 
sation de  leurs  travaux  près  ce  tribunal.— lisseront,  pendant  leur  absence, 
remplacés  par  leurs  suppléans ,  qui  jouiront  du  traitement  attaché  à  leurs 
fonctions. 

2.  Ceux  des  juges ,  accusateur  public ,  substitut  et  jurés  qui  seront  tenus 
de  se  déplacer  pour  se  rendre  au  poste  où  ils  auront  été  appelés  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire ,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyages. 

3.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  quatre  huissiers  qui  seront  élus  par  les 
juges,  accusateur  public  et  substitut.  Il  y  aura  aussi  un  concierge  et  deux 
garçons  qui  seront  élus  de  la  même  manière ,  et  dont  les  salaires  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  concierges  et  garçons  du  tribunal  criminel  de  Paris. 

4.  Si ,  nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  8  du  décret  du  10  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  municipalités  et  corps  administratifs  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  énoncés  en  Tartide  i"'  de  ce  même  décret ,  il  se  trouvait  que 
des  tribunaux  criminels  fussent  saisis  d'instructions  et  procès  relatift  à  ces 
crimes  et  délits ,  ils  seront  tenus  de  suspendre  les  jugemens  de  ces  procès ,  et 
d^envoyer  les  inîbrmations,  listes  de  témoins,  pièces  de  conviction  et  autres, 
à  la  convention  nationale ,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  la  translation  des  ac- 
cusés au  tribunal  criminel.— L'envoi  des  informations,  listes  de  témoins  et 
autres  pièces,  aura  également  lieu,  s'il  arrive  que,  dans  le  cours  des  in- 
structions relatives  à  des  crimes  ou  délits  ordinaires,  les  juges  des  tribunaux 
criminels  ou  autres  découvrent  des  preuves  ou  vestiges  des  crimes  ou  délits 
indiqués  ci-dessus. 

N*  369.=»27 — 30  mars  1793.=Dé€RET  qui  ordonne  t exécution  des  jugemens 
qui  n'ont  pas  été  signés  par  les  juges  devenus  membres  de  la  convention 
nationale  y  pourvu  qu'ils  aient  été  signés  par  les  autres  juges  présens.  (B., 
XXVin,  499.  ) 

N*  370.  =  27—30  mars  179^  =  DÉcasT  qui  met  hors  de  la  loi  les  aristo^ 
crûtes  et  les  ennemis  de  la  révolution  ,  ordonne  que  les  citoxens  seront 
armés  au  moi/ts  de  piques ,  et  que  le  tribunal  extraordinaire  sera  mis 
dans  lejour  en  pleine  activité.  {B.  ^  XXVIU,  507. } 


!!•  37l.s=s28 — 28  mars  1793.=DécRET  qui  met  en  activité  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  etPautorise  à  juger  au  nombre  de  dix  jurés  (2)  (B.,  XXVIU, 
610.) 

■    '  .  '        '  "  .  ^      !■  Mil.  M^— — ^— ^i^P 

(i^  Voycx  et  décret  cl  \es  aotes. 
(a)  Vojex  le  niémc  décret. 
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U»  372.==  28  mars— 2  ayril  1793.  =  Décret  qui  détermine  les  meswts  à 
prendre  pour  assurer  le  recrutement  et  les  approvisionnemens  des  armées, 
et  pour  prévenir  et  punir  la  désertion  et  la  vente  des  armes  par  les  soldats 
et  volontaires.  (B.,  XXVm,  511.) 

H*  373.»  28  mars— 3  avril  1793.»D<crbt  qui  étabUt  prontoirememt  à  Paris 
une  commission  centrale  de  bienfaisance  pour  administrer  les  revenus 
éçs  donçitions  appartenant  aux  pauvres  (1).  (B.,  XXVIII,  514.) 


jq*  374.=s  28  mars—  15  avril  1793.  =  D^het  concernant  les  peines  portées 
contre  lesémigrés  (2).  (B.,  XXVIU,  516.) 

TITRE  1''.  —  Partie  pénale. 

sscnoir  i*'*.  —  Des  peines  de  Tëmi^tion. 

Art  i^',  les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  4a  territoire  fca^içais  ;  Us 
son^  morts  civilement  (3)j  leurs  biens  sont  acqois  4  la  république. 

(i)  Vojez  la  loi  da  7  frioiire  an  5  (  27  noTeosbre  1796) ,  qui  înstitae  les  bareau  de  diarité, 
et  ks  notes. 

(a)  Vojex.  sor  ks  lok  pénales  portées  contre  le^  ée»igréi,  soit  en  ce  qui  ooncesne  kort  per- 
soDoes,  soit  en  ce  qui  touche  kws  biens,  les  J($  a  et  3  des  noies  qui  accompagnent  k  àèeret 
do  9 — ti  février  1791;  ils  résument  toute  k  matière.  Vojez  notamment  k  lui  gcnérak  dn  a5 
brumaire  an  3  (  i5  novembre  1794)»  q»  >  par fkrt.  a  de  k  sect.  II  du  tit.  T»  abro^  les  dkpo- 
aitioos  de  celk-ci. 

rS)  En  thèse  géoérak,  il  faut,  en  matière  de  vorC  civik  |Mr  aaite  d^énigratioa,  disttefiier  la 
l^isktion  da  la  venipse  an  8  qui  réputait  émigré,  et  par  suite  mort  câyikDent»  tout  inacrit  aw 
les  listes,  d^avec  k  loi  du  28  mars  1793,  qui,  dans  Tinscriptiou,  ne  yojait  qu'une  prétention, 
surtout  en  cas  de  réckmatioo  en  temps  otBe  :  ainsi  rioscrit  décédé  avant  k  la  teotose  an  8,  est 
BBOrt  integri  status,  saos  que  k  loi  survenue  ait  pu  rétroagir.  Paris,  9  février  1S18,  Sia.,  XVm, 
a,  a64.~-kt,  an  contraire,  riascrit  décédé  depok  k  ki  da  za  ventôse  an  8 ,  a  été  (irappé  de  mort 
civile.  Cass.,  a8  germinal  an  la.  Sir-,  IV,  i,  3o4.  —  Yojex  pour  TappÛoetion  de  cette  ràg:le 
générale  les  notes  qui  accompagnent  k  loi  du  la  venlose  an  8  (3  mars  x8oo). 

La  mort  civile,  prononcée  par  la  loi  du  aS  mars  1793,  n*a  pas  rendu  aux  femmes  d*émigréa 
Peaercice  de  leurs  droits  civils.  Paris,  x4  fructidor  an  la,  Sia.,  V;  a,  9.  —  Jugé  cepenJaot  que 
le  kit  d'émigration  ayant  privé  Témigré  de  l'exercice  de  seÉ  droila  dvtk,  k  femme  d'vn  émigré  a 
pu  contracter  sans  autorisation ,  dés  le  moment  de  l'inscription  de  son  OMri  anr  k  liste.  Caaa. , 
a4  floréal  an  i3,  Sir.,  V,  i,  i55.— Joçé  encore  que  lea  obligations  «ouscrilcs  par  nne  femme 
mariée,  pendant  l'émigration  de  son  mari,  sont  valables  malgré  k  défaut  d'aulorisalkn;  mak 
qu'elles  ne  sont  obligatoires  ni  pour  le  mari,  ni  pour  ses  héritiers.  Paris,  ao  mars  18 17,  Sia., 
XYllI,  a,  16. — Et  que  l'obligation  contractée  par  une  femme  d'émigré  n'est  pas  valable,  si  elle  a 
été  souscrite  avant  que  ks  émigrés  Cassent  frappés  de  mort  civile  par  k  ki  du  aS  mars  1793 , 
cette  loi  n'ayant  pu  rétroagir  et  valider  un  acte  nul.  Cass.,  8  février  x83o,  Scn.,  XXX,  i,  a4o. 

La  femme  d*émigré  a  c^sé  d'être  en  communauté,  du  moment  où  son  nuri  a  été  inscrit  sur  k 
liste  des  émigrés;  en  conséquence,  les  acquisitions  hites  par  des  femmes  d'émigrés  son^  des  ac- 
quêts personnels  sut  femmes,  et  non  des  conquéts  de  communauté.  Décis.  minbL,  a8  juillet 
xSo8,  Sir.,  X,  a,  49t.  -—Jugé  dans  le  même  sens,  et,  de  plus,  que  l'amnistie  nltérienre  da  mari» 
ai  elk  a  rétabU  la  eommunanié,  n'a  pas  altéré  lea  droits  que  k  femme  s'était  rendus  propres  de» 
»uu  k  mort  civile.  Cass.,  10  juin  x8o6,  SiR.,  VI,  x,  367$  BoU.  eiv.,  YUl,  ai5  ;  et  la  noven- 
ire  x8io.  Sir.,  XI,  x,  70.  —  L'enfant  conçu  avant  k  mort  drile  de  son  père  émigré,  encore 
qu'il  soit  né  depuis ,  jouit  des  droite  civik,  et  notamment  de  k  qualité  de  Français.  Cass.,  3  fé- 
vrier i8x^  SiR.,  XIII,  a,  XI7.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  enfans  d'un  émigré,  marié  avwnt 
aon  émigration ,  a'ik  ont  été  conçus  et  a*Us  sont  nés  en  pays  étranger,  durant  sa  mort  civile. 
Cass., 8  février  x8io,  Sir.,  X,  x,  aa4. 

Le  manaçe  contracté  dans  l'étranger  par  un  émigré ,  durant  sa  mort  civile,  est  nul.  Ce  mariage 
■e  pent  avoir  d'effets  civik  en  France,  ensorte  que  les  enfans  nés  à  l'étranger,  de  ce  mariage, 
ffapp^de  BMtrt  civile  comme  leur  père,  n'ont  pu  succéder  en  France.  Douai,  aa  fémer  181a, 
Sou» XIV»  a,  x4a.«-  ingé  encore  que  le  maria4(e  contracté  dans  l'étranger  par  un  émigré,  de- 


s: 
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S.  Llnfriclion  du  bann^eift^  (^OOP^cé  pai?  V^Çle  V^tm^  P^uiie  de 
«irt(l),      -^  '^' 

'    ■      '  —  '•'.  ■'^'^ 

pab  la  BMt  cWike,  est  nol  ef  sans  eflet  eq  France,  même  aprè^  ramoûtie  <te  VéoM^^  GaM.,  |,^ 
«MÛ  1808,  ScA.,  Vin,  1, 397;  Boli.  eiv.,  X,  i32.  —  Jugé  ccpendaoi  que  le  mariage  coutracté 
iaoa  rétr^DgipT  ptr  qo  émigré  aTee  wie  étrasgère,  ne  laicae  pas  que  d'afoir  elTet  eo  France,  au 
profit  de  r^trqiji^  aioai  «aari^  à»  kçnm  hL  Caci.,  16  juin  1829,  Sia^  XXIX,  i,  a6f  ;  et  Bor- 
leauft,  10  août  iS3x,  ^la.,  XXXÛ,  ^  |o5. — Qu'u^  tel  m^ri^e  tt'tst  pat  tellement  tul qu*3 ae 
Miiaae  être  ratifié  par  la  eonabiut'oo  après  Tamnistic;  qu'en  ce  çaa,  1^  colûtbilation  a  du  faoïia  l*ef» 
Jei  4a  raiMlre  les  époux  non  recevablea  dans  l'action  en  nullité  de  leur  mariage.  Cass.,  19  juin 
181 X,  S».,  X(,  X,  aao.  —  Jagé  enfin  que,  dans  l'état  de  conlroTcrse  et  de  diTcrsité  des  o^U 
nions,  wrU  T*'(<^<^  <^  marâ^gas  cqpiraetés  pat  des  émigrés  en  pays  éiranger,  durant  leur  mort 
«▼île,  les  émigrés  ainai  mari^  ont  pq ,  de  ^oqe  foi,  dopais  leur  retour  en  France,  et  par  suite 
de  la  crainte  uu*îls  pouvaient  avoir  sur  la  légalité  de  leur  première  uaiuD ,  contracter  un  second 
■aariage,  rt  le  nire  précéder  de  cooTenlions  matrimoniales  qui  doivent  recevoir  leuf  y^ry^iffp, 
Paris,  14  juin  1828 ,  Si n«,  XX VU] ,  a,  334- 

Un  père ,  fiapipé  de  nwrt  aiinle  par  Féinigralion,  paal  aasister  à  un  conseil  de  famille  délibé- 
raqt  sur  le  pafii^  dç  sa  i|lla,  pqiirvn  Ifiqtcfqia  qq'outra  sa  voix,  il  j  ait  un  aombre  suffisant  de 
dâibérana.  P^ria,  26  thermidor  aq  9,  Sir.,  1,  a,  6^8.  t— Jugé  encore  que  le  père  émigré  et  frappé 
de  mort  civile,  n^étaît  pas  incapaÙè  de  constituer  une  4ot  a  son  fils,  en  le  mariant  Cass.,  |4  juiin 
iln7,S«^MVII,  1,474. 

fq  fén^ca^,  réqiigfé  aort  eiv|kmant  était  incapable  des  contrats  du  droit  civil,  mais  non  de 
e«ii|  qui  prennent  Iqur  soqfica  daq%  In  droit  des  gens  :  il  a  donc  pu  vendre  valablement  et  exercer 
Taction  enjpaicmeot  du  prix.  Cass.,  17  août  1809,  Sxa^  XUl,  x,  4ix. — Jugé  dans  le  même  sens  : 
ainsi  les  héritiers  de  réinigré  ne  peuvent  attaquer  les  ventes  pr  lui  faites  de  ses  biens  échappés 
au  séquestra  natianal,  pendant  son  é^t  de  mort  civile,  surtout  si,  à  Tépoque  de  la  vente ,  il  était 
rave  proviaoireBenI ,  et  si  celte  radiation  provisoire  avait  été  suivie  de  radiation  définitive.  Casa., 
M  frimaire  an  i3,  Sia.,  V,  i,  53. —  Mémedc'ci^iu.i  p^n,  \^s  obiigation^i,  telles  que  cautionne» 
i  soqserils  par  Fémigré  en  état  de  mort  civile;  ces  obligations  sont  valables  et  ont  pu  confo- 


rea  hypothèque  sur  les  bien»  échappés  au  séquestre  o^tioiiar,  et  rendua  à  T^^ré.  CassI,  a8  juin 
1^08,  Sia.,  UL  f ,  84.  —  L'émigré,  eq  état  de  mort  civile ,  n'a  pu  fairç  valableoseot  des  offrea 
réeUas.  Can.,  nx  vendémiaire  an  xi,  Sin.,  III,  2,  5o3. 

Avant  la  Codadvil»  un  émigré,  frappé  de  mort  civile,  pouvait  dQnne^  enUre-viCi  :  l'art.  %S  du 
Cnd.  CSV.  est  intpoductif  d*un  droit  nouveau.  Cass.,  i*'*'  août  i.Six,  Sir.,  WÏ,  (,  4ai.  —  Jugé 
encore  fu***  inscrit  qui  avait  réclamé  en  temp^  utile,  et  qui  est  décédé  ayant  la  loi  du  xa  ven- 
toce  an  8,a  pa  tester  valablement.  Cass.,  xa  mai  i8u6,  Sik.,  VI,  x,  370.  —  Un  habitant  du  cou» 
tine^  finan^is,  qui ,  après  son  départ  pour  les  coloaici ,  lut  inscrit  sans  récUmation  'sur  la  liste 
desémigroa,  a  été  par  cela  même  frappé  de  mort  civile,  et  incapable  de  lester ,  encore  que  le  tes- 
îaasrnt  ait  élé  lut,  et  que  le  testateur  soit  décédé  aux  colonies,  dans  une  île  où  les  lois  aur  rémigra- 
lion  n^vnicnt  Ms  encore  été  publiées.  Cass.,  ao  mai  x8xa.  Sir.,  Xll,  x,  35;  ;  Bull,  civ.,  XIV,  166. 
—  Jngd  cnooiV  que  les  le^tamens  faits  pai^  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  émigrés,  et  dé> 
'^'  •avant  fai  radiation,  n*ont  point  été  validés  par  la  radiation  ultérieure  de  ces  testateurs.  Csm.» 
M^inl  an  xa,  Sxn.,  IV,  x,  3o4v — Mais  qu*uq  testament  olographe,  (ait  par  un  émigré  inscrit 
Mir  la  liste,  peut  être  rendu  valable  nar  une  disposition  additionnelle  que  le  testateur  j  aura  faite 
(ponaan  orAinoar  Pex^tion)  postérieurement  à  son  élimination  ou  à  son  amnistie.  Paris,  i5  juin 
iac3,  Sin.,  XIV,  a,  3o8. 

Cekii  qni  éCiit  sorti  de  France,  et  se  trouvait  de  fait  en  état  d'émigration ,  antérieurement  à  Vé- 
poqoe  de  Foovartnre  d'une  substitution  à  laquelle  il  était  appelé,  est  réputé  avoir  été  incapahle  de 
rcenailfir  adte  substitution,  encore  bien  que  la  mort  civile  des  émigrés  n'ait  élé  prononcée  que 
'^^         lentà  l'ouverture  de  cette  substitution ,  et  \r  droit  de  la  recueillir  ne  lui  a  point  élé 


mdn  nr  Famnialie.  Cass.,  x8  floréal  an  i3.  Sir.,  VU,  a,  938.  —  Jugé  encore  que  la  mort 
civile  dont  un  émigré  surfit  été  frappé  à  Tépoque  de  la  loi  du  14  novembre  X79aa  abolitivedec 
^hafitattnns,  nel^  pas  empêché,  ou  l'état  en  son  nom,  de  devenir  propriétaire  incooNnutahln 
dea  bieaa  qai,  entre  ses  mains,  se  trouvaient  grevés  de  substitutions;  à  cet  égard,  l'arL  3  de  la 
loi  do  a8  mars  1793,  a  dà   remonter  à  l'époque  même  de  l'abolition  des  substitulionq,  pour 

(i)  Cette  peiqe  avait  été  déjà  prononcée  par  le  décret  du  a3 — aS  octobre  X79a;  et  cebi  dn 
i---9  novembre  suivant  avait  étendu  la  peine  de  mort  911X  émigrés  qni  reni  seraient,  oMlgré  leur  ban- 
JÛasament,  dans  les  colonies  françaises. — Voyez  encore  le  décret  du  a6  noveiqbrc  17^,  qui  or- 
4orine  aax  émigrés  rentrés  en  France  d'en  sortir  d,!^  un  délai  déterminé,  soqa.  peine  de  mort; 
•niai  du  18 — aa  mars  1793,  q^tii  prescrit  la  déqoociation ,  l'arrestation,  le  pjgeinont  et  la  paonpte 
à  mo^  <|*s  émigrés  reqtrés,;  et  celui  du  x**^  aoîU  ni|lm^  aqnée,,  cnpfir«pnltf  du  présent 
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McnOH  n.  —  Dei  effets  de  U  nort  dvile  prononcée  contre  les  ëaigrés. 

3.  Let  effets  de  la  mort  ciyile  dont  la  nation  a  frappé  les  émigrés ,  ne  pour- 
ront être  opposés  à  la  république  ;  en  conséquence ,  toutes  les  substitutions 
dont  les  émigrés  ont  été  grevés,  sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  A  l'é- 
gard des  successions  échues  aux  émigrés ,  en  ligne  directe  et  collatérale ,  de- 
puis leur  émigration ,  et  de  celles  qui  leur  écherront  par  la  suite,  elles  se- 
ront recueiUies  par  la  république ,  pendant  cinquante  années  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  du  présent  décret;  sans  que,  pendant  ledit  temps, 
les  cohéritiers  puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits  émigrés  (1). 

4.  U  ne  pourra  étrc'fait  aucune  vente  ni  aucun  autre  acte  de  disposition , 
ni  créé  aucune  hypothèque ,  au  préjudice  de  Faction  nationale ,  sur  les  biens 
présens  et  futurs  des  citoyens  dont  les  émigrés  sont  héritiers  présomptifs  en 
ligne  directe. 

6.  Tous  les  actes  de  vente ,  cession,  transport ,  obligation,  dettes  et  hypo- 
thèques, faits  et  contractés  par  les  pères  et  mères  ou  aïeux  d'émigrés ,  pos- 
térieurement à  rémigration  de  leurs  enfans ,  petits-enrans  ou  héritiers  pré- 
somptifs en  ligne  directe  descendante,  ou  par  des  enfans,  petits*enfans  on 
héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  ascendante ,  postérieurement  à  l'émi- 
gration de  leurs  pères ,  mères  ou  aïeux ,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  moins 

saisir  irrérocablemeot  l'émifré,  ou  l'état  en  son  nom  »  par  préférence  aux  appelés  à  la  substitu- 
tion. Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  de  TarL  a  du  Cod.  civ. ,  snr  l'effet  rétroactif.  Cass^  x6 
février  f83x,  Sxn.,  XXXL  x»  12a.  —  Un  prérenn  d'émigration  n'a  po,  antérienrement  à  la  loi 
du  la  ventôse  an  8,  accepter  Talablemcnt  une  succession.  Cass.,  3i  mars  1806,  Sim^  Yl,  i, 
a65.  —  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  opposer  à  un  émigré  l'acte  d'héritier  qu'il  aurait  lait 
pendant  qu'il  était  frappé  de  mort  civile.  Gus.,  16  mai  i8x5,  Snu,  XV,  i,  191;  BoU.  civ., 
XVII ,  X  i5.  —  Et  celui  qui,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  se  trouvait  en  état  de  Braci  civile , 
ne  pouvait  former  d'action  judiciaire  tendant  à  réclamer  des  droits  d'hérédité.  Casa.,  s3  noivcoi- 
bre  1808, 8x11.,  IX,  I,  43. — Toutefois,  des  frères  qui  se  sont  engagés  envers  leur  frère,  émigré 
rentré,  a  ne  jamais  lui  opposer  son  émigration ,  et  qni  lui  ont  mâne  laissé  recueillir  nne  sncces- 
sion  collatérale,  ne  peuvent  ensuite  lui  contester  sa  capacité,  pour  l'exclure  de  la  successioB  de 
son  père,  ouverte  pendant  l'émigration.  Poitiers,  10  août  sSog,  S».,  X,  3,  17. — Les  émigrés 
ne  sont  pas  recevables  à  prétendre  que  les  mandats  qu'ils  avaient  donnés  antérieorement,  ont  été 
révoqués  par  l'effet  de  leur  mort  civile  encourue,  ni  à  demander  en  conséquence  la  nullité  des  actes 
panés  parleurs  fondés  de  pouvoirs  Cass.,  a  septembre  1807,  Sia.,  Vil,  x,  45o. — £n6n,  la  mort 
r.vile  résultant  de  l'émigration,  ne  rendait  pas  celui  qui  l'avait  encourue  incapable  d'ester  en  jo- 
grment  en  pajs  étranger;  par  conséquent,  le»  jugemens  obtenus  en  pays  étranger,  contre  an  émi- 
gré, peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  et  produire  hypothèque,  saiu  être  révisés  par  les 
tribuoaux  français.  Cass.,  7  janvier  1806,  Sxr.,  VI,  x,  129. 

Les  émigrés,  en  état  de  mort  civile ,  n'ont  point  Uissé  de  successions  ni  d'héritiers  en  Franoe. 
Cass.,  8  février  x8io,  Scn.,  X,  i,  1^3,  —  Mais  il  en  est  autrement  de  l'émigré  décédé  hors  de 
France,  dans  un  pays  ou  il  n'était  pas  mort  civilemenL  Cass.,  a6  janvier  1807,  Sin^  Vil,  i»  xa3. 

(x)  L'état,  mis  aux  droits  de  l'émigré  par  cette  disposition ,  était  appelé  à  recueillir  les  eflets 
les  institutions  contractuelles  fikites  en  faveur  des  émigrés  par  leurs  père  et  mère ,  et  cela  encore 
bien  qu'il  existât  un  enfant  issu  du  mariage,  lors  duquel  Tinstitution  avait  eu  lieu  :  dans  ce  caa, 
l'enfant  ne  peut  se  prévaloir  de  la  mort  civile  de  son  père  pour  prétendre  que  lui  seul,  oomme 
ayant  été  compris  tacitement  dans  l'institution,  a  été  saisi  du  bénéfice  de  cette  institution ,  à  dé- 
faut de  son  père,  mort  civilement  Cass.,  ap  avril  1828,  Sin.,  XXV lU,  i,  39a.  —  L'état ,  recueil- 
lant aux  lieu  et  place  des  émigrés,  par  Vtiftt  de  la  confiscation,  ne  recueillait  pas  à  titre  d'héritier 
proprement  dit.  Ciss.,  x4  août  1826,  Sxa.,  XXVll,  i,  ai8. 

Voyex  Tavis  do  cons.  d'état  do  9  fructidor  an  11  (27  août  i8o3^,  Sia.,rV,  a,  3,  portant  que 
les  usufruits  appartenant  à  la  nation,  et  qui  reposent  sur  des  têtes  d'émigrés,  sont  éteints  par  la 
mort  naturelle  de  ceux-ci,  légalement  constatée,  et  cessation  à  cet  égard  de  la  présomption  cin- 
quantenaire établie  par  l'arL  3  du  tit.  I*'  de  la  loi  du  a8  mars  1793;  le  décret  du  39  décem- 
bre x8xo,  portant  que  cette  présomption  ne  peut  plus  être  opposée  à  ceux  qni  rapporteront  U 

enve  de  leur  décès  ;  et  celui  du  17  avril  xSxa,  S».,  XIII,  a,  3o5,  portant  que  cette  présomption 
légale  a  eu  effet  au  profit  du  domaine,  jusqu'à  la  radiation  de  l'émigré,  ou  à  défsut  de  radiation, 
jusqu'au  i*'  messidor  an  ix;  qu'ainsi,  pour  tous  les  droits  ouverts  jusqu'alors,  le  domaine  pevt 
réputer  l'émigré  vivant,  encore  «pie  son  décès  soit  consUté  par  ncU  aBibentiqve. 
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«lue  les  actes  qui  les  contiennent ,  ou  qiu  constatent  lesdiles  dettes  et  hypo- 
thèques ,  n'aient  été  passes  en  forme  authentique ,  ou  que  leur  date  n*ait 
été  arrêtée ,  ou  ne  soit  devenue  authentique,  par  dépôt  public  ou  par  des  ju- 
gemens,  antérieurement  au  f  février  1793. 

siCTXOV  ixi. —  De  ce  qu*on  entend  par  émigrés  (x). 

6.  Sont  émigrés,— 1«  Tout  Françabde  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  ayant  quitté 
le  territoire  de  la  république  depuis  le  1*'  juillet  1789 ,  n'a  pas  justifié  de  sa 
rentrée  en  France,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  30 
mars  —  8  avril  1792.  Ledit  décret  continuera  d'être  exécuté  en  ce  qui  con- 
cerne les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  seront  rentrés  dans  le 
délai  qu'il  a  prescrit. — 2*»  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  absent  du 
lieu  de  son  domicile,  qui  ne  justifiera  pas,  dans  la  forme  qui  Ta  être  prescrite, 
d'une  résidence  sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. — 3<*  Tout 
Françabde  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  quoique  actuellement  présent,  s'est 
absenté  du  lieu  de  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une  résidence  sans 
interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. — 4*'  Ceux  qui  sortiront  du  terri- 
toire de  la  république  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret. —  &®  Tout  agent  du  gouvernement  qui ,  ayant  été  chargé  d'une  mis- 
sion auprès  des  puissances  étrangères ,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans 
trois  mois  du  jour  de  son  rappel  notilié.-rô''  Tout  Français  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  qui,  durant  l'invasion  faite  par  les  armées  étrangères ,  a  quitté  le 
territoire  français  non  envahi ,  pour  résider  sur  le  territoire  occupé  par  l'en- 
nemi.— T  Ceux  qui,  quoique  nés  en  pays  étrangers,  ont  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  ou  qui,  ayant  un  double  domicile,  savoir,  un  en 
France  et  l'autre  en  pays  étrangers ,  ne  justifieront  pas  d'une  résidence  sans 
interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. 

7.  Ne  pourra  être  opposée . comme  excuse  ou  prétexte  d'absence,  la  rési- 
dence à  Malte,  ou  sur  le  territoire  de  Bouillon,  Monaco  et  autres  lieux  qui, 
quoique  limitrophes  ou  alliés  par  des  traités  et  relations  de  commerce ,  ne 
font  pas  partie  intégrante  de  la*France.  A  l'égard  delà  résidence  dans  les  pays 
réunis  à  la  république,  elle  ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  pour  le 
temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée. 

SBCTioir  IT.  —  Des  exceptions. 

8.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés, — l»  Les  enfansde  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui,  au  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  ne  seront  pas  âgés  de 
quatorze  ans,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  porté  les 
armes  contre  la  patrie ,  à  la  charge  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois  du 
jour  de  ladite  promulgation,  et  d'y  résider.  Le  délai  ne  courra,  pour  chaque 
enfant  au  dessous  de  dix  ans ,  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix 
ans  accomplis  :  et  pour  ceux  âgés  de  dix  ans  et  au  dessus ,  à  compter  du 
jotu*  de  la  promulgation  du  présent  décret  :  néanmoins  les  filles  émigrées , 
âgées  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  vingt-un  ans ,  qui  sont  rentrées 
ou  qui  rentreraient  dans  le  territoire  de  la  république ,  seront  déportées  ; 
dans  le  cas  où  elles  reviendraient  en  France  après  leur  déportation,  elles 
seront  punies  de  mort.  —  2*  Les  bannis  à  temps.  —  3*  Ceux  qui  ont  été  no- 
minativement déportés  en  exécution  du  décret  du  26  août  1792,  ou  par  l'ef- 
fet des  arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger  néaomoins  audit  décret 
ni  auxdits  arrêtés ,  en  ce  qui  concerne  la  déimrtalion  ou  les  peines  pronon- 

(x)  Voyes,  sur  U  définition  de  rémigralioii.  les  lui^  qui  sont  cilces  dans  le  §  i'**  des  QOlçs  qni 
•ec«Dpagnent  le  décret  du  9— la  fcrrier  1792. 
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cées  contre  les  déportés.  —  4*  Ceax  dont  Fabsence  est  antérieure  an  l^'Jiifir 
let  1789 ,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  rentrés  depuis  ladite  époque, 
ils  ne  soient  pas  ressortis  du  territoire  de  la  république,  et  encore  pouryn  qu'ils 
ne  se  soient  pas  retirés,  depuis  les  hostilités  commencées,  sur  le  territoire 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France  :  ceux  qui,  étant  sortis  de  France 
antérieurement  au  !•"■  juillet  1789,  n'ont  point  habité  d'autre  territoire  que 
celui  des  puissances  en  guerre  contre  la  France,  ne  pourront  se  prévaloir 
de  la  présente  exception,  s'ils  se  sont  retirés  dans  les  électorats  et  évéchés  du 
Rhin,  dans  les  cercles  intérieurs  de  l'Empire,  ou  dans  le  cercle  de  Bourgo- 
gne. —  L'exception  ci-dessus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambassa- 
deurs et  autres  fonctionnaires  publics  chargés  de  mission  du  gouvernement 
hors  du  territoire  de  la  république ,  quoiqu'ils  aient  été  rappelés  avant  le 
1«'  juillet  1789. — 5^  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  mission  vérifiée  par  le 
pouvoir  ei^écutif  national  actuel ,  leiu^  épouses ,  pères ,  mères ,  enfans  et 
domestiques,  sans  oue  ceux-ci  puissent  être  admis  au-delà  du  nombre  que 
chacun  de  ces  fonctionnaires  en  emploie  habituellement.  Les  domestiques  ne 
seront  pas  admis  également,  quand  ils  n'auront  pas  été  en  état  de  domesti- 
cité antérieurement  à  leur  départ;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires 
publics  présenteront  une  mission  à  la  nation ,  le  département  auquel  elle 
sera  remise,  sera  tenu  de  l'adresser  au  conseil  exécutif  actuel,  pour  la  faire 
vérifier  avant  de  donner  sa  décision.  —  6*  Les  négocians ,  leurs  facteurs,  et 
les  ouvriers  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire,  en  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  profession ,  des  voyages  chez  l'étranger,  et  qui  en 
justifieront  par  des  certificats  authentiques  des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  leur  résidence,  visés  par  les  directoires  de  district  et  vérifiés  par 
les  directoires  de  département  ;  les  épouses  et  enfans  desdits  négocians  de- 
meurant avec  eiu^,  leurs  commis  et  leurs  domestiques,  dans  le  nombre  que 
chacun  d'eux  en  emploie  habituellement,  à  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis 
de  France  depuis  le  décret  du  9  février  1792 ,  de  justifier  des  passe-ports 
dans  lesquels  les  épouses,  enfans,  commis  et  domestiques  auront  été  dénom* 
mes  et  signalés.  — 7*  Les  Français  qui,  n'ayant  aucune  fonction  publique, 
civile  ou  militaire,  justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences ,  arts 
et  métiers,  qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s'être 
consacrés  exclusivement  à  ces  études,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état.  —  Ne  seront  pas  compris  d^ns  la 
présente  exception,  ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et  leai  arts  que  comme 
amateurs ,  ni  ceux  qui ,  ayant  quelque  autre  état ,  ne  font  pas  leur  profes- 
sion unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts,  à  moins  que,  par  des  arrêtés  des 
conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence ,  vis^  et  vérifiés  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  antérieurs  au  10  août  1792,  ili 
n'eussent  été  reconnus  être  dans  l'exception  portée  par  l'article  6  du  décret 
du  30  mars—  8  avril  1792 ,  en  faveur  des  sciences  et  des  arts.  —  8**  Les  enfans 
que  leurs  parens,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en  sont  chargés,  ont  envoyés 
en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce  ou  pour  leur  éducation ,  à 
la  charge  de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district 
et  de  département ,  lesquels  constateront  qu'il  est  notoirement  connu  que 
lesdits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou  leur  éducation. 

9.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorbé  la  rentrée  d'un  ou  plusieurs, 
émigrés,  en  les  substituant  frauduleusement  aux  personnes  de  leur  famille, 
ou  de  leurs  conunis  ou  domestiques ,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers , 
et  seront  en  outre  responsables ,  sur  tous  leurs  biens,  des  torts  que  te  détik 
aura  occanonet  a  la  republique. 
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émifrés  (i). 

10.  Dans  les  ^^P^r^^Q^^^*  districts  et  municipalités  qui  n'ont  pas  encore 
exécuté  le  décret  du  30  mars— 8  avrii  1792 ,  il  sera  formé ,  dans  le  délai  de 
huitaine,  des  listes  contenant  les  noms,  prénoms,  surnoms,  ci-devant  qiia- 
Htés,  professions  et  derniers  domiciles  de  toutes  les  personnes  émigréés^ 
avec  indication  des  biens,  de  leur  nature ,  des  noms  des  fermiers  ou  loca- 
taires ,  du  prix  des  jouissances ,  et  de  l'évaluation  par  aperçu  des  hiens  non 
affermés. 

11.  Dans  les  départemens,  districts  et  municipalités  qui  ont  fbrmé  des 
listes ,  conformément  au  décret  du  30  mars  ^  8  avril  1792 ,  il  sera  dressé  des 
listes  supplétives,  1*  des  émigrés  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  les  pre* 
Biières  Ûstes ,  quoiqu'ils  ne  possèdent  aucun  bien  ;  2*  de  ceux  qui  sont  émi- 
grés depuis  la  formation  desdites  listes. 

1 2.  Il  sera  également  formé ,  dans  tous  les  départemens ,  des  listes  de  ceux 
gui  émigreront  dans  la  suite ,  dans  les  fbrmes  prescrites  par  le  présent 
décret. 

13.  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances  des  émigrés;  eUes  contiens 
dront  aussi  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés ,  quoique  non 
domiciliés  dans  la  municipalité  où  les  biens  sont  situés. 

^  14.  Les  officiers  municipaux  feront  passer,  dans  la  huitaine  suivante,  ces 
Hstes  à  leurs  districts;  les  districts  en  formeront  un  état  général  dans  huit 
jours  de  la  réception,  et  les  feront  passer  chacun  au  département  de  son  ar- 
rondissement, dans  le  même  délai. 

lô.  Les  départen^ei^  Ceront  imprimer  ces  listes,  et  les  feront  afficher  et 
publier  dans  leur  arrondissement ,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  qui  leur  en 
aura  été  fait;  ils  en  enverront  un  imprimé  certifié  à  chacun  des  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des  contributions  publiques. 

16.  Les  ministres  de  la  justice ,  de  la  guerre,  des  contributions  et  de  l'in- 
térieur, feront  faire  un  recueil  général  des  émigrés,  par  ordre  alphabétique, 
avec  indication  de  leur  domicile  ;  ils  en  adresseront  des  imprimés  ;  savoir  : 
le  ininistre  de  la  justice,  aux  tribunaux,  aux  officiers  de  police,  de  sûreté 
et  de  gendarmerie  nationale;  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  corps  adminis- 
tratifs, et  lé  ministre  de  la  guerre,  aux  conseils  d'administration  des  corps 
armés ,  aux  commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  aux  commissaires 
des  guerres ,  pour  que  les  uns  et  les  autres  fassent  saisir  et  arrêter  les  émi- 
grés qui  sont  rentra  et  qui  rentreront  dans  le  territoire  de  la  république. 
Il  sera  en  outre  remis  six  exemplaires  de  ce  recueil  général  à  chacim  des 
membres  de  la  convention  nationale ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

17.  Le  mimstre  des  contributions  publiques  remettra  des  exemplaires  de 
ce  recueil  général  à  la  trésorerie  nationale ,  aux  payeurs  des  rentes  de  Tétat, 
aux  bureaux  de  comptabilité  nationale  et  aux  bureaux  de  régie  des  domai- 
nes nationaux  qui  ont  dû  et  doivent  cesser  tout  paiement  aux  émigrés.  Le 
ministre  formera  un  tableau  des  émigrés  qui  sont  créanciers  et  pensionnaires 
de  l'état,  et  adressera  cet  état  à  la  convention  nationale  au  !«'' juin  prochain. 

18.  Les  conseils  d'administration  des  corps  armés,  les  commissaires  or- 
donnateurs de  la  marine ,  les  gouverneurs,  inspecteurs  généraux  et  autres 
préposés  aux  écoles  militaires  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  marine,  sont 
tenus,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  corps  ou  sop  administration,  d'en» 
voyer  au  ministre  delHntérieur,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur 
sera  fait  du  présent  décret ,  les  états  nominatilii  de  tous  les  officiers,  de  quèl- 

(OVoyct.fvleaiodede  IbriMtSoadMliiteedei  ènifrésyleiloie  citéeedant  le  $  <^  ^ 
déèrtt  éa  g — xa  février  179». 
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que  grade  que  ce  aoity  et  de  tous  les  employés  au  senrice  de  la  république 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  ont  quitté  leur  poste  depuis  le  1*^' 
juillet  1789,  sans  démission  légale  et  acceptée ,  et  de  tous  les  élèves  et  pen- 
sionnaires des  écoles  militaires  d'artillerie ,  du  génie  et  de  la  marine ,  qui 
ont  quitté  lesdites  écoles  depuis  la  même  époque. 

19.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
remettront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dans  quinze  jours  de  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur ,  les  états  ' 
nominatifs  de  tous  les  officiers. supérieurs  de  terre  et  de  mer,  et  de  tous  les 
agens  du  gouvernement  près  les  puissances  étrangères,  qui  auront  quitté 
leur  poste  depuis  le  1"  juillet  1789. 

20.  Tous  ces  états ,  destinés  à  faire  connaître  les  fonctionnaires  qui  ont 
émigré,  et  qui  pourraient  échapper  à  la  vigilance  des  autorités  constituées, 
comprendront  les  noms ,  le  grade  ou  l'emploi  des  personnes  qui  y  seront 
inscrites,  avec  la  désignation  du  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  dernier 
domicile,  et  des  corps  dans  lesquels  ils  servaient. 

21.  Le  conseil  exécutif  provisoire  remettra,  d'ici  au  l'**  juin  prochain,  au 
ministre  de  l'intérieur ,  une  liste  générale ,  divisée  par  départemens ,  des 
fonctionnaires  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  en 
adressera,  dans  un  mois,  des  imprimés  aux  directoires  des  départemens,  qui 
en  enverront  des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie  des  districts  ; 
le  tout  pour  être  lu,  publié  et  afliché  aux  lieux  ordinaires  dans  l'étendue 
de  chaque  département,  district  et  municipalité,  et  servir  de  renseigne- 
mens  pour  la  formation  et  la  correction  des  tableaux  des  émigrés 

SECTION  TX.  —  Des  certiBcats  de  résidence  (i). 

22.  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par  la  troisième  section  de  la 
présente  loi ,  les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  représenter  les  cer- 
tificats de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  résidence  certifiée  , 
y  compris  le  prppriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  certifié  aura  demeuré  ou  sera  demeurant.  A  défaut  du  proprié- 
taire ou  du  principal  locataire ,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par  le  témoi- 
gnage de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  et  les  plus  voisins  de  sa 
résidence;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  neuf  certifians,  lesquels, 
excepté  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  ne  seront  ni  paretis,  ni 
alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  créanciers,  ni  débiteurs,  ni  agens  des 
certifiés. 

23.  Les  parens,  les  alliés,  les  fermiers,  les  domestiques,  les  créanciers, 
les  débiteurs,  ni  les  agens  des  prévenus  d'émigration,  ne  pourront  être  admis 
pour  certifier  la  résidence  d'aucun  autre  prévenu  d'émigration. 

24.  Les  certificats  désigneront  le  temps ,  le  lieu  de  la  résidence  certifiée  , 
et  spécialement  les  maisons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

26.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  communes 
des  chefs-lieux  de  canton  de  la  résidence  certifiée  ;  ils  seront  soumis  au 
droit  d'enregbtrement ,  qui  sera  fait  dans  la  huitaine  de  la  délivrance ,  à 
peine  de  nullité  ;  ils  seront  inscrits  dans  les  registres  des  communes  des 
chefs-lieux,  publiés  et  affichés  pendant  huit  jours,  tant  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  que  dans  les  communes  de  la  résidence  certifiée,  et  ne  seront  dé- 
livrés que  huitaine  après  l'affiche  et  la  publication. 

26.  Dans  les  villes  divisées  en  sections ,  les  certificats  seront  délivrés  dans 

(i)  Vojex,  sar  les  certificsts  de  résidence,  les  dispositions  bien  pins  con  pictcs  de  la  loi  du 
>5  bniBiire  and  (x5  novembre  1794}»  tit*  H,  sect  T*  et  saiv. 
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les  assemblées  générales  des  sections  de  la  résidence  a  certifier;  ils  seront 
▼isés  et  yériliés  par  les  conseils  généraux  des  communes ,  et  par  les  direc- 
toires des  districts  et  départemens  ;  ils  seront  signés  par  six  membres  au 
moins,  tant  des  assemblées  générales  de  section,  que  des  conseils  généraux 
des  communes,  et  par  deux  membres  au  moins  des  directoires  de  district  et 
de  déparlement,  sans  qu'aucune  signature,  même  celle  des  secrétaires-gref* 
fiers  puisse  être  suppléée  par  une  griffe. 

27.  Les  municipalités  ou  les  sections  se  borneront  à  la  délirrance  des 
certificats  de  résidence ,  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans  leur  arrondis- 
sement, sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  d'autres  municipalités. 

28.  Les  maires ,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  conseils 
fçéuéraox  ou  des  assemblées  générales  de  section ,  seront  garans  des  faits 
relatifs  au  domicile  et  à  la  résidence  des  certifians.  Les  conseils  généraux 
des  communes  et  les  assemblées  générales  des  sections,  auront  la  faculté  de 
rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certifians  qui  leur  seront  présentés,  et  qu'ils 
jugeront  suspects. 

29.  Les  certificats  contiendront  les  noms,  prénoms  et  surnoms,  l'âge,  la 
ci-devant  qualité,  la  profession  et  le  signalement  des  certifiés;  ils  seront 
signés  des  certifiés,  en  présence  des  certifians,  au  moment  où  ils  se  présen* 
teront  pour  obtenir  les  certificats  ,  tant  sur  les  registres  des  municipalités 
ou  des  sections,  que  sur  les  certificats  ;  et  lesdits  certificats  ne  seront  dé- 
livrés par  les  municipalités  ou  par  les  sections,  après  les  affiches  de  huitaine, 
qu'en  présence  des  certifians ,  qui  signeront  eux-mêmes  sur  les  registres  et 
sur  les  certificats  au  moment  de  la  délivrance  ;  et  dans  le  cas  où  les  certifiés 
ou  les  certifians,  on  quelques  uns  d'eux,  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait 
mention  dans  les  registres  et  dans  les  certificats. 

30.  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  justifié  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  même  ceux  sur  lesquels  il  serait  intervenu  des 
décisions  ou  des  arrêtés  des  corps  administratif ,  sont  nuls  et  de  nul  effet , 
si  ceux  oo  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés ,  ou  qui  en  ont  justifié ,  ont  été  ou 
sont  actuellement  compris  dans  les  listes  ou  tableaux  des  émigrés ,  ou  s'ils 
y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs  biens  ont  été  séquestrés,  ou  s'ils 
ont  été  ou  sont  à  l'avenir  dénoncés  comme  émigrés,  par  deux  citoyens  do- 


31.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  les  arrêtés  et 
délibérations  par  lesquels  les  corps  administratifs  auraient  réintégré  dans 
leurs  biens  des  émigrés  ou  prévenus  d'émigration,  en  vertu  des  certificats 
ci-dessus  annulés  ;  et  les  mêmes  corps  administratifs  seront  tenus  de  séques- 
trer de  nouveau  les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émigration ,  sauf  à 
ceux-ci  à  se  pourvoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret ,  afin  d'obtenir  main-levée  sur  des  certificats  de  résidence 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite. 

32.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  convention  nationale  par 
le  président  et  les  secrétaires ,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste ,  suffiront 
pour  constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
tous  autres  certificats. 

33.  Les  certificats  seront  faits  conformément  au  modèle  qui  sera  joint  au 
présent  décret. 

34.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  sur  la  forme  des  cer- 
tificats ,  leur  validité  à  cet  égard  sera  jugée  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  des  directoires  des  districts,  chacun  dans  son  arron- 
dissement. 

35.  i:éux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attesté  un  fait  faux  par  leur  cer« 
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tifieat,  sétam  cohdamnés  à  six  années  de  fcêhè,  bbtifblnnément  à  l^rti^ë  19 
du  titre  II  de  la  section  II  da  Code  pénal  ;  ils  seront  en  outre  respoilsables 
solidftiremàit,  sttr  tous  leurs  biim^,  des  pertes  lijae  le  faux  aurait  ôbdeisio- 
nées  à  la  république. 

3B.  Les  procureurs-syndics  déà  districts  et  les  phicureùrs-généraux-àyn- 
dios  des  départemetis  kerbnt  tenus  ;  sous  leè  peines  ci-après  portées  y  d'é 
dénoncer  les  fraudes  et  témoignages  suspects  de  foùx ,  aussitôt  qu'ils  seront 
T ehus  à  leur  Connaissance ,  au  directetir  du  jury  d'accusation  près  le  tribu- 
nal du  district  de  l'arroUdissement ,  ([|ùi,  sans  instruction  préalable  devant 
le  juge  de  paix,  et  satis  ayoir  recours  ad  tHbunal,  sera  tenu  de  dresser 
l'acte  d'accnsatiou  et  de  le  ptésenter  au  jury  d'âccusatiOn ,  pour  être  pt'o- 
eédé  de  suite  dans  la  (brmls  prescrite  par  le  décret  du  16—29  tepteihbre 
1791. 

37*  Il  n'est  HeU  itinoyé  ^ar  les  articles  d-dessns  à  là  forme  des  certificats 
de  résidence  exigés  de^  toiictionnaii>es  publics  et  des  autres  citoyens,  créan- 
ciers OU  pensionnaires  de  la  nation,  non  préyenus  d'émigration  ;  lesdits  cer- 
tificats leur  seront  déllyrés  comme  fiar  le  passé,  à  la  charge  par  eux  de 
rapporte^  une  attestation  du  directoire  du  département  du  lieu  de  leur  do- 
micile ou  de  leur  résidence  habituelle,  contenant  qu'ils  n'oiit  point  été  et  ne 
sont  point  comprb  dans  la  liste  des  émigrés ,  et  que  leurs  biens  n'ont  pas 
été  mis  en  séquestre. 

n'crtoir  m,  —  De  U'hullité  des  ventes  et  aatree  dispositions  des  biens  des  émigrés,  et  des 
eioepiioni  j  relatives. 

3ft.  Toute  donation  entre-Tifis  ou  à  cause  de  mort^  même  celles  faites  par 
testament,  codicille  et  contrat  de  mariage,  et  tous  autres  actes  de  libéralité 
faits  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pouYoirs,  depuis  le  l"'  juillet  1789 , 
sont  nuls  et  de  nul  effet 

39.  Seront  néanmoins  exécutées, — P  Les  Tentes  Taites  par  les  donataires 
d'objets  compris  aux  donations  énoncées  en  l'article  précédent,  quand  les 
dates  desdites  ventes  auront  été  arrêtées  par  l'enregistrement^  ou  quand 
elles  seront  devenues  authentiques  par  des  actes  publics  bu  i^ar  des  juge- 
mens,  le  tout  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  179)  y 
— T  Les  dispositions  rémunératoires  contenues  dans  des  actes  authentiqués 
en  faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  poUt  leurs  services 
antérieurs  au  9  février  1792  ;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  teille 
livres  de  rente  ou  pension  viagère  pour  chaque  donataire. 

40.  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'immeuble  réel  ou  fictif,  toiitê 
obligation,  cession,  et  tout  transport  de  sommes  ou  créances,  tout  partage; 
licitation  amiable  ou  judiciaire,  tous  baux  à  ferme  et  à  loyer,  tout  enga- 
gement ou  éibphytéose,  et  généralement  tout  acte  de  disposition  de  pro- 
priété et  d'usufruit,  faits  et  passés  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  peuvoirai 
ou  dans  lesquels  les  émigrés  ont  des  droits  ou  des  intérêts,  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul  effet  (1). 

I     41.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoirs, 
1  de  sommes  non  exigibles  et  par  anticipation  depuis  la  promulgation  du  décret 
du  9  février  1792,  est  nul  et  de  nul  effet. 
42.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoirs, 

(i)  Cette  nullité  n'est  qoe  relatÎTe,  et  en  ce  qui  toaefae  Seulement  les  intérêts  du  (Sse  :  Pééigré 
njé  ne  peut  l'invoquer  pour  faire  annuler,  dans  son  propre  intérêt ,  les  actes  |Ur  loi  faits  v  éH 
■épris  oe  cette  disposition.  Cass.,  ao  fruaidor  an  xx,  Sxa.,  IV,  x,  8x;  Bull,  civ..  Y,  4i6s«t  x5 
ftntose  an  xa,  Sxr.,  lY,  a,  x68s  Boli.  df.t  X«  xoo.^  Yoyei  enoore  i'irt.  5  de  Ulti  da  xw 
'    'Iaa3(a0ffrilx795). 
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de  gomiiès  exigibles  et  exigées  autrement  que  parordonnance  de  contrainte» 
en  éxecution  d'un  titre  paré,  ou  d'un  jugement,  depuis  la  promulgation  du 
décret  du  30  maTS— 8  ayril  1792,  est  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  recours  de 
ceux  qui  ont  payé  à  des  ageâS  on  fondés  de  poUtoirs,  contre  lesdits  agens  et 
fondés  de  pouvoirs. 

43.  Tontes  qnittanees  et  tons  actes  de  remise  de  sommes  ou  effets  déposés 
à  des  officiers  poblics,  appartenant  à  des  émigrés,  depuis  la  promulgarion  du 
décret  du«  témier  1792,  sont  nuls  et  de  nul  effet.— Tout  billet,  promesse, 
reoonnaiasaBee,  effet  de  commerce,  négociable  ou  non,  et  généralement 
tous  les  actes  énoncés  aux  articles  précédens,  faits  sous  signature  privée, 
sont  nuls  et  de  nni  effet,  si  leur  date  n'a  pas  été  arrêtée  par  renregistrement, 
ou  s*ils  ne  sont  pas  derciitis  authentiques  par  des  actes  de  dépôt  publics,  ou 
par  desjogemens,  le  tout  atant  la  promulgation  du  décret  du  d  février  1792. 

44.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci>dessus,  — ^  V  Les  salaires 
d'ouvriers; — V  Les  gages  des  domestique!,  seulement  pour  les  trois  dernières 
années  de  leor  service;  —  3*  Les  créances  des  fournisseurs ,  quand  leurs 
fournitures  auront  été  reconnues  et  réglées  dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  30mar»^8  avril  1792,  sauf  la  prescription  légale,  sur  laquelle  les 
juges  prononceront,  sur  tes  conclusions  du  comnii^^  î!  •    n  rional. 

45.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  actes  authentiques,  ou  devenus 
authentiques,  de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  précédens,  quoique 
leur  date  ou  celle  de  leur  authenticité,  soit  postérieure  à  la  promulgation 
éiii  décret  du  9  février  1792,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  les  signataires  desdits 
actes  n*ont  émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou  devenue  authentique 
desdits  actes.— Cette  preuve  sera  acquise  en  rapportant, — 1  •*  le  certificat  de 
résidence  du  vendeur  ou  du  cédant ,  dans  la  forme  qui  était  prescrite  à  la 
date  desdits  actes  ;  —  2<»  Les  certificats  des  conseils  généraux  des  communes 
o  a  des  sections  visés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, préalablement  enregistrés,  justificatifs  que  les  noms  des  signataires 
desdits  actes  n'étaietit  pas  compris  dans  les  listes  des  émigrés  à  la  date  où  les* 
dits  actes  ont  été  ou  sont  devenus  authentiques,  et  qu'à  la  même  époque,  les 
biens  desdits  signataires  n'étaient  point  séquestrés. Ces  certificats  seront  donnés 
dans  les  assemblées  générales  de  commune  ou  de  section  de  commune  de  la  ré- 
sidence du  certifié.  Ils  seront  inscrits  sur  les  registres  des  délibérations,  et  dé- 
livrés par  copie  an  pied  des  actes  mêmes  qui  exigeront  lesdits  certificats. 

46.  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-dessus,  à  quelque  date  qu'ils 
soient  fkits  et  signés,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés  faits  en 
fraude  on  en  contravention  à  la  saisine  nationale,  prononcée  par  le  décret 
dn  9  février  1792. 

47.  Les  saisies  mobilières ,  non  suivies  de  ventes  et  traditions  d'espèces , 
les  saisies  réelles,  l'es  baux  judiciaires  faits  sur  les  émigrés  depuis  la  promidga- 
tioQ  du  décret  du  9  février  1792,  sont  annulés,  sauf  les  droits  des  saisissans, 
et  le  paiement  des  Arais  légitimement  faits,  sur  te  prix  des  objets  saisis. 

48.  Les  liquidations  de  droits ,  les  collocations  de  créances ,  et  les  actes 
d*exécQtion  des  séparations  et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le  1  *'  juil^ 
let  1789,  entre  maris  et  femmes  émigrés,  ou  dont  l'un  des  deux  serait  émigré^ 
Sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés,  qu'ils  exer- 
ceront sur  les  biens  de  leurs  époux  émigrés,  par  les  voies  ordinaires  et  dt 
droit. 

49.  Tous  les  droits  attributifs  de  jouissance  ou  d'usufruit  sur  les  biens  des 
émigrés,  en  faveur  de  leurs  pères  et  mères,  cesseront  a  compter  da 

r  de  k  promulgation  du  présent  décret. 
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•  iCTioir  Tiii.  —  Des  peines  contre  ceux    qai  troublent  radminulration  ou  les  acqa^revn  et» 
bieoa  des  émigrés ,  et  qui  recèlent  ou  dÎTeniisent  quelque  partie  dcadiLi  biens. 

30.  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé  des  titres,  de  l'argent,  des 
assignats  ou  des  effets  appartenant  aux  émigrés,  seront  poursuivis  et  punis 
comme  voleurs  d'effets  publics. 

51.  Ceux  qui  troubleront  les  administrateurs  nationaux  ou  les  acquéreon 
des  biens  des  émigrés ,  dans  leur  administration  ou  acquisition ,  qui  feront 
enlever  les  fruits ,  et  qui  commettront  des  dégradations  dans  les  biens  des 
émigrés  vendus  ou  à  vendre,  seront  pimis  des  peines  prononcées  par  la  loi 
de  police  correctionnelle. 

52.  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  ,  par  des  voies 
de  fait  ou  des  menaces,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers,  et  seront  en 
outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  futurs ,  des  torts  que  leur 
délit  aura  occasionés  à  la  république. 

53.  Quand  les  délits  énoncés  aux  deux  articles  précédées,  auront  été 
commis  par  des  parens  ou  des  agens  des  émigrés ,  ils  seront  punis  de  six  an- 
nées de  fers .  et  les  délinquans  seront  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs 
biens  présens  et  à  venir,  des  pertes  et  dommages  que  leur  délit  aura  occa- 
sionés ,  soit  à  la  république ,  soit  aux  particuliers. 

•EOTiON  IX.  —  Des  complices  des  émigrés  ;  des  suites  de  ce  crime  contre  les  pères  et  mères 
des  émigrés  ;  des  exceptions  y  relatives  (x). 

54.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  depuis  le  9  mai  1792,  aidé 
ou  favorisé  les  projets  bostiles  des  émigrés,  d'avoir  envoyé  leurs  enûuu  ou 
soudoyé  des  bommes  sur  terre  étrangère,  de  leur  avoir  fourni  des  armes,  oa 
des  cbevaux ,  ou  des  munitions,  ou  toutes  autres  provisions  de  guerre,  ou 
des  secours  pécuniaires,  seront  réputés  complices  desdits  émigrés,  et  punis 
comme  tels  des  peines  portées  contre  eux  par  le  présent  décret. 

55.  Les  pères  et  mères  qui,  aux  termes  du  décret  du  12  septembre  dernier, 
sont  tenus  de  fournir  l'habillement  et  la  solde  de  deux  hommes  pour  chaque 
enfant  émigré,  ne  poiuront  fournir  le  remplacement  d'honmies,  ni  le  four- 
nissement en  nature;  mais  ib  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  du  receveur 
de  district  de  l'arrondissement  de  leur  domicile ,  et  ce  dans  quinzaine  de 
la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureur-général-syndic 
du  département,  poursuite  et  diligence  dndit  receveiu*,  la  sonune  à  laquelle 
sera  arbitrée,  par  le  directoire  du  département  de  l'arrondissement,  la  va- 
leur desdits  remplacemens.  Le  montant  de  la  solde  ,  à  raison  de  quinze  sous 
par  jour  pour  chaque  homme ,  sera  également  versé  à  la  caisse  du  receveui 
du  district  de  l'arrondissement ,  par  chaque  année  et  d'avance,  tant  que  du- 
rera la  guerre,  à  compter  du  !•'  janvier  1792. 

56.  Les  pères  et  mères  sont  chargés  de  la  preuve  de  la>résldence  de  leurs 
enfans  en  France. 

57.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  55, — 1**  Ceux  des  pères  et 
mères  dont  les  enfans  étaient  mariés  ou  domiciliés  séparément  de  leurs  pères 
et  mères,  avant  le  1''  juillet  1789  ; —  2**  Ceux  qui  justifieront  n'avoir  pas  plus 
de  mille  livres  de  revenu  par  ménage,  et  non  par  tête,  qui  fourniront  en 
outre  un  certificat  de  civisme,  délivré  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  leur  résidence,  lequel  certificat  sera  vérifié  et  approuvé  par  les  directoi- 
res de  district  et  de  département  de  l'arrondissement. 

58.  Le  paiement  de  la  charge  imposée  par  l'article  55  ne  sera  perçu  que 

(i)  Yoyex,  sur  les  mesures  dont  les  pères  et  mères  des  émigrés  ont  été  l'objet,  les  bis  «léts 
émt  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 11  CéWier  (791. 
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sur  l'excédant  de  ladite  somme  de  mille  livres  de  revenu,  réservée  pour  la 
subsistance  de  chaque  ménage,  et  tout  l'excédant  sera  employé  jusqu'à  con- 
curren<fe  de  l'acquit  total  de  ladite  charge. 

SECTioH  X.  —  Des  peines  contre  les  fonctionnaires  piblics  négUgens  ou  infidèles  dans  les  fone- 
tioos  relalives  à  rezécution  da  présent  diécret 

69.  Les  administrateurs ,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  du 
présent  décret,  seront  destitués  de  leur  place. 

60.  Ceux  qui  seront  canvaincus  d'infidélité  dans  l'exercice  des  fonctions 
relatives  aux  dispositions  du  présent  décret ,  seront  punis  de  deux  aimées  de 
fers ,  et  en  outre  responsables,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  des 
torts  qne  leur  infidélité  aura  occasionés  à  la  république  ou  aux  paiti- 
culiers. 

8tcn<m  XI.  —  Des  réclamations  contre  les  listes  des  ëaigrés  (i). 

61.  Les  émigrés  qui  n'ont  pas  réclamé  cootre  les  listes  sur  lesquelles  ils  ont 
été  portés,  lorsque  ces  listes  auront  été  définitivement  arrêtées  parles  direc- 
toires de  département,  ne  seront  plus  admis  à  former  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. 

62.  Les  émigrés  dont  les  réclamations  ont  été  rejetées ,  soit  par  les  direc- 
toires de  département,  soit  par  le  conseil  exécutif,  sont  tenus  de  quitter  le 
territoire  de  la  république ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret ,  sous  peine  d'être  pimis  comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint 
ienr  bannissement. 

63.  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des  émigrés,  qui  ont  réclamé ,  et 
sur  les  demandes  desquelles  il  n'a  point  été  statué,  et  celles  dont  les  certifi- 
cats de  résidence  sont  annulés,  seront  tenues  de  s'en  pourvoir,  dans  quinze 
jours  à  compter  de  la  promulgation  du  décret. 

64  A  l'avenir,  les  personnes  qui  prétendront  être  mal-à-propos  portées 
sur  lt;s  listes  des  émigrés  faites  en  exécution  du  présent  décret,  se  pourvoi- 
ront devant  les  départemens  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publi- 
cation et  de  l'affîche  des  listes  dans  l'arrondissement  du  département,  soit 
qu'il  s'agisse  de  faire  prononcer  sur  lesi  cas  d'exception  déterminés  par  le 
décret,  soit  qu'il  s'a^sse  de  justifier  de  leur  résidence  en  France. 

65.  Après  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  ré- 
clamation. 

66.  Les  arrêtés  des  départemens  qui  ont  rejeté  ou  qui  rejetteront  les  récla- 
mai ions  formées  par  des  émigrés,  seront  définitif!»,  et  exécutés  sans  aucun 
recourt. 

67.  Si  les  arrêtés  des  départemens  ont  été  ou  sont  favorables  aux  prévenus, 
on  si  les  départemens  ont  pris  des  arrêtés  contradictoires  sur  la  même  per- 
sonne, l'exécution  en  sera  suspendue,  et  les  procureurs-généraux -syndics 
des  départemens  se  pourvoiront  sur-le-champ  pour  obtenir  une  décision  dé- 
finitive et  motivée  <fu  conseil  exécutif. 

68.  Avant  de  prononcer,  le  conseil  exécutif  fera  un  état  nominatif  des  per- 
sonnes qui  auront  obtenu  des  arrêtés  de  département,  contenant  décharge 
de  séquestration  de  biens,  ou  radiation  de  leurs  noms  sur  les  listes  d'émigrés. 
Cet  état  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  les  départemens,  districts  et 

(i)  Le  Bode  de  réclamation  cootre  les  littes  des  émigrés  a  été  Tobjet  d*ane  fonle  de  dupoti* 
tions  législatives.  Vom  à  cet  égard  les  lois  mentionnées  dans  le  §  x«*  des  noies  qui  accom- 
pagntBtle  décret  précité  da  y-^ia  femer  179a. 

IV.  U 
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communes  où  les  certificats  de  résidence  auront  été  déliyrés ,  et  où  les  prè- 
yenus  d*émigration  ayaient  leur  dernier  domicile  et  ont  des  biens  situés.  Le 
conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décbion  que  dans  un  mois  après  l'affiche. e 
publication. 

69.  Si ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessui  fixé,  U  y  a  dénonciation  on 
réclamation  de  la  paît  des  citoyens  ou  des  corps  administratiCs,  le  conseil 
exécutif  sera  tenu  de  délibérer  sur  leurs  motife ,  lors  de  sa  décision. 

70.  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  donné  une  décision  relative  aux 
émigrés  ou  prévenns  d'émigration ,  il  en  enverra  une  expédition  à  la  con- 
vention nationale  :  si  elle  est  favorable  à  l'émigré,  elle  sera  imprimée  pour 
être  publiée  dans  le  lieu  du  domicile  de  l'émigré ,  et  dans  les  lieux  où  il  a 
des  biens. 

7 1 .  Le  conseil  exécutif  sera  tenu ,  dans  le  plus  court  délai ,  de  faire  les  re- 
cherches les  plus  rigoureuses  contre  les  administrateurs  et  fonctionnaires 
publics  qui  ont  pu  se  prêter  à  admettre  de  faux 'certificats  de  résidence  en 
faveur  des  ânigrés ,  pour  les  faire  traduire  au  tribunal  extraordinaire. 

72.  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux  directoires  de  district  ou  de 
département,  les  émigrés  omis  sur  les  listes.  Dès  lors  les  corps  administratifs 
seront  tenus  de  statuer  sur  la  dénonciation ,  et  de  faire  réparer  l'omission , 
s'il  y  a  lieu. 

73.  Tout  citoyen  qui  fera  connaître  des  biens  d'émigrés  qui  auront  été 
recelés  ou  omis  dans  les  listes ,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes  biens  (1). 

siCTioa  XXI.  —  Jugement  et  condamnation  des  émigrés  (2). 

74.  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassemble- 
mens  armés  ou  non  armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblemens  ^  et 
ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris ,  soit  sur  les  frontières ,  soit  en  pays  ennemi, 
soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  république ,  s'ils  ont  été  pré- 
cédemment dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblemens  d'émigrés  ; 
ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  dé- 
livrés par  les  chefs  français  émigrés,  ou  par  les  commandans  militaires  des 
armées  ennemies ,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France ,  et  compris 
dans  les  dispositions  du  décret  du  9  octobre  dernier,  et  seront  punis  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  l**"  dudit  décret.  . 

75.  Les  commissions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront 
pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  par  la  présente 
loi ,  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  départemens, 
pour  être  jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi  pour  le  jugement  des  émi- 
grés. 

76.  Les  émigrésqui rentreront,  ceux  qui  sont  rentrés,  ceux  qui  resteront 
sur  le  territoire  de  la  république  contre  la  disposition  des  lois ,  seront  con- 
duits devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile 
en  France ,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de  justice. 

77.  L'accusateur  public  fera  citer  des  personnes  dont  le  civisme  sera  cer- 
tifié, au  moins  au  nombre  de  deux,  de  la  conmiune  du  domicile  de  l'accusé,  ou, 
k  leur  défaut,  des  lieuK  circonvoisins,  pour  faire  reconnaître  si  le  prévenu  est 

(i)  Confinné parla  loi  du  ia—i3 juillet  1793. 

(s)  Sot  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  voyez  les  lois  citées  dans  les  notes  du  décret 
di9— la  février  179»,  §  a,  et  noUmmentle  décret  da  lê-—^  trril  1793  j  celai  du  i3 — 16 
•ipttmbra  aaivast,  et  les  notes;  oofaii  d«  «9  vendémiaire  an  «  («o  octobre  1793);  le  tit.  V  de  U 
IM  do  a5  bnmuire  an  3  (i5  norembre  1794);  la  détibératioft  da  eoowil  «Tétat,  d«  5  |»ki- 
^io»e  an  ¥  (iSjanTier  i8oo)î  et  les  décrets  dos  8—10  pluviôse,  et  14—19  germinal  aa  a  (27 — 
19  jaavier  et  3— 4J  avril  1794),  oonceroant  le  jugejnent  des  complices  des  ésigrét. 
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la  même  personne  que  celle  dont  Témigration  est  constatée  par  la  liste  des 
éinigrés  y  ou  par  les  arrêtés  des  corps  administratifs. 

78.  Les  témoins  cités  seront  entendus  publiquement  à  l'audience ,  et  tou- 
jours en  présence  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  où  le  tribuiMl  est  établi.  Le  préyenu  comparaîtra  devant  les  témoins; 
et  s'ils  affirment  l'identité ,  les  juges  du  tribunal  condamneront  l'émigré  à 
mort ,  ou  à  la  déportation ,  8^  s'agit  d'une  fenune  de  vingt-un  ans  et  au  des- 
sons,  jusqu'à  quatorze  ans. 

79.  Le  condamné  sera  mis  à  mort  ou  déporté  dans  les  yingt-quatre  heu- 
res,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun  sur^t'  recours  ou  demande  en 
cassation. 

80.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendrait  être  encore  dans  le  délai  de  juA- 
tlûer  de  sa  résidence  en  France,  ou  de  faire  valoir  calques  exceptions  dé- 
terminées par  la  loi ,  le  tribunal  le  fera  retenir  à  la  maison  de  justice  y  et 
renverra  sur-le-cbamp  au  directoire  du  département,  qui  statuera  sur  l'al- 
légation, conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

8t,  Les  jugemens  rendus  contre  les  dispositions  de  la  présente  loi,  seront 
nuls;  en  conséquence,  les  prévenus  d'émigration  qui  ont  pu  être  absous, 
seront  de  nouveau  mis  en  jugement. — ^Tous  prévenus  d'émigration ,  détenus 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  prisons  des  tribunaux  de  district ,  soit  qu'il  y  ait 
on  quHI  n'y  ait  pas  de  prooédures  commencées,  seront  renvoya  sur-le«ciiamp 
au  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile. 

82.  Les  citoyens  qui  auront  saisi  et  arrêté  des  émigrés ,  recevront ,  awsl- 
t6t  après  l'exécution  du  jugement ,  la  somme  de  cent  livres  par  chaque  émi- 
gré. Le  mandat  leur  en  sera  donné  par  le  directoire  du  département ,  sur 
le  préposé  à  la  régie  des  domaines  nationaux  le  plus  voisin ,  qui  en  aura  re- 
prise dans  les  comptes  de  régie  des  domaij^es  et  biens  provenant  des  émi- 
grés, 

83.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir  dans  le  plus  court  délai ,  et  par  les 
moyens  les  plus  prompts ,  le  présent  décret.  Les  corps  administratifs  lui  en 
certifieront  de  même  la  réception.  Il  en  sera,  sous  buit  jours ,  distribué  six 
exemplaires  à  chaque  membre  de  la  convention  t  if  sera  proclamé  dans  tou- 
tes les  communes,  en  présence  du  conseil  g^érak 

84.  Tons  les  décrets  antérieurs  relatifs  atix  émigrés,  sont  abrogés,  en  eeqa'îis 
pourraient  avoir  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  {Suivent  des 
modèles  d'ar.tes  relatifs  (ulc  certificats  de  résidence  prescrits  par  cette  loi»  ) 


ff*  S76.i->M— 30  mars  l7fi3.^;ivlHÊcaKT  qm  abolit  la  course  sur  nper  à  fégard 
des  navires  de  la  ville  de  ffam^wg  et  des  villes  anséatiques  t  etordorm$ 
ée  lever,  dans  le  plus  court  délai  ,  l'embargo  mis  sur  les  navires  de  ces 
vides,  (B.,  XXVXn,  640.) 


N*  378.  sa  29— 31  mars  1793.  =  Decbet  qui  admet  à  la  traite  de  la  gomme 
dans  le  Sénégal Içs  ^dtim^ns  américains  et  ceux  des  nations  avfic  lesquelles  Im 
Wrfmce  n'est  pa^çf^  guerre^  (B,,  XXVIU;  $39,) 


N«  377.=29— 31  mars  l793.=l>ÉeRET  relatif  h  la  réparoHon  des  vexations 
que  Hamet  Moktar,  chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas,  s'est  permises 
envert  iks  Français  voyageant  pour  la  traite  des  gommes.  (B.,  XXVin , 
139,} 
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jg«  378,=29 — 31  mars  l793.=DÉc»ET/?orto/if  que  les  ministres  seuls  seromi 
responsables  des  marchés  qu'ils  ont  conclus  (1).  (  B.,  XXVIII,  54!. ) 
La  convention  nationale ,  «ur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
la  responsabilité  des  ministres  quant  aux  avances  qu'ils  font  aux  foumiascurt, 
décrète  que  le  ministre  qui  a  conclu  un  marché,  sera  seul  responsable. 

«"^■■^^"■■"^ 

N«  379.=29— 31  mars  17dd.»DÉCR£T  qui  fixe  le  prix  des  chevaux  de  poste, 

à  compter  du  !•'  avnl  1793  (2).  (B.,  XXVIII,  541.) 

N*  380.  =29—31  mars  f793.*=l>écRBT  qui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou 
principaux  locataires  défaire  afficher  à  t extérieur  de  leurs  maisons  les 
noms,  prénoms,  surnoms,  âges  et  professions  de  tous  les  individus  ré- 
sidant dans  leurs  maisons,  (B. ,  XXVni,  542.) 

N*  381. =29— 31  mars  1793.8=DiicBBT  relatif  aux  écriU  tendant  à  provoquer 
le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés.  (  B. ,  XX  Vin ,  542.  ) 
La  convention  nationale  décrète  que  ceux  qui  provoqueront  par  leurs 
écrits  le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés ,  seront  ponis  :  savoir  :  1"  de 
la  peine  de  mort ,  lorsque  le  délit  aura  suivi  la  provocation  ;  2*  de  la  peine  de 
six  ans  de  fers,  lorsque  le  délit  ne  Faura  pas  suivie. 


N«  382. =29—31  mars  1793.=DécRET  relatif  aux  auteurs ,  colporteurs  de 
décrets  tendant  à  la  dissolution  de  la  convention,  au  rétablissement  tie 
ia  royauté,  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  (B.,XXVm,  543.) 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  l*'.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé  ou  imprimé  des  ou- 
vrages ou  écrits  qui  provoquent  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  attcnUtoire  à 
la  souveraineté  du  peuple,  sera  traduit  au  tribunal  extraordinaire  et  puni  de 
mort. 

2.  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ces  ouvrages  ou  écrit», 
seront  condamnés  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  s'il» 
déclarent  les  auteurs,  imprimeurs  ou  autres  personnes  de  qm  ils  les  tiennent; 
s'ils  refusent  cette  déclaration ,  ils  seront  punis  de  deux  années  de  fers. 


29  mars  1793  :  Jcquéreurs  dé  domaines  nationaux.  Culture  des  terres  des  émigrés.  Ma" 
tiares  d'or  et  d'urgent,  toyei  a5  da  mette  moii ;  Tribunal  ctiminel  extraordinaire,  voyei 
%fj  sara.  

N*  383.  =30  mars— 3  avril  1793.  =  Dbcbbt  portant  que  les  comptables  des 
deniers  publics  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (3).  (  B. ,  XXVni, 
544.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

^i)  Cette  re^MOMbilké  esûte  emeore  :  elle  est  écrite  d'une  naaièit  g^oénle  daai  VttL  1% 
de  la  charte  de  i83o  ;  mais  aucune  loi  ne  l'a  jusqu'à  présent  définie.  _^_ 

(a)  Yojet,  dans  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  d'organisation  des  postes  au  cberau,  da 
19  finmaire  an  7  (9  décembre  1798  ),  lef  tariatiofit  sneeeasives  qoe  ce  prix  a  subies. 

(3)  Yoyes  la  là  du  i5  germinal  an  6  (4  «^  1798  ),  art.  3  dn  tiL  l*%  qui 
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des  finances  sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  Tabolition  de  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décret  du  9  inars  detnier,  dé- 
crète que  les  comptables  qui  ont  eu  ou  ont  actueUement  le  maniement  des 
deniers  appartenant  à  la  republique  française ,  les  fournisseurs  qui  ont  reçu 
des  avances  du  trésor  public ,  et  autres  ses  débiteurs  directs ,  sont  tt  demeu- 
rent exceptés  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  et  seront  poursuivis, 
même  par  cette  voie,  pour  l'exécution  de  leurs  engagemens. 

N»  384.  =  30  mars  —  9  avril  1793.  =  Décrbt  portant  que  les  villes  de 
Marence,  Worms^  etc,  font  partie  intégrante  de  la  France,  (B.,  XXVHI, 
548.)  

3o  mm  1793  :  Biens  des  émigrés.  Personnes  suspectes  ^  voyc»  a6  du  même  iDois  ;  Jmgemens 
non  signés.  Complots  eontre^révolutionnaires,  voyex  «7  nan;  Navires  de Mambourg,  toyex 
29  ■•». 

N*  385.  sb31  mars  1793.  =3  PfiOCLAMATioN  relatiie  aux  poids  et  mesures  (1). 

(L.,Xm;,  832.) 

Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire  le  décret  du  8  mai —  22  août  1790, 
qui  a  ordonné  Funiformité  des  poids  et  mesure^  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire français;  la  proclamation  du  10  Juin  1792,  concernant  les  observations 
et  expériences  à  faire  par  les  commissaires  de  l'académie  des  sciences  pour 
l'exécution  dudit  décret,  et  le  décret  de  l'assemblée  nationale  législative ,  du 
7  septembre  de  l'année  dernière,  qui  enjoint  aux  corps  administratifs ,  mu- 
nicipalités et  gardes  nationales  de  tous  les  lieux ,  de  protéger  et  faciliter  de 
tout  leur  pouvoir  les  opérations  desdits  commissaires  ;  considérant  qu'il  im- 
porte que  ces  opérations,  nécessaires  à  TefCet  de  trouver  un  mode  invariable 
pour  tous  les  poids  et  mesures ,  exigent  une  continuité  de  travaux  auxquels 
il  est  indispensable  que  ces  commissaires  puissent  se  livrer  sans  trouble  et 
sans  empêchement,  et  combien  il  est  instant,  pour  que  ce  grand  ouvrage 
soît  promptement  conduit  à  sa  perfection ,  qu'ils  trouvent,  en  faveur  de  l'u- 
tilité qui  doit  en  résulter  pour  la  chose  publique ,  ce  concours  de  volontés  et 
de  zèle  que  les  autorités  constituées  doivent  apporter  à  l'accélération  desdites 
opérations  ;— Le  conseil  croit  devoir  faire  connaître  de  nouveau  aux  dépar- 
temens  ci-après  désignés ,  ceux  desdits  commissaires  qui,  étant  chargés  de  la 
mesure  géométrique  du  méridien,  auront  à  se  transporter  dans  divers  lieux 
de  leurs  arrondissemens  pour  y  faire  des  observations ,  et  qui  auront  besoin 
d*étre  secondés  par  les  corps  administratif  et  municipalités  desdits  arron- 
dissemens, soit  pour  leur  procurer  des  chevaux  et  voitures  pour  le  transport 
de  leurs  instmmens,  soit  pour  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  dans  leurs  ob- 
servations, et  qu'on  ne  renverse  ou  dérange  les  signaux  dont  ils  seront  dans 
le  cas  deftiire  usage.  Les  corps  administratifs,  pénétrés  des  grands  avantages 
que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  doit  procurer,  s'empresseront  sans 
doute  de  coopérer,  autant  qu'il  sera  possible,  à  l'achèvement  d'une  opération 

■««Tean  kcoQtraÎDte  par  corps,  contre  les  comptables  de  deniers  publics,  et  l'arL  2074  da 
Code  dril ,  portant  qahl  n*est  pas  dérogé  aux  lois  particatiéres  qui  prononcent  la  contrainte  par 
cwrps  contre  les  comptables  :  tojres  aussi  l'avis  du  coos.  d*état  du  9  rentose  an  10  (a8  férrier 
f  8oa\  sur  le  mode  d'exercice  de  cette  contrainte,  et  les  notes  qui  aocompagnest  la  loi  du  i5 
gcrmnal  an  6  (4  an-il  1798;. 

(i)  Voyes  k  décret  do  1*'  —  a  ao«t  1793 ,  qui  établit  raoiibraité  des  poids  at  mesaras. 
ci  kt  aolcs. 
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depuis  si  long-temps  désirée.  £n  conséquence,  le  conseil  a  confirmé  et  con- 
firme l'approbation  précédemment  donnée  au  choix  fait  par  l'académie  des 
sciences,  des  citoyens  MécAain  et  Delambrey  pour  s'occuper  spécialement 
de  la  mesure  géométrique  des  degrés  du  méridien,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Perpignan  et  Barcelonne;  recommande  à  tous  les  corps  admimstratiis  et  aux 
municipalités  dans  le  ressort  desquels  lesdlts  commissaires  et  les  coopérateurs 
par  eux  désignés  seront  dans  le  cas  de  procéder  à  leurs  opérations,  et  prin- 
cipalement à  ceux  des  départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  Paris,  du  Loiret,  du  Cher, 
de  Loir-et-Cher,  de  l'Allier,  de  la  Creuse,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Corrèze, 
du  Cantal,  du  Lot,  de  l'Ayeyron,  du  Tarn,  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales ,  de  faciliter  autant  qu'il  sera  en  eux  lesdits  conmiis- 
sldres  et  leurs  coopérateurs,  relativement  aux  observations  et  expériences 
qu'ils  se  proposent  de  faire  dans  lesdits  lieux,  et  de  leur  procurer  les  moyens 
d'établir,  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire ,  des  signaux,  des  mâts,  des 
réverbères  et  des  échafauds,  même  sur  le  faite  et  à  l'extérieur  des  clochers  , 
tours  et  châteaux,  à  la  charge  par  eux,  en  cas  de  quelque  dommage,  de 
faire  remettre  à  leurs  frais  les  choses  et  lieux  en  leur  premier  état  ;  comme 
aussi  de  leur  procurer,  à  un  prix  convenu  entre  les  municipalités  et  lesdits 
conunissaires,  les  chevaux  et  voitiu*es  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour 
le  transport  de  leurs  instruméns,  ainsi  que  les  bois  et  matériaux  nécessaire* 
pour  la  construction  des  échafauds  ;  et  de  pourvoir  à  ce  que  lesdits  commis- 
mlssaires  ne  soient  point  troublés  dans  leurs  observations,  et  à  ce  que  les  si- 
gnaiix,  échafauds  et  autres  ouvrages  qu'ils  auront  fait  construire,  ne  soient 
ni  endommagés  ni  détruits.  Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera  af- 
fichée et  publiée  partout  où  besoin  sera. 


N*  d8e.<*ti31  mars— 3  avril  1793.=l>ECRET/)orto7if  que  te  décret  de  suspension 
ctes  passe-ports  ne  s'étend  pas  aux  agens  ni  membres  des  ambassades  des 
pmss€mees  étrangères,  reconnus  par  le  pouvoir  exécutif,  (B.,  XXVÏII, 
650.) 

3t  mars  1793:  Traite  de  la  gomme,  Bamet  Moktar,  Kasponsabiltté  des  ministres,  Ckepoux 
deposu,  Affiches,  Propriétés,  Êcriu  séditieux^  vojcx  a^  da  même 


ri<»  3S7.  a  l*' — 6  avril  1793.  «  hégeet  relatif  aux  membres  de  la  eom^en" 

lio«Cl).  (B.,XXLX,3.) 

La  convention  nationale,  considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
loi,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'im  représentant  de  la 
nation  française ,  elle  décrétera  d'accusation  celui  ou  ceux  de  ses  membres 
contre  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomptions  de  sa  complicité  avec  les  en- 
nemis de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  du  gouvernement  républicain ,  résultant 

(l)  Quoique  notre  recueil  s'adresse  plutôt  aux  jurisconsultes  qu'aux  hommes  politiques ,  nous 
n*  pouvons  nous  dispenser  de  fsire  observer  que  ce  décret  fameux,  dû  à  rinflueoce  toujours 
croosante  des  membres  les  plus  txahës  de  la  convention,  i  la  crainte  qu'ils  inspiraient,  et  à  la 
défieelion  de  Dumonries,  soupçonné  d'avoir  des  intelligences  an  sein  de  la  convention  même»  fut 
le  signal  de  la  chute  du  parti  modéré,  et  de  l'avènement  du  parti  montagnard  au  pouvoir  ab- 
solu. Bientôt  les  courageux  députés  de  la  Gironde ,  qui  avaient  combattu  la  mise  en  jugement 
de  Loois  XVI  et  U  dendiiatton  des  moutagnards,  furect  mis  en  accusation,  renvoyés  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  condamnés  à  mort.  On  peut  dire  que,  de  ce  décret,  date  le  ré- 
gime de  la  terreur,  qui  couvrit  la  France  d'échofauds,  et  ne  finit  qu'au  9  thermidor  an  3. 
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de  dénoBciatîoiiy  ou  de  preuves  écrites  déposées  au  comité  de  défSense  géné- 
rale^ chargé  des  rapports  relatifs  aux  décrets  d'accusation  à  lancer  par  la 
convention. 

N*  388.  =b2  —  3  avril  1793.  =^  Décîret  concernant  les  députés  feuiUistes. 

(B.,  XXK,  8.) 
Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  convention  nationale,  consi- 
dérant combien  iloit  être  grand  le  respect  dû  à  la  liberté  de  la  pensée,  a  rap- 
porté le  décret  (I)  qui  enjoint  à  ses  membres  d'opter  entre  la  qualité  de 
membre  de  la  convention  et  celle  de  feuilliste. 


N*  389.»=  2—4  avril  1793.  =  Décbbt  qui  exempte  du  recrutement  les  oic- 
vriers  attachés  à  la  fabrication  des  armes ,  aux  fonderies  de  canons^ 
Mux  grandes  forges  et  aux  mines  de  fer ,  et  qui  détermine  le  modèle  ,  le 
prix  et  le  lieu  de  t épreuve  et  du  contrôle  des  fusils.  (B.,  XXIX,  11.) 

SI  avril  1793  :  ReemUment  éks  armées ,  Toyez  a8  nati  pféeédeot 

ll«  390.  c=  3^3  avril  1793.  ==  Décret  qui  autorise  les  commissaires  dans 
les  départemens  et  prés  les  armées  à  faire  arrêter,  même  déporter , 
tous  les  citoyens  suspects,  (B.,  XXIX,  io.  ) 

N*  39l,«=a3— «avril  1793.= DÉCRET  ftfi  interdit  la  sortie  des  drilles  ou 
chiffes  hors  de  France.  (  B.,  XXIX,  14.  ) 

3  arril  1793  :  Comptable*  âe  demen  pkbUe» ,  Toycx  3o  mars  précédant;  Passe-porU des  am^ 
hâetadeun,  loji  3i  Mars;  Députés feuilUstes,^oj»  a  du  même  mois  d'arriL 

^o  392,  =4—5  avril  1793.  =»  Décret  qui  met  en  nherté  les  militaires  déte» 
nus  caix  galères  pour  désertion  antérieure  à  kt  déclaration  de  guerre. 
(B.,  XXIX,  28.)  ^___^ 

N*  393.«=»4(  l*'  et) 8  avril  1793.5=jDécret  qui  or  tonne  la  division  et  vente 

par  lots  séparés  ,  des  châteaux  rojrauà:,  palais  épiscopaux ,  bdtimens  , 
œurs  et  jardins  des  al>bayes  ,   monastères' éu  congrégations   suppri- 
més (2)  et  autres  grandes  propriétés  nationales.  (B.,  XXIX,  4  et  28.  ) 
Art  1*'.  Les  cbâteaux  ci-devant  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour 
cause  d'utilité  publique ,  les  palais  épiscopaux ,  les  bâtimens ,  cours  et  jardins 
des  abbayes ,  monastères  ou  congrégations  supprimés,  les  grands  emplace- 
mens  nationaux  situés  dans  les  viUes,  et  tous  autres  biens  nationaux  d'une 
grande  étendue,  dont  la  vente  en  masse  serait  reconnue  moms  avantageuse, 
seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés.  •       ■»     j  -     ^ 

2.  Les  directoires  de  district,  et  à  Paris  le  directoire  du  département , 
feront  lever  par  des  experts,  dans  le  délai  de  deux  mois  a  compter  du  jour 
de  la  pubUcationdu  présent  décret,les  plans  visuels  de  tous  ceux  d«i  susdits 
hieni  oui  sont  situés  dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  et  après  avoir 
om  la  municipaUté  du  Ueu,  dont  les  dires  et  réquisitions  seront  joints  aux 
piècet,  ils  feront  tracer  les  divisions  dont  ils  seront  juges  susceptibles,  rela- 

[3  ^^  S^f  drr8:Zf8  aoôt  179^.  q«.  -PP^-  le.«»r*Uiaa.,  etle.  -de.^ 
jkJ^ilkBl  tootw  ka  Biewres  priM»  «u  «jet  de  leim 
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tivement  à  leur  nature  »  aux  localités ,  à  Tutilité  publique ,  et  surtout  an 
plus  grand  avantage  de  la  vente  ;  ils  feront  en  mtoe  temps  dresser  par  les 
experts  des  procès- verbaux  d'estimation ,  tant  desdits  biens  en  masse,  que 
de  cbacun  des  lots  résultant  de  la  division. 

3.  Pour  faciliter  Texécution  de  l'article  précédent,  lesdits  directoires  sont 
autorisés  à  retirer,  sous  récépissé ,  des  bureaux  du  contrôle  des  bàtimensda 
d -devant  roi,  du  garde  meuble  et  de  tous  autres  dépôts,  les  plans  des  châ- 
teaux ,  parcs ,  jardins ,  conduites  des  eaux,  ainsi  que  les  plans  détaiUés  qui 
ont  pu  être  levés  de  la  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans  seront 
tenus  de  les  livrer,  et  invités  à  donner  les  renseignemensquisontà  leur  con- 
naissance. 

4.  Si  l'exécution  du  projet  de  division  doit  donner  lieu  à  des  démolitions , 
déblais  et  autres  cbangemens  quelconques,  les  experts  auront  soin  d'en  don- 
ner les  détails  et  l'évaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

5.  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces  i^ans 
et  procès-verbaux,  et  les  adresseront  aux  départemens,  qui  les  examineront, 
propoteront  les  cbangemens  qu'ils  jugeront  convenables,  et  enverront  le 
tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception ,  à  l'administrateur  des  biens 
nationaux ,  qui  demeure  chargé  d'arrêter  définitivement  les  projets  de  divi- 
sion ,  hors  les  cas  prévus  d-après  dans  les  artides  6 ,  12  et  17,  et  d'en  sui- 
vre l'exécution.  ♦ 

6.  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  jugerait  les  plans  et  projets  de 
division  susceptibles  de  changemens  considérables  pour  l'amélioration  du 
produit  des  biens  divisés ,  il  les  indiquera  aux  départemens ,  ceux-d  aux 
districts  ;  et,  après  avoir  recudlli  les  nouvelles  observations  des  corps 
administratifii ,  il  fera  passer  toutes  les  pièces  à  la  convention  nationale,  qui 
statuera  sur  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

7.  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division ,  seront  faites 
par  lots  ;  les  enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits  lots ,  d'après  l'es- 
timation qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l'article  2  d-dessus.  U  ne  pourra 
être  passé  outre  à  l'adjudication  détinitive ,  qu'autant  que  la  dernière  enchère 
couvrira  ladite  estimation,  augmentée  de  la  portion  contributoire  de  chaque 
lot  dans  les  travaux  et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la  division,  et  qui  au- 
ront été  ou  devront  être  faits  aux  frab  de  la  république. 

8.  Lorsque  l'administrateur  des  biens  nationaux  aura  autorisé  ou  la  con- 
vention nationale  décrété  l'exécution  du  projet  de  division  d'un  bien  natio- 
nal, comme  il  est  dit  dans  les  articles  3,  ô  et  6 ,  le  directoire  annoncera ,  par 
deux  afliches  apposées  de  quinzaine  en  quinzaine ,  la  première  séance  d'en- 
chères pour  la  vente  de  ce  bien ,  et  une  seconde  séance  pour  l'adjudication 
détinitive.  Le  même  directoire  aura  soin  de  désigner  dans  ses  affiches  chacun 
des  lots ,  avec  des  détails  sufQsans  poiu*  qu'ils  soient  fadlement  reconnus,  et 
d'y  ajouter  le  prix  de  l'estimation  de  chacun  d'eux ,  ainsi  que  les  travaux 
dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot  sera  chargé.  Les  plans  visuels ,  projets  de 
division,  procès-verbaux  d'estimation,  devis  estimatif,  et  autres  pièces  re- 
latives à  la  vente  du  même  bien,  seront  déposés  au  secrétariat  du  district , 
et  les  citoyens  invités  par  les  affiches  à  en  prendre  communication. 

9.  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nombre  des  dan- 
ses de  l'adjudication  ;  et  le  délai  pour  leur  exécution  sera  iixé ,  à  peine ,  en 
cas  d'inexécution,  d'y  être  procédé  par  folle-enchère. 

10.  Les  travaux  qui,  par  Teffet  de  la  vente  du  bien  par  lots  séparés,  de- 
▼ront  être  exécutés  aux  ft^is  de  la  nation ,  seront  adjugés  au  rabais  par  le  di- 
rectoire, dans  le  plus  court  délai  possible,  après  avoir  rempli  néanmoins 
toutes  les  formalités  ordinaires  en  pareil  Cr.s. 
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11.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu  tant  les  plans  et  procès-verbaux  de 
division  et  estimation  y  que  les  travaux  qui  ne  pourront  être  exécutés  par 
radjudicataire  de  chaque  lot  séparé,  seront,  au  compte  de  la  nation ,  payés 
par  la  trésorerie  nationale ,  après  que  les  formalités  prescrites  par  la  se- 
conde section  du  titre  II  du  décret  du  28  septembre— 16  octobre  1791,  auront 
été  remplies. 

12.  Dans  les  cas  où  la  division  d'un  bien  national  exigerait  l'ouverture 
d'une  rue  y  et  que,  pour  y  parvenir,  il  serait  nécessaire  de  foire ,  an  nom  de 
la  nation,  l'acquisition  de  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  con- 
vention oationale;  et,  à  cet  effet ,  l'administrateur  des  biens  nationaux  lui 
enverra  toutes  les  pièces  propres  à  constater  les  avantages  du  projet  de 
division  dont  l'exécution  devra  donner  lieu  à  l'acquisition  proposée. 

13.  Lorsque  la  convention  aura  décrété  l'acquiûtion,  au  nom  de  la  nation, 
desdites  maisons  ou  terrains,  l'évaluation  en  sera  faite  par  deux  experts 
noimnes ,  l'un  par  le  propriétaire,  et  l'autre  par  le  directoire  du  district ,  en 
prenant  pour  base  le  capital  à  cinq  pour  cent  des  loyers  ou  fermages  connus 
ou  présumés  ;  et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi  réglé,  un  quart  en  sus ,  par  forme 
d'indemnité  accordée  aux  propriétaires. 

14.  Les  adjudicataires  des  différens  lots  ne  seront  pas  solidaires  les  uns 
pour  les  autres.  Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  séparée ,  sur  la  troi- 
sième publication,  en  observant  au  surplus  les  formalités  prescrites  pour  les 
ventes  des  biens  nationaux. 

15.  U  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des  bàtimens,  jardins  ou  autres 
terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans  le  premier  article ,  qui 
seront  reconnus  susceptibles  d'être  vendus  divisément.  Les  préposés  de  la 
régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  en  partie ,  avec  la  condition 
expresse  que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir  et  de  les  remettre  au  même 
état  deux  mob  après  leur  vente,  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  pai  le 
district. 

16.  Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  auront  été  vendus  en  masse  an* 
térieurement  au  présent  décret,  et  qui,  par  défaut  de  paiement  de  la  part  des 
acquéreurs,  seront  dans  le  cas  de  subir  la  folle-enchère,  seront  revendus 
de  la  même  manière  que  ceux  du  même  genre  non  encore  vendus ,  et  les 
dispositions  du  présent  décret  leur  seront  applicables. 

17.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  les  municipalités 
pour  l'abandon  des  bàtimens  ou  terrains  nationaux,  sur  le  fondement  qu'ils 
flont  nécessaires  à  l'élargissement  des  rues,  à  l'agrandissement  des  places  ou 
i  Tembellissement  des  villes,  seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par  les  corps  administratif, 
et  les  avoir  communiquées  à  l'administrateur  des  biens  nationaux ,  les  te- 
mettra  à  la  convention  nationale ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives.  Il  ne 
pouira  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  qu'en  vertu  de  décrets  par- 
ticuliers. 

19,  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s'agit  n'auront  pour  objet 
qu'un  simple  alignement,  dont  l'exiécution  intéressera  essentieUement  la 
sûreté  publique ,  l'abandon  qui  pourra  en  résulter  de  quelques  portions  de 
terrains  appartenant  à  la  république ,  ne  sera  pas  mis  à  la  charge  des  villes. 

19.  Si ,  au  contraire ,  l'objet  de  l'abandon  réclamé  est  l'élargissement  des 
rues  ou  des  places,  la  commodité  des  citoyens  ou  rembellissement  de  quel- 
ques quartiers  des  villes,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'état  actuel  des  choses 
puisse  nuire  essentieUement  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publique,  les 
terrains  laissés  à  la  disposition  des  communes  seront  payés  par  elles*  et,  à 
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cet  effet,  l'estimation  en  sera  faite  par  deux  experts  nomfnés,  l^rn  par  la 
municipalité ,  Tautre  par  le  district,  et  à  Paris  par  le  département.  Le  prix 
fixé  par  lesdits  experts  sera  soumis  par  le  district  à  l'approbation  dn  dépar- 
tement, et  par  le  département  à  celle  deradministrateur  des  biens  nationaux, 
pour  être  ensuite  définitiyement  arrêté  parle  décret  qui  autorisera  la  conces- 
sion réclamée. 

4  tTiil  X793  :  OuPriert  d'armes^  toytt  2  do  iDème  mois. 


N"  394.  =  6  —  5  avril  1793.  =  Décret  relatif  à  la  poursuite  des  crimes  de 

conspiration  et  des  délits  nationaux  par  le  tribunal  extraordinaire  (1). 

(B.,  XXIX,  33.) 

Art.  1*^  La  convention  nationale  rapporte  l'article  de  son  décret  du 
10  mars  dernier,  qui  ordonnait  que  le  tribunal  extraordinaire  ne  pourrait 
juger  les  crimes  de  conspiration  et  délits  nationaux  que  sur  le  décret  d'accu- 
sation porté  par  la  convention. 

2.  L'accusateur  public  près  dudit  tribunal  est  autorisé  à  faire  arrêter, 
poursuivre  et  juger  tous  prévenus  desdits  crimes ,  sur  la  dénonciation  des 
autorités  constituées  ou  des  citoyens. 

3  Ne  pourra  cependant  ledit  accusateur  décerner  aucun  mandat  d'arrêt 
ni  d'amener  contre  les  membres  de  la  convention  nationale,  sans  un  décret 
d'accusation,  ni  contre  les  ministres  et  généraux  des  armées  de  la  républi* 
que,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  convention. 

4.  Quant  aux  autres  exceptions ,  la  convention  renvoie  à  son  comité  de 
législation  pour  lui  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  court  délaL 


f^  395.:35 — 1  avril  1793.=DicRET  portant  qv^il  sera  formé  y  dans  chaque 
grande  ville,  une  garde  salariée  par  tétat,  (  B.,  XXIX,  8«.) 

N*  396.  =  5—7  avril  1793.  =  Décret  portant  qu'il  sera  accordé  des  fonds 
aux  sections  de  la  France  où  le  prix  des  grains  ne  se  trouvera  plus  dans 
une  juste  proportion  avec  le  salaire  des  ouvriers.  (  B.,  XXIX,  3«.) 


5  ami  1793  :  Membres  de  la  convention,  Tojez  x**"  avril  même  mois  ;  Galères  pour  désertion  « 

Toyci  4  avril. 

N*  397.crt  6— -«  avril  1793.  =<  Décret  çui  met  en  état  d'arrestation  tous 
les  individus  de  la  famille  des  Bourbons^  et  constitue  prisonniers  ceux  çui 
sont  au  Temple,  (B.,  XXIX,  40  et  42.  ) 


N*  398.«e«— 1 1  avril  1793.»  Décret  pour  la  formation  d'un  comité  de  salia 

/?mW/c(2).(B.,  XXIX,42.) 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  l*'.  Il  sera  formé,  par  appel  nominal ,  un  comité  de  salut  public  , 
composé  de  neuf  membres  de  la  convention  nationale. 

2.  Le  comité  délibérera  en  secret  ;  il  sera  chargé  de  surveiller  et  d'accé- 
lérer l'action  de  l'administration  confiée  au  conseil  exécutif  provisoire,  doni 

(i^  Yojn  le  décret  du  10— za  mare  1793  ,  qui  étabfit  ee  tribunal,  et  Iflt  notet. 
(a)  Voyaa  le  décret  du  x8  rnsn  179$ .  <|u  ordottne  la  fomatioB  de  ee  conhé,  et  Im  WHim 
gai  l'aaoompignent. 
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fl  pourra  même  suspendre  les  arrêtés ,  lorsqu'il  les  croira  contraires  à  l'in- 
térêt national»  à  la  diarge  d'en  informer  sans  délai  la  conyention. 

3.  H  est  autorisé  à  prendre  »  dans  les  circonstances  urgentes,  des  mesures 
da  défense  générale  extérieure  et  intérieure;  et  les  arrêtés  signés  de  la 
majorité  de  ses  membres  déliLérans ,  qui  ne  pourront  être  au  dessous  des 
deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par  le  conseil  exécutif  provisoire.  Il  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  décerner  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  si  ce  n'est 
contre  des  agens  d'exécution ,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  à 
la  couyention. 

4  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  comité  de  salut  pu- 
blic f  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  livres  pour  dépenses  secrètes ,  qui 
auront  délivrées  par  le  comité,  et  payées  sur  les  ordonnances  ^  qui  seront  si- 
gnées comme  les  arrêtés. 

5.  U  fera ,  chaque  semaine,  un  rapport  général,  et  par  écrit,  de  ses  opéra- 
tions et  de  la  situation  de  la  république. 

6.  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les  délibérations. 

7.  Ce  comité  n'est  établi  que  pour  un  mois. 

8.  La  trésorerie  nationale  demeurera  indépendante  du  comité  d'exécution, 
et  soumise  à  la  surveillance  Lnmédiate  ie  la  convention,  suivant  le  mode  fixé 
par  les  décrets. 

N*  399.  =7  —  7  avril  1793.  =  Décret  relatif  au  jugement  des  prévenus 
d'avoir  pris  partaUX  réi^ltes  ou  énttates  contre-révolutionnaires.  (B., 
XJUJ:,47.) 

Art  1*^.  Les  tribonaux  crininelfl  seront  tenus,  sur  laréquisition  des  admi- 
nistrations de  département,  de  se  transporter  dans  les  chefs-lieux  de  district, 
pour  y  juger,  conformément  au  décret  du  19  mars,  les  prévenus  d'avoir  pris 
part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnairei^ 

2.  Les  jngemens  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  sans 
recours  an  tribunal  de  cassation,  conformément  à  l'article  4  du  même  dé- 
cret du  19  mars. 

3.  Les  directoires  de  département  feront  faire ,  par  l'intermédiaire  des  di- 
rectoires de  district,  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  tenue  des  séances 
des  tribunaux  eriminels  ;  ils  ordonnanceront  les  états  de  frais  de  voyage  et 
transport,  sur  le  visa  des  présidens  des  tribunaux  criminels. 


7  «nfl  X793 1  Cwrde  êmUtriiê,  Prix  des  graine,  Toyes  5  àê,  même  mois. 


N»  400.»  a— 8  avril  1793.aDécRET  qui  ordonne  de  transférer  à  Marseille 
tous  les  individus  de  lafcuniUe  des  Bourbons,  hors  ceux  qui  sont  détenus 
au  Temple.  (B.,  XXIX,  48.) 


If»  401.  »  8—9  avril  1793.  «  IMICRKT  portant  que  madame  cT Orléans  sera 
gardée  à  vue  ehet  ellejusqviau  rétablissement  de  sa  santé,  (B.,  XXIX» 
51.)  

N«  403.  =  8  —10  avril  1793.  =  Décret  relatif  à  la  vente  des  moulins  et 
usines  appartenant  à  Fétat,  ou  provenus  des  émigrés  (I).  (B.,  XXIX, 
M.) 
Ait*  l***  Les  moulins  et  usines  appartenant  a  la  nation  ou  provemu  des 

(t)  To7«i,  mr  Ict  meturet  nombreuses  dont  les  biens  des  émigrés  ont  elé  Tobjet,  le  $  5  des 
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émigrés,  qui  sont  placés  sur  des  rivières  ou  cours  d*eau,  ne  pourront  être 
vendus  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  leur  conservation  ne  cause  aucun 
dommage  aux  propriétés  environnantes ,  et  que  leur  destruction  ne  devien- 
dra pas  nécessaire  au  dessèchement  des  marais. 

2  U  sera  procédé  à  cette  vérification ,  sur  la  demande  du  procureur-gé- 
néral-syndic du  département,  par  l'ingénieur  du  même  département,  en 
présence  d'un  commissaire  du  district  et  de  deux  officiers  municipaux  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouveront  ces  moulins  et  usines. 

3.  Après  ce  rapport,  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  dt 
district,  ordonnera  la  vente  desdits  objets,  ou  il  y  fera  surseoir ,  si  le  cas 
l'exige. 

S^  403.  ss  8 — 10  avrU  1793.=:DécBET  qui  supprime  le  droit  de  fret  dans  le 
cas  de  grand  cabotage  par  les  navires  étrangers,  (B.,  XXIX,  55.) 


N*  404.  =s  8 — 11  avril  1793.«=DécBBT /M>/tan/ 71/e  le  prix  de  tous  les  achats, 
marchés  ou  conventions  pour  le  service  de  F  état ,  seront  stipulés  ensom^ 
mes  cTassignats,  et  gui  détermine  la  nature  du  paiement  de  la  solde  des 
troupes  y  t€uu  de  terre  que  de  mer.  (B. ,  XXDC ,  54.  ) 

N*  40  5.  s=  8 — 13  avril  1 793. = Déchet  relatif  au  remplacement  des  membres 
des  corps  administratifs  qui  donneront  leur  démission,  (B.,XXIX,  51.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  question  de  savoir  comment  seront  remplacés 
les  membres  du  directoire  dans  les  corps  administratif ,  lorsque  les  sup- 
pléans  seront  épuisés,  décrète  que  le  premier  membre  du  conseil  remplacera 
celui  qui  viendra  à  quitter  le  directoire. 


8  iTril  1793  :  Fente  des  châteaux  nyaux,  TOjes  4  da  iBéiDe  Boif . 


N*^  408. =9— 9  avril  1793.  =  DÉCRET  qui  établit  trois  représentans  pour 
chaque  armée,  et  règle  leurs  fonctions  et  attributions  (1).  (B.,  XXIX, 
57.) 

Art.  1^.  Il  y  aura  constamment  trois  représentans  du  peuple  députés 
près  de  chacune  des  armées  de  la  république;  tous  les  mob  l'un  des  trois 
sera  renouvelé.  * 

2.  Us  exerceront  la  surveillance  la  plus  ac  tive  sur  les  opérations  des  agens 
du  conseil  exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux ,  officiers  et  soldats  de 
l'armée  ;  ils  se  feront  journellement  rendre  compte  de  l'état  des  magasins , 
de  toute  espèce  de  fournitures ,  vivres  et  munitions;  ils  i)orteront  l'examen 
le  plus  sévère  sur  les  opérations  et  la  conduite  de  tons  les  fournisseurs  et 
entrepreneurs  des  armées  de  la  république. 

3.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  ac- 
célérer la  réorganisation  des  armées ,  l'incorporation  des  volontaires  et  re- 
crues dans  les  cadres  existans  :  ils  agiront  pour  cet  effet,  de  concert  avec 
les  généraux  commandans  de  division  et  autres  agens  du  conseil  exécutif. 

■oCm  qui  acconptgnent  le  décret  do  9  —  la  février  179a ,  qui  ordone  le  téqaeitre  de  low 
leam  biciu. 

(x)  YoTex  U  loi  d«  ^5  venlose  an  4  (  x5  nars  1796  ) ,  qai  détrmiBe  la  Baoière  dont  il  dok 
être  procédé  sur  lea  rédauMlioni  conlre  les  arrêtés  des  rcpreseotans  du  peuple  en  nistioB  ;  ecUe 
du  8  germinal  suÎTaot  (a8  mars  1796),  sur  le  même  objet;  et  celle  du  9  tbemidor  an 'S  («7  jirittel 
'797  y  I  <I*i  proros*  1«  délai  pour  se  ponrroir  contre  ces  arrêtés. 
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4.  Les  représentans  députés  près  les  années  sont  investis  de  pouToirs 
illimités  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  présent 
décret;  ils  pourront  employer  tel  nombre  d*agens  quHls  croiront  convenable. 
Les  dépenses  extraordinaires  qu'ils  auront  autorisées,  seront  acquittées  par 
le  trésor  public^  sur  des  états  visés  par  eux;  Jeurs  arrêtés  seront  exécutés 
provisoirement ,  à  la  charge  de  les  adresser  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
GonvenUon  nationale,  et,  pour  ce  qui  devra  être  secret,  au  comité  de  salut 
public. 

5.  Il  est  enjoint  à  tons  les  agens  civils  et  militaires  d'obéir  aux  réquisitions 
des  commissaires  de  la  convention  nationale ,  sauf  à  eux  à  Caire  auprès  de  la 
convention  toutes  les  réclamations  qu'ils  croiront  fondées. 

6.  Les  représentans  du  peuple  députés  près  les  armées,  prendront  sans 
délai  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir,  faire  arrêter  et  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire,  tout  militaire,  tout  agent  civil  et  autres  ci- 
toyens qui  ont  aidé,  conseillé  ou  favorisé  d'une  manière  quelconque  la 
trahison  de  Dumouriez,  ou  tout  autre  complot  contre  la  sûreté  delà  nation, 
ou  qui  ont  machiné  la  désorganisation  des  armées,  et  tenté  la  ruine  de  la 
république. 

N*  407.sa9— 9  avril  179d.=DÉciUET  relatif  au  transport  des  munitions  de 
guerre,  (B.,  XXIX,  58.) 


N*  408.a=9— 11  avril  1793, =DÈChETinterprétati/de  celuidu  \t  février  1793, 
relatif  aux  fournitures  de  t armée  jugées  défectueuses.  (B. ,  XXIX,  62.) 

Art.  V^,  La  confiscation  des  fournitures  pour  l'armée,  prononcée  par  le 
décret  du  16 — 21  février  dernier^  n'aura  lieu  que  pour  les  objets  défectueux 
d'une  qualité  inférieure  aux  échantillons  dont  on  aurait  cherché  à  couvrir 
par  l'art  les  défectuosités  quelconques,  et  pour  ceux  dont  les  défectuosités , 
quoique  de  facile  apparence,  seraient  cependant  telles,  que  l'objet  ne  pour- 
rait servir  à  l'usage  auquel  il  était  destiné. 

2.  Cette  confiscation  n'aura  pas  lieu  pour  les  simples  défectuosités  ou  in- 
fériorités apparentes  ^  mais  qui  n'empêcheraient  pas  que  l'objet  ne  pût  servir 
à  l'usage  auquel  il  est  destiné;  dans  ce  dernier  cas  néanmoins,  les  objets 
défectueux  ou  non  conformes  aux  échantillons  et  modèles,  seront  rebutés, 
estampillés  et  rendus  aux  fournisseurs,  qui  seront  tenus  de  les  remplacer 
dans  le  plus  bref  délai,  et  lesdits  fournisseurs  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  an  quart  de  la  valeur  desdits  objets  s'ils  étaient  recevables. 

3.  Si  les  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas  les  fournitures  rejetées ,  dans  le 
temps  qui  leur  sera  prescrit,  le  ministre  de  la  guerre  ou  ses  agens  seront 
autorisés  à  faire  faire  ce  remplacement  aux  frais  et  dépens  des  fournisseurs 
et  de  leurs  cautions. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  tontes  les  soumis- 
si<ms  fûtes  jusqu'à  ce  jour ,  quelles  que  soient  les  danses  y  portées. 


fr*  409.  =9— 13  avril  1793.»DÉaurr  coneemant  les  messageries ^  laposte 
aux  lettres  et  la  poste  aux  chevaux  (1).  (  B. ,  XXIX,  60.  ) 

Art  l**.  Le  bail  des  messageries,  codies  et  voitures  d'eau,  adjugé  le  16 

(i)  Yojcs,  mu  1m  pottct  et  DieiMgeriet,  le  décret  da  26—39  aoét  1790,  et  let  aotei  qai 
réMMit  tovie  la  légitUtioa  ;  rar  la  poste  an  lettres,  Parrété  àm.  14  DÎToee  aa  8  (  4  janvier 
1800), et  les  BoCfs;  et, sur  la  poste  au  cheraux ,  laloida  19  frimaire  an  7(9déceiabrt  X79^)» 
ci  las  aoies. 
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mars  1791  à  Jean-François  de  Queux  pour  six  ans  neuf  moiS|  oommencé  an 
!•'  aTril  suivant,  demeurera  ràilié  à  Tépoque  du  1"  mai  1793. 

2.  Dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
des  experts  respectivement  nommés  par  le  directoire  des  postes  et  les  fer- 
miers actuels  des  messageries ,  procéderont  à  Testimation  des  voitures  de 
toute  espèce,  coches ,  bateaux ,  fourrages,  chevaux ,  ustensiles  et  effets  de 
toute  nature,  maisons  et  magasins  servant  à  l'exploitation  des  messageries  ; 
il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  sous-fermiers  à  l'instant  de  la  résiliation 
de  leurs  sous-baux. 

3.  Le  montant  de  ces  estimations  sera  payé  comptant  des  deniers  qui  se- 
ront mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publiques. 

4.  La  convention  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  les  indemnités 
des  fermiers  et  sous-fermiers,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  sera 
présenté  à  ce  sujet  par  son  comité. 

5.  La  poste  aux  lettres,  les  messageries  et  la  poste  aux  chevaux  seront, 
a  cmnpter  du  1^  mai  1793 ,  réunies  sous  une  seule  et  même  administration, 
spécialement  chargée  de  la  surveillance  et  du  maintien  de  Texécution  des 
trois  services. 

6.  La  poste  aux  lettres  et  les  messageries  seront  exploitées  en  régie.  Le 
service  de  la  poste  aux  chevaux  sera  fait  en  vertu  d'adjudications  à  l'enchère 
au  rabais. 

7.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux ,  sera  fait  exclusivement  par  les  ageos  et  les  préposés  de  la  nation. 

8.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  un  plan  d'organisa- 
tion sur  le  régime  et  l'administration  de  ces  trois  services. 

9.  Les  maîtres  de  poste  on  entrepreneurs  qui  font  actneHement  le  ser- 
vice des  messageries  y  soit  en  vertu  de  traités  particuliers,  soit  par  suite  de 
convention  sociale,  seront  tenus  de  continuer  ce  service  jusqu'à  ce  quil  soit 
organisé  par  les  agens  de  la  nouvelle  a4ministration,  d'après  les  bases  qui 
seront  réglées. 

10.  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  public  et  de  celui  des  armées ,  les 
maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  seront  personnellement  responsables  des 
frais ,  dommages  et  intérêts  résultant  des  retards  ou  refus  qu'ils  pourraient 
apporter. 

1 1 .  Ce  service  provisoire  sera  payé ,  savoir  :  posr  les  voitures  à  six  places 
intérieures,  à  raison  de  six  chevaux,  et  pour  les  voitures  à  huit  places  et  au 
dessus,  à  raison  de  huit  chevaux. 

12.  Le  prix  des  chevaux  sera  de  trente  sons  par  posta  ^  et  les  guides  de 
quinze  sous  aussi  par  poste. 

13.  U  sera  accordé  aux  maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  qui  Jonissetit 
d'une  ^atitication  ou  d'une  indenmité,  à  cause  de  leur  localité  difficile  ou 
des  croisières  de  voitures ,  la  même  gratification  ou  indemnité  que  par  le 
passé  f  pour  le  temps  que  durera  le  service  provisoire . 


9  arril  1793 :  Réunion  h  la  France,  vojet  3o  mars  préoédenl;  Sortie  de*  driUet,  wùju  S 
sfril  méoM  mm  ;  Madame  d^OrÙamê,  TOjes  8  tcmL 


10  «rrU  S793  :  Umiin*  4t  mine*  de*  émigré*,  DmU*  de/nH,  wofuB  4a  nette atlk 


H*  416.a«u^u  aTiil  1793.  »  J^icaun portant  augmentation  de  la  solde  de 
la  eapolerie  française,  (B.,  XXOC,  08.) 
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N*  41 1.  =  1 1 — 13  a-vril  1793.  =  Décret  portant  gu*un  membre  de  ia  conven- 
tion nepeut  être  arrêté  que  pour  crime  et  en  flagrant  délit  (1).  (B. ,  XZIX9 
74.) 

La  coDTention  naticmale  décrète  qu'ancnn  de  ses  membres  ne  pourra  être 
arrêté  lorsqu'il  sera  muni  de  sa  carte  de  député,  si  ce  n'est  pour  crime 
et  en  flagrant  délit.  La  couTention  nationale  décrète  que  le  commandant 
général  sera  tenu  de  faire  mettre  à  l'ordre  de  la  garde  nationale  parisienne 
le  présent  décret 

N®  412.»  11—16  avril  1793.  as^DÉoiBT  qui  défend  la  vente  tUi  numériUre, 
sous  peine  de  six  années  de  fers  ,  et  déclare  qu'aucuns  achats ,  ventes , 
traités,  conventions  ou  transactions  ne  pourront  désormais  contenir  cCo- 
èligation  autrement  qu'en  assignats.  (B. ,  XXIX,  72.) 

Art.  1^.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  la  y  ente  du  numé- 
raire de  la  république,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  ou  occupé 
parles  armées  françaises,  est  défendue,  sous  peine  de  six  années  de  fers 
contre  les  personnes  qui  en  achèteront  ou  en  vendront. 

2.  Aucuns  achats  y  ventes,  traités,  conventions  ou  transactions  ne  pourront 
désormais  contenir  d'obligation  autrement  qu'en  assignats  :  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  arrêté  ou  proposé  différées  prix ,  d'après  le  paiement  en 
numéraire  ou  en  assignats ,  seront  pareillement  condamnés  à  six  années  de 
fers ,  sans  néanmmns  interdire  à  ceux  qui  ont  du  numéraire ,  la  faculté  d'en 
faire  usage  dans  leurs  paiemens  au  pair  des  assignats. 

3.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret^  il  ne  pourra  être  fiât 
aucun  dépôt  en  numéraire  de  la  république j  en  conséquence,  tous  billets, 
comptes  ou  reconnaissances  de  dépôt  ou  de  garde  du  numéraire  de  la  ré- 
publique, qui  seront  faits  postérieurement  au  présent  décret,  seront  réputés 
engagemens  ordinaires ,  et  le  remboursement  en  sera  fait  en  assignats. 

4.  Toute  personne  qui  refusera  des  assignats  en  paiement ,  sera  contrainte 
à  les  recevoir,  et  condamnée  à  une  amende  égale  à  la  somme  refusée,  la- 
quelle amende  sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du  droit, 
d'enregistrement.  La  présente  disposition  aura  lieu  nonobstaiA  toute  stipu- 
lation contraire  qui  pourrait  avoir  été  faite. 

5.  Sont  exceptées  de  la  disposition  du  présent  article ,  les  personnes  qui  9 
antérieurement  au  présent  décret ,  et  depuis  la  promulgation  du  décret  qui 
déclare  l'argent  marchandise ,  auront  traité  avec  les  fournisseurs  de  la  ré- 
publique ,  avec  stipulation  en  espèces  ou  autres  clauses  y  relatives ,  lesquels 
jouiront  des  avantages  accordés  aux  fournisseurs  par  les  articles  2  et  3  du  dé- 
cret du  8  avril  courant. 

6.  Les  représentans  de  la  nation  envoyés  par  la  convention  auprès  des  ar- 
mées qui  sont  ou  seront  dans  les  pays  hors  du  territoire  français ,  occupés 
par  les  armées  de  la  république ,  pourront  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  y  établir ,  favoriser  et  accélérer  la  circulation 
des  assignats. 

7.  L'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  en  or  et  en  ar- 
gent, et  des  matières  d'or  et  d'argent ,  continuera  d'être  défendue,  confor- 
mément aux  décrets  des  5  et  15  septembre  1792 ,  etsou^  les  peines  qui  7  sont 
portées. 

(i)  L'art.  44  <1«  1«  charte  de  x83o  porte  qa'aucaii  membre  de  la  chambre  ot  peat.  pendant 
ia  durée  ds  la  session,  être  poursoÎTi  ni  arrêté  en  manière  crimiaelle»  mrfU  oës  d$Jhgm$t 
délits  «{Q'après  ^  la  chambre  a  permis  sa  ponnuite. 
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f^«  41.  SB  113— 16  aYril  1793.=DÉCRBT  portant  que  la  vente  et  Fadjudiea* 
tion  des  bois  appartenant  au  ci-devant  domaine  et  aux  corps  ecclésias* 
tiques  ,  seront  faites  par  les  receveurs  de  district,  (B.,  XXIX,  71.) 


II  atril  1793  :  Comité  de  saimi public,  rcja,  6  da  iiéae  mok ;  AckaU  ptmr  l'état,  TOfn 
9  tTril  ;  Fcumitmre*  difêctuetuet ,  ?ojèx  9  avriL 


N*  414.  es  12—15  avril  1793.  ^  IttCEET  portant  que  tous  les  articles  de  la 
loi  pénale  contre  les  émigrés  porteront  la  date  du  28  mars  1 793.  (B.,  XXIX, 
76.)  

N*  415.  a  12— le  avril  1793.  =  Décret  relatif  aux  tentatives  de  vol  non 
consommé,  (B.,  XXIX,  77.) 

La  conventioii  nationale ,  ayant  entendu  son  comité  de  législation  sur  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice ,  du  6  de  ce  mois,  énondative  d'un  arrêté 
du  tribunal  de  district  du  Donjon,  du  1 1  mai  1792 ,  adressé  à  l'assemblée  lé- 
gislative ,  portant  surséance  du  jugement  définitif  de  cinq  prévenus  de  ten- 
tatives de  vol  non  consommé,  et  demande  d'interprétation  du  Code  pénal  à 
cet  égard,  renyoie  au  pouvoir  exécutif  la  partie  desdits  arrêté  et  lettre  ayant 
rapport  aux  cinq  prévenus,  et  ordonne  au  surplus  que  le  comité  de  législa- 
tion fera  incessamment  son  rapport  sur  la  punition  à  infliger  à  cette  espèce 
de  déUt  (1).  

N*  410.  B 13 — 13  avril  1793.=DÉcnsT  qui  punit  de  mort  quiconque  propo- 
serait de  négocier  ou  de  traiter  a\'ec  des  puissances  ennemies  qui  riau* 
raient  pas  préalablement  reconnu  solennellement  C  indépendance  de  la 
nation  française ,  sa  souveraineté^  rindivisibiUté  et  C  unité  de  la  répuàli" 
que.  (B.,  XXIX,  79.)  

N*  417.  «=»  13 — 17  avril  1793.  =  Décret  qui  prononce  la  peine  de  deux  ans 
de  détention  contre  ceux  qui  mutileront  ou  casseront  les  chefs^œuvre  de 
scuplture  des  lieux  publics  (2).  (B.,  XXIX,  79.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  inspecteur  de 
la  salle ,  qui  annonce  que  des  malveillansont  mutilé  quelques  statues  aux  Tui- 
leries, décrète  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mutilé  ou  cassé  les 
cbeCi-d'œuvre  de  sculpture  dans  le  jardin  des  Tuileries  et  autres  lieux  pu- 
blics appartenant  à  la  république,  seront  punis  de  deux  ans  de  détention. 
—  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  faire  dans  le  jardin  des  Tuileries 
des  patrouilles,  le  soir,  pour  la  conservation  des  monumens. 


i3  tfril  1793  :  Membre*  descorps  administratifs,  ^jex  8  du  Béne  nois  ;  Postes  etmessm» 
geries,  Totes  9  iTril;  Membres  de  la  conventiom,  Tojes  11  avrîL 


N*  418.  =- 14 — 17  avril  1793.  =  Décret  concernant  la  marque  disUnctive  des 
notables  membres  des  conseils  généraux  des  communes.  (B.,  XXIX,  83.) 

N*  419.««  14—17  avril  1793.=  Décret  qm  déUrmine  les  pensions  des  sol- 
daU  blessés  dans  les  colonies.  (  B.,  XXIX,  83.  ) 


(i)  Voyet  rm.  2  do  Code  péaal  de  18x0 ,  qui  punit  comme  le  crime  lui-même,  U  teoUtive 
^  n'a  manqué  ton  effet  que  par  des  drcoottanccf  iodëpendautes  de  la  Toloaté  de  son  anCew. 

{%)  Voyei  Fait.  257  do  Code  péaalde  1810,  qui  prononce  pour  ce  délit  ua  empritooMmeat 
d'an  Moit  à  deai  ans ,  et  une  amende  de  cent  francs  i  cinq  cents  francs. 
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xSanil  1793  :  Peines  contre  les  émigrés^  voyez  aS  mart  précèdent,  et  12  du  méaie  Bioia 

d'arrU* 


N*  420.  s  16 — 21  anil  1793.=D£cRET  qui  ordonne  timterrogaioire  deg prin- 
ces  de  la  famille  des  Bourbons  y  et  le  séquestre  des  biens  de  celle  des 
Bourbons'd^ Orléans.  (B.,  XXIX,  90.) 

N*  421.  SB  16—21  amii  1793.  es  Manifbstk  de  la  convention  nationale  de 
France  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouvernemens.  (B.,  XXIX,  99.) 

N*  422. =16—22  aTril  1793.  «»  DÉCRET  relatif  à  une  nouvelle  organisation 

des  comnùssaires  des  guerres  (1).  (  B.,  XXIX,  96.) 

TITRE  1*'.  —  De  U  tuppreasioii  et  de  la  rrcréation  des  eomniuairet  des  gaerrct. 

Art  1**.  Tous  les  commissaires  des  guerres  des  troupes  de  la  républiqiue  « 
ainsi  que  les  aides ,  sont  supprimés. 

2.  Il  sera  aussitôt  recréé  trois  cent  quatre-vingt-dix  commissaires  des  guer- 
res ,  qai  seront  pris  ainsi  qu'il  suit  :  —  1*  Parmi  les  commissaires  des  guer- 
res supprimés  par  l'article  précédent,  de  quelques  nominations  qu'ils 
puissent  être ,  et  parmi  les  aidesj— 2*  Parmi  les  quartiers-maitres  trésoriers, 
sergens-majors,  marécbaux-des-logis  des  troupes  de  la  république,  de  quel- 
que arme  que  ce  soit  ;  —  3"  Parmi  les  officiers  qui  auront  antécédemment 
rempli  les  places  de  quartier-maitre  trésorier  ou  de  sergent-major,  ou  de 
jnaréchaux-des-logis  dans  les  trou|>es  de  la  république;  néanmoins ,  aucun 
sujet  ne  pourra  être  admis  sll  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis. 
'  3.  Chaque  commissaire  des  guerres  nommé  d'après  les  dispositions  de  Tar- 
tidc  ci-dessus,  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre ,  un  mois 
jiprés  sa  aoniination,  un  certificat  qui  atteste  sa  capacité  pour  son  état,  et 
•on  civisme  reconnu. 

4.  Ce  certificat  devra  être  signé  par  le  conseil  général  de  la  conmiune  du 
lieu  de  sa  résidence,  visé  et  approuvé  par  le  corps  administratif  supérieur 
Adit  lien,  et  d'une  date  postérieure  à  la  publication  du  présent  décret. 

5.  A  l'égard  des  commissaires  des  guerres  qui ,  dans  la  présente  Bomida- 
tion ,  auront  été  tirés  des  troupes  de  la  république ,  conformément  à  l'arù- 
de  2  du  présent  titre ,  chacun  sera  tenu  de  fournir,  un  mois  après  sa  nomi- 
nation, le  même  certificat  qui,  dans  ce  cas  seulement,  ne  devra  être  signé 
que  desmembres  composant  le  conseil  d'administration  du  corps  d'où  il  sera 
aorti. 

0.  Le  mimstre  de  la  guerre  est  seul  chargé  de  nimimer  les  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix commissaires  recréés  par  l'article  2  du  présent  titre,  et  cette 
nomination  ne  sera  regardée  que  comme  provisoire ,  jusqu'à  l'époque  îljM 
pour  les  certificats  exigés  ci-dessus. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre,  un  mois  après  la  nomination  faite  des  own- 
missaires,  en  fera  passer  la  liste  à  la  convention  nationale,  avec  l'attestation 
que  tons  ceux  qui  y  sont  portés ,  ont  produit  le  certificat  exigé  par  les  arti- 
clés  précédens.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  faire  parvenir  de  suite  à  tous  les 
corps  administratifs  et  les  municipalités  de  la  république. 

8.  An  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toutes  dénominatums  d'aides 
et  commissaires  extraordinaires  qui  leur  étaient  ci-devant  affectées,  sont 
abolies. 

Lt)  Voye»  k  décret  d*orgaaiiatkMi  dee  conmisMires  des  guerres ,  do  ao  septembre  —  14  m* 
¥^  «7îH  »  ^  ^  «**'*•  1"*  réw»e«t  toute  a  légisUUon. 

IV.  *' 
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TITRE  n.  —  De  L'orgaaisation  des  commiaMiret  des  gaenc» 

Art  1".  Les  trois  cent  qaatre-Ti«gt-dix  commissaires  recréés  par  Vwarû* 
de  2  du  titre  précédent,  seront  divisa  en  quatre  classes,  ainn  qu*il  soit  : 
•**•  !•  VInst  eonmiMMires  onkmiiatetirs  d«  i»rèmiéfé  elatto  ;  —  2*  Vfaigt  com- 
missaires otdomiaietm  de  sMondé  classe;  -^3*  Cent  dnqtnnte  MimitiMaî- 
res  ordinaires  de  première  classe;  —  4*  Deux  cents  commissaires  ofdi> 
naires  de  deuxième  classe. 

2.  Ces  quatre  elAsses  seront  distin^tiéeê  par  les  dénomhiÉtionsmaitiémiééB 
daai  Tartiole  précédent ,  et  plus  particulièrement  em^te  par  la  g^àdtcioil  de 
leur  traitement  ci-après  fixé. 

a.  Les  oomnnsMireB  des  gfuerres  conâenreroni  léuH  Émctioni  admldîatM- 
tires  militaires,  comme  par  le  passé. 

TITRE  m.  —  Da  tnitoDeat  des  eoonnisnirM  dH  guerres. 

Art  l*'.  Les  vingt  commissaires  ordonnateurs  de  la  première  classe  au- 
ront dix  mille  livres;  plus,  il  leur  sera  passé  deux  mille  livres  pour  te 
IHis  de  bureau. 

2.  Les  vingt  commissaires  ordonnateurs  de  là  seconde  dasàe  aunmt  huit 
mille  cinq  cents  livres  ;  pour  frais  de  bureau,  mitte  dnq  cents  livres. 

d.  Les  cent  dnquante  conmiissaires  ordinaires  de  la  première  dassecoitNil 
quatre  mille  livres  ;  pour  firais  de  bureau ,  miHe  livres. 

4.  Les  cent  commissaires  ordinaires  de  la  seconde  classe  auirotil  ttok  miUt 
livres;  pour  frais  de  bureau,  six  cents  livres. 

5.  Les  cent  autres  commissaires  auront  denx  mille  qUatM  tenls  filtres; 
pour  frais  de  bureau,  six  cents  livres. 

6.  Au  moyen  des  appointemens  d-dessus  filés ,  aucun  commiaaaire  dea 
guerres,  de  quelque  classe  qu'il  soit,  n'aura  droit  de  prétendre,  soit  eà 
paix ,  soit  en  guerre ,  a  aucune  indemnité  qudconque  pour  soti  fogemenl) 
il  sera ,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  le  prendre  en  nature. 

TITRE  IV.  —  Da  mode  dVaaeeiBcok  et  de  reoipUoaneDt» 

Art.  1*.  Le  commissaire  de  la  quatrième  daise  passera  commissaire  otdi* 
Biire,  et  successivement  dans  chacune  des  classes  iadiquées  par  llntide  1** 
du  titre  n. 

S.  Les  denl  tiers  des  places  seront  données  à  l'andeimeté  de  aanfioe  4m 
commissaire,  et  l'autre  tiers  au  dioix  du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Gechoixnepounra  être  ftdtque  conlbrméribettl  à  l'artidatd«  titre  V 
du  présent  <ïécret. 

4.  Ce  mode  d'avancement  et  de  rempteeetaent  B^anra  lieu  qat  (roit  nmia 
après  la  publication  du  présent  décret. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  non  ea^^loyés  dans  «atta  nomîaation, 
auront  leur  retraite  conformément  à  l'article  3  du  titre  X  du  décnet  du  SO  acp* 
tembre— 14  octobre  1791 ,  qui  continuera  d'écra  applicable  à  Vaveair  anx 
ebtnmissabres  des  guerres  à  qui  fl  sera  dû  une  retraite^ 

TITRE  Y.  —  De  raiùforme  des  commissaires  des  guerres. 

La  convention  nationale^  voulant  rapprodier  le  plus  possible  l'unifonna 
des  coknmissairee  des  guems^  de  la  simplicité  de  oetoi  des  troupes  delà  ré- 
pubëque,  -^  Décrète  qu'un  mois  après  la  pidilicatioA  du  préseai  décret^  les 
commissaires  seront  tenus  de  porter  l'uniforme  d-après;  savoir:  —  Habit 
bleu  national ,  sans  revers,  doublé  de  même,  boutonné  sur  l'estomac,  pare- 
menséaù^late  et  en  bottes,  avec  quatre  boutoiis  sur  diaque  parement,  eollet 
rouge  rabattu,  habit,  paremeni,  6oUat*Mrèiissisetpd«heft&erdicàMaaa| 


Digitized  by  CjOOQ IC 


IS  AVEIL  1793.  179 

poches  en  traTers,  ayec  trois  boutons  sur  chac[ue  poche;  veste  et  culotte  blan- 
cktS)  bovtODS  )âinie9 ,  avec  couronne  civique,  et  au  milieu  :  AdministrcUion 
militaire, — Les cemraissaîres  ordonnateurs  porteront  pour  distinction,  en 
guise  d'épaulettesy  quatre  petites  ganses  en  or,  sans  franges. — Le  commissaire 
ordinaire  de  la  première  classe,  deux  -,  et  ceux  de  la  seconde  classe,  une.  Le 
chapeau  sera  distingué  par  des  ganses  de  la  même  manière. 

i6  avril  1798  :  f^êmM  dm  nmmértâre.  Boit  du  ci^dêPtuU  domaiHe,  ete,,  fojez  xx  do 
mois  ;  Tetuatws  d€  ito^»  v<^«s  la  fnfk 


17  aTril  1793:  MmiUaiiomiUs  objets  d'art,  Tojez  x3  da    même  mois;  Ifotahiet  des  corn» 
munes.  Soldats  des  colonUs ,  voyez  x 4  aTril. 


N*  43S.  Kl  18-*24  avril  1793.=  Décret  concernant  la  ration  de  viande  ae* 
cordée  aux  troupes,  (B.,  XXIX,  115.) 

La  convention  nationale  décrète  que  désormais ,  dant  ekaque  ziation  de 
riande  que  les  lois  accordent  aux  ofûciers,  sous-orUciers  et  soldais  qui  com- 
posent les  armées  de  la  république  français ,  radpûni«tratioa  des  vivres 
pourra  faire  concourir  un  quart  de  mouton.— Le  surplus  du  décret  du  17 — 
19  février  1792,  et  particulièrement  les  articles  3  et  4  d'icelui,  oontiaacnNit 
d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 


ftx  airil  X793  :  Miau  dsf  ^omrbofUMl'Orhwu»  MtmifuÊf  49  A>  tiompmêm,  to^tt  jO  4i 


ift  wA  tT^ji  :  ^Bmuiùtsaires  des  pierres,  tojez  x6  da  mène  aoii. 


N*  414.  «13  (21  fX)^U  avril  l793.:mMoasr  r^oUfmoipfétretnm  aseer^ 
mentes  (i).  (B.,  XXIX,  i3#.) 

Laecnrention  mtàùùtSt  décrète  que  tous  les  ecclésiastiques  réguliors,  sécii- 
Ken,  frères  convers  et  tais,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  tnaînt^i»  in 
liberié  et  l'égalité ,  conformément  à  la  loi  du  1 5  août  1 792,  seront  embarqi&és 
et  transférés  sans  délai  a  la  Guyane  française. 

2.  Seront  sujets  à  la  mtae  peine  ceux  qui  seront  dénoncés  pour  cante 
dTiBctviflne,  par  six  citoyens  dans  le  canton.  La  dénonciation  sera  jugée  par 
les  directoSres  de  'département  sur  Tavis  des  districts. 

3.  Le  serment  qui  aurait  été  prêté  postérieurement  au  23  mars  dernier,  ett 
regardé  comme  non  avetra. 

4.  Les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  les  infirmes  et  caducs,  seront 
renfermés,  sous  baSàdne,  dans  une  maison  particulière,  dans  le  chefoliwi  do 
iMpaifenent. 

4.  Ceax  des  déportés  en  exécution  des  articles  l*'  et  2  et-dessos,  qù  rtEk- 
umiua.  9vt  le  territoire  de  la  république,  seront  punis  de  mort  daasto 
vingt-quatre  heures. 

•.  Les  évéqttes,  curés  et  vicaires  élus  parle  peuple,  ou  coBsenfés  dans  kwii 
piMO  au  moyen  du  serment  exigé  par  la  loi  ;  les  professeuicf ,  les  fvriéiiaa 

(i)  Yo/ez  le  décret  du  &7  nai  X79a ,  qai  ordonut  la  déaartitiia  à 
ft  les  aotes  qui  rèsavent  toptef  les  metqres  dimt  iU  .ont  m  V^kjfiL 
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tiques  y  appelés  aux  fooctious  administratives ,  et  les  aumftiiien  des  régimens 
et  bati^llons  actuellement  aux  armées ,  ou  casernes,  ne  sont  pas  compris  dans 
le  présent  décret. 

K<*  425.  =s  23—25  avril  1793.  =DéGmBT  reîeOifà  la  décowerU  et  à  la  ponr^ 
suite  detfabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  ,  soit  dans  fin* 
térieur  de  la  France ,  soit  à  f  étranger,  (  B.,  XXIX ,  136.  ) 


N*  426.  a24— 24  avril  1793.  £=»  DÉCRET  qm  ordonne  que  le  cAdteau  et  le 
jardin  des  Tuileries  porteront  le  nom  de  palab  et  de  jardin  national.  (B.» 
XXIX,  145.) 

N*  427.a>24  avril — 2  mai  1793.sDBGaBT  relatif  à  lavente  des  meubles  et  im^ 
meiddes  provenant  des  émigrés^  et  autres  effets  nationaux  (1).  (B.»  XXIX, 

137.) 

Art.  l*'.  Les  commissaires  et  gardiens  nommés  par  les  directoires  de  dé- 
partement et  de  district ,  pour  la  conservation  du  mobilier  provenu  des 
émigrés  y  et  autres  effets  nationaux,  seront  surveillés  par  les  municipalités 
des  lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

2.  Ils  pourront  être  destitués  en  tout  temps  par  les  directoires  qui  les 
auront  nommés  ;  ceux-ci  seront  tenus  de  prononcer  cette  déchéance  lors- 
qu'elle sera  demandée  par  les  conseils  généraux  des  communes,  cl  ils  ne 
pourront  les  remplace  que  par  des  personnes  dont  la  probité  cl  le  ci- 
visme leur  seront  attestés  par  les  mêmes  conseils  généraux  des  communes. 

3.  Dans  les  villes  au  dessus  de  dix  mille  ames^  les  deux  officiers  munici- 
paux qui  doivent  assister  aux  levées  des  scellés,  inventaires  et  ventes  des 
domaines  nationaux  et  des  biens  provenns  des  émigrés ,  pourront  être  rem- 
placés par  deux  commissaires  choisb  à  cet  effet  par  les  conseils  généraux 
des  communes  :  les  fonctions  de  ces  commissaires,  pris  hors  le  sein  des 
municipalités,  ne  pourront  s'étendre  que  dans  les  sections  qu'ils  habitent. 

4.  IÀa  vacations  de  levées  de  scellés ,  inventaires  et  ventes,  ne  pourront 
jamais  commencer  avant  l'arrivée  des  officiers  municipaux  ou  des  commis- 
saires qui  les  remplaceront  ;  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  à  l'heure  indiquée, 
de  rester  jusqu'à  la  clôture,  et  il  sera  fait  mention  de  leur  présence  au  com- 
mencement et  à  la  lin  du  procès-verbal. 

5.  U  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  vente  de  mobilier,  qu*elle  n'ait  été 
précédée  d'une  estimation  faite  par  gens  de  l'art  :  il  en  pourra  être  requis 
une  nouvelle  par  les  commissaires  de  département,  distnct  et  municipalité, 
lorsque  celle  qui  aura  été  &ite  leur  paraîtra  défectueuse.  Aucun  objet .  ne 
pourra  être  délivré  aux  enchérisseurs,  si  le  prix  n'est  au  moins  égal  à  l'es- 
timation. 

6.  U  ne  pourra  être  procédé,  dans  Paris,  à  plus  de  quatre  ventes  de  mo- 
bilier par  jour ,  et  chacune  sera  précédée  des  publications  et  affiches  indica- 
tives des  objets  à  vendre,  apposées  au  moins  quatre  jours  d'avimce.  Les 
commissaires  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente  que  les  objets 
indiqués. 

7.  Pour  diminuer  les  Crais  de  garde  que  nécessitent  les  scellés  apposés  sur 
les  meubles  des  émigrés,  les  directoires  de  dbtrict,  et,  à  P^ris,  celui  de  dé- 
partement, feront  réunir  dans  une  même  maison,  et  confieront  à  un  seui 

(f)  U  ea imervcM  wie  fbale  é«  lolt  sur  ee  nijet:  ellet  sost  tovtw teoiioéct  dans  le  J  3  des 
■tlM  mi  aœoapaf  ncat  la  àksfX  du  9  —  la  févnar  179s,  ralatif  ao  aéqscttre  des  bicas  de» 
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girdien ,  les  parties  de  mobiliers  peu  considérables  qui  se  trouveraient  dans 
la  même  commune  ou  section,  en  distinguant  avec  soin  et  faisant  vendre 
séparément  ce  qui  appartient  à  cbaque  émijpré. 

8.  Tous  les  objets  d'arts  et  sciences,  tableaux,  statues,  estampes,  dessins, 
bronzes,  vases,  porcelaines,  médailles,  meubles  précieux,  ne  pourront  erre 
vendus  séparément  dans  les  ventes  particulières.  lisseront  réunis  pour  for- 
mer des  ventes  indiquées  par  afûches,  avec  distribution  de  catalogues;  le 
directoire  du  département  de  Paris,  ainsi  que  les  directoires  de  district,  nom« 
meront  pour  cet  effet  des  artistes  ou  marcbands  qui  font  habituellement  ces 
ventes. 

9.  Les  directoires  des  districts  enverront  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  à  Tadministrat^r  des  domaines  nationaux, 
une  copie  certifiée  des  procès- verbaux  d'apposition  de  scellés  et  inventaires 
estimatifs  des  meubles  provenus  des  émigrés.  Cet  administrateur  vérifiera 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  pour  le  séquestre  et  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  ont  été  remplies  ;  il  fera  aussi  la  comparaison  des  in- 
Tentaires  avec  les  procès-verbaux  de  vente ,  dont  les  copies  doivent  égale- 
ment lui  être  adressées  en  forme  de  l'article  9  du  décret  du  1 1  mars  1792, 
pour  s'assurer  que  tous  les  effets  ont  été  vendus  :  enfin,  il  donnera  connais- 
sance à  la  convention  nationale  des  contraventions  et  abus  qu'il  pourrait 
découvrir. 

10.  Les  commissaires  de  département  et  de  district ,  chargés  de  faire  pro- 
céder aux  ventes  et  locations  des  biens  nationaux  et  autres,  régis  ou  vendus 
pour  le  compte  de  la  nation ,  seront  tenus  de  veiller  à  la  police  du  lieu  où 
les  ventes  se  font,  et  à  ce  que  tontes  personnes  ayant  les  qualités  requises 
aux  termes  des  précédens  décrets ,  soient  libres  de  fliire  mises  ou  enchères, 
sous  peine  de  répondre  personnellement  des  fraudes  et  abus  qui  s'y  commet- 
traient ,  ou  d'être  réputés  complices. 

11.  Tous  ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  par  des  injures  ou 
menaces ,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cin- 
quante livres ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de 
quinze  jours  :  ces  peines  pourront  être  portées  à  une  amende  de  cinq 
cents  livres  et  à  un  emprisonnement  d'un  an ,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

12.  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères ,  ou  empêcheraient  que 
les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  offre  d'ar- 
gent ou  par  des  conventions  frauduleuses ,  soit  par  des  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  avant,  pendant  ou  a  l'occasion  des  enchères,  seront  poursuivis 
et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents  livres , 
et  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  Ces  peines 
pourront  être  portées  à  une  amende  de  dix  mille  livres,  et  à  deux  années 
de  détention ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  :  elles  seront  prononcéen , 
ainsi  que  celles  portées  en  l'article  précédent,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

1 3.  Les  conmiiss«vres  et  les  préposés  aux  ventes,  ainsi  que  tous  gardiens  et 
dépositaire^  de  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  ou  pro* 
▼enus  des  émigrés,  qui  commettraient  des  soustractions,  divertissemens. 
échanges  ou  remplacemens,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  poursuivis 
et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  voleurs  d'effet* 
fmblics;  l'instruction  de  leur  procès  sera  portée  devant  le  tribunal  cri* 
■linel.  ^ 

14.  Les  commissaires  des  départemens  et  des  districts  useront ,  au  besom, 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  lois ,  de  requéiir  la  forée  armée 
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ils  pourront  mèmefûre  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  ((m.  trooblaraient 
leurs  opérations  par  des  injures ,  menaces  on  voies  de  fait  ;  ils  en  informeront 
l'officier  de  police  de  sûreté,  qui  décernera  le  mandat  d'arr^,  et  qui  fera 
Hnstmction  en  conformité  dés  lois. 

15.  Pour  assurer  la  punition  des  délits  mentionnés  aux  artides  précédens, 
lesdits  commissaires  seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  et  de  le  foire 
passer  sans  délai  au  procureur-syndic  ;  celui-ci  poursuivra  les  délinquans 
par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  lorsque  lV)bjet  sera  de  sa 
compétence 9  ou  il  les  dénoncera  à  l'accusateur  public,  lorsque  les  délin- 
quans devront  être  jugés  par  les  tribunaux  criminels. 

16.  Les  procureurs-syndics  donneront  successivement  connaissance  aux 
procureurs-généraux-syndics  des  départemens,  des  procès-verbaux  que  les- 
dits commissaires  dresseront  en  exécution  de  la  présente  loi,  et  des  jugemens 
qui  soont  intervenus,  dans  la  buitaine  à  compter  de  leur  date  ;  les  procu- 
reurs-généraux-S3rndics  en  donneront  connaissance,  dans  le  même  délai,  a 
l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  qui  en  rendra  compte  à  la  con- 
vention nationale ,  ou  au  conseil  exécutif,  si  le  cas  l'exige. 

17.  Lesdits  commissaires  seront  tenus  de  surseoir  à  toutes  adjudications , 
lorsqu'ils  ne  pourront  foire  cesser  les  troubles  dans  le  lieu  de  leurs  séances  ; 
et  leurs  opérations  ne  pourront  être  reprises  qu'ensuite  d*un  arrêté  du  di- 
rectoire du  district,  publié  et  affiché  dans  toute  son  étendue. 

IS.  Si  les  direetoîres  de  district  ou  leurs  commissaires  ne  veillaient  pas 
exactement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité ,  et  à  Pendère  liberté 
des  enchères  y  les  directoires  de  département  enverront  des  commissaires, 
lesquels  surveilleront  lesdites  ventes  ;  ils  seront  payés  et  indemnisés  aux  frais 
des  administrateurs  de  district. 

19.  Si  ces  commissaires  ne  pouvaient  remplir  l'objet  de  leur  mission,  ou 
files  directoires  de  département  ne  pouvaient  s'en  procurer,  les  directoires 
ordonneront  qu'il  sera  sunb  à  toute  vente  de  biens  nationaux ,  et  ils  don- 
neront connaissance  de  leur  arrêté  à  l'administratear  des  domaines  nationaux. 

20.  Le  conseil  exécutif  pourra,  sur  le  oomx>te  qui  lui  en  sera  rendu  par 
cet  administrateur,  et  d'après  son  avis,  ordonner  par  une  proclamation  que 
la  vente  des  immeubles  sera  faite  dans  le  chef-lien  du  district  le  plus  voisin  » 
ou  au  directoire  du  département,  et  prendre  les  autres  mesures  de  répres- 
sion qu'il  jugera  convenables,  à  la  charge  d'en  informer  la  convention ,  et 
d'en  donner  connaissance  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

21.  n  est  expressément  défendu  à  toutes  les  communes  ou  municipalités 
d'acheter  aucun  immeuble  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisées  par  un 
décret  de  la  convention ,  sous  peine  de  nullité  de  la  vente ,  et  d'une  amende 
égale  au  tiers  du  prix  d'adjudication  contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
raient concouru  à  l'acquisition.  U  leur  est  défendu  de  faire  de  pareilles  ac- 
quisitions sous  des  noms  empruntés ,  sons  les  mêmes  peines. 

22.  Seront  réputées  conventions  frauduleuses,  et  punies  comme  telles, 
les  associations  de  tous  ou  de  partie  considérable  des  habltans  d'une  com- 
mune pour  acheter  les  biens  mis  en  vente ,  et  en  foire  ensuite  la  répaitition 
ou  division  entre  lesdits  habitans.  « 

23.  Les  communes  qui  se  seront  permis  de  fbrmer  de  pareilles  coalitions 
avant  la  promulgation  de  ce  décret ,  éviteront  les  peines  qu'elles  ont  encou- 
rues, à  la  charge  par  elles  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette 
promulgation,  qu'elles  renoncent  aux  ventes  qui  leur  ont  été  faites;  en  ce 
cas .  elles  s'adresseront  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  par  Itn- 
teitiédiaire  éta  directxnres  de  district  et  de  département,  pour  obtenir  le 
rembourtement  dcsaoqBdnes  qu'elles  auront  payées. 
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24.  Cette  décl^rfitîoii  s^a  f^ite  dans  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  conumuie  »  dont  extrait  sera  envoyé ,  dans  le  même  déb4,  au  direcr 
foire  ^  4ist|-ict  qui  aura  f^it  procéder  aux  ventes. 

25.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret ,  la  conventiou  nation^ 
lève  le  sursis  qu'elle  a  prononcé  à  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  da^s 
rétendue  de  Paris,  par  son  décret  du  24  mars  dernier. — Elle  lève  également 
le  sursis  prpnoncé  à  la  ye^t-e  des  domaines  nationaux  par  le  directoire  dM 
département  du  Gard ,  le  23  féyrier  1792.  Elle  approuve  an  surplus  la  con- 
duite de  ce  directoire. 

t 
IJ*  i|8.f5=34  arol — 2  mail793.F=F]>£GRKT  çui  refuse  le  paiement  de4  a»- 
n^âmers  et  officiers  de  santé  des  places  de  guerre  ,  et  ordonne  celui  des 
fims  dee  caasignes  et  portiers  desdites  pl^ices.  (B. ,  XXIZ,  143.  ) 


V  41i.  .=«^4  avril -^9  inai  1 793.  se  décbbt  fui  déckure  èiems  natjomtifw  les 
ètens  nsaMes  et  immeuàles  çui  ont  été  possédés  par  les  d'agoni  iheva^ 
hmrs  «■  çompagmies  éttu^fueètuiers ,  archers,  arhalétriers ^  eoulesrimers 
^u stutres eorporaUoite.  (B.,  X3UX,  443.) 

Art.  V^,  Les  biens  meifbles  et  immeubles  qui  on^  été  poesé«tés  par  les  ci* 
devant  chevaliers  ou  par  les  compagnies  connues  sous  les  noms  à^arquebu- 
siers^  archers,  arbalétriers  y  cottlevrmiers  ou  autres  corporations,  sous 
quelque  autre  dénomination  que  ce  soit ,  «ont  déclarés  nationaux. 

).  Ces  tiiens  seront  adjugés  de  siâte,  en  la  forme  et  avee  les  eondîtions 
prescritei  popur  l'adjudication  des  autres  biens  nationaux. 

3.  Les  dettes  deséites  corporations  «erent  aeqfedttéesenifr  maidêre  décré- 
tée relativement  aux  autres  bie 


N**  430.03  24  avril — 2  mai  1793.  s  DjkAST  çai  prescrit  des  mesures  pour 
le  rembsasrsem^m  des  capifaux  et  iiuéréudes  ^i^prunts  A.  tjffr^fyits-^ 
#«r*^i?Twrî|rr^  (B.,XX][X,  J49.X  '   . 

a4  ii^  1793  :  Fiende  des  troupes»  lojtz  iB  da  méoM  mois;  Prêtres  non  assermentés,  ^ojti 


tt  43I.Js36-r-i7  vftU  1793.  «^MoMur  çui  oisttmse  les dépemnnéeeuMiNfe 
pour  les  répofç^ofi^  é^s  édifices  ^^ppçrien^ni  à  fé^*  (B.,  XXTX, 
ISL) 

9(5  tfifl  1793  :  FtArieateurs  âefanx  assignats,  rojei  aS  da  mène  mois. 

N*  432.  =  26  —  26  avril  1793.  =  Décret  por$qift  que  le^ ^wXgr^^  ^v#<- 
'9ent,  en  aucun  cas,  être  jugés £ar  des  jurés  (1).  (B. ,  XXIX,  156.) 

lAewaTOitifiaBatÎMale,  attrte1eet«vedteelMre&aiti?parlet«olMai<- 
saîres  de  la  convention  n?y?ftnyU  à  Yalenctenfies,  sur  la  question  de  savoir 
^il  Cmt ^Eaine iii^r par  AiBfttry  miiftfure,  ou  par  i|o^  iMmiwsipi>«utitAJre » 
des  émigrés  remis  au  général  de  brigade  commandant  à  Douai,  par  le  pro- 
curenr-général-sjrndic  du  département  du  Nord,  passe  à  Tordre  du  jour, 
BlWailu  que  les  émigrés  ne  doivent  en  adôon  cas  être  jugés  par  des  jurés  ^ 
— • ^y^ 

<i)  T«^li4é«itd«t3-^«iMplMéR«793t4|ai4éfclop|MUscti»éqi^^ 
dlMi 


Digitized  by  CjOOQ IC 


t84  GONVBDiriON   NAXMlfALB. 

en  coméquence ,  elle  ordonne  que  les  émigrés  condaits  à  Deuai  seront  con- 
damnés aux  peines  prononcées  par  la  loi ,  après  que  le  fait  aura  été  reconnu 
et  déclaré  constant  par  une  commission  militaire ,  formée  par  Tétat-majc^  , 
et  composée  de  cinq  personnes  prises  dans  les  différens  grades  de  la  diirision 
soldée  ou  non  soldée.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir  sans  délai  le  présent 
décret  à  Douai. 


N*"  433.  B  26 —28  avril  1793.  a=  DBCBET  relatif  à  rempretnte  desmtmnaies 
de  cuivre  et  de  brome  (1).  (B. ,  XXIX ,  156.) 

.Art«  l*'.  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  de  la  république  française 
porteront  pour  empreinte  une  table ,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  : 
Lés  hommes  sont  égaux  devant  la  loi;  au  dessus  de  cette  table  sera  gravé 
un  oeil  rayonnant  ;  aux  deux  côtés  seront  gravées  une  grappe  de  raisin  et 
une  gerbe  de  blé.  La  légende  sera  composée  des  deux  mots,  Républiçuc 
française  ;  Texergue  déagnera  Tannée  de  la  république  en  cbiffres  romains. 

2.  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte  une  balance,  dont  les 
deux  bassins  sont  en  équilibre,  jointe  à  une  couronne  civique,  sormontée 
du  bonnet  de  la  liberté.  La  valeur  de  la  pièce  sera  gravée  dans  le  milieu  de  la 
couronne.  La  légende  sera  composée  des  deux  mots.  Liberté^  Egalité;  l'exer- 
gue contiendra  le  millésime  de  Tannée  en  chiffres  arabes. 

3.  Le  minbtre  des  contributions  publiques  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  divers  ateliers  servant  à  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  bronze ,  soient  promptement  fournis  des  matrices  et  poinçons  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  que  les  anciens  poinçons, 
matrices  et  carrés  soient  incessanunent  biffés  et  déformés. 


97  irril  1793  !  Édifieet  appartenant  h.  l'état,  tojez  iS  da  mkmt  nois. 


!?•  434.  ta  28  avril— 9  mai  1793.  =  Décret  qw  attribue  eutx  régisseurs  des 
douanes  la  perception  des  droits  de  feux  ,  phares  et  btdisage,  (  B. , 
XXIX,  167.)  

a8  atril  1793 .  Empreinte  des  monnaies,  toycs  26  da  mJhmt  ■mm. 


H*  435.  ORS  30  avril— 3  mai  1793.  »«  Mcbbt  qui  ordonne  de  congédier  dès 
armées  les  femmes  inutiles,  (B.,  XXIX,  176.) 


N*  436.=s30  avril— 21  mai  1793.=  Dégbbt  qui  détermine  la  formation  et  la 
force  des  détachemens  de  gendarmerie  nationale  employés  pour  texe^ 
cuiion  desjugemens  des  tribunaux  militaires  et  le  maintien  de  la  police 
dans  les  camps,  (B.,  XXIX,  178.) 


N*437.«3l«'—1^  mai  1793.  aiHÉcmsT  relaiifà  la  nomination  des  commis- 
saires  des  guerres  (2).  (B. ,  XXX ,  4.) 
La  convention  nationale  décrète  que,  pour  cette  fois-ci  seulement,  le  mi- 

(i)  Yoyn  Uloi  éi  5— ^février  i793,rdttiYe  au  cMreiatfli  des Bonnaiet d*or et d'tifm, 
•t  celle  da  16  fendëaiaire  an  9  (  7  octobre  1793  ),  rar  le  titre,  le  poids  et  les  empreintct  daa 
■oanaies. 

(a)  Yoyes  le  décret  d'orguitatioo  des  conaieMirci  des  nwmt,  da  fto  aeyiwjbte  — 14  •€- 
tobrt  1791 ,  et  les  aotet  qui  résument  toute  la  législatipR  At  la  oalilre. 
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nistre  de  la  guerre  est  autorisé ,  pour  la  nociTelle  ttéÊÛaa  des  oommissaires 
des  guerres ,  à  prendre ,  soit  parmi  les  commissaires^  soit  parmi  les  aides 
supprimés  n'ayant  pas  yingt-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  vingt- 
im  ans ,  qu^ils  se  soient  trouyés  en  exercice  à  l'époque  du  décret  rendu  pour 
la  suppression  de  tous  les  commissaires  des  guerres,  et  qu'ils  produisent  le 
eertilicat  exigé  par  ce  même  décret. 


N*  438.=- 1**— 3  mai  1793.»  DÉCRET  relatif  à  la  liquidation  et  au  paiement 
des  dettes  de  Louis-Philippe-Josepb  d'Orléans  ^  et  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  biens  (1).  (B.,  XXX,  2.) 

Art.  1^.  L'agent  du  trésor  public  surveillera  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  de  LouiS'Philippe'Joseph 
d'Orléans ,  qui  seront  foites  en  exécution  du  concordat  intervenu  entre  lui 
et  ses  créanciers ,  le  9  janvier  1792. 

2.  L'administration  des  biens  ^Orléans  sera  continuée  par  les  mandatai- 
res de  ses  créanciers  unis,  dans  la  forme  prescrite  par  lé  ëbncordat. 

3.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  aucun  objet  de  l'administration ,  qu'en- 
suite d'une  délibération  prise  en  présence  et  du  consentement  de  l'agent  du 
trésor  public.  En  cas  de  diversité  d'avis ,  les  questions  seront  décidées  sui- 
Tact  le  mode  ^xé  par  l'article  4  du  concordat. 

4.  L'agent  du  trésor  public  adressera,  tous  les  trois  mois,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  une  expiiéditlon  du  compte  rendu  aux  créan- 
ciers par  leurs  mandataires.  Gbaque  trimestre,  il  leur  présentera  ses  vues 
sur  tout  ce  qui  pourrait  concerner  l'intérêt  national  dans  cette  adminis- 
tration. 

5.  Les  scellés  apposés  sur  les  biens  ^Orléans  à  la  diligence  des  corps  ad- 
ministratifs ou  municipaux ,  seront  levés  sans  délai ,  à  la  réquisition  des 
créanciers,  en  présence  de  l'agent  du  trésor  public  ou  de  son  procureur 
fondé. 

6.  A  regard  des  papiers  qui  seront  trouvés  dans  le  domicile  è!  Orléans ,  à 
P%ris ,  et  dans  ses  maisons  situées  au  Raincy  et  à  Monceaux,  les  scellés  se- 
ront levés  en  présence  de  deux  commissaires  de  la  convention  et  de  Tagent 
du  trésor  public.  Tous  ceux  relatife  à  la  correspondance  à*  Orléans  et  aux 
adsires  publiques ,  seront  séparés  et  vérifiés  par  les  oommissaires ,  qui  en 
rendit^nt  compte  à  la  convention. 

7.  La  convention  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Cambacérès  et 
Moitheu, 

H*  439.  =a  i« .—  3  mai  1793.  »  DÉcmBT  qui  règle  le  service  provisoire  des 
postes  et  messageries  (2).  (B.,   XXZ»  8.) 


N*  44a  «s  1*^—4  mai  1793.  =  Décret  relatif  à  r administration  des  biens 
formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  (B.,  XXX»  3.) 

Art.  !*".  Les  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité desservis  par  des  ci-devant  membres,  soit  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de- 
IM^,^%  frères  de  la  charité^  soit  de  toutes  autres  congrégations  sécu- 

f  i)  Let  bîem  da  due  d'Orléaiw  farent  confisqués  oar  soile  de  la  condamnatioo  à  Bort  àm 
fnmot  t  et  ceux  non  iliéDés  farcai  reodus  4  son  fils  (  le  roi  acloel  )  et  i  sa  ssrar,  madaoM 
Adélûde,  par  ordonnances  des  x8,  lo  mai,  17  septembre,  7  octobre  1814,  etc.,  etc. 

{%)  Voyes,  anr  les  postes  et  nessagerict,  le déersC da  26—99 aoét  1790,  et  les  notes  )«i  ré- 
fUBCCl  tonte  la  législation. 
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liera  de  PimctFaiitre  ieibe»  w0f»ées^u  servicç  dei  pauvres  et  aa  soin  d^ 
malades,  sont  proTisoivanent  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  le  décret 
du  iê  août  1793  (1),  portant  suppression  desdites  congré^atipns.  Cette  vente 
desMurera  suspendue  jusqu'après  Torganisatiou  coniplete ,  définitive  et  en 
pleine  activité  des  secours  puùicsy  lïonformément  à  rartlde  5  du  décret  du 
19  mars  dernier  (2),  qui  ûxe  les  bases  de  cette  organisation. 

2.  Ces  biens  seront  provisoirement  régis ,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs ,  par  les  anciens  administrateurs  ou  par  les  individus  qui  au* 
ront  été  choisb  pour  les  remplacer,  comne  iU  Tétaient  avant  le  décret  d^ 
18  août  1792  ,  à  !a  charge  de  rendre  compte ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar  / 
ticle  14  du  titre  P^  du  décret  des  23  «t  28  octobre— 5  novembre  1790. 

3.  La  régie  nationale  sera  tenue,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret ,  de  rendre  compte  aux  corps  administratifs  chargés  de  la  sar- 
veillance,  de  toutes  les  sommes  par  elle  perçues  couMue  appartenant  auxdîts 
établissemens ,  et  d*en  verser  de  suite  le  Broutant  en  deniers  ou  (jmttances 
dans  la  caisse  du  receveur  desdites  maisons. 

4.  Dans  le  cas  où ,  &a,  exécution  du  décret  du  18  août  1792 .  les  biens  de 
qjaelques  uns  desdits  établissemens  de  charité  auraient  été  vendus  en  tout  ou 
en  partie,  il  leur  sera  tenu  compte  en  deniers  de  to  tptalité  de  leurs  revenus, 
suivant  ia  liquidation  qui  en  sera  faite  par  les  corps  administratif ,  confor- 
mément aux  décrets  antérieurs. 

b.  Pour  tout  le  surplus,  et  par  exprès  en  ce  qui  concerne  les  ci-devant 
membres  des  eongré^ons  hospitalière ,  le  décra  du  1 8  août  1 792  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur. 


9  mai  1793  :  Meubles  et  immeubles  des  émigrés,  Auméniers,  etc.,  des  places  de  guerrt^ 
Empnmisemp^séiMmger,  Bimuâesdi^9alkn,0m.',^^ti^9^  pqcpdent  ;  Dettes 
fêtUêmsdMdmettûrléans^mjn  tf' mmmtiuMftM^ 


N"  441 .  =  3  mai  1793. = Décret  qui  accorde  des  fonds  pour  indemniser  le^ 
aidés  de  fa  Pranet  des  Mrtntmem  eidépetues  fiùfs  for  etf^s  contre  fes 
ennemis,  ( B. ,  XXI ,  le.  ) 

I    ■ 

N*44t.»3— 4  mai  l7t3.a«iMe»BV  quisygÊprinie U^faw^iptre  de  iétqpe,  et 
accorde  si»  sous  par  iiem  auseci^utsqm  $e  rendent  aiup  imtup  dp  dépôt 
désignés  pour  le  rassemblement  des  recrmes.  (IL ,  XXX»  4^  ) 


3  mai  1793  :  Femmes  inutiles  de  l'armée ,  vojez  3o  arril  précédent  ;  Postes  et 
▼oyez  i^*^  mai  même  mois. 


N«  443.  =34— 4  mail793.=DÉCRJETretoytfttr  subsistances.  (B.,XXX,  25.) 


N**  444.eB:4 — 6  mai  1793.  —  Décret  ^ui  accqrde  des  secours  €utx /mmllae 
des  militaires  et  des  marins  employés  au  sennce  de  téiat,  (B. ,  XXX  , 
19.) 
Art.  i*'.  n  sera  accordé  des  secours  auR  lunilles  des  «lîiîfaîwff  ^  tovIiR 

armes  servant  dans  les  armées,  et  aux  Ismîiles  des  marins,  ouviâers  m^ 

rins ,  canonniers  et  soldats  de  marine  en  activité  de  serviee  sur  les  ^ 

et  autres  bfttimens  de  la  république. 

af^qftt  «•  ééwit  et  ki  asiM  ipi  mumoI  k  nati^ 
Voja  1m  ■otet  qui  accompagaent  ce  décret. 
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2.  Les  indiTidiiè  de  eu  funillcfl  qui  auront  droit  à  ces  teooitrs,  «eut  les 
pères,  les  mères  et  autres  ascendaûs,  les  épouses,  les  enfsns,  les  frères  et 
aceurs  orphelûn  de  père  et  de  mère,  'qui  seraient  reconnus  et  jugés,  par  les 
aeetions  ou  municipaMtës,  n'avoir  pour  moyens  sufifisans  de  subsister  que 
le  produit  dm  trarail  desdits  militaires  ou  marins. 

3.  Les  pères ,  mères  et  autres  ascendaos ,  épouses,  enfins ,  frèr«t  et  sosofs 
de  tous  ceux  qui  sont  partis  en  remplacement,  n'y  auront  aucune  part. 

4.  Ces  secours  seront  dus ,  savoir  :  1*  A  dater  du  20  BOTembre  dernier , 
à  tous  ceux  qui  deyaient  en  obtenir,  aux  termes  de  la  loi  de  ce  jour,  et  en 
auraient  rempli  les  formalités  ;  —  'à^A  compter  du  f  mai  présent  mois ,  aux 
familles  de  tous  autres  militaires  ou  marins  actuellement  en  activité  de  ser- 
vice;—!* A  toutes  les  familles  des  milÊtaires  ou  marins  qui  partiront  à 
l'avenir,  à  compter  du  jour  de  ce  départ.-*-Ces  secours  cesseront  du  moment 
qfue  Je  militaire  ou  le  marin  sera  fvntré  dans  son  domicile^  on  que  le  dé- 
lai pour  s'y  rendre  sera  expiré. 

i.  Si  les  ctteyens  en  oonûdération  desqneb  les  secours  auront  été  accor- 
dés, viennent  à  périr  dans  les  combats  an  service  de  la  république,  les  in- 
clividus  de  leur  fiunille  secourus  recevront,  àtstre  de  gratiâoation ,  une 
somme  une  fois  payée  et  égale  à  la  valeur  de  quatre  années  d«  secours  dont 
iàà  jouissaient.  Néanmoins,  les  individus  qui,  à  raiaen  de  la  mort^du  même 
citoyen,  auraient  droit  d'ailleurs,  en  vertu  d'une  autre  loi,  àd*autres  pen- 
sions ou  gratifications  de  l'état,  «e  pourront  «n  mémeitemps  jouir  du  béné- 
fice du  présent  décret. 

6.  U  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  et  dans  cbaqne  section  des 
"vifles  divisées  en  sections ,  peskdant  «nmois,  à  compter  dufowrde  la  publi- 
cation du  présent  décret,  un  registre  où  iront  se  Caire  inacnre  to«s  cens 
qui  croiront  avoir  des  droits  à  ces  secours. 

7.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se  fMre  inscrire  eor  iè  registre  des  se- 
eeim ,  seront  tenus  de  se  procurer  et  de  remettre  sur  papier  libre,  au  greffe 
de  leur  nnimcipalité  ou  section ,  l'extrait  signé  de  l'acte  léga4  qui  constate 
Pépoque  de  leur  naissance. — Us  devront  remettre  encore  l'extrait,  dûment 
signé ,  de  l'inscription  on  enrôlonent  des  militaires  ou  marins  en  oonsidé- 
ntion  desquels  ils  réclament  des  secours. 

$.  A  l'expmtion  de  chaque  mob,  le  registre  sera  arrêté.  Chaque  mnm- 
eipalité  ou  section  en  fera  le  dépouillement,  et  ft>rmera  nn  rôle  de  ceux 
<|t^eile  jugera  devoir  obtenir  des  seoonrs,  et  réunir  pour  cela  les  conditions 
requises  par  le  présent  décret  ;eile  portera  en  marge,  article  par  article,  les 
scmunes  qu'elle  croira  être  dues  à  chacun,  d'après  les  règte  établies  d-après. 
—Quant  à  ceux  ^i  n'auront  pas  paru  devoir  obtenir  des  secours ,  il  en  sera 
tenu  note  sur  mn  registre  s^aré,  avec  mention  sommaire  des  aK>lijb  sur  les- 
quels leur  exclusion  sera  fondée. 

#.  Après  avoir  certifié,  an  bas  desdits  râles ,  qu'il  est  de  leur  parfaite  ces- 
naissance  que  les  personnes  qui  y  sont  portées  réunissent  les  conditions  et 
ont  rempli  les  formatàlés  prescrites  par  le  présent  décret,  les  municipalités 
et  sections  feront  parvenir  sans  délai  lesdits  rôles,  a^ec  les  pièces  justifica- 
tives, au  ^rectoireéa  district. 

10.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la  huitaine  de  la  récep- 
tion desdits  rôles ,  de  les  examiner  et  faire  passer  av«c  leur  avis  aux  direc- 
toires de  département,  qui,  dans  un  pardi  dâai,  les  arrêteront  et  les 
anvetront  au  nnnistre  de  l'intérieur,  avec  tontes  les  pièees  justificatives. 

11.  Le  ministre  de  l'inftérieur,  après  les  avoir  vérifiés  et  signés,  les  fera 
parvenir  sans  retard ,  par  la  voie  des  corps  admimstratifc,  à  chaque  muni- 
cipaMé  ou  seetien,  avec  ta  seoonrs  qui  seront  dus  et  écÉus  à  l'époque  de  la 
signature» 
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f  2.  Ces  lecours  seront  payables  à  FaTenir  par  trimestre  et  d'avance  ;  la 
date  des  trimestres  sera  comptée  du  jour  de  la  signature  des  rôles,  par  le 
ministre  de  rintérieur,  qui,  sous  sa  responsabilité ,  sera  en  conséquence 
tenu  de  faire  passer,  avant  l'ouverture  du  trimestre ,  à  chaque  municipalité 
ou  section ,  par  la  voie  des  corps  administratili,  les  fonds  qui  doivent  reve- 
nir à  ces  sections  ou  municipalités. 

13.  Le  paiement  sera  fait,  par  chaque  municipalité  ou  section,  à  chaqu  ; 
individu  porté  dans  le  rôle ,  ou  a  ceux  qui  le  représentent  légalement 
comme  père,  mère  et  tuteur,  au  foir  et  mesure  qu'ils  se  présenteront  à  l'ou- 
verture de  chaque  trimestre. 

14.  Les  municipalités  et  sections  ne  pourront i>ayer  le  trimestre  ouvert, 
aux  individus  portés  au  rôle  ou  à  leurs  représentans  légaux,  que  sur  le  vu 
d'un  certificat  signé  des  conseils  d'administration  des  régimensou  bataillons, 
qui  constatera  que  le  militaire  est  effectivement  présent  au  corps,  ou  sur  le 
vu  d'un  certificat  des  officiers  des  classes  et  d'administration  de  la  marine, 
portant  que  le  marin  est  réellement  en  activité  de  service. — Lesdits  certifi- 
cats pourront  être  expédiés  sur  papier  libre;  ils  devront  être  renouvelés  à 
chaque  trimestre,  et  resteront  annexés  au  rôle,  afin  de  justifier  de  la  vali- 
dité du  paiement. 

1 5.  n  sera  fait  des  rôles  de  paiement  en  double ,  dans  lesquels ,  article  par 
article,  il*  devra  être  fait  mention  :  —  1*  De  la  date  du  paiement;  —  2^  Des 
certificats  d'après  lesquels  le  paiement  aura  été  fait,  et  de  leur  date;  — 
3^  De  la  somme  payée  ;  —  4*  De  celui  qui  l'aura  reçue  ;  —  5*  De  la  signature, 
s'il  a  su  ou  n'a  pas  su  signer.  *-L'un  de  ces  rôles  sera'  envoyé ,  chaque  tri- 
mestre, au  ministre  de  l'intérieur,  après  avmr  été  certifié  par  les  offiden 
municipaux  ou  par  les  présidens  et  secrétaires  des  sections. 

16.  Les  secours  à  fournir  seront  fixés,  pour  chaque  année  de  leur  durée , 
de  la  manière  suivante  : — A  cinquante  livres  pour  chacun  des  fils  ou  filles , 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis;— A  cent  livres  ponr  chacun  desdito 
fils  ou*filles  invalides  et  incapables  de  travailler ,  quel  que  soit  en  ce  cas  leur 
âge  après  douze  ans  accomplis  ;  ^  A  cent  livres  pour  les  épouses,  quel  que 
soit  leur  âge  ;  —  A  cent  livres  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  chacun  d'eux, 
s'ils  sont  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  ou  s'ils  sont  infirmes  ou  incapables 
de  travailler,  quel  que  soit  leur  âge;  —  A  cent  livres  pour  les  mères  en  état 
de  viduité ,  quel  que  soit  leur  âge  ;  —  A  cinquante  livres  pour  les  frères  et 
soBurs  orphelins,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  accomplis  ;  --  A  cent  livres  pour 
lesdits  fràres  ou  soeurs  orphelins  qui,  âgés  de  plus  de  douze  ans,  seraient,  à 
raison  de  leurs  infirmités ,  hors  d'état  de  travailler. 

17.  Lorsque,  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  à  l'autre,  il  sera  survenu  des 
changemens  au  rôle  de  secours,  les  municipalités  ou  sections  en  instruiront 
les  corps  administratifs ,  qui  les  feront  connaître  au  ministre  de  l'intérieur , 
afin  que  celui-ci  puisse  faire  les  retranchement  convenables  dans  les  sommes 
à  envoyer. 

18.  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
droit  à  ces  secours  venait  à  augmenter,  leur^lemande  serait  reçue,  jugée 
et  envoyée,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  après  en  avoir  connu  la  légitimité,  se  conformera,  pour  l'envoi  des 
nouveaux  fonds,  aux  dispositions  précédentes. 

19.  Il  sera  mis  provisoirement  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  dispositiori 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  dix  millions,  pour  ladite  somme, 
réunie  à  ce  qui  reste  des  deux  millions  décrétés  le  26  novembre  dernier,  être 
employée  au  paiement  des  secours  accordés  par  le  présent  décret. 

20.  Le  ministre  de  J'tntérieur  rendra  compte,  tous  les  mois,  à  la  conven- 
tion nationale ,  de  l'exécnrion  de  ce  décret. 
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21.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  départemens  par  les  courriers  ex- 
traordinaires chargés  de  leur  porter  le  nouveau  décret  sur  les  subsistances , 
et  insère  au  bulletin  de  la  convention. 


4  OMÎ  1793  :  HépUaux  etmaùomt  de  eharUè,  Yojts  i*'  <!■  ■éme  mm.  ' 


M«  445.  ss5— 9  mai  l793.nIlÉCKBT  concernant  les  créanciers  des  congre' 
gâtions  séculières  (1)  ,  des  coteries  de  tordre  de  Saint^Lazare ,  de  No- 
tre'Dame^u-MorU'Carmel  et  autres  ordres  y  réunis  ^  de  tordre  de  MaUe, 
et  des  collèges.  (B.,  XXX»  34.) 

Art.  ]*'.  La  convention  nationale,  interprétant  les  articles  26,  27  et  28  du 
titre  y  du  décret  du  18  août  4792  ,  décrète  que  les  créanciers  des  congréga- 
tions séculières  et  des  confréries  mentionnéies  dans  lesdits  articles,  feront  li- 
quider leurs  créances ,  et  en  seront  payés  par  la  nation  de  la  manière  ci- 
af»^.— -Décrète  pareillement  que  les  créanciers  de  Tordre  de  Saint-Lazare, 
de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  et  autres  ordres  y  réunis ,  ceux  de  Tordre 
de  Malte,  ceux  enfin  des  collèges  et  autres  établissemens  d'enseignement 
public ,  dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  le  décret  du  8  mars  dernier , 
se  feront  aussi  liquider,  et  seront  payés  de  la  même  manière. 

2.  Néanmoins  ,  ne  seront  réputés  à  la  charge  de  la  nation ,  parmi  les  dettes 
de  Tordre  de  Malte,  de  Tordre  de  Saint-Lazare ,  du  Mont-Garmel  et  autres 
ordres  y  réunis,  que  celles  qui  auront  été  contractées  pour  Tamélioratîon 
et  Futilité  des  biens  de  ces  ordres  qui  sont  situés  en  France,  ou  qui  dépen- 
dent des  bénéfices  de  ces  ordres  dont  le  chef-lieu  est  en  France. 

3.  Tons  lesdits  créanciers  seront  tenus ,  pour  parvenir  à  la  liquidation  de 
leurs  créances  et  en  obtenir  le  paiement ,  de  se  conformer  aux  décrets  con- 
cernant la  liquidation  et  le  paiement  des  dettes  de  Tétat ,  particulièrement 
à  ceux  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  1790,  et  14—27  avril  1791, 
concernant  les  créanciers  des  maisons ,  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques supprimés ,  et  autres  décrets  rendus  i>ar  rapport  aux  créanciers  de  ce 
genre ,  lesqueb  sont  déclarés  communs  avec  eux  dans  toutes  leurs  disposi* 
tions. 

4.  La  convention  nationale ,  en  prorogeant  le  délai  accordé  par  le  décret 
du  18  août  1792  aux  créanciers  des  congr^tions  séculières  et  des  confré- 
ries ,  décrète  que  ces  mêmes  créanciers ,  ainsi  que  ceux  des  collèges  et  des 
ordres  mentionnés  au  présent  décret ,  seront  tenus  de  déposer  leurs  titres, 
conformément  aux  décrets  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  i790,  et  14— 
27  avril  1791 ,  avant  le  1"  octobre  prochain  ;  et  passé  ledit  temps,  les  uns 
et  les  autres  sont  et  demeurent  dès  a  présent  déchus  de  tous  droits. 

5.  Ceux  desdits  créanciers  dont  la  créance ,  de  quelque  genre  qu'elle  soit, 
sera  exigible  et  n'excédera  pas  huit  cents  livres ,  ou  qui ,  d'une  autre  ma- 
nière, se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets  des  5  avril ,  13  sep- 
tembre et  20  novembre  1792 ,  jouiront  du  bénéfice  accordé  par  les  mêmes 
lois,  et  seront  payés  par  les  receveurs  de  district.  —  Les  dispositions  du  pré- 
sent article  sont  déclarées  communes  avec  les  créanciers  du  même  genre  que 


(i)  Yoyes  le  décret  du  x8 — x8  aoét  1792 ,  qui  Mippriine  lee  confrériet,  et  let  aotet  «{ni  r^ 
•méat  to«te  li  légitlation  ;  celoi  do  17  —  a8  Bian  179^ ,  coBcenunt  l'emploi  des  biens  de 
Tordro  de  St-Laure,  et  de  NoIre-DaaMsdu-MooMIanDel  ;  celai  do  19  —  19  septembre  suivart, 
qoi  ordoDoe  la  Tente  des  biens  de  Tordre  de  Malte ,  et  les  notes  ;  et  celui  du  8—10  mars  1793, 
qtt  ordonne  la  veate  des  biens  des  coUé^,  et  les  notes. 
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dessus,  des  corps,  maisons  et  communautés  ecdésiasti^nes  suppffiin^s»'  et 
mentionnés  dans  les  décrets  des  23  et  2S  octobre— 6  novembre  1790 ,  et  14  — 
17  arril  1791. 

6.  Les  créanciers  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  des  corps  et  onrh^ 
mentionnés  au  premier  article  du  présent  décret,  seront  traités  comme  eeux 
des  maisons,  corps  et  commcmatités  ecclésiasti^es  supprimés,  mentionnés 
dans  les  décrets  des  23  et  28  octobre— ô  novembre  1790, 14 — 27  avril  1791  et 
15  septembre  1792;  en  conséquence,  ces  décrets  sont  déclarés  communs 
«Ysc  tnûL ,  pour  leur  reconstitution ,  dnsi  tque  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges tant  édius  qu'à  échoir,  jusqu^à  ce  (^"ih  aient  obtenu  un  titre  reconstitu- 
tif  9  que  pour  ceux  qui  écherront  ensuite. 

7.  Cependant,  pour  faciliter  d'autant  plus  la  comptabilité,  les  arrérages 
desdites  rentes  échus  jusqu*au  1^  janvier  1793,  seront  payés  par  les  recereors 
de  district;  et  les  fonds  à  ce  nécessaires  seront  faits  conformément  aux  dé- 
crets rappelés  a  l'article  6  ci-dessus  :  à  compter  de  ladite  époiftie ,  les  arré- 
rages seront  acquittés  par  les  payeurs  des  rentes  à  Paris ,  ou  dans  les  districts , 
au  choix  des  créanciei^  en,  par  ceux-ci«  se  conformant  aoxdits  décretL 

8.  Les  corps  administratifs,  les  municipalités  »  les  receveurs  de  districts  et 
le  commissaire  liquidateur  général ,  seront  au  surpliM»  diacun  en  ce  qui  le 
concerne,  soumis ,  tant  pour  la  comptabilité  que  pour  les  règles  à  suivre dains 
la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers  désignés  dans  le  présent  décréta 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  décrets  ci-devant  rappelés,  qui  concernent 
les  créanciers  des  maisons,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 

9.  Si  un  ou  plusieurs  individus  «  membres  des  corps  et  oràres  mentioiiBés 
à  Tarticle  1^'  du  présent  décret ,  se  trouvent  avoir  contracté  en  leur  nom 
personnel  des  dettes  dont  ils  justifieront ,  suivant  les  règles  établies  par  le 
décret  des  23  et  28  octobre— ô  novembre  1790,  que  les  sommes  auront 
tourné  au  proQt  desdits  corps^  ou  à  TutiUfcé  des  biens  qu'ils  possédaient ,  ils 
pourront ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  3  du  présent  décret ,  se  pour- 
voir ,  pour  obtenir  leur  liquidation  et  leur  remboursement,  comme  le  pomv 
raient  faire  leurs  créanciers  s'ils  s'adrsssaieBt  directement  à  la  natioB. 

1 0.  L'archiviste  et  les  huissiers  de  l'ordre  de  Malte  recevront,  comme  oMuc 
de  Saint-Lazare  et  du  Mont-^Carmtl,  à  titre  de  pension ,  la  moitié  des  émo- 
lumens  dont  ils  justifieront  par  titres  authentiques  avoir  joui  dans  ledit  or- 
dre ;  mais  le  maximum  de  ces  pensioiM  oe  pourra  excéder  «aille  livrés  :  dles 
commenceront  à  courir  de  l'époque  à  bM|aelle  oeux  qui  les  obtittadrott  agi- 
ront cessé  d'être  payés  de  leurs  appoîAtemens. 


N*  446.  =  5—8  mai  1793.  t=a  Décret  concernant  les  pensions  des  prqfBSicm's 
des  collèges  et  le  traitement  de  quelques  memitrts  des  e^i^grignë^mi  9é* 
culières  et  autres  professeurs,  (B.,  XXX»  36.) 

Art.  V.  Les  pensions  méritées  et  obtenues  par  les  bistituteurâ,  professeurs 
ou  maîtres  des  collèges  et  autres  étabTisseuiens  d'enseignement  public,  dont 
les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  le  décret  dv^ë  mars  dernier  (1)^  continue* 
ront  de  leur  être  payées  su*  le  pied  qu'elles  se  trouveront  réglées. 

3.  Les  pensionnaires  de  ce  genre  seroM  tenus,  pour  la  conservation  de 
leurs  pensions ,  de  se  conformer  aux  lois  concernant  les  p^isieniiaîres  de  fê- 
tât. Néanmoins ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  acte  , 
ils  seront  provisoirement  payés  par  les  receveurs  de  district,  de  la  maaièpe 
et  aux  conditions  ci-après,  indépendamment  des  antres  cottditioiis  i^rssorl- 


(z)  Yo/a  oe  décret,  et  les  notée  qui  résument  toiUe  la  légielatioa  lor  ki  UeM  dei 
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icspottr  lé  Cément  des  pensions,  et  â  la  charge  dé  représenter  on  certifi- 
cat de  civisme  dans  les  (brmes  prescrites  par  le  décret. 

9i  Pottr  pouToir  toncfaer  les  leors  des  receveurs  de  district ,  les  pension- 
naires du  genre  mentioniié  à  Tarticte  1**  du  présent  décret ,  seront  tenus  dé 
présenter  leurs  titres  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  -,  et,  sur  la  vé- 
liflcation  qui  en  sera  foite ,  il  leur  sera  délivré  une  ordonnance  par  celui  du 
département. 

4.  Le  paiement,  tant  qu'il  sera  fait  en  vertu  de  Particle  1  ci-dessus,  par 
le*  receveurs  de  district,  le  sera  sur  les  fonds  et  de  la  manière  réglée  par  le 
décret  du  9  mars  dernier ,  et  seulement  après  la  représentation  du  certiil- 
eat  de  eivisiae  «dgé  par  Tarticle  2  du  présent  décret  :  à  cet  effet ,  lesdites 
pensions  seront  portées  dans  l'état  des  dépenses  qm  doit  être  envoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  en  vertu  dudit  décret  du  8  mars. 

6.  Ceux  de$  instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  qui,  n'ayant  pas  exercé 
le  temps  prescrit  pour  obtoiir  des  pensions,  continueront  leur  service,  et 
q«  prétendront  ensuite  avoir  droit  d'en  obtenir ,  se  pourvoiront  comme  les 
antres  prétendans  à  des  pennons  sur  Tétat ,  et  il  leur  en  sera  accordé ,  con- 
Ibnnémettt  aux  lois  particulières  sur  les  collèges ,  antérieures  à  celles  faites 
par  l'assemblée  constituante. 

6.  Les  professeurs ,  maîtres  ousous-mattres  ecctésiastiques  du  collège  bour- 
iicr  de  Foist ,  établi  à  Toulouse ,  pourvus  comme  instituteurs  et  comme  mi- 
nistres du  culte  catholique  dans  ledit  collège ,  en  vertu  des  lettres-patentes 
dtt  21  septembre  1781,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  étaient 
restés  en  fonctions  à  l'époque  du  décret  du  18  août  1792 ,  seront  traités  comme 
les  bénéâders  pourvus  de  chapellenies  laïques ,  mentionnés  dans  le  décret 
du  12  juillet— 24  août  1790,  concernant  le  traitement  dur  clergé.  Ils  pourront 
^ttUeurs  emporter  du  logement  qu'ils  occupaient  ou  qu'ils  pourraient  en- 
core occuper  dans  ledit  collège ,  les  meubles  et  effets  étant  à  leur  usage. 

7.  La  convention  nationale  déclare  que  les  membres  de  la  ci-devant  con- 
grégation de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint- Lazare  sont  compris  dans  la 
daase  des  congrégations  vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction  ;  en  con- 
séquence ,  elle  déclare  comme  non  avenu  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
flftent  de  Paris,  du  3  novembre  1792 ,  et  décrète  que  le  traitement  des  indi- 
TÎdus  des  maisons  énoncées  audit  arrêté ,  sera  fixé  suivant  les  règles  établies 
p»  le  S  I*'  <lu  ^iti^  m  du  décret  du  18  août  1792. 


If*  447,  ass  5—8  mai  1793.  =3  Décret  relatif  h  la  nomination  aux  bourses  V4^ 
cantes  dans  les  collèges,  (B.,  XXX,  37.) 

Art  l*'.  La  convention  nationale  décrète  que  les  bourses  vacantes  dans 
les  eoDéges  de  la  république  seront  données  par  préférence  atix  enfans  des 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  (1). 

2.  Décrète  pareillement ,  en  rapportant  les  dispositions  de  l'Article  6  du 
titre  n  du  décret  du  18  aoftt  1792,  relatif  à  la  vacance  des  bourses  établies 
dans  les  collèges  qui  étaient  régis  par  des  congrégations  séculières ,  que  tant 
ces  bourses  que  celles  établies  dans  des  séminaires ,  réservées  par  l'artide  4 
du  décret  du  22  décembre  1790,  et  transportées  provisoirement ,  en  vertu 
de  l'article  5  du  titre  n  du  décret  du  18  août  1792,  dans  les  séminaires  dio- 
césains institués  par  le  décret  du  12.  juillet  1790,  seront  également  données 
\  aux  enfans  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 


^)  Tojei  le  décret  da  9 — la  mars  i7q3«  qui  atait  déjà  consacré  ee  droit;  eCySar  la  1 
MAnboviat,ledéeretda  xo  mai  i8o9^«aft.  actfoir.,  il  ImboIm. 


Digitized  by  CjOOQIC 


192  CONVENTION   NATIONALE. 

*east  de  la  |»atrîe.  —  Eo  ce  qui  concerne  les  bourses  au  prolit  des  filka ,  la 
èonyention  nationale  renvoie  au  comité  d'instruction  publique. 

3.  Tous  les  modes  suivant  lesquels  il  a  été  pourvu  auxdites  bourses ,  sont 
abrogés  ;  il  y  sera  nommé  dorénavant  de  la  manière  ci-après. 

4.  Dans  chacun  des  départemens  dans  lesquels  il  y  a  des  bourses,  la  con- 
naissance en  sera  rendue  publique  par  la  voie  d'une  liste  imprimée  et  affichée 
dans  chaque  municipalité,  laquelle  liste  contiendra  le  genre,  l'objet  et  les 
conditions  de  la  fondation. 

5.  Il  sera  ouvert ,  dans  chaque  municipalité ,  un  registre  où  les  parens  des 
enfans  dont  les  pères,  sans  distinction,  auront  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  patrie ,  feront  inscrire  le  nom,  l'âge  de  ceux  pour  lesquels  ib  sollicite- 
ront ces  places.  Les  tuteurs  ou  curateurs,  au  défaut  de  parens,  pourront  faire 
inscrire  leurs  pupilles. 

6.  Chaque  municipalité  fera  un  relevé  de  ceux  qui  seront  inscrits,  lequel 
elle  enverra  au  directoire  de  district ,  avec  des  observations  sur  ceux  qui 
paraîtront  le  plus  mériter  ces  places ,  en  indiquant  d'abord  ceux  dcmt  les  pè- 
res seront  morts,  sous  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  la  guerre 
actuelle ,  ensuite  ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  besoin ,  enfin  ceux  qui  au- 
ront le  plus  d'intelligence. 

7.  Des  relevés  envoyés  dans  les  districts,  il  sera  fait  un  relevé  général  qui 
sera  adressé  au  directoire  du  département,  lequel  choisira  les  sujets,  en  ayant 
égard  aux  observations  prescrites  par  l'article  6  ci-dessus. 

8.  La  municipalité  décidera  sans  aucun  recours  sur  les  demandes  qui  se- 
ront faites  pour  être  inscrit  sur  le  registre. 

9.  Dans  le  cas  où  les  fondations  porteraient  qu'il  sera  fourni  aux  boursiers 
des  choses  en  nature  relatives  aux  vétemens ,  à  quelques  meubles ,  Hvrcs 
ou  autres  objets  d'étude ,  la  fourniture  en  sera  ùûte  en  monnaie,  sur  le  pied 
de  l'esrimatlou  des  directoires  de  département ,  après  avoir  pris  l'avis  de  ceui 
de  district  et  les  observations  des  municipalités. 

10.  L^enseignement  public  pour  des  cours  de  dlfférens  genres  établis  dans 
l'académie  de  Dijon ,  ainsi  que  la  distribution  des  prix  qui  a  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour,  sont  maintenus  provisoirement. 

i  1 .  La  dépense  pour  les  cours  et  distributions  de  prix  de  Tadite  académie, 
ainsi  que  celle  des  bourses  mentionnées  au  présent  décret,  seront  portées 
dans  l'état  qui  doit  être  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur ,  en  vertu  du  dé- 
cret du  8  mars  dernier ,  et  acquittées  conrormément  au  même  décret.  —  En 
ce  qut  concerne  la  dépense  de  l'académie  d'agriculture  de  Paris,  renvoie  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  iinances  réunis ,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain. 

5  mai  1793  :  Secours  ttmxfamUU*  des  militaires  et  des  marins ,  t«yei  3  étt  oiéMe  mott. 


N*  448.  =s  8—8  mai  1793.  =  DécEBT  relatif  à  t uniforme  des  officiers  d^in- 
fanterie  de  tout  grade,  (  B. ,  XXX ,  44.  ) 


*^449.  s«  7  mai  1793.  t=xt^ttkET  pariant  création  de  douze  cents  miiikmê 
en  assignats.  (B.,  XXX,  52.) 


N»  450.  =i7  —  9  mai  1793.  =  Décret  concernant  Us  rations  de  flmrrages 
pour  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes  armes  et  des  différent 
services  des  armées.  (B.,  XXX,  46.  ) 
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N*  461.  «7— 9  mmi  1793.  =  HÉcmsT  çui  fixt  ^indemnité  des  MUtaires 
dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  t ennemi»  (B.,  XXX, 
48.) 

Art.  l*'.  Tons  mifitures  employés  dans  les  armées  de  la  répnbliqae  Ihm* 
^dsey  dont  les  équipages  de  goerre  auront  été  pris  par  les  ennemis ,  rece- 
vront une  indemnité. 

2.  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée  co  nune  il  sera  expliqué  ci-après. 

3.  L*état  des  pertes  que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  auront  éprou- 
Tées^  sera  constaté  par  les  conseils  d'administration  des  bataillons  ou  régi-^ 
mens  auxquels  seront  attachés  ceux  qui  réclameront  des  indemnités.  Ces  états 
devront  être  certifiés  par  les  commissaires  des  guerres  y  et  yisés  par  un  offi- 
cier de  rétat- major  de  l'armée. 

4;  Ces  états  9  ainsi  constatés,  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre» 
qui  pourra  seul  ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs  généraux  des  ar- 
mées seront  tenus  d'acquitter. 

6.  Ces  étals,  ainsi  ordonnancés  et  acquittés,  seront  reçus  à  décharge  par 
il  trésorerie  nationale ,  dans  les  comptes  des  payeurs  des  armées. 

6.  Dans  aucun  cas ,  l'indenmité  à  accorder  aux  officiers  des  troupes  de  la 
république ,  quand  leur  équipage  de  guerre  leur  aura  été  pris  par  l'ennemi, 
zie  pourra  excéder  la  somme  qui  est  accordée  à  chacun  d'eux ,  selon  leur 
grade ,  par  le  décret  du  5  mai  1 792 ,  pour  leur  gratification  de  campagne. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  à  chacun  des  officiers  des  armées  de  la 
république  à  qui  l'ennemi  aura  pris  partie  ou  tous  ses  équipages  de  guerre, 
la  somme  qu'il  devra  recevoir  à  titre  d'indemnité ,  cette  somme  devant  être 
dans  une  juste  proportion  de  la  perte  faite  avec  la  somme  de  gratification 
de  campagne.  L'officier  devra  faire  constater  l'état  de  ses  pertes,  comme  il 
est  dit  dans  les  articles  précédens. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  recevront  en  nature  le  remplacement  des 
effets  de  petit  équipement  qui  leur«auront  été  pris*;  et,  dans  le  cas  où  les 
magasins  de  la  république  ne  pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ  ^ 
ie  ministre  leur  en  fera  payer  le  prix  d'après  les  traités  que  l'administration 
des  équipemens  awi  faits  avec  les  divers  fournisseurs» 


K*  452.=?  8  — 12  mai  1793.  =»  deghst  portant  réunion  dupais  de  Liège  à  la 
France  (1).  (  B.,  XXX,  1%  ) 

%  aat  1793  :  Créanciers  des  eom^régatùmt  éteon/réries,  Pr^essemrt  iêt  eotlégtg,  Bomrtêi 
dmiu  tes  cotléges»  toja  5  du  néne  noU  ;  Officiers  d'infanterie,  foyex  6  nai. 


N*  453.  £=39 — 11  mai  1 793. = Mcrkt  relatif  au  séquestre  des  biens  possédés 

sur  le  territoire  français  par  les  princes  ou  puissances  avec  lesquels  la 

France  est  en  guerre.  (  B.,  XXX,  77 .  ) 

Art.  l*'.  Dans  les  dèpartemens  où  il  existe  des  biens  possédés  par  les 
princes  ou  puissances  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ces  biens 
seront  séquestrés ,  si  ce  n'est  fait,  par  les  corps  administratifii  de  ces  dèpar- 
temens, dans  la  forme  prescrite  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  e( 
ce,  immédiatement  après  la  réception  du  présent  décret. 

2.  Aussitôt  après  le  séquestre ,  il  en  sera  donné  avis  aux  administrateurs 
de  la  régie  des  domaines  nationaux ,  qui  les  feront  régir  par  des  préposés» 


.SWT 


Yoyez  li  .01  da 9 teadWairc sa  4 (i**  ootoltrf  1795),  ^î  remit  la  Bdai^  et  U psft 
-t  àUFraace. 
IV.  15 


Digitized  by  CjOOQ IC 


194  CÔIfTENTIOlf  R ATIONALB. 

en  pren&nt  sons  leur  responsabilité  tons  les  moyens  ponr  assurer  la  sftreté 
.deeette  administratîon. 

3.  Les  sommes  provenant  des  rerenos  de  ces  biens,  serontTersées dans  les 
caisses  des  receveurs  des  distxkts  respectilS»,  et  par  ceux-ci  à  la  trésorerie 
nationale.  Ces  différens  comptables  tiendront  de  ces  revenus  une  oomptabi« 
lité  particulière  et  distincte  des  autres  revenus  nationaux ,  en  observant  im 
ordre  de  subdivision  de  ce  qui  proviendra  de  diaque  différent  possesseur  et 
de  chacun  des  différens  objets  de  revenu. 

4.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  exercera  sur  les  séquestres  et 
la  régie  des  biens  mentionnés  en  la  présente  loi,  la  surveillance  qui  lui  est 
attribuée  sur  les  biau  des  émigrés  par  le  décret  du  12  mars  dernier,  et 
conformément  audit  décret. 


^^464.  s  9—11  mai  1793.  s=  DÉCRIT  qui  sursoit  à  t exécution  de  tous 
jugemens  rendus  ou  à  rendre  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  dis^ 
trict,  à  raison  des  prises  de  navires  sur  les  villes  anséatiques  (1).  (B. , 
XXX,  78.)  

N*  455.  =  9 — limai  1793.  =  Décret  qui  déclare  que,  sous  la  démondnor- 
tion  de  natfires  amemis,  sont  compris  les  navires  connus  sous  le  nom  de 
smoe^enrs  ou  fraf^deurs.  (B. ,  XXX,  79.) 

W»450. — ^9    1 1  mai  1  793.=Décrbt  qui  autorise  Couverture  des  lettres  chargées 
ou  non  chargées^  à  f  adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste  des  émi^ 
grés,  et  la  confiscation  des  valeurs  qu*  elles  contiennent  {2).  (B.^'XXX.^ 
d^        80.) 

^^\j^  -^^^  I  ?ï'  *^7«  =9  —  12  mai  1793.  c=«  Déchet  qui  autorise  à  saisir  sur  les  napires 
fyy^       I  '       tieutres  les  comestibles  ou  marchandises  pour  les  puiuances  ennemies  (d^y 


V 


9  mai  2793 :  Phares  et baUtage,  Tojez  a8  avril  précédent;  Fourrage*^  Equipagee  des 

taires ,  TOjez  7  mai  même  mois. 


N*  458.— 10— 10  mai  1793.a=DÉGRBT  qui  défend  d'exéaOer  lesjugemem  eri^ 
minels  sur  la  place  de  la  Réunion.  (B.,  XXX,  85.) 


N*  469.  =  10—10  mai  1793.«=DécaBT  qui  déclare  nuls  tous  les  houx  passés 
par  anticipation  par  les  membres  ou  agensdes  ci^depant  ordres  decheva- 
lerie ,  corporations  séculières  et  régulières  ^^colléges  et  universités ,  pos- 
térieurement  au  2  novembre  1789  (4).  (B.,  3CXX,  86.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  baux  passés  par  anticipa- 
tion,  par  les  membres  ou  agens  de  Tordre  de  Malte,  des  autres  ci-devant 
ordres  de  chevalerie,  corporations  séculières  et  régulières,  collèges  et  uni* 

(x)  Voyez,  rar  le  droit  de  prise  maritime,  le  règlement  général  do  a  prairial  aji  zi  (aa  aai 
t8o3)  ,  et  les  notes. 

Jp:\  Voye»,  sor  les  Wens  des  émigrés,  le  $  3  des  nolss  d«  décret  dû  9— xa  fémtr  179a. 

73^  Voyez,  sur  les  prises  maritimes,  le  règlement  du  a  prairialan  zi  Çsamai  z8o3)»  «Ues  boIm. 

(4)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  18 — x8  août  179a,  qui  somprime  les  coogNga* 
tioDS  gittiiètm  «t  régnlières,  et  OEdoone  la  Tente  de  leurs  Ueos;  et  deeeludo  S— xo  nais  igSw 
qù  ordonna  la  tenta  des  biens  des  collèges,  au  profit  de  TélaL 
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Tcrsités,  pottérieurement  à  la  date  du  2  novembre  1789,  sont  nuls  et  de 
Doi  effet,  et  qu'Us  Be  pourront  servir  de  base  à  Festîmation  des  biens  qni 
en  sont  Tobjet.  Déclare  également  nidles  et  comme  non  avenues  les  ventes 
desdits  biens  q«i  auraient  pu  être  ia^es  diaprés  le  prix  desdits  baux  anti- 
cipés, et  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  de  nouveau  conformément  aux  dé- 
crets existans  pour  les  biens  non  affermés  y  et  à  ceux  pour  la  vente  en  détail 
des  biens  narioMW  siisoeptâ>les  de  division. 


N*  4#0.  «»  10^1 1  mai  179a  as  DScrst  relatif  auàs  chefs  et  instigateurs  des 
révoùés.  (B.,  XXX,  87. > 

La  cooventUm  aatÎMials  déCTète  que  les  dieft  et  instigateurs  des  r^oUéa 
aeront  seuls  suiets  à  la  paille  portée  par  le  décr«t  du  19  mars  dernier  contre 
lesrateUea. 

K°  46 1«  sm  10^ '12  mai  1793.  »  B^Acrxt  gui  ciccotde  six  sous  par  lieue  mue 
ojfiaers^marimers ,  timonniers,  aupriers  ,  matelots  ,  novices  et  mousses, 
(B.,  XXX,  99.) 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  TaTeniv  la  eondvita  to  offieiera-nui- 
riniers,  timonniers^  ouvriers^  matelots,  novices  et  mousses |  sera,  comme 
celle  des  soldats ,  de  six  sous  par  lieue  de  posta,  en  cio  oomao  en  hiTOV 
confonnément  au  décret  du  2  mai  courant. 


N«  462.:»  11—13  mai  1793.»  décbbt  qui  Augmente  le  nombre  des  compa- 
gnies de  canoimiers  à  cheval,  et  relatif  €ttuo  deux  compagnies  qm  ont 
fait  la  campagne  dans  formée  de  la  Belgique.  (B.,  XXX,  97.) 

CI  mai  X793:  Biau  det  pdssanees  enrumiu»  Pritts  mmitjmtêé  JMflmv,  LstÊrt  ésê 
émigrés ,  toyez  9  da  même  mois;  Chrfsét^trégfMt^  ytjtm  10  bmI 


N*  463.— 12—16  mai  1793.-*  DAcut  relatif  à  f  organisation  des  trlBummx 
criminels  militaires  (1).  (B.,  XX3c,  ip3.) 

TTTRB  r'..^Orgiiii«atkm  dïes  tribunaux  criminek  œilitaircf,  pow  let  Um^ei  ée  k  ifpiiMiiW^ 

en  temps  de  guerre. 

Art  1*».  n  sera  ét&blisaiis  délai  des  tribunaux  militaires  pour  toutes  ka 
troupes  de  la  répuMlque. 

2.  n  y  aura  de«x  tribunaux  pour  chacune  des  armées  de  la  r^mbUque. 

3.  Cbaque  tribunal  sera  composé  d'un  accusateur  militaire  »  d'un  jury  4o 
jugement,  de  trois  juges  qui  appliqueront  la  loi,  et  d'un  greffier,  qui  sera 
toujours  au  choix  du  premier  juge. 

4.  n  y  aura ,  par  deux  brigades  militaires,  im  juge  de  paix  militaire,  qui 
'fera  les  fonctic^ns  d^offîcier  de  police  de  sûreté  dans  les  deux  brigades  ,  pour 

les  délits  prévtM  dam  le  Code  pénal. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  se  trouveraient  réunies  sous  «a  même 
œmBandement,  diaque  armée  conservera  les  tribunaux  aùlitavres  qui  Ini 

t  attribués. 

6.  Les  trois  juges  seront  pris  parmi  les  juges  de  paix  militairos  les  plus  à 


Tojes,  sur  Forganifatioa ,  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  des  trUnnaoi  isiHtBires, 
a>*«a^  npiwahit  rf^ ,  et  h«  botes  qui  réinmeut  toute  la  législatioii. 
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portée  et  à  tour  de  rôle,  pourvu  qallt  n'aient  pris  aucune  part  à  Pinstme- 
tion.  Dans  tous  les  cas ,  ce  sera  le  plus  ancien  d'âge  qni  présidera. 

7.  Les  juges  seront  renouvelés,  autant  que  faire  se  pourra ,  à  chaque  va- 
cation ,  c'est-à-dire  après  que  les  prévenus  pour  lesquds  ils  auront  éle  con- 
voqués, seront  définitivement  juges. 

8.  L'accusateur  militaire  et  les  juges  de  paix  seront  choisis  par  le  conseil 
exécutif,  et  ratifiés  par  le  comité  de  salut  public  ;  ils  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  militaires ,  ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  armées. 

TITRE  n.-7Foiicdoos  des  ottcicrt  de  poUoe  de  tAreté. 

Art.  l*'.  Le  juge  civil  fEÛsant  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté , 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  ;  il  aura  soin  d'exiger  du  dé- 
nonciateur la  déclaration  circonstanciée  des  foits,  la  remise  des  {ûèces  servant 
à  conviction ,  et  l'indication  des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve  ;  la 
dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer;  et  sH  ne  le  sait 
pas,  par  deux  témoins,  en  présence  desquels  eUe  devra  être  ûute  en  pareil  ûta . 

3.  L'officier  de  police  de  sûreté,  après  avoir  entendu  le  prévenu,  rendm 
plainte ,  s'il  y  a  lieu,  à  l'accusateur  militaire ,  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
des  délhs  prétendus  commis  dans  l'étendue  de  son  arrondissement ,  et  qui 
seront  parvenus  à  sa  connaissance  par  voie  de  dénonciation,  par  la  clameur 
publique  ou  par  toute  autre  voie  légale  ;  il  constatera  sans  délai,  par  procès- 
verbal,  le  corps  et  les  circ<mstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces  per- 
manentes. 

3.  L'officier  de  police  de  sûreté  qni  aura  connaissance  d'un  délit  commis 
hors  de  son  arrondissement,  sera  tenu  d'avertir,  sans  aucun  délai ,  celui  de 
ses  collègues  dans  l'arrondissement  duquel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procu- 
rer, notamment  la  dénonciation ,  s'il  en  a  reçu  une. 

4.  Dans  le  cas  où  les  généraux,  officiers ,  sous^ffiders,  ou  toute  personne 
attachée  à  Farmée  ou  à  sa  suite,  négligeraient  de  maintenir  la  discipline 
dans  leurs  subordonnés,  ou  de  dénoncer  un  défit  commb  par  eux  dont  ils 
auraient  connaissance ,  l'officier  de  police  de  sûreté  sera  tenu  de  les  pour- 
suivre comme  complices  dudit  défit. 

&.  Quand  le  juge  dvil  fusant  les  fonctions  d'officier  de  police  de  sûreté, 
jugera  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  prévenu ,  il  appeUera  auprès  de 
lui  l'officier  qni  se  trouvera  commander  en  second  le  corps  d'où  sera  le 
prévenu,  ainsi  que  le  plus  ancien  d'âge  de  son  grade  ;  et  s'il  arrive  que  le 
prévenu  soit  séparé  de  son  corps,  l'offider  de  pofice  prendra  toujours  dans 
la  troupe  présente  sur  les  tieux  où  se  feront  les  poursuites,  l'offider  com- 
mandant et  un  du  grade  du  prévenu. 

e.  Dans  ce  cas ,  l'offider  de  police  de  sûreté  leur  communiquera  les  pièces, 
^  y  en  a ,  ainsi  que  son  procès-verbal ,  dans  lequel  seront  les  dédarations 
des  témoins ,  et  il  sera  mis  à  la  majorité ,  au  bas  du  procès-verbal ,  l'acte 
d'accusation,  s'il  y  a  fieu,  et  toute  la  procédure  consistera  dans  le  procès- 
verbal. 

I    7.  L'offider  de  pofice  de  sûreté  vdllera  à  ce  que  tout  miUtaire  qnelco^ 
Iqne,  oa  toute  autre  personne  au  service  de  l'armée  ou  à  sa  suite,  prévenu 
d'un  défit ,  soit  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation. 

8.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait  pas  encore  eu  fieu  an  moment  de 
la  plainte ,  il  requerra  qui  de  droit,  en  sa  qualité  d'offider  de, pofice  de  sû- 
reté ,  pour  qu'die  soit  faite  à  l'instant. 

9.  S'il  y  a  fieu  à  accusation,  l'offider  de  police  de  sûreté  décemcn  vm 
mandat  d'arrêt. 
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10.  L'acte  d'accusation  dressé  au  pied  du  procès-verbal  sera  de  suite  en- 
Toyé  a  l'accasatenr  militaire. 

11.  Toute  poursuite  dont  Tattribution  est  donnée  à  l'officier  de  police  de 
sûreté  contre  un  prérenn ,  sera  faite  de  suite ,  et  terminée  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

12.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'officier  de  police  de  sûreté  sur 
les  lieux,  et  qu'il  serait  à  plus  de  trois  lieues  de  distance,  le  commandant 
de  la  troupe  le  suppléera  dans  toutes  ses  fonctions ,  et  s'assurera  toujours  du 
prévenu. 

13.  L'officier  de  police  de  sûreté  se  fera  remettre  par  le  commissaire  des 
guerres  attaché  aux  deux  brigades  dont  la  police  lui  est  confiée,  un  tableau 
du  jury  de  jugement ,  en  sept  colonnes,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

TITRE  III. — Fonctiont  de  rtccuMteur  nilitairc 

Art.  1*'.  L'acéusateur  militaire  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les 
actes  d'accusation  dressés  conmie  il  est  dit  article  10  du  titre  II  des  fonctions 
des  officiers  de  police  de  sûreté;  et,  s'ils  se  trouvent  défectueux,  il  pourra 
les  refoire  en  son  nom. 

2.  L'accusateur  militaire  surveillera  et  même  poursuivra  extraordinai- 
rement  ,  s'il  y  a  lieu,  par-devant  le  tribunal  militaire,  tout  juge  militaire 
faisant  les  fonctions  d'oflicier  de  police  de  sûreté,  qui  négligerait  ou  retar- 
derait la  poursuite  d'un  délit ,  ou  qui  prévariquerait  dans  ses  fonctions. 

3.  L'accusateur  militaire  dénoncera  et  poursuivra  par-devant  le  tribunal 
militaire,  toms  les  généraux  d'armée  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
dans  le  Code  pénal. 

4.  La  voie  de  dénonciation  'contre  les  généraux  est  également  ouverte 
à  tons  les  officiers  et  soldats,  volontaires  et  autres  citoyens  attachés  aux 
armées. 

5.  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se  foire,  soit  au  conseil  de 
discipline ,  sok  par^evant  l'offider  de  police ,  soit  enfin  par-devant  l'accu- 
sateur militaire. 

a.  Le  dénonciateur  signera  sa  dénonciation  ;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  en  sera  foit  mention.  Le  dénonciateur  pourra ,  s'il  le  veut ,  se  foire  accom- 
pagner de  deux  témoins,  pour  constater,  s'il  en  était  besoin,  le  refus  qu'on 
ferait  de  recevoir  sa  dénonciation ,  et  il  se  fera  donner  extrait  de  sa  d^ion- 
ciatton. 

7.  Toute  dénonciation  foite  et  dont  les  cas  auront  été  prévus  par  le  Gode 
pénal ,  sera  de  suite  envoyée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  de  la  brigade  du 
prévenu ,  qui  fera  sans  aucun  délai  les  poursuites  nécessaires. 

8.  Si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  le  général  d'armée  ou  le  chef 
d'une  division ,  l'officier  de  police  de  sûreté ,  à  son  défout ,  l'accusateur  ni- 
htaire,  décernera  contre  le  prévenu  un  mandat  d'arrêt. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  l'information  se  fera  dans  les 
formes  indiquées,  et  l'accusateur  militaire  convoquera,  dans  ce  cas-là,  six 
juges  qui  devront  composer  le  tribunal  criminel. 

10.  La  dénonciation  sera  présentée  au  tribunal.  L'accusateur  militaire  et 
les  témoins  y  seront  entendus  ;  et  si  le  tribunal  juge  à  la  majorité  qu'il  y  a 
lien  à  poursuivre,  le  président  en  dressera  l'acte ,  et  le  fera  passer  au  corps 
législatif,  à  la  diligence  de  l'accusateur  militaire. 

1 1.  Le  corps  législatif  décidera  s'il  y  a  lieu  à  donner  suite  à  Taccnsation, 
et  renverra  l'affaire  par-devant  le  tribunal  qu'il  jugera  devoir  en  con- 
naître. 

12.  Si  l'accusateur  militaire  prévariquait  dans  ses.  fonctions ,  ou  s'il  se  i 
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dait  coupable  par  défaut  ae  surreuiance  y  tout  officier,  soldat  »  Tolontaire  , 
ou  autres  citoyens  attachés  aux  années ,  pourront  le  dénoncer  dant  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  5  et  6  du  titre  U. 

13.  Toute  dénonciation  laite  contre  l'accusateur  militaire,  sera  portée  à 
vsk  officier  de  police.  H  informera  dans  les  formes  inctiquées;  et,  s'il  y  a  lieu» 
Il  convoquera  six  juges ,  qui ,  dans  ce  cas  aussi ,  devront  composer  le  tri- 
bunal militaire. 

1 4.  Les  informations  faites  sur  le  tout ,  la  dénonciation  sera  portée  au  tri- 
bunal, et  ce  sera  alors  l'officier  qui  aura  fait  les  premières  poursuites ,  qui 
remplira  pour  ce  fait  seul  les  fonctions  d'accusateur  militaire. 

15.  Si  le  tribunal  juge  à  la  majorité  qu*il  y  a  lieu  à  poursuivre,  le  président 
en  dressera  l'acte  et  le  fera  passer  au  corps  législatif,  qui  décidera  si  l'aflàil^ 
doit  être  suivie ,  et  la  renverra  au  tribunal  qui  devra  en  connaître. 

TITRE  IV. — QompositioD  da  jury  de  jugement. 

Art.  1^.  Chaque  commissaire  des  guerres  sera  tenu  d'avoir  toujours  ches 
lui,  et  de  remettre  à  l'officier  de  police  de  sûreté  an  tableau  divisé  en  sept 
colonnes,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : — La  première  contiendra  les  officiers  gé 
néraux  et  supérieurs  de  toute  arme ,  confiés  à  sa  police  ;  la  deuxième ,  les 
capitaines;  la  troisième ,  les  lieutenans  ;  la  quatrième ,  les  sous^ieutenans  et 
adjudans  ;  la  cinquième ,  les  sergens  et  maréchaux-des-logis  ;  la  sixième,  les 
caporaux  et  brigadiers;  la  septième,  les  simples  soldats.  Les  officiers  et  sons- 
officiers  sans  troupe,  tels  que  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  seront  placés 
à  leur  rang  dans  les  colonnes  de  leur  grade. 

2.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas  militaire ,  mais  attaché  à  l'armée 
ou  à  sa  suite ,  on  ne  prendra  point  de  jurés  dans  la  colonne  des  officiers 
supérieurs  ;  les  trois  jurés  manquans  seront  de  la  profession  ou  état  du 
prévenu. 

3.  Le  oommissaire  des  guerres  sera  tenu  de  remettre,  pow  cet  effet,  à 
l'officier  de  police  de  sûreté ,  le  tableau  de  tous  les  employés  à  l'armée  ou  à 
sa  suite,  qui  se  trouveront  dans  la  division  confiée  à  sa  surveillance. 

4t>  D  y  aura  dix-huit  jurés  de  jugement,  qui  seront  pris  ainsi  qu*il  suit , 
savoir  : — Deux  par  chaque  colonne ,  et  les  quatre  autres  dans  hi  ookmne  du 
grade  du  prévenu ,  le  tout  à  tour  de  rôle.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvcnit 
pas  sur  les  lieux  une  suffisante  quantité  d'officiers  compris  dans  une  des  co- 
lonnes, on  les  remplacerait  par  le  grade  immédiatement  inférieur,  indé- 
pendamment de  ce  qu'il  doit  fournir,  et  successivemoit  il  en  sera  de  mâme 
pour  tout  autre  grade.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  remplacera  d'une  co- 
lonne à  l'autre,  sera  regardé  comme  étant  du  grade  qu'il  remplace  :  ainai 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  que  des  sous-officiers  et  soldats,  n'arrêterait  pas 
la  oomposition  du  jury;  on  aurait  seulement  l'attention  de  maintenir  la 
proportion  établie  en  faveur  du  prév^on. 

5.  Dans  aucun  cas,  le  général  en  chef  ou  de  division,  et  le  commandant 
des  corps  d'où  sera  le  prévenu ,  ne  pourront  être  appelés  comme  jurés. 
^  d.  Sur  ces  dix-huit  jurés  de  jugement,  le  prévenu  pourra  en  exdore  moi- 
tié par  colonne;  et  à  éétvai  par  lui  d'en  exclure,  ce  seront  les  neuA  derniers 
ivres  qui  se  retireront. 

7.  Le  jury  de  jugeaient  sora  toiyours  pris  dans  les  troupes,  de  quelque 
arme  que  ce  soit,  présentes  sur  les  lieux  on  se  feront  les  poursuites  ;  etdans 
le  f^  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  quoi  compléter  ce  jury,  soit  en  offiders 
do  ^pœlqne  grade  que  ce  soit,  soit  en  sous-officiers,  caporaux  ,  soldats,  la 
gendarmerie  et  les  invali4es  employés  pourront  être  appelés  comme  tell»  mt 
aiHwiiit  lis  formes  indiquées  dans  l'artîde  4  du  pfféKDt  Citee. 
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8.  Néanmoins  aiicnn  ndUtaire,  de  qnelque  grade  qn^  soît^  ne  potirra 
être  appelé  comme  jmréy  sll  n*est  Âgé  de  yingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  ne 
•ait  lire  et  écrire,  et  s*il  n'a  pas  nn  an  de  service  effectif. 

9.  L'accnsateur  militaire  senl  convoquera  les  jnrés  par  la  voie  de  Toffider 
de  police ,  leqad  fera  passer  la  convocation  au  commissaire  des  guerres  de 
sa  division,  ou,  à  son  défôut,  au  commandant  militaire. 

10.  Aussitôt  que  l'officier  de  police  aura  reçu  de  l'accusateur  militaire  la 
convocation  du  jury,  il  sera  tenu  de  choisir  dans  les  colonnes  ceux  qui  de- 
vront composer  le  jury,  et  d'en  envoyer  la  liste  au  commissaire  des  guerres 
le  plus  à  portée,  ou,  à  son  défaut,  au  commandant  militaire,  qui  les  fera 
de  suite  avertir  par  écrit ,  suivant  les  formes  militaires. 

11.  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  la  convocation  qui 
lui  sera  faite,  à  moins  de  maladie  constatée,  auquel  cas  le  malade  fera  pré- 
Tenîr  de  suite  l'officier  de  police,  afin  que  le  jury  soit  toujours  complet. 

12.  Le  jury  sera  renouvelé  à  chaque  convocation. 

13.  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni  parent,  ni  allié  du  prévenu,  jusqu'au 
degré  prohibé. 

TITRK  T.  —  Proeédore  detaat  le  tribmiÉ]  nkililÉire. 

Art.  1*^.  Nu)  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  militaire  et  jugé, 
que  sur  une  accusation  fEÛte  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  5  du 
titre  U. 

2.  Lorsque  l'accusateur  militaire  aura  reçu  les  notes  de  l'interrogatoire, 
ainsi  que  les  éclaircissemens  qui  auront  été  pris  par  l'officier  de  police  de 
sûreté ,  en  forme  de  procès- verbal ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  5  du  titi« 
n,  il  sera  tenu  de  les  remettre  au  président  du  tribunal  militaire. 

3.  Tout  accusé  pourra. faire  choix  d'un  ami  pour  lui  servir  de  conseil  dans 
ses  défenses,  sinon  le  président  lui  en  désignera  un  ;  mais  le  conseiWie  pourra 
jamais  communiquer  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  aura  été  entendu. 

4.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assignation  qui  leur  sera 
donnée,  sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps,  lesquelles  peines 
seront  prononcées  par  le  tribunal ,  à  la  réquisition  de  l'accusateur  militaire. 

5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés  de  se  déplacer  et  demande- 
raient indemnité,  ils  seront  taxés  suivant  un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet 
par  les  juges  du  tribunal  militaire ,  et  exécuté  provisoirement  jusqu'à  ce  que 
le  corps  l^islatif  l'ait  approuvé. 

6.  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le 
débat. 

7.  L/accusateur  militaire  sera  tenu,  aussitôt  après  Tinterrogatoire,  de 
faire  ses  diligences  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé,  sans  que  l'instruction 
puisse  être  différée  ou  interrompue. 

TTTRB  VI. — DeTexiiDen  et  de  li  conriction. 

Art.  1^.  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  militaire ,  des  jurés  et  des 
citoyens,  qui  ne  pourront  entrer  que  sans  armes,  sans  cannes  ni  bâtons, 
l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  libre  et  sans  fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il 
peut  s'asseoir,  lui  demandera  ses  nom,  Âge,  profession,  et  sa  demeure,  dont 
û  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

2.  L'accusateur  militaire  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il 
va  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation  :  après  quoi 
il  dira  à  l'accusé  :  FoUà  de  quoi  on  vous  accuse;  vous  niiez  entendre 
les  charges  qui  seront  produites  contre  vous, 

3.  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre 
les  témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante  s'il  y  en  a. 
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4.  Chaque  témoiii  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent  «  allié ,  serviteui  e* 
domestique  du  préyenu  ;  s'il  connaissait  Taccusé  ayant  le  fait  qui  a  donné" 
lien  à  l'accusation,  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  présent. 

5.  A  chaque  déposition  du  témoin ,  le  président  demandera  à  l'accusé  s^H 
▼eut  répondre  à  ce  qui  Tient  d'être  dit  contre  lui.  L'accusé  pourra ,  ainsi 
que  ses  conseils,  dire,  tant  contre  les  témoins  qu!e  contre  leur  témoignage, 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

«.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis ,  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  représentés  à  l'accusé ,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  per- 
sonnellement s'il  les  reconnait. 

8.  A  la  suite  des  dépositions ,  l'accusateur  militaire  sera  entendu ,  la  partie 
plaignante  pourra  demander  à  faire  des  observations  à  l'accusé,  et  ses  con- 
•eils  pourront  leur  répondre. 

9.  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec 
simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  posant,  de  l'avis  des  joges  , 
distinctement  les  questions  sur  lesquelles  ils  ont  à  décider. 

10.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant  leur  ordre,  et  les 
donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours  le  plus  ancien  d'âge. 

1 1.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  une  chambre  voi- 
«ne.  Us  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne. 

12.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  pouvoir  donner  leur  décla- 
ration, ils  feront  avertir  Taccnsateur  militaire,  lequel  passera  dans  la  chambre 
du  conseil  où  le  chef  du  jury  se  tiendra  pareillement,  et  un  juré  du  grade  da 
prévenu.  Les  jurés,  successivement  et  en  l'absence  les  uns  des  autres ,  feront 
chacun  devant  eux  leur  déclaration  particulière  de  la  manière  qui  va  être 
expliquée. 

13.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la  forme  suivante  :  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience ,  t  accusé  est  convaincu  de  tel  fait;  ou  Z'oc- 
cusé  n'est  pas  convaincu  de  tel  fait.  Il  pourra  aussi  ajouter  :  L'accusé  est 
excusable  ou  ne  test  pas.  —  Il  faudra  les  deux  tiers  des  voix  pour  fixer  la 
déclaration. 

14.  Cela  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire  ;  et,  après  avoir  repris 
leur  place,  le.présidentleur  demandera  si  l'accusé  est  convaincu  d'avoir,  etc. 

16.  Ledief  du  jury  répondra  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  la 
déclaration  du  jury  est  :  Tel  n^  est  pas  convaincu,  etc,  ;  ou  bien,  tel  est  eon- 
vaincu,  etc.  :  Tel  est  excusable  ,  ou  tel  n'est  pas  excusable.  — Si  le  jury  dé- 
clare que  l'accusé  est  excusable,  le  tribunal  prononcera  la  peine  de  disci- 
pline résultant  du  procès  porté  devant  lui. 

16.  La  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier,  signée  de  hd  et  de  tous  les 
juges. 

17.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait 
pas  porté  dans  l'acte  d'accusation ,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoms. 

18.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépositions  des 
témoins,  le  président,  sur  la  demande  de  l'accusateur  militaire ,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau;  il  recevra  les  éclairdssemens  que  le  prévenu 
donnera  sur  ce  nouveau  fût,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'ar^ 
rèt,  et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  par-devantp'officier  de 
police  de  sûreté  de  la  division  du  prévenu,  qui  procédera  de  suite  à  une 
nouvelle  instruction. 

19.  Le  tribunal  criminel  n^t^ire ,  u|iç  fois  assemblé ,  ne  pourra,  dans 
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aucun  cas,  se  séparer  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  atura  été  conypqué 
ne  soient  définitivement  jugés. 

TITRE  VIL^  Oa  jugement  et  de  Peiécatioo. 

Art.  l*'.  Lorsque  Taccnsé  aura  été  déclaré  ncm  convaincu,  le  président 
prononcera  qu*il  est  acquitté  de  Taccusation ,  et  ordonnera  qu*il  soit  mis  sur- 
le-cbamp  en  liberté. 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

3.  Lorsque  l'accusé  aura  été  convaincu,  le  président,  en  présence  des 
citoyens,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclaration 
du  jury. 

4.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition  au  tribunal ,  pour  l'applicatioc 
de  la  loi. 

5.  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans  désemparer ,  la  peine  établie 
par  la  loi ,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu 
n'est  pas  défendu  par  elle  ;  il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  ime 
chambre  poury  délibérer. 

6.  Les  juges  donneront  lemravis  à  haute  voix,  en  présence  des  citoyens, 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  et  en  finissant  par  le  président. 

7.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'application  de  la  loi ,  l'avis  le  plus 
favorable  à  l'accusé  sera  suivi. 

8.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix,  et  avant  de  prononcer  le 
jugement,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

9.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi 
lue  par  le  président. 

10.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  jugement  de  condamnation. 

1 1.  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  aura  à  cet  effet  le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique. 

n.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire;  et  si  quelque 
particulier  s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  re« 
prendre,  le  condamner  à  une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  huit  jours,  suivant  la  gravité  des  faits. 

13.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour  prononcer  sur  les  peines  de 
ducipline  résultant  des  procès  portés  devant  lui. 

14.  A  l'égard  des  contumax,  ils  seront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la 
même  manière ,  sauf  à  recommencer  la  procédure  dans  le  cas  où  le  prévenu 
serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  militaire. 

15.  Le  tribunal  militaire  fera  passer,  à  la  diligence  de  l'accusateur  mili- 
taire, le  jugement  de  chaque  condamné  au  ministre  de  la  guerre. 

16.  Le  président  veillera  à  ce  que  le  jugement  soit  lu  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

17.  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir  le  com- 
mandant du  corps  de  rassembler  sa  troupe,  qui  dans  ce  cas  se  rassemblera 
sans  armes. 

TITRE  Vni.— Do  lien  de  li  rëtideoce  de  chaque  tnbaiial  militaire. 

Art  1^.  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  chaque  armée  fera  la  ré- 
partition des  tribunaux  militaires,  de  manière  que  les  divisions  soient  les 
plus  égales  possible.  A  cet  effet ,  il  remettra  à  l'accusateur  militaire  un  état 
nominatif  des  officiers  de  police  de  son  arrondissement  i  et,  en  cas  de  muta* 
t^,  il  sera  tenu  de  les  lui  faire^connaitre. 
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3.  n  y  eau  aura  toajouftt  un  an  quartier- général,  Tautre  daos  le  point  le 
plus  central  des  lieux  occupés  par  les  troupes,  et  qui  sera  indiqué  par  le 
général  d'armée. 

3.  Le  général  d'armée,  et  en  son  absence  le  commandant  en  chef ,  sera 
.  tenu  de  faire  arrêter  un  local  conTCnable  et  suffisant  pour  les  audiences  du 

tribunal  militaire  et  pour  loger  l'accusateur  militaire. 

4.  Le  président  et  l'accusateur  militaire  seront  tenus  de  se  transporter 
partout  où  sera  le  prévenu,  lorsque  cette  translation  sera  nécessaire  pour 
accélérer  le  jugement;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  militaire  se  tiendra  dan« 
le  lieu  même  où  se  trouvera  le  prévenu. 

5.  n  y  aura  toujours  un  poste  an  local  choisi  pour  la  tenue  des  audiences 
du  tribunal  militaire. 

TITRE  IX.  —Do  traitanent  accordé  adx  officiers  da  tribunal  militaire. 

Le  traitement  de  raoeusatenr  militaire  sera  de  six  mille  Hvres.— Celui  de 
chaque  officier  de  police  aux  armées  sera  de  deux  mille  livres.  —  H  leur 
sera  en  outre  payé  à  chacun ,  pour  le  logement ,  quatre  cents  livres. —  Le 
greffier  aura ,  par  jour  de  séance ,  trois  livres  en  sus  de  la  paie  de  son  grade  : 
ses  frais  de  voyage  lui  seront  payés  par  lieue  sur  le  pied  de  vingt  sons ,  ainsi 
que  pour  le  retour.—- Il  sera  passé  à  Taccusateur  militaire,  pour  frais  de  bu- 
reau ^  six  cents  livres.  —Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  chaque  mois 
parle  payeur  général  de  l'armée ,  sur  une  ordonnance  dn  commissaire  or- 
donnateur. 

TITRE  X.  —  CosCume  des  officiers  de  police  de  sAreté  ans  années  et  de  raccnsatenr  militaire. 

Ilabit  bleu  national ,  doublé  de  même  ;  collet  de  même  couleur,  rabattu  ; 
boutons  en  drap  ;  veste  et  culotte  dedrap  blanc,  boutons  de  drap.  Us  porte- 
ront un  médaillon  pareil  à  celui  des  juges  de  paix  ^  sur  le  fond  duquel  seront 
gravés  ces  mots,  Offimers  depoUct  militaire  ;  une  plume  aux  trais  couleurs 
au  chapeau.  Lorsqu'ils  feront  les  fonctions  de  juges,  ils  porteront  r^>ée  et 
le  ruban  aux  trois  couleurs  en  sautoir ,  comme  les  juges  criminels  ou  civils. 
•»  Même  costume  pour  Taccusateor  militaire,  avec  cette  difCérence  que  le 
collet  rabattu  sera  blanc ,  et  qu'en  fonctions  au  tribunal,  il  aura  un  chapeau 
rond,  et  une  plume  noire  autour;  le  ruban  aux  trois  couleurs  et  Fépée 
comme  les  autres  juges. 

N«.4M.  ==12—16  mai  1793.  e:^  Com pénai  mtUtaire  (1).  (B. ,  XXX,  116.  ) 

TITRE  1*'  —  Des  déUu  et  peines. 

stonOB  x'*.  —  De  h  désertioù  (a). 

Art  1*.  Tout  militaire ,  c'est-à-dire  depub  le  général  d'armée  jusqu'au 
soldat  ou  volontaire  inclusivement ,  ou  tout  autre  employé ,  soit  dans  les 
armées,  soit  à  leur  suite ,  qui  passera  à  l'ennemi  ou  chez  les  rebelles,  sans  y 
être  autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

3.  Tout  militaire  qui  désertera  avec  armes ,  chevaux  et  bagages  dans  l'in- 
térieur de  la  république ,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers  ;  —  Et  dans  le  cas  où 

(i)  Toyes  la  lot  4a  aa— ^9  aeptenftn  X7901  le  Code  militaire  dn  3o  septembre  — 19  oe- 
Uhn  X791  ;  ockd  èa  ai  bruouire  an  5  (  xi  novembre  1796  );  la  loi  da  i5  —  ao  juillet  iSap  , 
•C  les  notes  qm  les  accompagnent. 

(a)  Yoyes  Tarrété  dn  19  rendëmiaire  an  xa  (xa  octobre  x8o3),  tit  IV  et  suit.,  et  les  notes. 
Cet  arrêté  a  été  maintenu,  dans  presque  tontes  ses  dispositions  relatires  à  la  désertion^  par  l'or- 
I  da  ax  fénicT— 6  mars  x8x6.  • 
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ii  serait  oonraiiica  de  toI  ùût  à  la  troupe,  de  qudqae  nature  ^'il  aeit  ^  Usera 
puni  de  qpiinxe  ans  de  fers. 

3.  Tout  militaire  qui  désertera  dans  Tintérieur  de  la  république ,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers;  et,  s*il  était  de  service,  de  dix  ans. 

4.  Sera  réputé  déserteur  dans  l'intérieur  de  la  république,  tout  militaire 
qui  aura  quitté  son  corps  sans  congé  en  bonne  forme ,  ou  tout  autre  employé 
dans  les  armées  ou  à  leur  suite  qui  les  abandonnerait  sans  une  permission 
en  forme  de  ses  supérieurs. 

5.  Sera  aussi  réputé  déserteur  dans  Tintérieur ,  tout  citoyen  qui ,  s'étant 
Cait  inscrire  pour  servir  dans  les  troupes  de  la  république,  aura  reçu  une 
route  ottfrais  de  conduite ,  et  ne  se  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans  le  dé- 
lai fixé  :  dans  ce  cas ,  il  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifie d'un  empêchement  légitime  )— Et  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  coupa- 
ble de  Tols,  de  violation  de  domicile  ou  de  personne,  il  sera  pmà  de  quinze 
ans  de  fers. 

6.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi,  tout  militaire  on  tout  employé  dans 
les  armées ,  qui  aura  passé ,  sans  en  avoir  reçu  Tordre,  les  limites  fixées  par 
le  commandant  du  corps  dont  il  fait  partie. 

7.  Tout  citoyen  qui  se  sera  lût  enregistrer  sur  le  registre  d'une  section  ou 
d'une  municipalité,  pour  marcher  aux  armées  en  remplacement  d'un  antre 
citoyen,  et  qui ,  après  avoir  reçu  pour  ce  fiadt ,  soit  de  l'argent ,  stHt  son  équi- 
pement ou  habillement ,  serait  convaincu  d'avoir  été  se  faire  enregistrer  ail- 
leurs pour  le  même  objet ,  sem  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

8.  Tout  chef  de  complot  de  désertion  àFennemi  ou  chez  les  rebelles,  quand 
même  le  complot  ne  serait  pas  exécuté ,  sera  puni  de  mort  ;  et  si  c'est  à  l'm- 
térieur,  de  quinze  ans  de  fers. 

9.  Lorsque  des  militaires  de  diftérens  grades  auront  déserté  ensemble,  ou 
en  «aront  formé  le  complot,  sans  que  le  ehef  en  soit  oonnn ,  le  plus  élevé  en 
grade,  on,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du 
eompk>t  et  puni  comme  tel  (l). 

10.  Tout  comf^oe  qui  décoovrira  un  complot  de  désertion ,  ne  pourra  être 
pourtnivi  ni  puni  à  nôson  du  crime  qu'il  aura  découvert. 

11.  To«t  embofueheur  pour  Tétranger  on  pour  les  rebelles,  sera  puni  de 
mort  (S). 

•icrzoa  u.  —  De  U  trahifon. 

Art  l^'.ToQt  militaire  on  individu  de  l'armée,  qud  q«e  soit  son  état  ou 
son  grade,  convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

3.  Sont  réputés  coupables  de  trahison,  les  auteurs  des  délits  ci-après  dé- 
taillés ;  savoir  :  —  Tout  individu  qui ,  en  présence  de  l'ennemi ,  sera  con- 
vaincu de  s'être  permis  des  clameurs  qui  auraient  jeté  l'épouvante  et  ooea- 
siooé  le  désordre  dans  les  rangs  ;  —  Tout  commandant  d'un  poste,  ainsi 
que  la  sentindle ,  qui  auraient  donné  de  fausses  consignes  ;  —  Tout  com- 
mandant d'une  patrouille  qui  aura  caché  les  découvertes  qu'il  aura  faites  ; 
—  Tout  commandant  d'un  poste  qui  cacherait  à  celui  qui  le  relève ,  les  dé- 
eouvertei  essentielles  qu*il  aurait  faites,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  pa- 
trouilles, soit  par  toutes  autres  personnes ,  relativement  à  la  défense  du  poste  ; 
^  Toot  ^militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste  ou  le 

(i^  Tores,  tor  la  définidoD  da  chef  de  complot,  la  loi  do  az  brumaire  an  5  (ii  novembre 
1708),  ait.  5,  et  la  note. 
(ik)  T«yes,  nr  l'embaneliage,  U  loi  du  inîTose  aa  4  (  ^^  décembre  X795),  et  lea  nolet;  et 
I  éi  II— x3  man  i8i5,  qui  en  maintient  lea  diepomttoM. 
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mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en  devait  pas  avoir  connaissance;— Tout  mi- 
litaire on  individu  de  l'armée  qui  entretiendra  une  correspondance  dans 
l'armée  ennemie ,  sans  la  permission  par  écrit  de  son  commandant  ou  supé- 
rieur ;  — Tout  militaire ,  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  des 
armées,  qui  aura  encloué  ou  mis  hors  de  service ,  sans  ordre  ou  sans  motifs 
légitimes ,  un  canon  ou  mortier  y  obusier  ou  affût  ; — Tout  commandant  d'une 
place  attaquée  qui  V  sans  cause  légitime  et  sans  l'autorisation  des  corps  ad* 
ministratife ,  dont  il  justifiera  au  tribunal  criminel  militaire,  aura  consenti  à 
la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  ait  fait  brèche  praticable,  et  qu'il 
ait  soutenu  trois  assauts  ;  —  Tout  général  d'armée ,  tout  commandant  de  di- 
vision ou  commandant  en  chef  de  place  en  état  de  guerre ,  qui  n'aura  pas 
fait  connaître  an  ministre  les  besoins  de  son  armée ,  soit  en  vivres ,  soit  en 
fourrages,  soit  en  approvisionnemeUs  de  guerre  ;  —  Tout  général  d'armée, 
ou  commandant  de  division ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  des  mesures 
pour  faire  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  les  magasins ,  les  convois  des 
armées,  ou  enfin  toutes  autres  munitions  de  guerre.  —  Tout  gîénéral  d'armée  , 
ou  commandant  de  division ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  négligé  d'employer 
tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son  pouvoir  pour  assurer  les  magasins ,  \m 
marche  des  convois  et  garantir  les  munitions,  lorsqu'ils  seront  tombés  en 
tout  ou  en  partie  entre  les  mains  des  ennemis.  —  Les  généraux  ou  officiers 
prévenus  des  délits  ci-dessus  détaillés ,  seront  poursuivis  et  jugés  comme  cri- 
minels de  haute  trahison  par  le  tribunal  à  qui  la  connaissance  en  appartient, 
sans  néanmoins  déroger  aux  premières  poursuites  indiquées  dans  la  loi  du  12 
mai,  sur  l'établissement  des  tribunaux  militaires  aux  armées. 

ssCTXOH  m.  — Da  ToL 

Art.  1*'.  Toat  militaire  qui,  pour  faire  payer  ou  distribuer  à  sa  troupe  ce 
qui  lui  revient,  sera  convaincu  d'avoir  porté  sur  son  état  de  situation  sa 
troupe  au  dessus  de  son  nombre  électif,  soit  en  route,  soit  a  l'armée,  soit 
en  garnison ,  sera  puni  de  six  ans  de  fers ,  et  condamné  au  remboursement 
de  ce  qu'il  aura  touché  au  dessus  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  sa  troupe. 

2.  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui ,  après  avoir  pris  en  na- 
ture les  rations  de  fourrage  que  la  loi  lui  accorde,  sera  convaincu  de  les 
avoir  vendues  à  quelque  habitant ,  sera  destitué  de  son  emploi  et  puni  d'un 
an  de  prison. 

3.  Tout  employé  quelconque  dans  les  administrations  des  équipages  des 
différens  services  des  armées ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  à  son  profit 
ou  distrait  le  fourrage  qui  lui  aura  été  confié ,  sera  puni  de  six  ans  de  fers  , 
et  condamné  à  la  restitution  du  prix  du  fourrage  qu'il  aura  vendu  ou 
distrait. 

4.  Tout  préposé  de  ces  mêmes  administrations  qui  sera  convaincu  d'avoir 
reçu,  de  connivence  avec  les  distributeurs,  des  fournitures,  grains  ou  four- 
rages de  mauvaise  qualité,  sera  chassé  des  armées,  et  puni  d'un  an  de 
prison. 

6.  Tout  agent  ou  employé  dans  ce  genre  de  service ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  fait  de  faux  bons  et  contrefait  l'écriture  de  son  supérieur,  sera  puni 
de  cinq  années  de  fers. 

6.  Tout  préposé  de  ces  administi:ations  qui  sera  convaincu  d'avoir  pns  ou 
détourné  ce  que  les  voitures  porteront,  soit  en  pain^  avoine,  foin ,  ps^lle 
ou  farine,  sera  condamnée  trois  ans  de  fers,  et  à  la  restitution  des  objets 
pris  on  détournés. 

7.  Tout  préposé  de  ces  administrations ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
dans  les  dépôts  de  l'armée  ou  en  route,  de  mauvais  fourrages,  ou  le  nop- 
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complet  des  rations,  sera  condamné  à  une  année  de  prison  ^  à  moins  que  , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  n'en  ait  averti  un  de  ses  supérieurs  ou  les 
officiers  municipaux  du  lieu. 

8.  Tout  préposé  de  ces  administrations  on  conducteur  qui  sera  convaincu 
de  s*étre  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé,  soit  dans  les  dépôts ,  auberges 
ou  en  ronte ,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

9.  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou  conducteur  qui  sera  convaincu 
d'avoir  retardé  le  service  des  charrois ,  sera  puni  de  six  mois  de  prison^  et 
si  c'est  à  dessein  prémédité,  il  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

10.  Tout  distributeur  de  fourrages  et  de  vivres  qui  sera  convaincu  de  quel- 
que infidélité  dans  les  distributions  dont  il  est  chargé ,  sera  puni  de  trois  ans 
de  fers. 

1  f .  Tout  garde-magasin  quelconque  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  quel- 
que distr-action  des  objets  qui  lui  auront  été  confiés ,  sera  puni  de  cinq  ans 
lie  fers ,  et  condamné  à  rembourser  le  montant  des  objets  soustraits  ou 
échangés. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  ca- 
marades y  OU  tout  antre  effet  à  eux  appartenant ,  sera  puni  de  six  ans  de 
fers  (1). 

13.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage  en  tout  ou  en  partie , 
ses  armes ,  son  habillement^  fourniment ,  ou  son  cheval  ou  équipement,  le 
tout  fbUmi  par  la  nation,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

14.  Toat  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  des  fournitures  de  ca- 
sernes ou  effets  de  campement,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

15.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  de  l'ar- 
mée ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé ,  soit  de  la  poudre ,  soit  des  boulets , 
soit  toutes  antres  munitions  ou  effets  d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins, 
dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

16.  Tont  militaire  on  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  aurait  logé ,  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers. 

17.  Tout  militaire  on  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  pris ,  par  firaude  et  sans  payer ,  à  boire  ou  a  manger  chez  un 
habitant,  soit  en  route,  soit  en  garnison  ou  cantonnement ,  sera  puni  de 
trois  mois  de  prison,  de  six  mois  si  le  délit  a  été  accompagné  de  menaces ,  et 
de  deux  ans  de  fers,  s'il  y  a  eu  voies  de  fait. 

18.  Tout  militaire  ou  tout  antre  individu  de  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  attenté,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  des 
citoyens,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  ;  et  s'il  y  a  vol  ou  voies  de  fait,  la 
peine  sera  de  deux  ans  de  fers;  et,  en  cas  d'assassinat',  il  sera  puni  de  mort. 

sicnov  tv.—  De  rinsubordioatioii. 

Art  1*'.  Tout  militaire  qui ,  en  cas  d'alerte,  d'appel  ou  de  la  générale, 
ne  sera  pas  rendu  à  son  poste  an  moment  où  la  troupe  prend  les  armes  , 
sera,  pour  la  première  fob,  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  pour  la  seconde 
fois ,  de  six  mois ,  destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées. 

2.  Tout  militaire  qui ,  à  la  guerre,  ne  sera  pas  rendu  à  son  poste ,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  celui  qui  aura  abandonné  son  poste  pour  son- 
ger k  sa  propre  sûreté ,  sera  puni  de  mort. 

(i)  Abrogé,  ainti  qnelcs  troit  article*  mÎTanf,  par  la  loi  interprétative  do  1 5 — se  juillet  xSag, 
rcadne  par  suite  d*uiie  contrariété  de  juntprodrâce  entre  la  cour  de  cas  3  tiott,  et  diTCffit  court 
.•yalet  et  tribunaux  nilitaircs,  sur  les  peines  applicables  am  vols  militaires. 
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3.  TV)Tit  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir,  dans  une  affoire  avec  l'en- 
nemi,  abandonné  ou  jeté  lâchement  ses  armes ,  sera  puni  de  dix  ans  de 
fers. 

4.  IVmt  militaire  qui ,  dans  une  place  prise  d'assaut ,  quittera  toa,  poste 
pour  se  livrer  au  pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers, 

6.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette  dans  les  postes 
les  plus  près  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort 

6.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette,  dans  toas  autres 
postes  que  ceux  indiqués  dans  l'article  précédent  »  sera  pvni  de  cinq  ans  de 
fers. 

7.  Tout  commandant  de  poste  qui  prendra  sur  lui  de  changer  sa  oonsi- 
gne,  sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire  ;  et,  s'il  est  déclaré  coupable, 
il  sera  puni  de  mort. 

8.  Tout  soldat  en  sentinelle  on  en  vedette  qui  n'aura  pas  exécuté  sa  consi- 
gne ,  sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire  ;  et  si  les  suites  en  sont  de- 
venues funestes,  il  sera  puni  de  mort,  sinon  le  tribunal  aj^liquera  la  peine 
de  disôpline. 

9.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  une  sentinelle  de  propos  on  de 
geste ,  la  peine  pour  le  simple  soldat  sera  de  deux  ans  de  prison  ;  pour  le 
sous-offider ,  de  quatre  ans  ;  pour  l'of^cier,  de  sis  ans  ;  et,  s'il  y  ft  voies  de 
fait ,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

10.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  pas  conf6r»é  aux  or- 
dres de  son  supérieur  relatifs  au  service,  sera  destitué ,  mis  pour  un  an  «i 
prison,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  répnbfque;  et 
si  c'est  dans  une  affaire  en  présence  de  l'ennemi ,  il  sera  pnni  de  mort. 

H.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé  son  supériei»  de  parole  eta 
de  geste ,  sera  puni  de  deux  ans  de  prison,  destitué  et  dédaré  incapable 
de  servir  dans  les  armées  de  la  ré{H)bl>(|i«ei  et,  s'il  x  â  voies  de  ait ,  puni  de 
mort  Cl). 

12.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  firappé  son  subordonné, 
sera  destitué,  puni  de  trois  ans  de  prison,  et  dédaré  ineapable  de  servir 
dans  les  armées  de  la  république ,  si  ce  n'est  po«r  ir^^ntA^fi*  «lang  les  rangs 
ceux  qui  fuiraient  devant  l'ennemL 

13.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la  peine  de  la  désobéissmoe 
combinée  est,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être  pnnl»  de  mort, 
et  ceux  qui  l'ont  partagée ,  d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

14.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont  que  Ton  se 
sépare  et  que  chacun  se  retire;  et  s'Ds  ne  sont  pas  sur-le-ehamp  obâs,  ils 
nommeront  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  si  les  daignés  ne  rentrent  pam 
aussitôt  dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors  regardés  comme  chefe  de  révolte  et 
punis  de  mort. 

5.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le  commandement  ftôt  au 
nom  de  la  loi,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  anployer  tous  les  moyens  de 
force  qu'Us  jugeront  nécessaires,  sans  préjudice  de  k  peine  portée  dans 
l'article  précédent,  qui,  dans  ce  cas,  tombera  sur  tous  les  révoltés. 

16.  Tout  complice  d'un  délit  subira  ht  même  peine  que  celui  qui  l'aura 
commis. 

17.  Tout  dénonciateur  d'un  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  fait  poursuivre  sans  preuves  suffisantes  un  prévenu ,  sera  loi- 

(i)  La  dettilnUon  ou  incapacité  ie  lervir  prononcée  par  Part,  zz,  simoltanëinttDt  arf«e  la 
prison,  n*a  pas  Heu  teUenoent  de  plein  droit,  qn'elle  paisse  être  suppléée  quand  elle  a  été  ùêêAk 
dans  le  jugônent  de  condamnation  à  l'emprisoutement.  Casa.,  zo  décembre  x8a4>  Sou,  XXY» 


z,  %^'ji  BoU.  criin.,  XXSX,  563. 
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même,  ponr  ce  fait,  poursniyi  par  l'accusateur  militaire,  et  ponl  de  la  même 
pdne*qn'anrait  supportée  le  dénoncé,  s'il  arail  été  convaincu  du  délit  porté 
dans  la  dénonciation  foite  contre  lui. 

18.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  9*étre  fait  inscrire  sur  le  registre 
de  l'état-major  de  son  corps  sous  un  faux  nom ,  et  qui,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  s'il  est  présent  à  son  corps,  n'aura  pas  fait  recti- 
fier l'erreur  dans  le  délai  de  huit  jours,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

19.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du  congé  d'un  autre, 
ou  d'y  avoir  fait  substituer  an  autre  nom  que  le  âen  «  ou  enfin  de  tout  antre 
faux,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

20.  A  l'avenir,  tout  conunandant  de  troupes  y  autre  que  les  officiers  gé- 
néraux, qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  ou  de  garder  sciemment  dans  sa 
troupe  un  volontaire  ou  soldat  sorti  d'un  autre  corps ,  sans  qu'il  soit  porteur 
d'un  congé  en  bonne  forme,  sera  puni  d'un  an  de  prison  et  destitué  de  son 
emploi. 

21.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  de  n'avoir  pas  dé- 
noncé un  délit  dont  il  aurait  en  connaissance,  sera  destitué  de  son  emploi, 
et  déclaré  incapable  d'être  appelé  à  aucune  fonction  civile  ou  militaire. 

22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  d'avoir  préta- 
rîqué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives,  sera  destitué  et  puni 
au  moins  de  six  mois  de  prison ,  et  au  plus  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  si ,  par 
une  suite  de  cette  prévarication,  la  sûreté  de  l'armée  ou  le  succès  de  sea 
opérations  se  trouvait  compromis ,  il  sera  puni  de  mort. 

23.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absentera  de  son  arrondissement 
sans  l'ordre  de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commandant  en 
chef  des  troupes ,  sera  destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir 
dans  les  troupes  de  la  république. 

24u  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt  rétablis  et  tenus  exactement. 

25.  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  code  ,  et  qui  rentreront  dan< 
la  loi  du  21  septembre  1791 ,  sur  la  discipline  ordinaire ,  seront  jugés  con- 
formément à  cette  loi. 

26.  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu ,  soit  dans  le  présent  code ,  soit  dans 
la  loi  sur  la  discipline  militaire ,  le  général  d'armée  est  autorisé  à  y  sup- 
pléer provisoirement  par  des  réglemens  particuliers ,  qui  seront  adres- 
sés sans  délai  an  corps  législatif,  sans  qu'il  puisse  y  être  porté  peine  de 
mort. 

aacriov  ▼.  —  De  la  pQtlicftkm  do  prêtent  code. 

Art  l*'.  C3iaqne  commandant  de  corps,  aussitôt  après  la  réception  du 
présent  code,  sera  tenu,  sur  sa  responsabDité,  de  faire  assembler  sa  troupe» 
et  de  le  faire  lire  à  la  tête  de  chaque  compagnie. 

2.  Cette  lecture  sera  renouvelée ,  dans  les  mêmet  §wmm ,  une  fois  tooa 
les  huit  jours. 

3.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  point  con- 
formé aux  deux  articles  précédens,  sera,  pour  la  première  fob,  puni  d'un 
mois  de  prison  ^  ponr  la  deuxième  fois ,  de  trois  mois  ;  et  pour  la  troisième 
fois,  destitué  de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir  d^ns  les  arméea 
de  la  république. 

4.  L'accusateur  militaire  et  les  commissaires  des  guerres  veilleront  a  l'exé- 
cntion  des  articles  précédens ,  1 ,  2  et  3  du  présent  titre,  et  prendront  à 
partie  ceux  qui  y  contreviendront. 

5.  Les  conunissaires  dés  guerres  sont  chargés  de  faire  connaître  le  présent 
code  à  tous  les  indiyidos  employés  à  Tannée  ou  à  leur  suite. 
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0.  Le  général  d'année  se  fera  rendre  compte ,  par  procès-verbal  signé  du 
conseil  d'administration  de  chaque  corps,  de  la  présente  publication ,  et  en 
rendra  lui-même  compte ,  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  la  présente 
loi ,  a  la  convention  nationale  et  au  minbtre. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  dé  faire  tenir  sans  délai  un  nombre 
d'exemplaires  sufiisant  du  présent  décret  et  du  présent  Ck>de  pénal  militaire, 
à  tous  les  ofllciers  généraux ,  à  tous  les  commandans  de  corps ,  à  tous  les 
commissaires  des  guerres,  à  tous  les  accusateurs  et  oCûciers  de  police ,  et 
de  veiller,  sur  sa  responsabilité,  à  son  exécution  la  plus  exacte. 
sBCTiox  Ti.  —  De  rcxécution  det  jageneu  i  mort. 

Art.  1*'.  La  condamnation  à  la  mort  s'exécutera  militairement,  comme  il 
suit. 

2.  D  sera  commandé  quatre  sergens ,  quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers, 
les  plus  anciens  de  service,  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe  du  prévenu , 
autant  que  faire  se  pourra ,  sinon  toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les 
lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

3.  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs  :  ce  sont  eux  qui  se- 
ront chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable ,  quand  le  signal  leur  en  sera  donné 
par  l'adjudant. 

4.  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  a  cet  effet ,  en  présence  de 
la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sera  rangée  en 
bataille  et  sans  armes ,  sinon  en  présence  de  la  troupe  qui  aura  fourni  les 
tireurs. 

5.  Il  y  aura  toujours  un  des  jugea  du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi , 
présent  à  l'exécution. 

6.  Il  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  armes ,  pour 
conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution  :  la  gendarmerie  sera  égale- 
ment commandée ,  quand  il  y  en  aura  ;  Tun  et  l'autre  seront  chargés ,  sous 
les  ordres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécutions. 


i«  mai  l'j^iPajrs éU  Uége,  Tojez  8  da  même  mou;  Navires  neutres,  tojesQ  mai;  Officiers^ 
mariniers,  ▼ojes  zo  mai. 

N*  465.  =  13  mai  1793.  «=  Décret  çut  adopte  tordre  de  séries,  de  cha* 
,  pitres  et  de  questions  ci'dessous,  à  suivre  dans  la  discussion  de  la  consti* 
j    tution  (I).  (B.,*  XXX,  131.) 

La  convention  nationale  adopte  l'ordre  de  séries,  présenté  par  sa  com- 
misnon  des  Six ,  comme  il  suit  : 

Sériedea  ehapitrei  <m  Ittret  dant  Tordre  deaqnela  le  comité  des  Six  propoae  de  diicaler  cl  dAi- 

bcrer  la  consdtation. 

^  CHAPrrRB  1*'  OU  Titre  1«'.— De  la  division  du  territoire  ;— 2.  Des  condi- 
tions requises  pour  être  citoyen  et  en  exercer  les  droits;— 3.  Des  assemblées 
primaires;—-  4.  Du  corps  législatif ;  — 5.  Des  conventions  nationales;  — 
6.  Des  agens  supérieurs  d'exécution  ;  —  7.  Des  administrations  secondaires  ; 
—8.  De  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle  ;  — 9.  De  la  force 
publique;  — 10.  Des  contributions  publiques ;  — 11 .  De  la  trésorerie  natio- 
nale et  de  la  comptabilité  ;  — 12.  Comment  le  peuple  exerce  lui-même  sa 
souveraineté  sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur  leurs  actes;—!  a.Des  lois  ci- 

— ■ ^ ■  ■        ■     ■       I  ■    ■  ■ 

(i)  Tojpila  cooiCitvtioBda  a4  jaîo  1793,  et  les  aotea. 
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viltt  et  cmninelles  »  et  des  in&titutîons  les  plus  propres  à  garantir  le  maintien 
de  la  constitation;  :—  14.  Des  relations  de  la  république  française  avec  les 
nations  étrangères. 

Série  ém  qMttioBs  gàiênilet  mit  la  eoutiUilioo  propoiée  ptr  le  eoailé  4m  Su. 

f  (^elle  sera  la  division  pobtique  dm  territoure? — 2*  Quelles  seront  les 
conditions  requises  pour  ètrô  citoyen,  pour  voter  et  être  éligible  dans  les 
assemblées  du  peuple  ? — 3*  Quelles  seront  les  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires, leur  oiyanisation,  leur  police  intérieure ,  la  forme  de  leurs  déUbé- 
rations  y  les  régies  générales  qu'elles  devront  observer  dans  leurs  élections  ? 

—  4*  Quelles  seront  les  fonctions  du  corps  législatif,  son  organisation ,  le 
mode  d'élection  de  ses  membres ,  les  règles  concernant  la  tenue  de  ses  séan- 
ces,  et  la  formation  des  lois  et  des  décrets  ?  —  (»•  Quelles  seront  les  règles 
concernant  les  conventions  nationales? —  6<»  Qui  seront  les  agcns  supérieurs 
de  l'exécution  des  lois?  quelles  seront  leurs  Tonctions  et  leur  autorité  ?  quel 
sera  le  mode  de  leur  élection  et  celui  de  leurs  relations  avec  le  corps  légis- 
latif?—  7»  Quelles  seront  les  agences  d'adminbtration  locale  ?  quelles  seront 
leurs  fonctions  et  leur  autorité  ?  comment  seront  organisées ,  et  par  qui  se- 
ront nommées  ces  agences  secondaires?  —  8**  Comment  sera  organisée  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criminelle?  —  9^  Quelles  seront  les  bases 
des  contributions  publiques? — 10**  Comment  seront  organisées  la  trésorerie 
nationale  et  la  comptabilité? — il*  Quels  sont  la  nature,  la  destination  et  les 
devoirs  de  la  force  publique  ? — 12»  Comment  le  peuple  exerccra-t-il  Itii-méme 
sa  souveraineté  sur  les  fonctionnaires  publics  et  sur  leurs  actes?— 13<*  Quelles 
sont  les  lois  et  les  institutions  qu'il  convient  de  rendre  constitutionnelles? 

—  14*»  Quelles  seront  les  bases  de  nos  relations  avec  les  nations  étrangères? 


K*  466.  s  13 — 14  mai  1793.  bsDkcrkt  relaUf  aux  députés  nommés  à  4ê$ 
gmdes  militaires.  (B.,  XXX  ^  127.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  députés  à  la  convention  ne 
pourront  ébre  nommés  à  aucun  grade  militaire ,  que  suivant  leur  ancien- 
neté de  service,  et  qu'ils  ne  pourront  être  en  activité  dans  lès  armées,  à 
moins  qu'ils  n'optent.  .i,—......,^ 

i3  mû  1793  :  CmoMurt  k  ekêml,  Tojex  il  da  néae  WMâu 

N«  467.r=i4— 20  mai  1793.=Décrbt  relatif  aux  chepoux  y  aux  pierreries, 
or  et  argent,  et  autres  objets  précieux  remis  par  les  administrateurs  du 
département  de  Jemmappes^  ou  provenant  des  émigrés  et  des  maisons 
nationales.  (  B. ,  XXX,  142.) 

N*  468.=  14—20  mai  1793.»  DÉCRET  relatif  au  séquestre  des  terres  des 
onnces  possessionnes  en  France  qui  n* ont  point  protesté  contre  le  con- 
clusnm  deladiètede  Ratisbonne {i),  (B.,  XXX,  143.) 

La  convention 'nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  les 
terres  des  princes  possessionnes  en  France,  et  qui  n'ont  pas  protesté  contre 
le  eonetusum  de  la  diète  de  Ratisbonne,  qui  déclare  l'Empire  en  guerre  avec 
la  France,  seront  séquestrées  au  profit  de  la  république,  quand  bien  même 

(i)  VojM  le  décret  du  2  iéfrier  1793,  qiii  s^uettre  lee  smnine!i  dnM  i  cet  princes,  et  te 
1¥»  U 
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ces  prâices  n'auraient  pas  fiût  marcher  des  troupes  contre  elle.  — ClIe  or- 
donne en  outre  que  les  receveurs  de  Venregistrement  s^x>nt  tenus  de  rendre 
compte  «  dans  le  plus  bref  délai ,  des  diligences  qu'ils  auront  faites  pour  que 
ces  terreaioittît  séquestrées  sanaancoBe  escc^lîea. 


141MÎ  i793l2%«A^  moaÊMisiJêsgmdê*miUimÊmpW9iftiM,^  éavèaiti 


N^  4M.  —  IS^li  mai  1793.  «*:  DicmBT  reimtif  man  aamêét 
comme  iuUeurs  dumémedéUt^^dotUletomthimmiUmtnepeu 
conaiiery  et'/wu  la  preuve  de  finnaeenoedefum^emàeteaÊttepm^ 
tie.  (B.»  XXX,  14S») 

Art  1*'.  si  un  accusé  a  été  condamné  pour  un  délit ,  et  qu'un  autre  accusé 
ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte  que  les  deux 
condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent  la  preuve  de  rinnocence  de 
Fune  ou  de  Tautre  partie,  l'exécution  des  deux  jugemens  sera  suspendue, 
quand  même  on  aurait  attaqué  l'un  ou  Tautre  sans  succès  au  tribunal  de 
cassation  (1). 

3.  Si  c'est  le  même  tribunal  qui  a  rendu  lesdits  jugemens  «  il  sera  compé- 
tent pour  en  ordonner  la  révision ,  et  renvoyer  à  cet  effet  les  accusés  devant 
le  tribunal  criminel  le  plus  voisin ,  sur  leur  propre  demande ,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public ,  lequel  sera  tenu  en  pareil  cas  d'agir  d'office 
pour  faire  ordonner  la  révision. 

S.  Lorsque  lesdits  jugemens  auront  Ité  rendus  en  des  tribunaux  diffàrens, 
l'accusateur  public  ou  les  parties  intéressées  en  instruiront  le  ministre  de  la 
Justice;  celui-ci  dénoncera  le  fait  au  tribunal  de  cassation,  qui  cassera ,  si  les 
deux  condanmations  ne  peuvent  se  concilier ,  les* jugemens  dénoncés ,  et  ea 
«onaéqnence  renverra  les  accusés  en  un  même  tribunal  criminel  le  plus  vài- 
ôn  du  lieu jdu  délit,  mais  qui  ne  pourra  être  choisi  purmi  ceux  qui  auront 
xendu  lesdits  jugemens. 

t6  Bai  1793  :  Tnbwuum  crùniaeU  militaires  ,  Code  pénal  mHitairû^,  voyes  ta  da  nloM  bon. 

N*  470.  ««17 — 22  mai  1793.  =  Décret  qui  accorde  une  augmentation  de 
paie  aux  eiiefemsfedêêaitie  service  de  ia  mmhne ,  nom  Hxmipris  dmm  Et 
décret  du  2S/anvier  1793,  (B.,  XXX,  159.) 

H*  471.  =8 17  —  21  mai  1793.  =  DfÉCRET  relatif  au  remplacement  des 
notaires  (i).  (B.,XXX,  159.) 

Art.  1*'.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  pourvu  seu- 
lement au  remplacement  de  ceux  des  notaires  pidilics  dont  il  sera  par  les 
eorps  administratifs,  sur  la  demande  des  oonseils  géaérauK  des  fnmwiMci, 
reconnu  urgent  et  nécessaire  de  remplir  les  places  vacanljEa. 

3.  Ces  places  seront  d'abord  conférées  aux  ci-devant  notaires  rojraux  de- 
mettx^  sans  emploi  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  du  notariat  p  et 

(i)  VOTez  U  dùpomtion  «oalogiie  4e  Tert.  443  éa  0«L  iMt.  «riiik  de  t«o8. 

V.i  l.^*?!?"®  '*  ^^^^  **"  '^  ™**  *79^  avait  conliini<  d'être  exécmoire  postérieoiVBcM 
M  Gode  da  3  brumaire  an  4,  dont  rart.  594  a  cependant  abroge  toutes  les  lois  de  prooédor* 
flnBUDdJe  eniénewi».  Cass.,  9  veodéniaire  an  9,  Sia.,  1,  x,  344;  Bntt.  «rw.,  VI, ^ 

(a)  Voyei,  sor  rorgânisation  do  notariat,  le  décret  da  ao  aep^Bl»re-6 octobre  1701 ,  «I  lia 
■otasqB  résument  toute  UMsUtioi»  '^ 
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^Éi^  par  le  déovtt  du  l>scptemliM-^6ootolHra  17dlyflMitiqppdé9  depréfé- 
MBoè  à  être  emplo^rés. 

3.  DftBS  le  cas  où  il  ne  se  tronreraitpasde  cet  cî^derant  notaires  royaux , 
ni  d'autres  candidats  ■ucrits  sur  le  tableau  dressé  en  conséquence  d'un  cen- 
cotvs  précédent,  les  directoires  de  département  pourront,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  avant  l'époque  du  ooneours  annuel  ftxé  au  1^  septembre,  proTo- 
quer  et  prodamer  un  concours  extraorémaire  dans  un  délai  qu'ils  détermi- 
neront. 

4.  Les  citoyens  appelés  à  remplir  des  places  de  notaires,  n'auront  besoin, 
pour  entrer  en  fonctions ,  d'aucune  commission  ou  proyisîon  du  conseil  exé- 
cutif :  Farrété du  direetoire  de  département,  constatant  ïeur  droit  à  remplir 
la  plaoe  de  notaire  public  dont  H  Vagira ,  tieudra  lieu  de  la  commissioti  du 
ci-deyant  pouvoir  exécutif,  exigée  par  le  décret  du  29  septembre — t  oc- 
tobre 1791. 

5.  Les  décrets  précédens  ^^<«t  exéc^ép  eu  t^ut  ee  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret  

H*  472.  =s  13  — 18  mai  1793.  £»  Décret  gui  accorde  aux  gardes  nadonai^ 
enacMtétasoldedes  trot^pes  de  ligne.  (B, ,  XXX ^  it2,) 


25  mai  r^  s  ÇoiUmrUté  dejvgemfn^,  vi^«s  i5  4n  wém»  psis. 


N*  473.  te  19— 20  mai  \l^Z.^::^l^i£ViMT  porffmt^iiiff9timem^modiJkati€m 
de  plusieurs  droits  d^ewtrée  sur  dÀfféreus  wèmesUàles  et  marchandises, 
(B.,XXI,  167.)  

M*  474. 3=  20—20  mai  1793.  «s  décbbt  porUmt  qufi  les  membres  de  la 
convention  qui  troubleront  les  délibérations  serons  inscrits  auprocès" 
verbal,  et  que  leurs  noms  seront  affichés  dans  Soutes  les  çommusies  de  la 
république  (1).  ( B. ,  XXX,  169.) 


ff*475.a«89^25niai  1793.a«»éainT  qui  mrdonm  un  emprunt  forcé  éPun 
milliard  sur -les  eHoyens  riches.  (B.,XXX,  170.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  ^11  sera  fût  im  eMpront 
forcé  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens  ricbok-**  Los  recomialsaiiieas  seront 
adiuses  en  paiement  dea  bi^ns  des  émigrés.  —>  Le  comité  éa 
{«^sentera  incessamment  le  mode  d'exécution. 


da  ■êm»  ■oé»!  Dnitt i'mdréêtmtht mmmMit»^  mijm  t%wL 


ir  49ift.  SX  M-^24«Hi  tTOSwOi  BieuR  interprétatif  des  articles  \et\de 
celui  du  5.I7MI  1793,  cofteemani  hs  pensionnaires  sur  les  biens  des  col' . 
"       rW.(B.,XXX,173.) 


La  convention  nationale ,  sur  les  observations  d'mipffnbre  Jftr  Ici  ^rti- 
les  2  et  4  du  décret  du  5  de  ce  mois,  concernant  les  pen^onnaires  sor  les 

(^T«gr«  laf«tt.  ri  st  «ah.  da  dnp.  H  du  réglanent  tntéilear  de  la  confcntiQa  mfiomil» 
a  a8  aepieiiibce  179a. 
Q^f tfUi»  iimtin  9^10  umn  t^t  qoi  ordsmie la  foite  des  Uaai dci  rnHU^Hh^^ 
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bieni  des  collèges ,  déclare  qu'elle  n'a  point  entendu,  dans  ces  deux  i 
assojé^  à  rapporter  nn  certificat  de  civisme  pour  toucher  leurs  pensîona, 
eenx  des  pensionnaires  qui  n'exercent  plus  aucune  fonction  ;  mais  seule* 
ment  ceux  qui,  étant  en  activité  de  service,  confondent  dans  les  émolu- 
mens  qui  j  sont  attachés,  leurs  pensions  avec  les  traitemens  qui  leur  sont 
assignés.— Déclare  pareillement  que  ceux  qui  ne  sont  salariés  en  aucune 
manlôe  par  le  trésor  publie,  sont  di^iensés  de  représenter  nn  certificat  de 
civisme,  tel  que  sont  tenus  d'en  rapporter  les  fonctionnaires  publics  et  tous 
salariés  par  la  nation. 

N«477.  »2i  -.22  mai  \19Z.  wm^écKKt  relatif  omx  adjudications  des  lots 
résultant  4e  la  tUvision  des  grandes  propriétés  nationales  [l).  (B.,  XXX^ 
175.) 

La  convention  nationale  s'étant  ûdt  rendre  compte  de  la  teneur  de  Partide 
14  de  son  décret  des  l*'  et  4  avril  dernier,  décrète  que  Padjudicaticm  des 
lots  résultant  de  la  division  des  grandes  propriétés  nationales,  devra  avoir 
lieu  sur  la  seconde  et  non  sur  la  troisième  pnbtoition,  ainsi  qu'il  est  porte 
par  erreur  audit  article. 

N*  478.  =s  32—24  mai  1793.»  McmBT  relatif  à  la  comptabilité  du  caissier 
de  la  recette  journalière  de  la  trésorerie  nationale  (2).  (B. ,  XXX ,  176.) 

Art.  1*^.  A  compter  du  1*  juin  1793,  le  caissier  de  la  recette  Joumalicre 
de  la  trésorerie  nationale,  établi  en  vertu  du  décret  du  It  août  — 13  no- 
vembre 1791 ,  sera  comptfible,  au  bureau  de  comptabilité,  du  montant  de 
ses  recettes  et  de  ses  versemens  k  la  caisse  générale  de  ladite  trésorerie.  Il 
signera  en  conséquence  les  récépissés ,  lesquels  ne  seront  valables  qu'autant 
qo^ls  auront  été  tisés  par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

2.  Ledit  caissier  versera ,  tous  les  huit  jours,  ou  plus  souvent  si  les  besoins 
du  service  l'exigent,  à  la  caisse  générale,  sur  les  reconnaissances  en  masse 
du  caissier  général ,  le  {woduit  de  ses  recettes,  tant  en  espèces  et  assignats^ 
qu'en  effets  sur  Paris. 

3.  A  compter  dudit  jour  t*'  juin  1793 ,  les  envois  des  receveurs  de  district, 
pour  toutes  leurs  recettes  autres  que  celles  provenant  des  capiteux  et  des  fruits 
dès  domaines  nationaux ,  ainsi  que  des  échanges^  seront  adressés  par  eux  di- 
rectement au  caissier  de  la  recette  journalière ,  en  la  même  forme  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent  au  caissier  général.  Le  caissier  de  la  recette  jour- 
nalière jouira,  en  conséquence,  de  la  franchise  des  ports  des  lettres  et  pa- 
quets qui  lui  seront  adressés. 

4.  Ledit  caissier  recevra  également  toutes  les  scunmes  qui  seront  versées 
au  trésor  public,  par  tons  comptables  ou  débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  et  il  en  délivrera  ses  récépissés.  Ilconservera  en  dépôt  les  fonds 
provenant  des  rescriptions,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  acquittées. 
Lesdits  fonds  lui  seront  versés  tous  les  soirs  par  4e  signataire  desdites  rescrip- 
tions, et  seront  remis  tous  les  huit  jours  dims  une  caisseà  deux  defr,  dont 
Tune  sera  déposé^  dans  les  mains  du  président  delà  trésorerie,  et  la  seconde 
restera  dans  celles  dii  caissier  de  la  recette  journalière. 

.   S.  Lé  caissier  général  sera  diargé  de  recevoir  directement,  1*  le  produit 

f  i)  Vojez,  Mir  le  mode  de  Ttite  Jm  éomaÎBet  ottioBan,  le  éécrel  éa  9  jnllct  (iiS^  ^  99 
JMf  «0— a5  >rillet  1700,  et  les  luites  qui  résiunent  toMe  h  légiflaCioii. 
•Jî?    y^'  "^  l'My>M»tioo  du  tréMr  puWic ,  le  ékrrt  d«  »7  (10  •C)-3oMn  1791,  tt  les 
■•Hi  fM  rMUMui  b  léfitlitioa. 
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en  masse  Ses  recettes  journalières  dans  lesquelles  celai  des  biens  des  émigrés 
sera  distingué ,  pour  le  dép6t  en  être  provisoirement  Ikit  par  ledit  caissier 
général  y  ainsi  qu'il'  est  ordonné  par  le  décret  du*3(  décembre  1792  ;— 3*  Les 
assignats  provenant  de  la  fabrication,  et  qui  doivent  être  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  destinée  à  les  renfermer; — 3*  Les  sommes  qui  seront 
tirées  de  ladite  caisse  à  trois  clefs  pour  être  appliquées  au  service  public ,  en 
exécution  des  décrets  du  corps  législatif; — 4*  Les  assignats  annulés  provenant 
des  capitaux  et  des  fkuits  des  domaines  nationaux,  ainsi  que  des  échanges; 
— 6*  Le  numéraire  provenant  des  opérations  dont  la  trésorerie  a  été  chargée; 
— e*  Enlin,  les  dépôts  qui  seraient  ordonnés  être  buts  à  la  caisse  générale  de 
ladite  tréscMerie. 

e.  Le  cautionnement  de  cinq  cent  mille  livres  à  fournir  par  le  caissier 
général  seul ,  en  exécution  du  décret  du  IS  août— 13  novembre  1791 ,  sera 
partagé  entre  ledit  caissier  général  et  le  caissier  des  recettes  Joumafiéres ,  à 
raison  de  trois  cent  mille  livres  pour  le  premier,  et  de  deux  cent  mille 
livres  pour  le  second. 

7.  Les  «tispoaitions  du  décret  du  IS  août— 13  novembre  1791  continueront 
nu  surplus  d*être  exécutées  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  caisse  géné- 
rale, en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


N*  479.e=s32  —  24  mai  1793.=Dbce«t  qui  étMit^  pendant  la  guerre  seuk' 
ment,  des  atffudans  de  place  dans  différentes  villes,  (B. ,  XXX,   ISO.  ) 


sa  mai  1793  :  Service  de  la  marine.  Remplacement  des  notairesp  tojtm  17  dn  nèiM  nois. 


ff  480.  s  23—28  mai  1793.  s=  Dâcbbt  relatif  à  la  division  en  coupures  des 
assignats  de  la  création  du  7  mai  1793.  (B.,  XXX,  189.) 


lf«  48L  sa  23  mai— 4  juin  1793.  »^BÉcmBT  reiati/  aux  bétimens  des  Etats- 
Unis  (l).  (B.,  XXX,   197.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu^e  rapport  de  son  comité  de  sa- 
lut ^blic  ,  voulant  maintenir  funion  établie  entre  la  république  française  et 
les  États-Unis  de  TAmérique,  décrète  que  les  bâtimens  des  États-Unis  ne  sont 
pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du  9  mai ,  conformément  à  l'aci- 
de 16  du  traité  passé  le  6  février  1778. 

N*  482.  s  24 — 25  mai  1793.  «=  VicmMT  relatif  à  la  nomination  des  jures 
du  tribunal  extraordinaire  (2).  (B.,  X]tX,  201.) 

La  eoBvention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*M)ans  la  séance  de  demain,  il  sera  placé  sur  le  bureau  on  vase  dans 
lequel  seront  déposés  quatre-vingt-cinq  billets  iniliquant  chacun  un  départe* 
ment  —  Il  en  sera  de  suite  tiré  seize,  dont  les  douze  premiers  serviroitt  a 
désigner  les  départemens  dans  lesquels  seront  pris  les  donie  jnrés,  et  les 
quatre  suivans ,  ceux  qui  fourniront  les  quatre  snppléans. 

2«  Dans  les  séances  suivantes,  il  sera  formé,  par  scrutins  signés,  une  liste 
de  candidats  domiciliés  dans  les  seize  départemens  indiqués  par  le  sort. 

(t)  lUpporté  par  le  décret  da  18  —  3o  mai  adrant.  —  Yojés  ce  dernier  ûkr^  Il  a'afit  det 
riacs  mantines.  ...  ..^      .        .         ^ 

(«)  Vojes  le  décret  du  10— 1  a  aara  1793»  porlant  inatitaUoB   de  et  trikaMl,  el  Ni  asUt 
i  timmWÊà  toans  lai  XdèJf^isA^H. 
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3.  Cette  liste  sera  imprimée  et  distribuée  a  tous  les  membres  de  k  i 
tion  y  et,  le  lendemain  de  cette  distribution ,  il  sera  procédé,  par  scrutiiis  A» 
gnés ,  à  la  nomination  des  douze  jurés  et  de  leurs  quatre  sup^éans. 

4.  Le  citoyen  de  chacun  des  d^artemens  désignés ,  qui  réunira  le  plus  de 
suffrages  comparatiTcment  aux  autres  citoyens  du  mène  département,  sera 
élu.~Si  l'un  d*eux  refiossût,  le  citoyen  de  son  département  qui  aura  eu  le  [^us 
de  suffrages  après  lui,  sera  appelé  en  son  lieu  et  place. 

5.  Le  résultat  général  sera  incessamment  prodamé,  et  le  décret  anasîtdt 
transmis  au  conseil  exécutif,  auquel  il  demeure  dès  à  présent  enjoint  de  te- 
nir la  main  à  sa  prompte  expédition  et  envoi ,  pour  que  le  rassemblement  des 
nouveaux  jurés  puisse  s'opérer  ayant  le  1 6  juin ,  terme  jusqu'auqoel  demeore 
prorogé  le  pouvoir  des  jurés  actuellement  en  exercice. 

e.  L'exercice  des  jurés  demeure  à  l'avenir  limité  à  un  mois. 

7.  La  convention  décrète,  en  conséquence  y  qu09  le  16  dç  chaque  mois,  il 
sera  procédé  au  tirage  des  départemens  qui  foumirontlejoré  pour  le  mois  soi* 
vaut;  et,  les  jours  qui  suivront,  procédé  à  la  présentation  des  candidats  et  à 
l'élection ,  le  tou^  en  la  forme  ci-dessus ,  et  de  telle  sortes  néanmoins,  que  les 
départemens  qui  auront  fourni  leurs  jurés  ou  suppléans,  ne  poissent  concourir 
de  nouveau  qu'après  le  tour  complètement  révolu. 


N*  463.  a»  24— 29  mai  1793.  «  Décrit  reùaffaux  âifférmts  dépôîs  fniu  à 
la  caisse  de  fextriMordinaire  (1).  (B.,  XXX,  a03.) 

Art.  1^.  Les  dépôts  faits  à  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire ,  en  exé- 
cution du  décret  du  28  septembre  dernier,  et  tous  autres  dépôts  de  même 
nature  qui  y  auront  été  faits  jusqu'à  ce  jour ,  seront  remis  au  receveur  près 
l'administration  des  domaines  nationaux ,  dont  le  reçu,  visé  de  l'adminis- 
trateur au  bas  du  procès-verbal  de  ladite  remise ,  opérera  la  dediarge  du  ci- 
devant  trésorier. 

2.  Les  receveurs  de  district  et  tons  autres  agens  quelconques  qui  seraient 
dépositaires  de  pierres  fines  ou  fausses,  et  d'autres  objets  prédeux  de  même 
nature ,  provenant  dès  églises ,  maisons  religieuses  et  autres  établissement 
publics  supprimés,  les  feront  passer  sur-Ie-cbamp ,  par  la  messagerie,  au 
receveur  près  l'admimstration  des  domaines  nationaux. 

5.  Os  accompagneront  leurs  envois  d'un  inventaire  descriptif  des  objets , 
en  ayant  soin  de  désigner  les  lieux  ou  les  individus  d'où  ils  proviennent , 
leur  nombre,  leur  espèce  et  leur  poids.  Cet  inventaire  sera  dressé  en  présence 
de  deux  membres  du  directoire  du  district ,  et  du  préposé  des  messageries  , 
qui  s'en  chargera. 

4.  Les  receveurs  ou  autres  agens  qui  feront  ces  enrois ,  feront  passer  sé^ 
parement  le  procès-verbal  de  cbaigement  par  la  poste  à  l'adminlstratiop  des 
domaines  nationaux ,  en  ayant  soin  de  foire  cfaarg^er  le  paquet. 

6.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  choisb  un  ci- 
toyen connaissenr  dans  cette  partie ,  pour  dresser  les  inventaires,  Dure  les 
classemens ,  et  procéder  à  tontes  les  opérations  qui  précéderont  la  vente,  tant 
des  effets  déjà  déposés,  que  de  oenz  qm  seront  envoyés  des  diverses  par- 
ties de  la  r^oUique. 

6.  Les  dépôts  de  tonte  nature  qui  ont  été  on  seront  faits  à  ladite  adminis- 
tration, seront  renfermés  dans  une  caisse  à  trois  défis  :  l'une  sera  entre  les 
mains  du  receveur;  la  seconde  dans  celles  de  l'administrateor  :  la  troisième 

(i)  TojN  k  dkrn  da  4^-^  janner  ij^Z ,  <iai  fDpp!faMla  mStm  ds  r< 
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dans  celles  du  ministre  de  Fintérieur ,  on  de  la  personne  qn'il  ohargera  de  le 
représenter  pour  cet  objet. 

7.  Anenn  paquet  arrivant  par  la  messagerie  an  recerenr  près  l'administra- 
lîon de« domaines nationans^,  ne  pourra  étreouTcrt queleprocés^yerbalde 
chargement  ne  soit  parvenu  à  l'administrateur. 

S.  Lorsque  les  procès-verbaux  de  chargement  lui  seront  parvenus ,  il  les 
remettra  au  préposé  désigné  dans  l'article  6 ,  à  l'effet  de  procéder  à  l'ouver- 
ture des  paquets  arrivés  ^u  receveur,  en  présence  du  prépose  des  messageries. 

9.  n  sera  dressé  procès- verbal  du  récolement  des  inventaires  qui  auront 
été  dressés  par  les  receveurs  de  district  ou  autres  agens,  et  qui  auront  ac- 
compagné les  envois  d'effets  précieux.  Expéditions  de  ces  procès-verbaux, 
au  bas  desquds  seront  mis  les  reçus  du  receveur  près  l'administration ,  seront 
adressées  aux  receveurs  de  district ,  ou  à  tous  autres  qui  auraient  fait  parve- 
nir lesdits  effets ,  pour  opérer  leur  décharge. 

10.  Lorsque  le  préposé  nommé  par  l'administrateur  aura  classé  les  effeti 
par  nature ,  li  sera  dressé  procès-verbal  de  leur  évaluation ,  par  des  experts 
choisis  concurr^mm^t  par  l'administrateur  et  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
^pédition  dudit  procès-verbal  sera  adressée  à  la  convention. 

11.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  faire  recevoir 
p^r  le  receveur  près  l'administration  des  domaines  nationaux*,  tous  dépôts 
quelconques  d'effets  précieux,  provenant  soit  des  domaines  nationaux,  soit 
des  émigrés ,  en  se  conformant  aux  formalités  ci-dessus  prescrites. 

12.  Les  diamans  et  autres  effets  précieux  provenant  des  émigrés,  seront 
distingués  et  vendus  séparément ,  pour^servir ,  s'il  y  a  Heu,  au  paiement  des 
créanciers  de  l'émigré  auquel  ils  appartenaient,  à  la  déduction  de  la  portion 
des  frais  d'expertise  et  de  vente  qu'ils  doivent  supporter. 

|-3.  La  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  la  somme  de  deux  cents  livres  par  mois ,  pour  le  traitement  d|i 
préposé  qu'il  aura  choisi  en  exécution  de  l'article  5  ^  et  paiera,  sur  les  états 
certifiés  par  ledit  administrateur,  les  frais  d'expertise  ou  autres  frais  extraor- 
dinaires relatifs  à  l'exécution  du  présent  décret 


H  Bii  X793  :  Bûns  des  coOéfês,  vojr«fc  %i  an  mène  moki  CaUnêr  40  M  tritorerU  naêio^ 
mdê  $  Ai^udans  de  place^  Tojei  a^  oui. 


k  Min 


ps$  %h  mai  1793.  mm  ptoi  vr  gui  d^emd  atuf  membres  de  la  convention 
tj^fm^  €$  hf  çMMiificaUoas  de  factieux  les  uns  car^e  les  autres ,  da^s 
in  de  fasmmilée.  (B^  XXX»  21a.) 

||«4tS.a»9&-^ft  Bud  1798.  e»  Biteuv  fui  établi^  un  mode  um/omepour 
f  échange  des  prisonniers  de  guerre  (1).  (B.,  XXX>  loe.) 

lia  convention  nationale ,  voulant  établir ,  pour  toutes  les  armées  de  la  ré- 
publique ,  un  mode  uniforme  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  ; 
Convamcue  d'ailleurs  que  l'intérêt  respectif  des  nations  belligérantes  veut 
qu'elles  se  rendent  sans  retard  ceux  de  leurs  défenseurs  que  le  sort  des  ar- 

(t)  Yoyc»  Ifi  décret  dn  xo  —  19  septembre  179a ,  sur  le  m*me  objet,-  cent  des  a3  février  et 
19  avril  18 XX,  concernant  rorganisatioo  des  pntonniers  de  ^rre;  celui  da  4  aodt  suivant,  con- 
eemant  les  prisonniers  de  gierreet  les  otages;  Farisdocons.  d'état,  dn4  nai  iSx^emMematttles 
•fiîeiert  pronui^rt  de  jp^na ^«.«pvèa  uwe^  fMsaé  laov  ptrale,  sont  raprii  ha  acses  èla 
màk  ;  rarrèté  do  i3*-i8  svnl  \%\Kâk  1«  traité  du  a3  aTril— 4  inin  awinat»  ^  ocdomept  la  ve- 
■lia  des  frisoBnieti  de  gnerca,  «ans  rançon  ni  échanfre  ;  et  le  y  article  additionnai^  de  et  lui  dn 
I»  mai—V juin  même  aimée,  oonaersant  le  paiement  de  leurs  dettaa. 
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mes  a  mis  au  pouvoir  des  unes  ou  des  autres ,  et  ^'elles  oondlieot  dans  ces 
sortes  de  calamités  tout  ce  que  la  justice ,  riiumanUé  et  la  loyauté  réclament 
d'elles  :  —  Oui  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit: 

Décret  sur  le  cartel  Rechange  pour  les  prisonniers  de  guerre,  au  nom  de  la 
république  française. 

Art  l*'.  Il  n*y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l'échange  des  prisonniers 
de  guerre. 

2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange,  tel  qu'un  officier  ou  sous-officier  de 
quelque  grade  que  ce  soit ,  puisse  être  échangé  contre  un  phis  grand  nom- 
bre d'individus  de  grade  inférieur. 

3.  Ne  seront  point  compris  dans  les  échanges  les  individus  désignés  par 
différens  décrets  pour  servir  d'otages  à  la  république,  et  lui  répondre  de  la 
sûreté  des  commissaires  de  la  convention  nationale  livrés  à  l'ennemi  par  la 
plus  infâme  trahison. 

4.  Nul  émigré,  nul  déserteur  à  l'ennemi  en  temps  de  guerre ,  ne  pourrai 
être  échangé. 

5.  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucunes  modifications  ne  peuvent 
altérer  sans  le  consentement  exprès  de  la  convention  nationale ,  sera  d*é« 
changer  homme  pour  homme  et  grade  pour  grade. 

6.  Aucun  échange  ne  sera  fait  que  d'après  un  état  nominatif  contenant  les 
noms  et  grades  des  prisonniers  échangés. 

7.  Ne  seront  réputés  prisonniers  de  guerre  tous  les  individus  attachés  sim- 
plement au  service  des  armées ,  et  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  combat- 
tans.  Ainsi  la  restitution  en  sera  faite  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  et  suf- 
fisamment reconnus  ;  bien  entendu  que  cette  disposition  sera  réciproque 
entre  les  nations  belligérantes. 

8.  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  la  république  sont  autorisés  à  trai- 
ter, en  conséquence  de  ces  principes,  avec  les  généraux  des  armées  ennenùes. 

9.  n  sera  nommé,  par  le  général  en  chef  de  chaque  armée,  un  officier  de 
grade  supérieur  et  un  commissaire  ordonnateur  des  guerres  pour  déterminer 
j^run  cartel,  avec  les  officiers  nonunés  par  le  général  ennemi ,  chaque 
échange  de  prisonniers,  le  nombre  de  ceux  qui  devront  y  être  oonq>ris,^ 
ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  où  il  devra  s'effectuer. 

10.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  un  cartel 
d'échange ,  parce  qu'ils,  se  trouveront  excéder  le  nombre  de  ceux  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  pourront  être  renvoyés  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  faire 
aucun  service  qu'ils  n'aient  été*écbangés.  ils  sercmt  en  conséquence  conqraîi 
les  premiers  dans  le  prochain  cartel,  et  il  en  sera  formé  deux  états  nominatife, 
dont  l'un  sera  remis  au  général  ennemi ,  et  l'autre  au  général  de  l'armée 
française,  afin  que  de  part  et  d'autre  il  soit  tenu  la  main  à  l'exécutkm  ée 
cette  disposition. 

.11.  Nul  cartel  d'échange  ne  pourra  être  arrêté  qu'au  nom  de  la  républi- 
que française. 

12.  Aussitôt  qu'un  cartel  d'échange  aura  été  convenu  et  arrêté  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies,  et  adressé  au  général  en  chef, 
il  er  ordonnera  l'exécution,  laquelle  aura  lieu  dans  le  délai  déterminé  par 
le  cartel;  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  différée. 

13.  Pour  prévenir  toute  lenteur  à  cet  égard,  les  prisonniers  de  guerre  fiuts 
sur  l'ennemi  seront  à  la  disposition  du  générai  de  chaque  armée ,  qui ,  du 
consentement  des  représentans  du  peuple  présens  aux  armées,  fixera  les 
lieux  de  leur  résidence ,  soit  dans  les  villes  de  son  commandement^  soit  dans 
toute  aUtre;  et  il  en  préviendra  le»  corps  ^dipini^tratife,  qui  ne  pourront  « 
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pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être ,  changer  sans  son  ordre  ex|Hrès  la  dâ- 
dnation  de  ces  prisonniers. 

14.  Le  général  en  chef  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre ,  de  tontes 
les  mesures  qu'il  aura  prises  relativement  au  transport,  à  la  résidence  et  à 
la  sûreté  des  prisonniers,  ainsi  qu'à  leur  échange,  et  m  toutes  les  mutations 
qu'ils  pourront  éprouver. 

1  S.  Lorsque  les  prisonniers  de  guerre  seront  arrivés  au  lieu  que  le  général 
aura  fixé  pour  leur  résidence,  il  sera  fait  choix,  par  les  corps  admîmistra- 
tifs  ou  munîdpaux,  d'un  officier  de  confiance,  soit  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  soit  de  la  garde  citoyenne ,  et  d'un  nombre  de  sous-officiers  suffisant 
pour  prendre  la  police  du  dépôt,  et  y  maintenir  l'ordre  et  la  discipline;  ces 
officiers  et  sous-offiders  jouiront,  à  cet  égard,  d'un  traitement  extraordi- 
naire  qui  sera  fixé  incessamment  par  la  convention  nationale. 

16.  Les  corps  «adminwtratife  ou  munidpaux  informeront  sur-le-champ  le 
général  en  chef  du  choix  de  l'oCûder  chargé  du  dépôt,  afin  que  le  général 
poisse  lui  transmettre  les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

17.  Aucun  prisonnier  fait  sur  l'ennemi  ne  pourra  être  forcé  à  servir  dans 
les  troupes  de  la  république,  et  les  généraux  en  chef  de  ses  armées  exigeront 
la  même  rédprodté  des  généraux  des  armées  ennemies. 

18.  La  république  fera  payer  à  titre  de  subsistance,  aux  offiders,  sous- 
officiers  et  soldats  Ciits  prisonniers  sur  l'ennemi,  le  «montant  des  appointe- 
mens  et  solde  affectés  en  temps  de  paix  aux  grades  correspondant  aux  leurs 
dans  l'armée  française,  et  lorsqu'il  leur  sera  délivré  des  rations  de  pain,  la 
retenue  leur  en  sera  faite  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes  de  la  république. 

19.  Ce  traitement  leur  sera  payé  par  les  caisses  munidpales  on  de  district, 
sur  les  états  de  prêt  qui  seront  arrêtés  par  l'offlder  cluurgé  de  la  police ,  et 
visés  du  commissaire  des  guerres  employé  dans  la  place,  ou ,  en  ton  absence, 
d'un  offider  munidpal. 

20.  Le  remboursement  de  ces  avances  sera  fait  tous  les  mois  aux  caisses 
nunidpates  ou  de  district ,  sur  les  revues  qui  seront  passées  par  un  commis- 
saire des  guerres,  dontrùne  expédition  sera  envoyée  par  lui  au  ministre  de 
la  guerre ,  une  an  général  en  chef,  et  une  au  payeur  général  de  l'armée ,  qui 
sera  ehargé  d'acquitter  ces  dépenses. 

2 1 .  L'offider  chargé  de  ta  police  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre, 
enverra  tous  les  mois  au  général  en  chef,  ou  plus  souvent  s'il  le  juge  néces- 
saire, l'état  de  situation  des  prisonniers  de  son  dépôt,  afin  que  le  général 
soit  continuellement  en  état  de  rendre  compte  au  ministre,  et  celui-ci  à  la 
convention,  du  nombre  et  de  la  situation  des  prisonniers  ennemis. 

22.  Les  généraux  en  chef  auront  soin  d'adresser  pareillement  au  ministre 
de  la  guerre  les^'états  les  plus  exacts  des  Français  faits  prisonniers ,  et  ils 
prendront  des  mesures  pour  être  instruits,  non  seulement  de  leur  nombre , 
mais  encore  de  leur  situation ,  de  la  manière  dont  il  est  pourvu  à  leur  subsis- 
tance, et  du  traitement  qu'ils  éinrouvent  en  pays  étranger,  afin  d'être  en 
état  de  leur  porter  secours  et  protection  auprès  du  général  ennemi,  et  d'ob- 
tenir qu'il  soit  fait  droit  sur  leurs  plaintes,  lorsqu'elles  seront  fondées. 

23.  L'intention  de  la  république  étant  que  les  offiders  et  soldats  français 
que  le  sort.de  la  guerre  a  fait  ou  fera  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  jouis- 
sent également ,  jusqu'à  l'époque  de  leur  échange ,  des  appointemens  et  solde 
attribués  à  leur  grade ,  les  généraux  en  chef  des  armées  donneront  connais- 
sance de  cette  disposition  aux  généraux  des  armées  ennemies ,  ainsi  que  du 
tarif  des  appointemens  et  solde,  sur  le  pied  de  paix,  réglés  pour  les  différens 
grades ,  afin  que  les  prisonniers  ftrançais  soient  traités  chez  l'ennemi  comme 
les  prisonniers  ennemis  le  sont  dans  les  termes  de  la  république. 
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24.  n  9mt9L  Aôl  «Mnlûm  exprawe  de  ces  ayances  téciproqoes  dam  les  car- 
tels d'échange,  aoxcpiels  il  sera  joint  dés  états  dûment  certifiés ,  et  il  serm 
donné  des  ordres  par  la  général  pour  qoe  le  remboursement  en  soit  fait  re»* 
peetLTement,  pour  tous  les  prisonniers  compris  dans  chaque  échange,  aussitôt 
qu'il  s'exécutera.  . 

25.  Les  prisonniers  français  qui ,  en  vertu  de  l'artide  8  du  présent  décret , 
seront  renvoyés  sur  leur  parole,  jouiront  de  leurs  appointemens  et  solde  de 
paix,  jusqu'au  moment  où,  rendus  au  service  de  la  république  par  la  voie 
de  l'édiahge^  ils  pourront  rentrer  dans  leurs  corps  respectifs. 

36.  Les  prisonniers  ennemis  qui  seront  malades  ou  blessés,  seront  traites 
dans  les  h6pitaux  militaires  de  la  république ,  soit  ambulans,  soit  sédentai- 
res, avec  le  même  soin  que  les  soldats  Avançais;  et  alors  leurs  appointemens 
et  soldes  seront  sujets  aux  mêmes  retenues  qui  s'exercent  en  pareil  cas  sur 
les  officiers  et  soldats  de  la  république;  bien  entendu  que  cette  disposition  , 
dietée  par  la  justice  et  Thumanité,  sera  réciproquement  observée  par  l'en- 
nemi envers  les  Français  prisonniers. 

27.  La  convention  approuve  et  ratifie  en  tout  leur  contenu  les  cartels 
d'échange  des  36  septembre  1792  et  17  février  1793|  et  ordonne  en  consé- 
quence au  ministre  de  la  guerre  et  aux  généraux  en  chef  des  armées  de  Is^ 
république»  de  terminer  promptement  les  échanges  résultant  de  ces  traités, 
après  avoir  constaté  l'exactitude  dés  réclamations  faites  à  cet  égard  par 
l'enn^nL  , 

28.  La  oonvention  nationale  maintient  les  dispositions  de  l'artide  !«'  da 
décret  du  28  avril  dernier,  concernant  les  princes  allemands  détenus  à 
L'Abbaye. 

29.  La  convention  nationale  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  l'exécution 
du  préMnt  décret,  et  lui  enjoint  de  communiquer  exactement  à  son  comité 
de  la  guerre  chaque  cartel  d'échange,  immédiatement  après  s^  condusion. 


N*  486.  s  25  •—  25  mai  1793.  ^=9  BÉCRBT  gUi  déclare  nuh  ks  arrêtés  pns pmr 
les  commissaires  de  la  convention  dans  les  départemens  des  BoucAes-dm» 
Rhône  et  du  Loiret,  comme  attentatoires  à  la  Hèerté  de  la  presse.  (B.  » 
XXX,  211.) 

K*  487.  t=  25—30  mai  1793.  *=  BicRtr  qui  fixe  le  traitement  des  eitoyems 
chargés  de^la  surveillance  des  prisonniers  faits  sur  l'ennemi,  et  ordonne 
le  paiement  des  appointemens  des  prisonniers  français.  (B. ,  XX3C,  210.) 


ai  md  1793 1  Mmfnmtfarêé  d*iu^  miUiari,  vojes  ao  du  méaie  moîsi  frlbunaH  •mtraordimairêf 

Tojfj  ai  mu. 


ir  488.  te  M  mai— l«r  Juin  l7M.:ttiiioRiT  fui  défend  totUâS  suites  de  procès 
€lm^  relatives  mi  paiement  des  elroUs  oensnels  JéodauJS  (i).  (B.,XXX« 
216.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  ftiite  par  un  membre ,  que 
les  cens  et  renies  d-devant  féodaux  ne  puissent  être  exigés ,  même  en  verta 

(i)  Tofti^dtMletaotas^MMMpagiwnt  le  déR«t<hi  17^18  idilat  179»,  ^"é^omMm 
4ÊBênÊtmldBMmïtmèmohj0L  Tôt»  ■Oto—tet  ccll<» étt  i6^i6— At  al 9^-9  nptrulpn 
179*1  3o— 3o  déemhf  ui^,  i«v  hmiuire  an  3  (aa  octobre  1793^  9  «lu  iBême  0^  ^ 
•dakrt  1793),  «8  aîiaaa —3  plvfioM  aêioa  année  Cft^— aa  janvier  17941^  art  4»  «te 
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d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  si  le  pticnent  n'en  a  pat  élé  ef^ 
fyCbaéi^ Bt  sur  celle  faite  par  un  autre  membre,  que  les  propriétaires  des 
fbnds  grerés  desdits  cens  et  rentes  ne  puissent  exiger  des  fernders  obargés 
d*acquitter  les  droits  féodaux  y  aucun  paiement  des  années  échues  antérieu* 
remeiat  à  la  promulgation  du  décret  du  35  août  dernier,-— ReuToie  ces  pro* 
positions  an  comité  de  législation ,  et  décrète  que  Texécntion  de  tous  juge- 
mens  et  arrêts ,  que  toutes  suites  de  procédures  relatiyes  au  paiement  des 
droits  censuels  féodaux,  soit  entre  les  propriétaires  de  ces  droits,  soit  entre 
les  propriétaires  des  fonds  grevés  desdits  droits  et  leurs  fermiers ,  seront  sw 
pendus;  chai^  le  comité  de  faire  son  rapport  dans  trois  jours* 


!!•  489.  ■*  M  mai— !•  juin  1793.  =  McnKT  relatif  à  rineômpatibîltté  des 
fondions  de  notaire  avec  celles  d'avoué  et  de  greffier  (I).  (B.,  XXX, 
316.) 

La  conTention  nationale,  après  ayoir  entendu  son  comité  de  législation 
sm*  le  référé  des  juges  du  tribunal  du  district  dUzès,  département  du  Gard, 
du  t1  avril  dermer,  sur  la  cumulation  des  fonctions  de  notaire  et  des  fonc- 
tions d'avoué,  passe  àl'ordre  du  Jour,  motivé  sur  le  décret  du  29  septembre 
1791,  article  3,  section  H,  portant  que  les  fonctions  de  notaire  sont  incom- 
patibles avec  ceDes  d'avoué  et  de  greffier,  et  la  recette  des  contributions  pu* 
blîques ;  et  sur  la  demande  fkite  par  un  membre,  que  la  même  disposition 
d'incompatibilité  i^étende  aux  Amctiona  d'administrateur  de  département  et 
de  district  avec  les  ibnetions  de  notaire  et  d'avoué,  la  convention  renvoie 
o«lte  ptopoiitioa  an  comité  de  législation,  pour  en  faire  un  prompt  rapport* 


If*  490.SS  3e  mai— l*'  juin  1793.  s  DÉCHET  interprétatif  de  celut  du  17  mai 
1790,  sur  raSolitton  du  retrait  féodal  ou  censuel  (3).  (B. ,  XXX,  317.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
aor  les  pétitions  des  citoyens  de  la  ocmunune  de  Yemouillet  et  dn  dtoyen 
Daplein ,  des  36  avril  et  7  de  ce  mois ,  tendant  à  iaire  interpréter  le  décret 
da  17  mai  1790,  sur  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel  ;  considérant 
que  ce  décret  a  en  pour  objet  d'éteindre  toutes  les  demandes  en  retrait  féo- 
dal on  cœsnel  qui  n'auraient  pas  été  consonmiées  par  un-jugement  définitif; 
et  que,  par  jugement  en  dernier  ressort,  il  doit  être  entendu  qne  tontes 
poarsuites4e  retrait  qui  n'auraient  pas  été  entièrement  terminées,  on  sur 
lesqndlet  il  existait  encore,  à  l'époque  du  3  novembre  1789,  qudque  cast» 
tesUtion  rdathrement ,  soit  à  la  régularité  de  la  demande,  soit  à  la  forme  et 
à  l'efbt des  offres,  seraient  déclarées  comme  non  avenues,  passe  à  l'ordre 
dn  jour  anr  les  pétitions  des  babitans  de  Yernouillet  et  du  citoymi  Duplein; 
el  sur  la  demande  laite  par  un  membre,  que  toute  action  en  paiement  de 
sommes  prétendues  ou  exigées  pour  droits  féodaux  supprimés  sans  indem^ 
nité,  en  exécotioa  de  jugemens  ou  actes,  à  quelque  date  qu'ils  aient  été 
reaéxïg  ou  passés,  sera  étmnte  et  anéantie  sans  aucune  répétition  de  frais  on 
mises  d'exécution,  la  convention  nationale  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  faire  rapport  dans  trois  jours;  et  cependant  décrète  que  jusqu'au  décret 
définitif  snr  ladite  proposition ,  il  sera  sursis  à  tontes  poursuites  ou  exécn* 

(i)  T«y«t  Ift  loi  fiofrale  àa  H  Tendéaittlre  m  3  (i5  octobre  1794),  qui  tUloe  iiir  riftcompt- 
iMké  det  CMetioM  adwMtntifes  01  jadidkôcet,  te 
faactioM  joékitint  «atro  ellèt»  et  les  boCm. 

(ft)  Voyw  k  déiNI  éi  S7--^  jëNil  199S,  sboUllf  de  h  fétéiltté,  illei  aotct  éttadeM  ^ 
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3A0  .      CONVENTION  NATIONALE. 

bons  commencées  en  Terhi  de  tous  actes  et  jugemens  portant  obligatioB  oa 
condanmation  de  sommes  en  principal  ou  accessoires ,  pour  droits  féodaux 
supprimés  sans  indemnité. 


N*  491.=  2t  mai—!*'  juin  1793.  =  DÉcmET  qui  fixe  le  nombre  des  effœn 
depobce  pour  chaque  tribunal  militaire  (I).  TB.    XXX,  219.Î 

N*  492.=r  26  mai— I»'  juin  1793.  =  Décret  qui  abroge  les  anciennes  lois  qm 
déchirent  insaisissables  les  traitemens  et  gratifications  des  directeurs  et 
préposés  des  loteries.  (B. ,  XÎX ,  Î2I.) 

La  couTention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  do 
législation,  abroge  les  anciennes  lois  et  les  arrêts  qui  déclarent  insaisissables 
les  traitemens  et  gratifications  des  directeurs  et  de  tous  autres  préposés  à 
Tadministration  des  loteries. 


N*  493.  -=  26  mai — V  juin  1793.  =  Dégbbt  concernant  Fenvoi  à  faire  par 
les  directoires  de  district  à  F  administration  des  domaines  nationamc ,  des 
procès'Verbaux  d'estimation  et  {t adjudication  desdits  domaines.  (  B. , 
XXX,  223.) 

Art.  1*'.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  compléter  sans  délai 
renvoi  qui  a  dû  être  fait  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  de  tous 
les  procès-Tcrbaux  d'estimation  et  évaluation,  procés^verbaux  d*adjiidicft> 
tion  et  états  de  vente  des  biens  nationaux  immobiliers  ;  en  conséquence,  ib 
auront  soin  d'adresser  toutesJesdites  pièces  aux  directoires  de  département, 
lesquels ,  après  avoir  visé  celles  qui  en  sont  susceptibles,  aux  termes  des  pré- 
cédens  décrets ,  les  feront  passer  de  suite  audit  administrateur. 

2.  Les  afBdies  seront  aussi*envoyées  audit  administrateur,  et  les  directoires 
les  feront  parvenir  à  l'instant  même  de  la  rédaction,  de  manière  que  cet 
administrateur  puisse  adresser  en  temps  utile  aux  corps  administratils  les 
observations  que  les  afiicbes  lui  auront  paru  devoir  comporter. 

3.  En  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  les  directoires  adresM- 
ront  de  même  sans  délai ,  audit  administrateur,  les  inventaires  et  procès- 
verbaux  de  vente  du  mobilier,  et  états  de  matières  d'or  et  d'argent  et  autres 
métaux  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies. 

4.  Les  receveurs  de  district  en  retard  d'envoyer  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux  leurs  copies  de  journaux ,  seront  également  tenus  de  les 
lui  faire  parvenir  sans  délai. 

5.  Pour  accélérer  la  prompte  expédition  des  différentes  pièces  exigées  par 
les  articles  précédens ,  lei  corps  administratifis  et  receveurs  sont  autorisés  à 
employer  des  commis  supplémentaires,  dont  les  rétributions  seront  réglées 
d'après  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

6.  It  sera  payé,  —  1*  Dix  sous  par  rôle  d'écriture,  la  page  contenant 
trente-six  à  quarante  lignes ,  la  ligne  de  huit  à  douze  mots  pour  chacun  des 
procès-verbaux  d'adjudication  dont  Texpédition  est  prescrite  par  le  présent 
décret,  et  qui  ne  sont  point  encore  parvenu^  à  l'administration.— Cette  dis- 
position demeurera  commune  aux  procès-verbaux  relatifi  aux  biens  mo- 
biliers et  immobiliers. — 2*  Seize  sous  par  rôle  d'écriture  des  o^ûes  de  jour* 
naux  des  receveurs  en  retard  de  les  fournir  à  Tépoqoe  du  présent  décret, 

il)  Vojes  1«  décret d«  2a— 99  «eplMibrc  1790,  Mt  r«r§tBiMtiM  des  trihaaiii  ailiUiiM, 
etfet  BolM. 
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Ja  page  contenant  de  Irente-six  à  quarante  lignes  pleines  ^  la  ligne  de  huit  à 
douze  mots, — 3^  Un  sou  par  article  de  vente  de  biens  immobiliers  a  porter 
sur  les  états  qui  doivent  être  fournis  à  Tadministrateur  des  domaines  natio- 
naux ,  et  qui  ne  lui  sont  point  encore  parvenus  à  l'époque  du  présent  dé- 
cret. —  4**  Six  deniers  par  article  des  états  de  matières  d'or  et  d'argent  et 
autres  métaux  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies.  — Les  corps  administratif 
et  les  receveurs,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  surveilleront  la  confection 
desdits  états  et  expéditions ,  vérifieront  l'exactitude  des  calculs,  et  ne  seront 
remboursés  des  frais  de  confection  desdits  états ,  qu'après  avoir  rectifié  les 
erreurs  qui  auraient  pu  s'y  glisser. 

7.  Les  rétributions  accordées  par  l'article  précédent  seront  acquittées  par 
)a  trésorerie  nationale ,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  dernier,  sur  les  états 
qui  seront  adressés  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  autres  frais  desdits  domaines. 


N*  494.  «  27  mai—  20  juin  1793.  a=  Diècbbt  qui  défende^ exercer  aucune 
rctefwe  sur  le  décompte  des  miiiiaires  convéUescens  (  l  ).  (  B.,  XXX  » 
229.  ) 

N*  495.  as  28  —  30  mai  1793.  «  BicRST  ^ui  rapporte  celui  du  23  mai  1793  , 
relatif  aux  bâtimens  des  États-Unis,  (B.,  XXX,  231.  ) 
La  convention  nationale ,  sur  U  proposition  d'un  membre ,  rapporte  le 
décret  du  23  mai  présent  mois,  qui  déclare  que  les  bâtimens  des  J^ts-Unis 
ne  sont  pas  compris  dans  les  dispoâtions  du  décret  du  9  de  ce  mois ,  et  dé- 
crète en  outre  que  les  marchandises  arrêtées  resteront  provisoirement  çn 
séquestre,  et  charge  son  comité  de  salut  public,  de  concert  avec  celui 
de  la  marine,  de  lui  faire  vxoi^  tnns  jours  un  rapport  définitif  sur  cette  af- 
faire. 

aS  aai  1793  :  Divisiom  tm  cûmpurts  dé  certmiu  astigitmtt ,  fOTCi  a3  do  mênie  moii. 


N*  496.  a=  29  mai—-  8  juin  1793.  as  Déclaration  des  droits  de  f  homme  (2). 

(B.,  XXX,  233.) 

La  convention  nationale  décrète  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Les  droits  de  l'homme  en  société,  sont  :  Pégalité,  la  liberté,  la 
sftreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à  Toppresâon. 

2.  L'égtdité  consiste  à  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

3.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale;  elle  est  égale  pour  tous , 
soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse ,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle 
réprime. 

4.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places ,  emplois  et  fonc- 
tions publiques  ;  les  peuples'libres  ne  connaissent  d'antres  motife  de  préfé- 
rence dans  leur  choix ,  qne  les  veHns  et  les  talens. 

5.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.-— 

(i)  Cette  rcteaoe  wwk  été  «tf«rifëe ptr  l'art.  4  da  décret  do  V]  (ai  et)  tTril — i*'  nai  1791 , 
•OMeraaBt  les  hôpitaux  ■aitâret  :  Toves  ee  décret  et  la  note.  Voyei  encore  le  décret  do  aa — 24 
jma  1793,  qoi  ordonne  le  paiement  dct  appointeaBeni  des  militaire!  Uceaët;  Parrêté  dn  7  mciai- 
dor  an  9  (ao  joio  i8ox),  conceroânt  les  retenues  d*h6pital  i  faire  aux  n^litaïret  atta<|aét  de 
maladies  vénénenneaet  antres;  celai  du  a3  Vendémiaire  an  10  (i5  octobre  x8oi)/iui  applique  œt 
arrêté  aux  marins  ;  et  cdni  du  i3  nivôse  même  année  (3  janvier  i8oa),  qni  contient  de  nouTclIet 
dÎMKinitioas  sur  ce  Mjet. 

(a)  Vojet  oetto  déclaration  modifiée,  en  tète  de  la  roMliiation  da  a4  jais  1793, 
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Elle  repose  sur  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  ta  ne  rmx.  fm 
qu'ils  te  ftissent 

e»  Tout  honane  ^  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions. 

7.  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen  de  publier  ses  pensées» 
ne  peut  être  interdite ,  suspendue  ni  limitée. 

6.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à  la  loi.  Tout  ce 
qui  n*e«t  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché»  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu^elle  n^ordonne  pas. 

9.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  sodété  à  chaque 
citoyen  pour  la  eonsérration  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses 
droits. 

10.  Nul  ne  doit  être  accnsé ,  arrêté ,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites;  mais  tout  homme  appelé 
ou  saisi  par  Fautorité  de  la  loi,  doit  obéira  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  im  homme  hors  des  cas  et  sans  les  formes 
détnmioés  par  la  lot,  est  «Mraire  et  nul;  tout  homme  contre  qui  Ton 
tenterait d'exéonier  un  piveil  acte,  aie  droit  de  repousser  la  force  par  In 
force. 

la.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient ,  exécotcraient 
ton  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  seront  coupables  d  doivent  être 
punis. 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innoeent  jusque  ce  quMl  ait  été  dédaié 
eoapable,  sll  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne ,  doit  être  séTèrement  réprimée 
par  la  loi. 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  étabKe,  promul- 
guée antérieurement  an  délk,  et  légalement  appliquée  :  la  Id  qu  punirait 
des  délits  commis  avant  qu'dle  existât,  serait  un  acte  arbitraire. 

1 5.  L'effet  rétroa  ctif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

le.  La  loi  ne  dok  déwmer  que  les  pdnes  strictement  et  évidemment 
nécessaires  :  les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit ,  et  utiles  à  la 
sodété. 

17.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme  est  le  maître  de 
disposer ,  à  son  gré,  de  ses  biens,  de  ses  oapilaux»  de  ses  if  euus  et  de  son 
industrie. 

18.  Nul  genre  de  travail,  de  cuRuve,  de  commerce,  ne  peut  hd  être 
interdit  :  il  peut  fSsbnquer,  vendre  et  transporter  toutes  espèces  de  produc- 
tions. 

19.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  aan  temps  :  maïs  11  ne  peut 
se  vendre  lui-même;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

SO.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  poitioa  de  sa  propriété,  sans  son 
consentement,  àce  n'est  lorsque  la  nécessité pnbttqs*,  légalemait  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'nne  juste  et  préalidble  îndem- 
tuité. 

21.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale,  et 
pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  oooconrir 
personnellement,  ou  par  des  représentais,  à  l'établissemaat  des  conlrlbtt- 
tiims;  d'en  surveUler  l'emploi,  et  de  sPen  faire  rendre  compte. 

33.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit  également  à 
tous  ses  membres. 

23.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée ,  et  c^ettàlak^  4  en  détit^ 
miner  l'étendoe  et  Tap 
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24.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme  consiste  dans  Taction,  de 
tons,  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conserration  de  ses  droits. 
—  CeXtt  garaatie  repote  snr  la  soureraltieté  nationale. 

35.  La  ganmiie  sociale  ne  peut  exister  «  si  les  limites  des  fbnctlons  pu- 
bliques ne  sont  pas  chdiement  déterminéébpar  la  loi,  et  d  la  responsabilité 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 

3êk  LaaopteraJBCté  nationale  réside  essentiaDcMant  daas  le  peuple  entier, 
et  chaque  dtoyea  a  un  droit  égal  de  coaooark  à  Wêm  eKertIfie  :  elte  est  une  et 
indiviiohle ,  imprescriptible  et  inaliénable. 

27.  Nolkréiinîonpartidle  de  dtofansetiMd  IndiTiiteiii  peuvent  «^attri- 
buer la  souYcraineté. 

28.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune  autorité,  et  remplir 
aucune  fonction  iMiblique,  sans  une  délégation  formelle  de  la  loi» 

29.  Dans  tout  gouTemoaent  libre,  les  hommes  doivent  avoir  un  moyen 
lé^  de  rénster  à  l'oppression  :  et  lorsque  ce  moyen  est  impuissant,  l'insur- 
rectûMi  est  le  plus  saint  de  tous  les  devoirs.  ' 

30.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir ,  de  réformer  et  de  changer  sa 
constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d^assujétir  à  ses  lois  les  géné- 
rations futures  :  toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyran- 
nique. 

9f§  MB  1793 1  Cédttie  de  VextraotiiMire ,  toytt  a4  «hubètne  nMfb. 


de  497.  as  80mid^4  juin  1793.  =  Décret  relatif  au  mode  de  réqtdsMon 
de  la  farce  publique.  (B.,  XXX,  240.) 
Art.  1^.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  les  diverses  àrcon- 
alances  qui  en  solliciteront  l'emploi,  sera  exercée,  dans  la  forme  suivante,  par 
les  autorités  constituées  et  chargées  des  réquisiticms  par  la  loi.  —  Seront  re- 
cfuis,  1*  les  citoyens  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ;  2**  ceux  de 
▼ingt-cinq  jusqu'à  trente-cinq  ;  3®  ceux  de  trente-cinq  jusqu'à  quarante-cinq. 
Ija  demià^  réquisition  comprendra  tous  les  autres  citoyens  qui  seront  en 
état  de  porter  lés  armes. 

2.  Chaque  mmicîpal&té  sera  tenue  d'aveu  un  r^le  de  lious  les  dtoyens, 
et  de  les  placer  dans  la  classe  d'Age  prescrite. 

3.  Tout  dtoyen  qm  aura  plus  de  trois  enfuis,  et  qui  sera  remNMM  par  sa 
Humidpalité  ne  pouVw  les  ftiire  subsister  que  du  produit  de  eem  tnivaM, 
ne  pourra  être  compris  que  dans  la  dernière  réquisilÎMi,  quel  que  mÀt  «en 

4.  Les  célibataires  et  les  hommes  veufe  sans  enCsns,  jusqu'à  l*àge  deqma- 
rante  ans,  seront  compris  dans  la  première  dasse. 

4*  Chaque  mnnjgpalité  sera  tenue  d'avoir  un  registre  ponat  inscrire  H 
nombre  des  armes  k  feu  existant  dans  l'étendue  de  aon  territoire  ;^ees  «Hkes 
seront  remises  aux  citoyens  de  la  première  réquisition ,  et  ainsi  de  suite  taMt 
qu'il  y  aura  des  armes  à  feu. 

6.  Les  officiers  municipaux  dioisiront  un  instructeur,  cft  tlsveâleront, 
fOus  peine  de  destitution,  qui  sera  prononcée  par  le  directoire  du  départ»* 
ment ,  à  ce  que ,  tous  les  dimanches ,  les  citoyens  compris,  dans  la  première 
réquisition  s'exercent  au  maniement  des  armes  et  aux  évolntiops  militaires. 


S*  498.«30  mai  ~ 8  juin  1793.  »  DécUT  qui  npfHrov»e  de  nouxmmar  té^ 
himux  d^admifsi^n  à  tÂâe$ldes  inpoUd^  (1).  (B.,  XXX,  241.) 

(i)  Vojale  déeratdo  Soavril— x6iBd  X79A,  eonoefMuH rorneintiM d«  hrdides, Isi 
— hsi^  ^^^^  .^  >_, -.,->.    .. .  .  ^ ^^.  ^ ^  rlfuwiin  iniN  h  M^iklkm^ 
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N*  499.  a  30  mai— 8  juin  1793.  =DicRBT  relatif  aux  saisies  et  oppositioms 
formées  et  à  former  au  trésor  public.  (B.,  XXX,  252.) 

Art  1*'.  Le  décret  du  14—19  février  1791  (1),  relatif  avpc  saisies  et  opposi- 
tions formées  au  trésor  public,  continuera  d'avoir  son  exéoation,  à  la  charge 
toutefois  par  l'opposant  de  déclarer  dans  l'exploit  le  montant  de  sa  créance, 
et  de  fournir  copie  ou  extrait  en  forme  de  son  titre. 

3.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  portée  auxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera  dédaré  en 
rester  dft. 

3.  Toutes  saisies  ou  opposîtioiis  ftdtes  à  l'avenir  sans  remplir  les  condi* 
tions  çi-dessns,  ne  seront  point  visées,  et  demeureront  nulles. 


N*  500.  =30  mai— 8  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  rétablissement  des 
écoles  primaires  (2).  (B.,  XXX,  254.) 
Art.  l**".  n  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  individus.  —  Cette  école  pourra  servir  pour 
toutes  les  habitations  moins  peuplées  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de 
mille  toises. 

2.  Il  y  aura,  dans  chacune  de  ces  écoles  ,  un  instituteur  chargé  d'ensei- 
gner aux  élèves  les  connaissances  élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour 
exercer  leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  aflisires  do- 
mestiques. 

3.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  le  mode  proportîonnei 
pour  les  communes  plus  peuplées  et  pour  les  villes. 

4.  Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âge  de  l'un 
et  de  Fautre  sexe ,  des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  semaine. 

5.  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  d'instruction  publique ,  s 
mis  à  l'ordre  du  jour  irrévocablement  tous  les  jeudis. 


N*  50I.r=30mai— 8  juin  I793.=sDbceet  relatif  aux  officiers  comptMes 
supprimés p€ir  le  décret  du  14  novembre  1790  (3).  (  B. ,  XXX,  255.) 

Art.  !•'.  Les  officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  du  14—24  no- 
vembre 1790,  dont  les  comptes,  en  exécution  du  décret  du  17 — 23  février 
1791,  auront  été  provisoirement  quittés  parle  ci-devant  ordonnateur  du 
trésor  pi^lic ,  ou  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  qui  auront 
employé  dans  ces  comptes,  outre  les  impositions  ordinaires,  les  sommes 
qu'ils  peuvent  avoir  touchées  sur  l'imposition  supplétive  pour  les  six  der- 
niers mois  1789,  et  qui  rapporteront  en  outre  un  compte  arrêté  quitte  par 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
reçu  sur  la  contribution  patriotique,  pourront  employer  la  totalité  de  la 
finance  de  leurs  offices  en  paiement  des  do  maines  nationaux  par  eux  acqub 
antérieurement  an  1*'  août  1792,  conformément  au  décret  du  27  juin  -^ 
f  juillet  précédent,  pourvu  que  le  prix  du  domaine  par  eux  acquis  excè^ 
au  moins  d*un  dixième  le  montant  de  leur  finance,  et  qu'ils  justifient  avoir 
payé  cet  excédant  de  leurs  deniers  particuliers. 

'i^  Voyei  ce  décret  et  les  notes  qui  raccompagnent  :  elles  résaroent  toute  la  législation* 

(a)  Vojei,  sur  réubliasemenr,  rorganintion  a  le  placement  des  écoles  primaires,  le  décret  da 


m  déceabre  1792 ,  et  lea  notes  oni  résoMcnt  tontes  les  lob  rendoes  sur  la  matière. 

(3)  Ce  sont  les  recereors  générani.et  particnlitfs  des  fisancca»  Vnjei  le  décret  da  14  (11  tû 
— a4  BorenVrc  1790,  eC  la  note. 
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2.  Çeu  desdits  comptables  qui  ont  déjà  obtenu  des  reconnaissances  pro- 
TÎsoires  de  la  moitié  de  leurs  finances ,  aux  termes  du  décret  du  17  février 
1791 9  pourront  obtenir  d'autres  reconnaissances  pour  l'autre  moitié  de  leur 
finance ,  en  se  coofwmant  aux  dispositions  de  l'article  l*'  du  présent  décret. 

3.  Les  officiers  comptables  qui ,  au  jour  de  la  publica^on  du  présent  dé- 
cret, n'auront  point  fiiit  arrêter  provisoirement  leurs  comptes  par  le  ci- 
devant  ordonnateur  du  trésor  public ,  ou  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie natioBaley  seront  tenus,  pour  jouir  desdîspositioBS  dudtt  décret ,  de 
rapporter  un  certifieat^du bureau  de  comptabilité ,  constatant  que,  de  l'exa- 
meu  provisoire  de  leurs  comptes,  tant  des  impositions  ordinaires  que  de 
l'imposition  supplétive  pour  les  six  derniers  mois  1789,  il  ne  résulte  aucun 
débet  envers  le  trésor  public.  Us  rempliront  en  outre  les  autres  conditioiia 
prescrites  par  l'article  l***  du  présent  décret. 

4.  Les  immeubles  acquis  au  moyen  desdites  reconnaissances,  resteront 
spédalement  affectés  à  la  gestion  desdits  officiers  comptables,  jusqu'à  l'entier 
apurement  de  leurs  comptes,  qui  ne  pourra  résulter,  aux  termes  des 
décrets  relatifs  à  la  Comptabilité ,  que  d'un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  comptes,  et  d'après  le  travail  du 
bureau  de  comptabilité. 

3o  mû  1793  :  Puissance  patemeUe^  Toyci  a8  aoét  179»;  Prisonniers  de  guerre,  Toyet  a5  du 
néiBC  mois  de  omî;  Bâtimens  des  Eiats^Ums^  Tojes  a8  mai. 


S^  jva  1793  :  Transit  k  l'éirmger.  Droits  eensueis/hdamx,  IneompaHbiUti  de  fimeUont, 
Cfftà&resmajfendMs  delmsreJimcAimSt  TVibunanx  miUtaires,  Domaines  natienmmm  »  myw 
96iiMapcécédeBC  

N*  502.s=2— 2  juin  n^Z,^=JiicMRT  qui  met  en  état  d^ arrestation  les  Girondins, 
plusieurs  autres  membres  de  la  convention,  et  les  minisires  Clavière  ei 
.  Lebrun.  (B.,  XXXI,  8.) 

V  503.»  3— 4  juin  1793.  «=  Décret  portant  que  tartillerie  légère  à  cheval 
sera  augmentée  de  six  compagnies  (I).  (B.,  XXXI,  lô.) 

N*  604.»  3 — 6  juin  1793.  =3  DECRET  relatif  au  mode  de  vente  des  immeubles 

des  émigrés  (2).  (B.,  XXXI,  1 1 .) 


lf*S05.=4juinl793.=3DÉGmET  qui  accorde  des  pensions  et  des  secours 
aux  'veuves  des  militaires  décédés  au  service  de  tétat,  (B.,  XXXI,  25.) 

N*  506.  =  4 — 6  juin  1793.  s»  Décret  portant  que  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  succéderont  à  leurs  pères  et  mères  (3).  (B.,  XXXI,  33.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

*i  '"  *        . 

(i^  Vojez  rordonoaoee  do  5  —  27  ftoCt  1829,  tor  la  coopontion  et  rorgtoiaatkHi  de  l'ar- 
tiuerie. 

(a)  Ce  décret  fait  partie  do  décret  général  da  a5  juillet  1793,  tor  TadmiBiitratioa  et  la  Teota 
dca  bioia  des  émigrM,  et  la  liqQidation  de  leurs  dcUes:  vojes  ce  décret.  Vo^es  aussi,  daos  le  §  3 
des  aotes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — la  férrier  1792,  renonciation  de  toutes  les  lois 
readnes  sor  cet  objet. 

(3)  Voyez  le  décret  dn  3i — 3z  juillet  1793,  portant  suspension  des  procès  peudans  entre  les 
eafans  naturels  et  leurs  j^nrens,  à  raison  de  succession;  celui  du  la  brumaire  an  a  (a  novembre 
1793),  (|oi  règle  les  droits  des  enfons  naturels  dans  les  successions  de  leurs  pères  et  mères,  et  \te 
Boles  ;  celui  du  4 — 10  pluvioee  an  a  (a3 — ao  jantier  1794)»  relatif  au  jugement  des  procès  en  dc- 
elnration  de  paternité;  celui  du  l'^jourcomplémenUire  même  année (17  septembre  1794),  contenant 
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lëg^Ution,  décrété  qht  lés  enfans  nés  hors  lé  mariage  kàtcêâttaM  i  iem 
pères  et  mères  dam  la  forme  qui  sera  déterthinée.  Ordonne  llmpresskm  du 
rappori  et  projet  de  décret ,  et  eii  a}oame  la  discussion  ja8<{tf  i  ce  tfii*é^  mt 
entendu  Son  comité  de  législation,  tant  sur  le  mode  d^àddption  qét  sût  let 
successions  en  général ,  ce  comité  déinetli*ant  ebargé  de  présenter  ce  trttriil 
sous  le  ^us  prochain  délai. 

4  jÉn  I993t  BétimtMi  dêt  Esa^Dàiàf  voy«  a3  omî  préoMcati  F^ttê  fmhfifui,  ^H^n  I» 

N*  607.^5— 5  Juin  1793.  ==  DÉCEBT  contenant  des  mesures  finpres  à 
étendre  lafàuiUe  du  salpêtre  pendant  la  guerre^  (B.,  XXZI,  37.^ 

lf«  508.  =  6 — 5  juin  1793.  =  Décret  qui  ordonne  Itapposition  desscetléssvt 
tes  caisses  et  papiers  des  ci-devant/ermiers  généraux  ^  et  de  tous  tes  rece^ 
veurs  de  deniers  publics  gui  n'ont  point  rendu  leurs  comptes,  ou  qui  n'ont 
pas  payé  le  montant  de  leurs  débets  (1).  (6. ,  XXXI,  39.) 

M*  509. «6  —  8  juin  1793.  »  Décret  relatif  im  paiement  des  dettes  exigi- 
bles contractées  par  les  municipalités  aliénataires  de  domaines  natio» 
naux  (2).  (B. ,  XXXI,  34.  ) 

Art  l*'.  L'administrateur  des  domaines  nationaut  fera  payer  par  la  tré- 
sorerie nationale,  sous  sa  responsabilité  et  dans  la  forme  établie  par  le  décret 
da  25  mars  dernier ,  le  montant  des  dettes  exigibles  aetmeUement^  eoalrae- 
tées  par  tes  municipalités  aliénataires  de  biens  natioMlix,  d^apvèt  taft  tels 
desdites  dettes  qui  auront  été  formés,  vérifiés,,  et  à  lui  envoyés ,  anni  qifil 
est  prescrit  par  Tarticle  2  du  décret  du  17  novembre  dernier  :  et  ce,  aenl^ 
ment  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  seizième  de  bénétice  dû  ausditeé 
municipalités,  dans  les  paiemens  effectués  sur  le  prix  des  biens  qui  lebr 
ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins  prélevé  sur  ledit  seizième ,  le  taoiitant  èm 
avances  et  fournitures  faites  par  le  trésor  public  aux  municipalités. 

2.  A  f  égard  des  dettes  constituées  desdites  municipalités  et  de  celles  exi- 
gibles à  terme,  et  des  avances  qu*elles  pourraient  demander,  même  pour 
solder  d'antant  leurs  dettes  exigibles  actuellement,  le  paiement  n'en  poorni 
Are  iaît  que  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  un  décret  rendu  diaprés  lès  for- 
malités prescrites  par  l'article  4  du  décret  du  17  novembre  dernier. 

3.  Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l'état  de  leurs  dettes  cî- 
dessus  mentionnées ,  les  dépenses  locales  qu^elIes  ont  faites  jusqu'au  1**  Jan- 
vier dernier;  mais,  à  compter  de  cette  époque,  ces  dépenses  seront  payées 
avec  les  sous  additionnels  qui  leur  sont  attribués. 


la  tolatîon  dedirenesqQestioDi  sur  la  loi  du  la  branaairc  précédent;  l'art  x3  de  la  loi  do  3  ^ 
latare  ta  4  (iSaapteéibre  1795),  qui  fae  rép^qoeà  partir  de  la^oeite  la  lot  d»  la  lii  mbIi  ■  adâttiir 
aflRrt;oelledaa6doaièineHK>M(i8octobrâi795),amaaipeiidreiécidoBd^  oetartiete  iSsIaki 
da  i5  thermidor  ao  4  (a  aoàt  X796)^qlrî  modifie  lea  lois  de«  4 — 6  ioia  1793,  eC  xa  bmmaira  an  a; 
Tarrété  du  xa  ventôse  an  5  (a  mars  1797)»  concernant  1m  dnmt  dcÂ  enfint  natureli  dont  k 
père  eti  décédé  depois  la  promulgation  «le  la  loi  dn  la  brumaire  an  a:  la  loi  dn  a  ventôse  aa 0 
lao  férrier  1798),  intcrprétatÎTe  de  celle  da  x5  tbermidor  an  4;  le  Cod.  dv.,  art.  7S5  et  sai?., 
da^  germinal— ofloréal  an  xi  (19 — ag  avril  i8o3);  et  enfinû  loi  da  x4 — a4florttl  même  an- 
née (4 — 14  mai  x8o3),  relative  aux  enfans  natorels  dbnt  les  pères  et  mèrâs  sont  morts  depuis  h 
iiromalgation  de  la  loi  do  i  a  brumaire  an  a  josqo*i  la  promalgatioa  das  titres  du  Cod.  eiV.  ÉÊè 
là  paternité  et  la  filiation. 

li\  Vojez  le  décret  du  ao — ^^  nars  1791 ,  qui  supprime  les  ferme  et  régie  géaérales^  et  sa^ 
toot  les  notes  oui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  aa  juillet  (ax  et) — 1«»  aott  Z791 ,  fdaUl  à 
la  Ikraidation  de  ces  ferme  et  régie. 

(a)  Vojes,  sur  les  dettes  des  Bunîeîpâlitls,  Fart  Sa  àe  h  loi  in  H  aeèl  (tjl,  xt^  17  iQ— tS 
septsmbie  1793,  qui  les  déclare  nationales, «t  les  notes. 
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4r  Let  ■uilkiifalités  auxquelles  il  a  été  tounà  <|aelq^e  ^iiune  sqr  Iç  $eî- 
lîèipe  cNr  bènéâoc,  sercmt  tenues  de  rendre  compte  de  V^niploi  «qu'elles  pa, 
oot  lût  9  et  d'appftq««r  la  somme  qni  peut  leor  en  rester  an  paiement  ^e 
lattt  oa  partie  dckon  detC^  exigibles ,  exchisiyement  à  toute  autre  ^es^i* 
oatioft.  Os  cMBpte  Téritfé  par  te  district,  et  visé.par  le  département ,  sçca 
envoyé  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  ainsi  que  celui  prescrit 
par  l'article  le  du  décret  do  17  novembrie  1793. 

5.  Ne  poonoat  let  municipalités  toucher  aucune  ^mme  su^  le  seiziéiQe 
de  bénéice  qui  leur  est  attribué,  même  pour  le  paiement  de  lei^rs  dettes 
exigibles,  qu'en  renonçant  au  bénéfice  du  décret  du  5  août  |791 ,  e^  ^  ^^ 
portant  à  cet  effet  une  délibération  du  conseil  général  de  ]^  cQ^Mmipe , 
visée  par  les  directoires  de  dbtrict  et  de  département. 

e*  Leitfspondons  du  décret  du  17  noveipbre  dernier.  auxqueUes  iln'oilt 
pi  dérogé  par  celles  ci-dessus  prescrites,  continueront  a  ét^e  e^écu^ée^. 


H»  S10.»S— 8  juin  1793.s3]>toiET  çui  auiorw  ta4mini4fra$etiy  4e4  dù^ 
marnes  t^aionawf  4  fa're  frayer  au  trait  les  pU^  d^  gnanis  établisse' 
mens  nationaux  existant  à  Paris.  (B.,  ZïXlt  i^») 


IT  Ml.r^5-^8)lrâl7«a.B«McBBV  relatif  à  la  vente  des  créances  de  ia 
nation  s^e^tées  sur  les  biens  naskmauts.  (  B.«  juju,  37.) 

La  convention  nationale ,  voulant  procurer  aux  citoyen?  w  moyen  très*- 
anrantageox  et  sftr  d'employer  leurs  as^gnats,  et  d'en  tirer  un  produit  ^wuel 
de  cinq  pour  cent  sans  retenue,  avec  l'espérance  d'être  remboursés  en  esp^ 
ces;  voulant  d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la  masse,  el  en  bâter  la 
rentrée  et  le  brâlemeat  poor  en  empêcher  la  contrefaçon,  faire  cesser  leur 
perte,  Fag^otage,  repanître  le  nuinénôre,  et  baisser  le  prix  de  tous  les  ob- 
1^  nécessaires  à  la  vie ,  décrète  ce  qui  fuit,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  di^  assignats  et  monnaies  : 

Art.  I*'.  L<es  créances  de  la  sation  alCeetées  sur  les  biens  nationaux  dont 
elles, sont  le  prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  qui 
veulent  en  acquérir,  se  pirésenterpn,t  au  directoire  du  district  qm  possède 
les  tkresde  créaxxces  qp'ils  peuvent  désirer  »  lequel,  de  coac«rt  avec  son 
receveur,  constatera  à  l'instant  et  en  leur  présence  le  menant  de  ceMes 
qa^  aaront  chdsies,  tant  en  capital  qu'en  int(éréts  échus,  e^  s^>i|stniy^ 
des  ensaités  les  intérêts  à  échoir, 

2.  Os  délivreront  ce  montant  an  receveur  ;  et  aussitôt  qu'ils  en  produi- 
ront le  reçu ,  le  directoire  du  district  leur  fera  cession  de  tout  ce  qui  resti^ 
dû  à  la  aation,  pm  les  titres  des  créances  qufils  auront  ainsi  acquises ,  tant 
en  principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  dnq  pour  cent,  sans  rete- 
nue, avec  subrogation  en  tous  les  droits,  hypothèques  et  privilèges  y  atta« 
efaés,  sous  la  g9rantie  de  la  nation  ^t^e  ;  et  les  annuités  ou  obligatiOBs  \ 
relatives,  s'il  y  en  a,  leur  sepo^t  remises  incontinent. 

3.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une  expédition  da  procès-verbal  d'edju- 
dication  des  biens  affectés  à  la  créance  vendue ,  et  sen^  notifiée  încessapu^ent 
et  sans  frvis  au  débiteur,  à  la  diligence  du  procureur-syndic,  par  la  voie 
de  la  mimiripalité  du  lieu  du  donukile  dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre 
les  mains  du  cessionnaire. 

4.  Pour  do«iaer  lieu  à, chaque  citoyen  de  placer  ses  fonds  poiv  autant  de 
temps  qu'il  Toudn,  et  pour  iacîliter  l'emploi  des  petits  cai^Unx,  attend v 
qoe  lesdites  créances  sont  divisées  en  plusieurs  paiemens  annuels,  chaque 
Àoyen  est  libre  d'acheter  seulement  la  partie  qui  est  payable  au  terme  qui 
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lui  convient  le  mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa  part  dies  le  rèee* 
Teur  du  district,  lorsque  le  paiement  en  aura  été  ftitparle  débiteur,  an- 
quel  dans  ce  cas  il  sera  inutile  de  notifier  la  cession,  et  le  receveur  la  men- 
tionnera sur  ses  registres,  en  marge  de  l'article  de  la  créance,  afin  qa*il 
n'annule  et  ne  yerse  pas  à  la  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la  por- 
tion vendue. 

5.  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder  leurs  droits  à  la  nation ,  lorsqu'ils 
le  jugeront  à  propos,  en  paiement  de  biens  nationaux;  et  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelque  rétrocession,  en  avertira  sans  délai  le  procureur-syndic 
de  son  district,  qui  les  notifiera  le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  ces- 
sion leur  a  été  notifiée. 

6.  Lorsque  lesdits  cesûonnaires  se  trouveront  dans  le  cas  d'exercer  des 
poursuites  contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  nation ,  ils  suivront  les 
formes  prescrites  par  les  lois  relativement  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux^ 
et  pour  cet  efTet,  le  procureur-syndic,  ainsi  que  les  membres  du  directoire 
du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet  égard,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dès  que  le  créancier  le  demandera. 

7.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  voudront  se 
libérer  avant  l'échéance  des  termes,  une  prime  d'un  demi  pour  cent  pour 
chaque  année  d'anticipation  des  obligations  par  eux  contractées,  et  ils  ne 
seront  tenus  de  payer  aucun  intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  s'écouler 
jusqu'auxdits  termes.  Cette  prime  n'aura  lieu  que  jusqu'au  ]**  octobre 
prochain. 

8.  Les  assignats  provenant  des  ventes  dont  il  s'agit,  seront  annulés  et 
brûlés  en  la  manière  ordinaire. 


5  juin  Z793  :  Jmtyr  tPaecuaationj  Tojei  3  da 


N*  512.  ^  6  juin  1793.  ss  Hécbbt  qid  ordonne  le  paiement  des  taxes  dues 
aux  experts  pour  ^estimation  des  biens  nationaux  y  et  des  salaires  dus 
pour  frais  relatifs  à  la  vente  desdits  biens,  (B. ,  XXXI,  45.) 


N»  513.  =  6— Iff  juin  1793.=sDécrbt  concernant  la  peine  applicable  pour 
dégradation  de  momunens  nationaux  (.1).  (B.,  XXXI,  42.) 
La  convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégradera  les 
monumens  des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales. 


N*  5U.=a  6—16  juin  1793.  =3  DÉCRET  relatif  à  la  fabrication  de  douze  cenu 
.millions  et  assignats.  (B.,  XXXI,  46.) 


N*  515..=  6—16  juin  1793.=  Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
militaires  que  leurs  blessures  auront  mjs  hors  {tétat  de  continuer  ou  de 
reprendre  leurs  services  (2).  (B.,  XXXI,  49.) 

Art.  1*'.  Les  généraux ^  officiers,  sous-offiaers,  volontaires  et  soldats  de 

(i)  Voyez  le  décret  do  i3— 17  avril  1793,  qui  porte  des  peines  contre  ceux  qoi  mntileBt  les 
cheb-d^feuTre  de  sculptare dans  les  lîeax  pid>lics,  et  la  note;  et  l'art  257  da  God.  pén.  de  iSfo, 
qoi  punit  d'amende  et  d'emprUonoemcat  le  délit  de  destruction  on  de  matilatioB  des  monnacag 
«ationanx. 

(a)  Voyei  le  décret  do  u--a6  ferritr  1793,  ot  la  nota. 
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toutes  armes,  que  des  blessures  grades  résultant  des  événemens  de  la 
guerre  auront  mis  hors  d'état  de  continuer  et  de  reprendre  leurs  seryices  y 
recevront  des  pensions  de  retraite,  suivant  les  bases  déterminées  par  les  ar- 
ticles ci-après.  .  ,  , 

2.  Tous  les  généraux  et  officiers ,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres,  recevront,  à  titre  de  pen- 
sion ,  quels  que  soient  leur  &ge  et  le  temps  de  leurs  services,  la  totalité  des 
appointemens  attachés  à  ce  grade  en  temps  de  paix ,  sans  que  néanmoins 
cette  pension  puisse  jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres,  conformé- 
ment aux  articles  18  et  20  du  décret  du  3—22  août  1790. 

3.  Tous  lieutenans,  sous-lieutenans ,  sous-offîciers  et  soldats  de  toutes 
armes,  qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres,  seront  élevés  au  grade 
de  capitaine  honoraire ,  et  recevront ,  a  titre  de  pension,  la  totalité  du  trai- 
tement attaché  à  ce  grade  en  temps  de  paix. 

4.  Tous  les  généraux,  officiers  et  soldats,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
qui  auront  perdu  totalement  la  vue  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre, 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  perdu  deux  de 
leurs  membres,  et  suivant  les  proportions  énoncées  aux  deux  précédens  ai*- 
ticles. 

5.  Les  officiers-généraux  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres ,  on  qui 
seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  suite  de  blessures  reçues 
ou  infirmités  contractées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions,  recevront  à  titre 
de  pension,  quels  que  soient  leur  &ge  et  le  temps  de  leurs  services,  la  moitié 
du  traitement  dont  ils  jouissaient ,  sans  cependant  que  cette  pension  puisse 
excéder  cinq  mille  livres. — £t  néanmoins ,  dans  le  cas  où  quelques  uns  des 
officiers-généraux  se  trouveraient,  par  leurs  services  effectifs  et  par  leur  âge, 
en  droit  de  prétendre  a  une  pension  de  retraite  ou  égale  ou  excédant  la  somme 
de  cinq  mille  livres,  ils  jouiront  alors,  1**  de  la  pension  à  laquelle  leur  âge 
et  le  temps  de  leurs  services  leur  domieront  droit  de  prétendre ,  suivant  le 
décret  du  3—22  août  1790  et  le  décret  ou  21 — 26  février  1793  ;  2**  et  à  titre  de 
supplément  de  pension,  de  la  moitié  de  la  somme  excédante  pour  parvenir 
au  maximum  de  dix  mille  livres  fixé  par  l'article  f*. 

6.  Les  colonels,  lieutenans-colonels ,  commandans  de  bataillon,  capitai- 
nes, lieutenans,  sous-lieutenans ,  qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  à 
la  guerre ,  ou  qui ,  par  leurs  blessures  ou  infirmités  contractées  par  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  seront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  quels 
que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  ces  services,  seront  admissibles  à  l'hôtel 
national  des  invalides ,  et  auront  par  conséquent  la  faculté  d'opter  ou  l'hô- 
tel, ou  la  pension  qui  le  représente,  conformément  à  l'article  14  du  décret 
du  30  avril— 16  mai  1792. 

7.  Tous  porte-drapeau,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes,  qui  au- 
ront perdu  un  de  leurs  membres  à  la  guerre,  ou  qui,  sans  avoir  perdu  un 
de  leurs  membres,  seront  privés  de  F  usage  de  deux ,  ou  auront  reçu  des 
blessures  incurables  et  qui  les  mettraient  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance ,  seront  élevés  au  grade  de  sous-lieutenant  ;  ils  seront  admissibles 
à  l'hôtel  national  des. invalides ,  et  pourront  opter  entre  l'hôtel  et  la  pension 
qui  le  représente ,  au  grade  de  sous-lieutenant,  suivant  le  même  article  14 
du  d)kret  du  30  avril— 16  mai  1792. 

8.  Tous  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  qui ,  par  suite  de  blessu- 
res reçues ,  auront  perdu  r usage  d^un  de  leurs  membres ,  et  lieront  mis 
hprt  d'état  de  continuer  leurs  services,  seront  admissibles  à  l'hôtel  national 
des  invalides,  s'il  y  a  des  places  vacantes,  ou  recevront  pour  indemnité  une 
pension  de  vingt  sous  par  jour. 
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^.  lies  ^McÊen^  sooéHjMdut  et  BoMâts  de  tontes  âiinès^  reconnus,  pkt 
les  préeéëeas  artidesy  adiaisflibles  à  rh6tel  national  des  ttiYafides  M  à  fei 
femauÊL  nptéaemMkf^^  ne  pourront  y  être  admis  sans  attrf^  produit  un  oer- 
tiiicat  de  chirurgien  des  armées ,  visé  par  les  chefs  de  leurs  corps  respectifr, 
et  appronrë  par  le  géèénd  de  Tanwée,  qui  consute  que  leurs  blessures  et 
infirmités  résultent  des  érénemens  de  la  guerre,  et  sont  de  nature  à  ne  pas 
knr  peti^tut  de  sesenir  d*nn  on  de  deux  membres  affectés ,  et  de  pcyur 
i^oir  4  leiv  sobsistmce. 

40.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  ceux  des^  mi- 
litaires iuTalides  retirés ,  soit  à  fhôtel ,  soit  dans  les  départemens ,  qui  au- 
voÉtt  reçà  leui%  Mesisures  depuis  fa  déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. — 
Qtant  aux  antres  militaires  inràlides  blessés  avant  cette  époque ,  ils  ne  pour- 
rent  s^en  appEquehr  les  dispositions,  qu'autant  qu'ils  se  trouveraient  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2 ,  3  et  4. 

11.  Les  dispositions  énoncées  au  présent  décret  seront  applicables  aux  of- 
ficiers de  santé  qui  se  trouveront  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

12.  Les  veuves  des  militaires  estropiés,  compris  dans  les  articles  2^  3  et 
4,  qni  justifleront  n'avoir  contracté  mariage  avec  eux  que  depms  l'époque 
des  blessures  reçues,  auront,  à  titre  de  pension,  la  moitié  de  celle  dont 
jMâssait  leur  mari,  en  justffîant  néanmoins,  dans  les  formes  prescrites  par 
Partide  î*'  du  éédtet  du  4  de  ce  mois ,  qu'elles  n'ont  pas  de  moyens  snffisans 
pour  subsister,  ift  sans  qtt*en  aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  mÙle 
nvres* 

18.  La  convention  nationale  déroge  k  toutes  les  lois  précédentes  relative* 
annt  aux  pensions  et  indemnités  accordées  aux  officiers,  sons-officiers  et 
soldats  ou  volontaires  blessés,  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  présent  d^ 
eret,  etlesmamtient,  an  surplus,  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 

14.  La  convention  nationale  dbarge  son  comité  de  la  marine  de  lui  pré- 
senter, dans  le  plus  court  délai,  le  mode  de  l'application  du  {irésent  décret 
aux  offidérs  et  soldats  de  la  marine ,  pour  les  ftiire  jouir  des  avantages  quHl 
accorde  aux  défenseurs  de  la  xMltrie  que  des  blessures  graves  empêchent  de 
continuer  leurs  services. 

16.  La  oonveiftion  nadonalè  décrète  qu^  couipiter  du  i^  Juillet  prodbain, 
tontes  les  pensidns  militaires  et  autres  d-dairant  décrétées,  et  qpi  le  seront  à 
l'avenir,  eeront  payées  pat  le  receveur  du  district  dans  fàrrondissement  du- 
quel les  pensionnaires  anrront  résidence.  Charge  le  Comfté  des  finances  de  hà 
présenter  dans  huitaine  le  mode  d'exécution  du  présent  décret. 


6  jdB  X79S  t  P^éhte  des  iaimâuBUs  des  émigrés,  fojez  3  da  même  moiis  Enfams  mmtmr^U» 

Voyes  4  juin* 

If  516.»7  juin  1^93.  «UtouBT  relatif  à  la  déparioUon  des  prêtres  réfrmc- 
taires.  (B.,  XXXT,  M.) 
\jA  convention  nationale^écrète  que  le  comité  de  sahift  public  donnera  tes 
ordres  nécessaires  i>ov  qu'on  nomlMre  suffisant  de  b&timens  de  transport 
soient  préparée,  sans  délai,  dans  les  ports  de  la  république ,  afin  que  la  dé- 
porUtion  à  la  Guyane,  des  prêtres  réflractairesy  puisse  être  effectuée  (f ). 


ir*  617.IM 7—7  join  1798.  ««llÉOHnr  telaHfmto capftaims  réformés,  mjt 

■Il    ■- 

»7««. 


(t)  tojes,«ir  la  dépottitioa  'dès  prétret  réfracuiret  ou  inienneiités,  k  décret  do  «7  1 
(799,  et  les  noies  qii  rétomeat  tonte  la  léfitlation. 
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de  nmpiaeemmt  H  émx  o^p/M^  dINBr  éê  r0orme.  (B., 

^•)  _, 

il«  Sl«.  V  f— 4  foift  lf9t.aM  Mourr  ^'  eomâtmme  à  ia  éepariaUon  les 
tan^ittmtm  êéaimmom  ééUtr  mon  pràmt  par  if  Code  péiud  ei  amtres 

Mr  (♦).  («.,  tooa,  W,) 

La  convention  nationale ,  fitr  la  motion  d*nn  membre ,  décrète  qu'elle  rend 
f^yfpxaffnfs^  à  toof  les  tribunaux  criminel^  (àe  la  république  les  disiH>sitions  de 
y^krticte  i  do  til^e  p.  du  décret  au  10  mars  dernier ,  relatif  à  Vétablisseçient 
d'vn  tpffu^aJ  crinuAcl  extraordinaire  ^  con^  en  ces  termes  :  —  «  Ceux  qui , 
#  étagi  ^opPYiuncns  (jU:  crUue^  cm  délits  .qm  n'auraient  jp^  été  prévis  par  le 
«  Code  pénal  et  les  lois  posténeures ,  ou  dont  la  punition  i^  ^«eraitpas  déter- 
«  minée  par  les  lois,  et  dont  l'incmsflM  «t  la  résidence  sur  le  territoire  de  la 
c  ^u^ljiq^e  auraieQt.été  pn  sujet.detrçuble  public  et  d'agitation ,  seront  con- 
«  .^lanyv^  à  la  peine  ,df  d^rtation.  # — La  convention  nationale  décrète  en 
outre  que  les  juges  c^es  tribunaux  criminds,  en*appliquant  cette  peine  aux  caa 
nrévus  par  l'artide  cité,,  pourront  la  prononcer  temporaire  ou  à  vie ,  suivant 
les  ctrcoartances  et  la  nature  des.  délits. 


K*  519.  =7—9  juin  1793.=»  BidUiT  gui  prescrit  le  mode  de  remboursement 
dès  cautioimèmeHs  fùunUs  par  ies  empUtyés  comptMes  de  ia  régie  des 
poudres  et  sa^féires  (I)»  (B.,  XXXI,  M.) 


N*  590.^:7—9  juin  1793.  s  DicBBT  gtd  ordonne  une  fabrication  de  nou» 
veaux  assignats,  en  remplaeemèm dei  assignats  précédemment  créés ^ 
gui  seront  retirés  de  ia  circulation,  (B.,  ]tX!u,  54.) 

{V*  511.  =t:  7^  juin  1793.  aa  nAcmxT  gui  dffend  de  demander  ia  déporta- 
tion de  tous  lesprétres  (3).  $.,  XXXI,  5«.) 
l^  convent^n  nationale  décrète  que  tout  membre  ^ui  se  permettra,  dans 
son  sein ,  de  depiander  I4  déportation  des  prêtres  qui  se^nt  soumis  ii  la  loi, 
et  sont  salariés  des  deniers  publics,  sera  envoyé,  pour  boit  jours ,  à  l'Abbaye. 


M^  5M.  =8 — 12  juin  1798.  es  DtaaBT  gui  augmente  te  traitement  annuel 
des  administrateurs  de  district,  des  juges  et  commissaires  des  srAu" 
maux,  des  juges  de  paix  et  de  leurs  gn(ffiers.  (B.,  XXXI,  ^9«) 

La  convention  nationale  décrète  qu^à  compter  du  1^  juillet  prochain ,  le 
fraitement  annuel  des  administrateurs  de  directoire  de  district ,  qui  n'est  fixé 

(i)  Vojez  le  décret  da  5 — 7  friiatire  an  a  (a5 — 37  norembre  1793),  qui  ordonne  qoe  U  peine 
deladé|»orUtion  lera  prononeée  déeonuiepoar  b  Ht  entière,  «rt  i***;  et  celin  du  27  germinal — 
5  Boréal  an  a  (x6 — ^  avril  i;s^,  art  2J ,  qui  prononce  U  peioe  de  U  ^épor^tion  centre  ceux 
qui  sont  conraincus  3e  K*étre .plaints de  la  révolution,  et  qui,  n^étant  f&  sexagénaires, ni  infirmes, 
vivent  sans  rien  fâiiv.  -^  \jk  barbarie  de  ces  peines  n^k  pas  snrvéen  an  tribunal  révolu- 
tionnaire.—  Yoyes  le  décret  d^inatitntion  de  ce  tribunal,  du  xo — la  mars  1793,  et  les  notes 
qui  raccompagnent 

Vqjez  encprc,  sur  le  canctère  de  la  peine  de  déportati,on,.lçs  art  7  et  17  du  Cod.j^.  de  1810, 
et,  sur  les  crimes  anxquelb  elle  doit  être  appliquée,  les  art  S4,  114,  189,  aoo,  3o5  et  suiv., 
d«  mène  Code. 

(^)?oy», «r  l'offinisatinn  des  pnadiii  et  talp4lces„|e  ipmH  dpi  pA  ifvCcabre—f 9  nctobra 
£301 ,  et  les  noies  qui  résumeat  tvpte  |a  aintiiire  , 

^  y^jm  la  décrit  du  «9  Mi  vn^ifù  9rd»oat  la  déptfHa^^^^cItns jqfCBQpeptâ;,  al 
kt 
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qu'à  neol  ceaU  liTret ,  à  raison  de  la  population  de  la  Tille  dans  laqiielte  ib 
siègent,  sera  porté  à  douze  cents  livres;  et  que ,  dans  les  mâies  dis- 
tricts, le  traitement  des  juges  et  commissaires  nationaux  des  tribunaux  de 
district  sera  diminué  de  trois  cents  lÎTres.  —  Décrète  en  outre  qu'à  partir  de 
la  même  épocpie ,  le  traitement  de  tous  les  juges  de  paix  indistinctement  sera 
augmenté  de  trois  cents  livres  par  an  y  et  celui  des  greffiers  de  cent  cimpiante 
livres. 


8  JQÎn  1793  :  Déclaration  des  droiis  de  l'homme,  Tojes  99  nai  prëcédoU;  ff6têl  des  iitHtU 
des,  Oj^otidons  a»  trésor  publie.  Espèces  motuurjrêes.  Ecoles  primaires,  Cffieiêrs  comip 
tnl4es  siÊfprimés,  foyei  3o  mai;  Plans  des  grands  itahlistemens  de  Paris,  Créances 4e  la 
nation  sur  les  domaines  nationaux,  Tojez  5  da  même  mois  de  juin  ;  Déportation  pomr  erimee 
non  prépus,  Torjfes  7  jain. 

N*  523  .=  9  juin  1793.  =  Dégbbt  portant  que  tttèsolu  nécessaire  à  la  su6si^ 
tance  des  citoxens  sera  exempt  de  toute  contribution.  (B.,  XXXI,  67.) 


N*  524.  =s  9— 11  juin  1793.  =  Décrit  relatif  à  rechange  des  assignats  par^ 
tant  t effigie  et  Vécusson  de  Louis  XVI.  (B.,  XXXI,  62.) 


N"*  525.  as9— 1 1  juin  1793.  b  Décmbt  qui  fixe  à  trois  jours  le  délai  pendant 
lequel  les  militaires  en  mission  à  Paris  peuvent  y  séjourner.  (B. , 
XXXI,  63.)  

N*  526. BB  9— lit  juin  1793.  sbDàgrbt  qui  déclare  de  bonne  prise  les  navires 
des  viiles  anséatiques  et  de  celle  de  Dantzick.  (B.,  X^XT,  65.) 


N«  627.  «d—  Il  juin  r793.  as  uicrbt  relatif  à  tavancement  et  au  rang 
des  enseignes  entretenus  et  non  entretenus,  (B.,  XXXI,  66.^ 

N*  528.  sa  9— U  juin  1793.  es  DÉCBET  relatif  au  mode  de  paiement  des 
greffiers  de  police  correctionnelle,  (B.,XXXI,  67.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  faXt  au  nom  des  comités  de  légis- 
lation et  des  finances  réunis ,  décrète  que  le  traitement  assigné  aux  greffiers 
de  police  correctionnelle  par  l'article  54  du  décret  du  19—22  juillet  1791,  doit 
être  payé  sur  le  ]nt)duit  des  sous  additionnels  imposés  sur  chaque  district, 
pour  les  frais  de  l'administration  de  la  justice. 

9  jaio  1793  :  BjÊgie  despondres  et  salpétru^  Fabrication  d'assignats  ^  Déportation  des  pr^ 
^es,  Toyes  7  da  même  mois.  ' 


N*  529. sa  10— U  juin  1793.=Dbcbbt  concernant  le  mode  départage  des 
biens  communaux  (1).  (B.,  XXXI,  68.) 

SECTXOir  i'*. 

Art.  l*'.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 

(i)  Déjà  par  ton  décret  4a  14  aoét  179a,  rassemblée  législatire  avait  ordoné  qoe  tous  les 
vnu»  et  usages  commaaaax,  ainsi  que  les  bieas  vaeaas,  seraient  partagés  entre  les  h 


temuis  et  usages  commonaos,  ainsi  que  les  bieas  raeaas,  seraient  partagés  entre  1 

de  dmqM  commaae,.et  elle  avait  clmi^  l«  co«ilé  d'i^rMtare  de  fvésMter  ■•  pro^  de  dé- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


10  JOUI  1798.  iti 

desqudi  tous  les  habîlans  d'une  oa  de  plusieurs  oommunes,  ou  d'une  section 
de  commune  y  ont  ui^  droit  commun  (1). 

2,  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations  loca- 
les,  soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  tesse  partie 
d'une  autre  municipalité ,  de  manière  que  si  une  municipalité  est  composée 
de  plusieurs  sections  différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  commis 


erct  po«r  fiier  le  aaode  de  partage  ;  mab  FaneBiblée  avait  tenniné  tes  ftiDctioM  a?aBt  de  a'Ilre 
oecopée  de  cet  iaperlaiit  objet 

Voja  le  décret  da  19  braoïaire  an  a  (9  noveoibre  1793),  portant  qoe  le  mode  de  partage  de 
biena  comoiaos  entre  coaununes,  est  le  même  qOe  celai  présent  par  le  décret  du  xo  juin,  pour  les 
babitans  d*iine  seule  eommune;  celui  du  a6  nivôse  suivant  (i5  janvier  1794),  portant  que  les  bois 
commuoaai  coupés  doivent  se  partager  par  tète;  la  loi  do  ix  prairial  an  4  (9  juio  I79^)>  qui  sur- 
soit provisoirement  aux  poursuites  résultant  de  Texécution  du  décret  du  xo  juin  X793;  Tarréie 
du  19  InaMire  an  xo  (10  décembre  x8ox),  concernant  le  mode  de  partage  des  bois  communaux 
d*sflbaage;  celui  du  9  mictidor  suivant  (•7  aoAt  x8oa^,  concernant  le  mode  de  partage  des  biens 
ooMDoaaux,  dans  la  â-devot  province  d* Artois;  la  loi  du  9 — 19  ventôse  an  xa  (39  février  — 
10  mars  1S04)*  relative  aux  partages  de  biens  communaux  dTcctuiés  en  vertu  du  décret  du  10 
juin  X793,  et  les  -noies  étendues  qui  raccompagnent  ;  le  décret  du  9  brumaire  an  x3  (3i  octo- 


bre 1804),  qui  fixe  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  et  la  manière  de  le  cbanger; 
celui  du  aa  mmaire  an  i3  {i3  décembre  x8o4),  porUnt  que  les  tourbières  ne  peuvent  pas  èlre 
comprises  dans  le  partage  des'bieos  communaux  ;  celui  du  4*  jour  complémentaire  même  année 
(ai  septembre  i8o5),  qui  applique  la  loi  du  9  ventôse  an  xa  à  tons  partages  de  biens  commu- 
naux effectués  avant  celle  du  xo  juin  X793  ;  l*avis  du  cons.  d'état  du  ao  juillet  1807,  ^°^  déter- 
mine le  mode  de  parta^  des  biens  dont  dieux  conununes  sont  propriétaires ,  et  celui  du  a6  avril 
x8o8,  sur  le  même  objet;  eelui  du  39  mai  1808,  uni  détermine  les  formalités  à  suivre  pour  chan- 
ger le  mode  de  jouissanee  des  biens  coasoranaux;  cdui  du  17  juillet  suivant,  qui  applique  aux  biens 
communaux  non  partagea  Fart.  9  de  la  loi  du  9  ventoac  an  la,  relatif  à  la  restitution  des  fruits 
duc  an  propriétaire  réintégré  dans  ses  biens  partagés  conune  communaux  ;  et  l'ordonnance  du  aS 
juin —  10  juillet  1819,  qui  pose  des  principes  sur  u  partage  des  biens  communaux,  et  ordonne  la 
recherche  de  ceux  usurpés  sur  les  communes,  etc.»  etc.»  et  les  notes. 

(i)  Tout  emplacement  qui  se  trouve  dsns  IVaceinle  d'une  commune,  eit  censé,  à  moins  de  titre 
exprès  contraire»  appartenir  à  la  commune,  s'il  n'est  ni  clos  ni  borné.  Colmar,  3  juin  x8o6^  Srn., 
VI,  a,  991.  —  L'art,  i**  de  la  loi  du  xo  juin  1793  n'a  pas  rétabli,  dans  les  forêts  domaniales, 
1rs  droits  d*asage  abolis  par  l'art  x«r,  tiL  XX,  de  l'ordonnance  de  1669.  Cass.»  x*'  frimaire  an 
10,  Sim.»  Vil,  a,  xa44;  BoU.  civ.,  IV,  73.  •»  Cette  même  disposition  veut  que  le  droit  d'af- 
fouage soit  coasmun  i  tous  les  babitans  d'une  commune;  peu  importe  que  la  commune 
soit  formée  de  la  réunion  de  deux  communes,  et  que  jadis  chacune  d'elles  ait  eu  des  bois  parti- 
culiers. Arr.  du  cons.,  ai  décembre  x8o8,  Sn.,  Jur.  du  cons.,  I,  a33. —  La  réunion  de  deux 
communes  ne  lait  pas  que  les  terres  vaines  et  vagues  de  l'une  deviennent  la  propriété  de  l'autre. 
Casa.,  x8  avril  18  x5,  Sin.,  XV,  x,  a73.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  réunion  d'un  hameau 
à  une  commune  ;  là  babitans  du  hameau  réuni  ne  participent  pas  aux  droits  d'affouage  de  la 
I  imimunf  Arr.  du  cons.,  17  janvier  i8x3.  Sir.,  Xlll,  a,  a56.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une 
section  dé  commune  est  distraite  de  la  commune  à  laquelle  elle  appartenait,  pour  être  incorpo- 
rée à  une  autre  coounune,  les  babitans  de  la  section  conservent ,  sur  les  biens  de  la  coonnuiie 
dont  ils  sont  distraits ,  les  droits  d'aflbuàge  qu'ils  7  avaient  antérieurement  Cass.,  x3  mai  x8a8, 
Sia.»  XXVIII,  x»  375. — Même  décision,  lorsqu'un  corps  de  ferme  ou  domaine  estdistrait  du  territoire 
de  la  commune  à  laquelle  il  appartient,  pour  être  réuni  au  territoire  d'une  autre  commune.  Cette 
réanioo  ne  confère  pas  anx  propriétaires  du  domaine  le  droit  de  participer  aux  afibuages  de  la 
coaimune  à  laquelle  il  est  incorporé.  Besançon,  a8  février  x8a8,  Sxn.,  XXVIII, a,  a4a.— <Le  droit 
d'aflbuàge  est,  de  sa  nature,  iaoessible  de  particulier  à  particulier.  Casa.,  i3  octobre  1809,  Sir., 
X,  X,  3o5;  Bull.  crim.,'XlV,  346. —  Et  lorsqu'un  préfet,  à  défaut  de  r^lemens  locaux,  prend 
un  arrêté  pour  défendre  aux  habitans  de  la  commune  de  vendre  leur  part  <raffoua||e,  avant  qu'elle 
ioit  conduite  à  leur  domicile,  il  agit  dans  les  limites  de  son  droit  Cass.,  6  févner  i8a4,  Srn., 
^XXV,  x«  93;  Bull,  erim.,  XXIX,  6a.  —  A  Tadroinistration  seule  appartient  de  sUtuer  sur  les 
rdelaiBations  contre  les  rêles  de  répartition  d'affouage  qu'elle  est  chargée  de  dresser.  Arr.  dn 
cow.»  aa  juin  x8ii,  Sn.,  Jur.  du  cons.,  I,  5o5.  —  Mais  s'il  s'agit,  soit  entre  deux  communes» 
soit  entre  les  communes  et  les  particuliers,  de  la  question  de  la  propriété  du  droit  d'affouage,  les 
tribuBaax  aeuls  doivent  ea  connattre.  Arr.  du  cons.,  ao  septembre  1809,  Sn^  XVII ,  a,  188; 
10  aoét  i8a5»  et  aa  noTeaibre  x8a6^  Sxn.,  XXVII,  a,  a70.  —  Voyes  encore,  sur  la  compétence 
«I  uMtièfc  de  droits  d'usage  daaslesqueb  les  communes  sont  iatéreMées,  les  notes  qui  accoropa- 
^«t  la  décrut  pr&ntéda9br«iMirtaai3(3i  octobre  1804}. 
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MmxfépiffélyletWbkultfesU  éa  la  saodoa  igaâ  j^itfiir  ^  bjwi 
nal,  auront  droit  au  partage. 

S.  Tout  ta  bMfi  apipartenant  aux  oemamiM» ,  loit  À>iiiaiuiiaaz  y  aoit  pa- 
tdmonianXy'iAe  ^cAque  nature  qu'ils  puissent  (6tre«  pourront  ètra  partage 
1^  sMit  «oseeptibles  de  partage ,  dans  les  formes  et  d'afirès  les  règles  ci- 
après  presoritcs«  et  sauf  les  esceplioas  qui  seront  prononcées. 

4.  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  communaux ,  lesquels  seront  soumis 
aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'adminUtration  des  fo- 
rêts nationales. 

!f.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage ,  1^  places,  promenades,  YOies 
publiques  et  édifices  à  Tusage  des  communes ,  et  ne  sont  point  compris  au 
nombre  des  biens  communaux  »  les  fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices 
et  terrains  destinés  au  snrice  public ,  les  rivages^  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports ,  les  havres  ,  les  rades ,  et  en  général  toutes  4es  porticms  du  terri- 
toire qui,  n*étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  piivée,  sont  considérées 
jCODune  une  dépendance  du  domaine  public  (1). 

e.  Les  comimines  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  du  droit 
é*j  conduire  ieuie  bestiaux,  continueresit  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

7.  Lorsque ,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agens  de  l'adminis- 
tration forestière  9  auxquels  seront  joints  les  officiers  municipaux ,  il  demen- 
iïera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas  d*un  produit  suffisant 
pour  rester  en  cette  nature,  Texception  portée  en  l'article  précédent  n'aura 
pas  lieu  pour  cette  partie ,  après  que  iesdits  procès-verbavx  anront  été  au- 
torisés par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  celui  de  distiict  ;  mais 
iJsera  délibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  son  repeuplement,  par  Passemr 
Jblée  des  habitans  et  dans  ia  forme  a{W  sera  ci^après  prescrite. 

8.  Si  le  sol  des  eommmiaux  est  s«ri;>mergé  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le 
dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  générale ,  le  partage 
de  la  partie  submergée  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  Te  dessèchement  soit 
«xéonté.  —  La  convention  nationale  charge  son  comité  d'agriculture  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret,  tendant  à  a^ccéléter  le  dessé« 
chement  des  marais ,  décrété  par  le  décret  du  M  déoembfce  1 790  —  5  janvier 
1791. 

9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfermeraient  des  mines ,  mi- 
nières ^  carrières  et  autels  .productions  minérales,  dont  la  valeur  excéderait 

^  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient  reconnues  d'une  utilité  générale, 
'  soit  pour  la  commune ,  soit  pour  la  république  (2). 

10.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ontponrvu  à  Facquît- 
.tement  de  leurs  dettes,  conformément  au  décret  du  5  août  1791 ,  avant  de 
pouvoir  procédera  aucunacte  relatif  aupartage  deJteurs  biens  patrimoniaux. 

sBcrnov  u. 

Art.  1^.  Le  partage  des  biens  oommimaux  sera  fait  ipar  télé  d'habitant  do- 
micilié, de  tout  ftge  et  de  tout  sexe ,  absent  ou  présent  <8). 
2.  liés  propriétaires  non  habitans  n'auront  aucun  droit  au  partage  (4). 

Il       I  I  ^.^M.— ^i^^^—  I  I  I     I  I  II  I  i 

(i)  Voyez  les  art.  a  et  5  do  lit.  I*'  da  décret  du  a^  oovembre  -^  i*'  décesabre  1790 ,  rela- 
lifs  â  la  propriété  des  placetpablitfoea,  fossés,  remparts  des  villes,  lais  «trelais  es  la  Mer,  etc.» «le, 
et  les  notes  am  résoment  sur  ce  point  la  législation  et  la  jarisprudence. 

(a)  Par  suite  de  cette  dispositioo ,  sont  nois  tous  partages  de  nuraiê  wnmaaw  rsafrrnwil  des 
tourbières.  Décret  précité  du  aa  frimaire  an  i3. 

(3)  Voyez  Tavisducons.  d*état  du  ao  juillet  1607,  qui,  à  ce  modede  partage,  sabstitae  le  pavtigopar 
feux  ;  et  celui  du  a6  avril  1S08,  qui  amlique  ce  dernier  mode  au  bois  iadifis  entre-les  aniwmeiiWi 

(4)  Encore  bien  (fo'aiix  ternes  de  rkrCt  %  seet  U,  de  k  kn  du  xo  joim  17^  ks  ywprié 
aires  foraios  toieDl  eselos  dofiitÉgB  <te  bieM  eoMiaaMK,  ils  9km  4é^m/t  pas  euMM^iWi 
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i.  9&nLTéfnkéhÊhîXÈMj  lon^ ckoyea  firançab  éoiaioiiié 4aiis la eoafaMUM 
«BaaaTtntlejoarâelaproiinrigatiGndadécretchi  Uaoftt  1792,  oviqniBe 
^?^mnà  pM  fpoilftée  va  an  aTanl  cette  époque  pour  aller  s'établir  4wûs  tme 
autre  eonmiime. 

4.  Les  fenaien,  iBétay«i«,Val4rts  de  labo«r,  domefdqaes ,  et  généralement 
»miciftoyetis,  auront  drrât  au  partage,  pon^qu^réonisseiit  les  qualités 
exigées  pour  être  réputés  habitans. 

5.  TouteîteTenestceiisédomkiliédaBSlefieaeÀilasolibiAiîtaftiQa,  etil 
y  aura  droit  an  partage. 

6.  Ceux  qui  «nt  accepté  desfaiftctio»  puMiqnes  tensporaireB ,  seront  ex- 
ceptés des  dispositîoiis  de  l'ardcle  précédent ,  et  auront  la  (acuité  de  pren- 
€re  leur  partage  dans  ta  commune  qu'Us  auront  quittée  pour  l^xercke  des 
mêmes  fonctions.  Cette  exception  ^étradra  aux  domestiques  «t  marchands 

7.  Les  pères  etmères  Jouiront  de  la  porHon  qui  écbeira  à  leurs  enfttns, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteintl'Àge  de  quatorse  ans.^Nnl  ne  peut  arok*  droit 
au  partage  dans  deux  coranmnes. 

8.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  ^entretien  des  orp^^ns ,  veâle- 
ront  avec  soin  à  la  conservation  de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

a.  Les  enps  municipaux  sonA  apéciakement  chargés  'de  veiller  en  bons 
fières  de  ftunille  à  l'entre^en  et  a  la  eenservation  des  portions  qui  écherront 
«ux  oitoyens  qui  se  «oivt  voués  à  la  défense  de  la  république,  fls  les  feronit 
tmltiver  arux  frais  de  la  commune,  et  reeuelHlr  au  profit  des  partageans  : 
-cette  demièie  disposntion  n'aura  tteu  cfu'^i  temps  de  guerre. 

to.  Le  d-devant  seigneur,  quoique  habitant ,  n'aura  point  drok  au  par- 
tage ,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage  en  exécution  de  l'artide  4  du  tî- 
«tre  XXV  derordonuanee  de  leaa ,  quand  mâttie  il  aurait  dispesé  de aa  por- 
tion en  fttveur  de  pasticulieEs  non  seignetus. 

41.  Le  droit  de  triage  établi  par  ledit  artide  4  du  titre  XXT  deférdcm- 
nance  de  1009  des  eaux  et  fbréts ,  est  aboli  par  le  décret  du  lô  mars  1790. 

18.  Chaque  habitaift  jouira  «ntoutepropriélé  de  la  portion  qui  lui  édierra 
dans  le  partage. 

i3.  n  ne  pourra  cependant  l'idiéner  pendant  les  dix  années  qui  suivront 
4a  promulgation  4u  présent  décret  ;  et  la  veirte  qu'il  en  pourrait  fùrt  sera 
xe^^trdée  comme  nulle  et  non  avenue. 

14.  Le 'parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

15.  l\rataete  on  usage  qui  fixerait  une  manià*e  de  procéder  au  partage 
des  biens  conunanaux  ou  patrimoniaux  différente  de  œfle  portée  par  le  pré- 
sent décret,  sera  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet ,  util  «era  procédé  au 
partage  dais  leslbrmes  prescrites  par  le  présent  décret. 

ta.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  Chaque  ishoyen  dans  *le  par- 
tage^ ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même  antérieures  à  la  promulgation 
du  présent  décret ,  pendant  les  âkx.  ans  qui  suivront  ladite  promulgation, 
excepté  pour  le  paiement  des  contributions  publiques. 

iicnoir  nu 

art.  l*'.  Leiwrtage  des  btcnsoommunanxserafacdltatif  C(). 


courir  an  ptîeœnt  iTone  nipositioii  extraordinaire  établie  pour  acqnillar  des  ecodaMnationa  pro- 
BOBcéefjudiciaîreoBeiit  eootre  la  coonaBiie.  Arr.  do  ceoa.,  7  auû  i&al»  Mac,  Y,  3x7;  ^  iSooài 
z8a3 ,  Mac  V,  SgS. 

(i)  Lea  eonanmea  ^eorent  ae  préraloir  de»  kua  qoi  aatoriaeat  )oi.«o-propiiétairea  i  faire  «es- 
aer  PindÎTia.  Caaa.,  4  thermidor  an  7^  Sxa.,  I,  i,  a3x ;  BoU.  cit.,  1, 45x.  —  Le  droit  de  parliaiper 
an  partage  dea  Mena  d*ane  commane,  n'appartient  pas  à  la  coaunone  Toiaine,  par  cela  seol  qa*eU« 
a  le  droit  da  parcoora  aor  ces  bieaa.  Caaa.,  la  bramaire  an  10^  Skm  XX,  x,  47<>  BaU.  cit., 
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3.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret ,  la  mttnicipalité  dans 
rétendue  de  laquelle  est  situé  le  bien  communal ,  ou ,  à  son  défaut ,  l'admi- 
nistration du  district ,  convoquera  tous  les  citoyens  ayant  droit  au  partage  , 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  assemblées  communales. 

3.  L'assemblée  des  babitans  aura  toujours  lieu  un  dimancbe. 

4.  L'assemblée  des  babitans  sera  tenue  suivant  les  formes  étaWes  pour  la 
assemblées  communales. 

5.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  partage ,  et  âgé  de  vingt-un 
ans ,  aura  droit  d'y  voter. 

6.  A  l'ouverture  de  l'assemblée ,  un  commissaire  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  conunune  donnera  connaissance  à  l'assemblée  de  l'objet  de  sa 
convocation,  et  fera  lecture  du  présent  décret ,  après  quoi  il  sera  procédé  à 
la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

7.  L'assemblée  foi^ée ,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit  partager  ses 
biens  communaux  en  tout  ou  partie  (1). 

8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage ,  le  partage  sera  décidé. 

10.  Après  cette  détermination ,  la  délibération  qui  portera  le  partage  ne 
pourra  plus  être  révoquée. 

11.  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'afferme  d'un  bien  commu- 
nal qui  ne  pourrait  se  partager ,  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait 
pas  utile  à  la  commune  ;  mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet 
qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de 
celui  du  district ,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  partagé ,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  demande  la  vente 
ou  l'afferme. 

12.  L'assemblée  des  babitans  pourra  pareillement  déterminer  qu'un  bien 
communal  continuera  à  être  joui  en  commun;  et,  dans  ce  cas ,  elle  fixera 
les  règles  qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler  la  jouissance  com- 
mune. 

13.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en  commun,  ne  pourra 
être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

14.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de  jouissance,  sera 
transmise  au  directoire  du  département  pour  être  autorisée,  sur  l'avb  du 
directoire  du  district. 

1 5.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  babitans  aura  déterminé  la  jouissance  en 
commun  de  tout  ou  partie  d'un  communal ,  les  propriétaires  non  babitans  qui 
jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux ,  continueront  d'en  jouir 
comme  les  autres  babitans. 

1 0.  Lorsque  le  partage  sera  décidé ,  l'assemblée  procédera  à  la  nomination 
de  trois  experts  pris  bors  de  la  conunune ,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur, 
et  de  deux  indicateurs  choisb  dans  l'assemblée  pour  effectuer  le  partage. 

17.  Cette  nomination  sera  faite  à  baute  voix ,  et  à  la  pluralité  relative  des 
suffjrages. 

18.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  dimanche  fixé  pour  sa 
première  séance ,  elle  pourra  s'ajourner  au  dimanche  suivant. 

19.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé  en  double  original ,  dont 

IV,  67. — ^Voyn  U  loi  êo  9  prairial  an  5  (ai  mai  1797),  qat  prohibe  tonte  aliénation  on  toot 
échange  des  biens  coumunaui,  «ans  qnHine  loi  l'ait  prëàlablemert  autorisé. 

(x)  £st  nul  le  partage  fait  entre  les  babitans  d'une  commune  ,s  ur  la  demande  d'un  senl  indi- 
vidn  :  il  faut  Décessatrement  que  la  délibération  prescrite  par  cet  article  ait  ta  lien.  Arr.  4a 
toBf.y  3  icptenbre  180S,  Sia.,  XVll,  a,  aa. 
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Fon  sera  déposé  aax  arcbWes  de  la  commune ,  et  Tautre  à  ceUei  du  distiicl. 

20.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d'avance,  avec  les 
experts  nommés,  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs  opérations. 

21.  Les  experts  procéderont  de  suite  an  partage  et  à  la  fixation  compara- 
tive et  proportionnelle  de  chaque  lot ,  suivant  les  différentes  qualités  du  sol, 
avec  bornages  distinctifs.  * 

22.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

23.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indicateurs,  désigneront  préala- 
blement les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il 
conviendra  de  hdsser  pour  les  communications  intérieures  et  Texploitation 
particulière.  Us  désigneront  pareillement  tous  les  canaux,  fossés  d'égout ,  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  commune,  afin  qu'ils  soient  tous^ 
soustraits  de  Is^  masse  générale  à  partager. 

24.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins  nécessaires  pour 
panrenir  à  des  mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indispensa- 
bles dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bestiaux ,  ou  pour  d'autres  usages 
d'une  utilité  générale. 

25.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  double  original 
qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune ,  et  l'autre  à  celles  du  district. 

26.  Dès  que  les  expats  auront  terminé  leurs  opérations  et  clos  leurprocéa- 
verbal ,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

27.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront  proclamer,  huit 
jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours  un  dimanche. 

28.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot  seront  placés  dans  une 
urne. 

29.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique ,  et  les  officiers  municipaux  ti- 
reront pour  les  absens. 

30.  n  sera  du  tout  dressé, procès-verbal  en  double  original,  dont  un  sera 
déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  à  celles  du  district. 

81 .  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  partage ,  seront  répartis  par  tête 
entre  les  co-partageans. 

32.  Si  un  bien  communal  était  assujéti  à  une  rente  foncière  ou  redevance 
non  supprimée  par  les  précédens  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  de  procéder 
au  partage ,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti  par  tête  entre  les  co-parta- 
geans, si  mieux  n'aiment  les  intéressés  aliéner  une  portion  suffisante  desdits 
biens,  pour  payer  les  frais  de  partage,  et  rembourser  les  capitaux  des 
rentes  ou  redevanœs  dont  le  communal  sera  chargé. 

33.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé ,  les  co-partageans  se- 
ront tenus  d'entretenir  le  bail,  ou  d'indemniser  les  fermiers. 

34.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  du  décret  du  U  octobre,  cultivé  et 
ensemencé  une  partie  d'un  bien  conununal,  jouiront  des  récoltes  provenant 
de  leurs  travaux ,  sans  qu'il  puisse  leur  être  porté ,  à  raison  du  partage , 
aucun  trouble  ni  empêchement. 

35.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  il  ne  sera  perçu  que  quinze  sous  pour  tout  droit 
d'enregistrement,  pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds  partagés. 

-  36.  n  ne  pourra  être  rien  changé ,  à  raison  du  présent  décret ,  à  l'état 
jictuel  des  chemins  vicinaux  connus  50us  le  nom  de  v^eux ,  Doiries ,  ou 
autres  dénominalions  quelconques.  La  convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret  pour 
déterminer  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir. 

37.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des  fermes  des  biens  patrimo« 
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nîaux  oa  commimaiix  qui  ne  seraient  pas  partagés ,  ou  de  la  Tente  de  < 
qoe  Fasseniblée  des  hid)itans  aurait  délibéré  et  obtenu  la  permission  â» 
▼endre ,  ne  seront  plus  mis  en  moins  imposés  ni  employés  à  Tacquit  des 
charges  locales  ;  mais  ils  seront  partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite 
pour  le  partage  des  biens  communaux  (f). 

'    5KCTXOV  XT. 

,  Art.  l*'.  Tous  les  biens  communaux  en  général ,  comraa  dans  toute  la  ré- 
publique sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et  vagmes  ,  gasies ,  garri" 
gués,  landes,  pacages,  pâtis  ,  ajoncs ^  hrujrères,  bois  communs^  kermès  y 
vacans,  poids,  marais,  marécages ,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dé- 
nomination quelconque ,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la  généralité 
>  des  habitans  ou  membres  des  communes  ou  des  sections  de  commune  dans  le 
territoire  desquelles  ces  communaux  sont  situés;  et,  comme  tels,  lesdites 
communes  ou  sections  de  commune  sont  fondées  et  autorisées  à  les  reven- 
diquer sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles  suivans  (a). 

2.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession  concurremment ,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  d'un  bien  communal,  sans  titre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  même  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  Caire  le  partage  ou  la  parti* 
tion  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage  commun,  que 
les  ha  bitans  d*une  commune  relativemept  au  partage  de  leurs  commuiMuix 
entre  eux  (S). 

3.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtée  par  ces  conununes, 
cAes  seront  tenues  de  nommer  de  part  et  d'autre  des  experts  à  l'effet  de  ee 
partage;  ces  experts  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations ^  lequel 
sera  déposé  a  ux  archives  du  district,  et  expédition  en  forme  en  sera  délivrée 
à  chacune  des  communes  co-partagfanteS|  pour  être  ausû  dépesée  dans  leors 
archives. 

4.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la 
nomination  d'un  tiers-expert  par  le  directoire  du  département. 

6.  La  convention  nationale  n'entend  rien  pr^uger  par  le  présent  décret 
sur  les  parcours  et  la  vaine  pâture ,  dans  les  lieux  on  ils  sont  autorisés  par 
les  lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  a  son  comité  d'agncuiturt  pour  hd  fisire 
incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

(i)  Yoyc»  leééwt  ém  ttWwnêiw  — 13  (3i  •Htkrt  i8o4)»  portant  me  les  mmamutMkêhtH' 
taosqta  n'ont  pM  pertage  ieun  biesi  conMnuntga,  conforaéinoot  ant  diip— iliona  pié«édeatea,at 
peaveot  changer  le  mode  de  joniisanoe  qu'en  Toitn  d'one  anloriiatioa  do  gnaiMMBMt  TifB 


asi  lea  notes  qui  accompagnent  ce  décret. 
(«)  GeCta  diaposkion  n^ëtablit  ] 


(«)  GeCta  diaposkion  n^ëcâblit  pas  une  présomption  de  propriété  en  iarcQr  des  ccmamim  dspt 
le  territoire  embrasse  lea  biena  q«*elle  désigne ,  lorsque  la  question  de  propriété  a'élére  avee  dl^an- 
tres  qna  lea  anoiaas  aeignencs.  Ainsi,  «ne  comainoe  qoi  rédosK  contre  èès  c—imuuea  tontees  la 
propriété  exclusive  de  marais  sitoéa  snr  son  tsrritvife,  cal  obligée  de  joatfier  aa  àimaadi  pnr  tilMa 
ou  par  preuves  légalea,  de  même  que  ai  la  loi  du  lo  juin  1793  n*austait  yaa.  Casa.,  9$  j/mm 
184%  Âcin  XXIX,  I,  265.  —  Lorsqn*!!  j  a  contesUtion  entre  pTusieurs  commnnes,  pour  la  pro- 
priété d'on  terrain  anr  lequel  ellea  exercent  coDcurremment  uu  droit  de  pltursge,  la  commune 
anr  1«  larritoira  de  laqoaUB  etf  aimé  te  Ibndtt  Uligiiux,  a  en  aa  fiiTaarnne  présomption  de  pro- 
priété que  lea  anirea  m  pouvant  détraiK  Me  pnr  tiCMS .  on  prenvia  #ao«  foaaeasien  on  f«a- 
lité  de  propnétairea.  Colmar,  »3  janvier  i$vj ,  Sml»  XYUJ,  9^  5a.  *•  Vnyet  ai  9§9è$  les  mÊ$m  mf 
Tart.  8  de  tt  même  aection.  ^ 

(S)  Voyna  la  décret  dn  19  branaire  m  a  (o  novembre  1793),  interprétatif  de  oeitn 
dispoakîon. —  Cet  artiela,  an  etlnant  qaH  a*f  ait  Dire  de  part  ni  dradlre,  doit  a*entendre  dSiAa 
propriété  eaduaivo  an  prnAl  de  rane  deaeoaHaanes  :  il  ne  s'appliqna  pas  an  cns  oè  les  tiltna 
MMtans  ne  consacrent  qaa  des  droits  d^osagn  snaniinni  et  réoipraî|naa»  <W,  9  nnét  séft3^Saa.t 
XXXin,  I,  661. 
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.  6.  Tout  partage  antérieur  à  )a  publication  du  présent  décret  et  contraire 
à  ses  dispositions ,  est  aeciaré  nul  et  de  nul  effet.  * 

7.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  I'^  du  décret  du  13—20  avril  1791 , 
sont  maintenus,  ainsi  que  les  possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défrichés, 
aux  termes  et  en  exécution  de  i'éditet  de  la  déclaration  des  14  juin  1704  et 
13ayrill7e6(l). 

B.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  le  décret  du  28  août  1792 , 
pour  justifier  la  propriété  d'un  ct-derant  seigneur ,  sur  les  terres  vaines  et 
vagues ,  gastes,  garrigues^  landes,  marais,  biens  hermes,  vacans,  ne  pourra 
en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légitime,  et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être 
celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seulement  un  acte  authen- 
tique qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens,  conformément 
à  l'article  8  du  décret  du  28  août  1792  (2). 

9.  L'esprit  du  présent  décret  n'éUnt  point  de  troubler  les  possessions  par- 
ticulières et  paisibles,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  les  usurpations,  il  excepte  des  dispositions  des  articles  précédens 
tantes  concussions,  ventes,  collocations  forcées,  partages  ou  autres  posses- 
sions depuis  et  au^elà  de  quarante  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789.  en 
laveur  des  possesseurs  actuels  on  de  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs 
volontaires,  ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel. 

10*  Et  à  l'égard  de^ceux  qui  ne  possèdent  lesdits  biens  communaux  ou 
partie  d'iceux  que  depuis  quarante  ans,  jusqu'à  ladite  époque  du  4  août 
1789,  il  sera  fait  cette  distinction  entre  eux  :  —  Les  citoyens  qui  posséderont 
avec  un  titre  légitime,  et  de  bonne  foi ,  et  qui  ont  défriché ,  par  leurs  pro- 
pres mains  ou  celles  de  leurs  auteurs ,  les  terrains  par  eux  acquis  et  actuel- 
lenent  en  valeur ,  ne  seront  tenus  que  de  payer  à  la  commune  les  redevan- 
oes  auxquelles  ils  s'étai^it  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  autres ,  s'ils  p% 
s'en  sont  entièrevient  libérés  par  quittance  publique  ;  —  Les  possesseurs  qui 
n'auront  point  de  titre  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  lé^time  ou  r^ulier ,  tm 
q«i  les  constituerait  en  mauvaise  foi ,  corame  si  les  ofticien  nranicipaax 
avaient  passé  les  titres  sans  le  consentement  des  habitans  réunis  en  assemblée 
de  commune ,  comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur  avait  stipulé  pour  lui 
la  non-garantie ,  etc.,  de  même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher 
lesdits  terrains  que  par  la  main  d'autrui  à  leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en 
▼aleur  sans  défrichement,  quelque  soit  leur  titre,  s^imiI  dépossédés  desdits 
terrahu  communaux ,  en  quelque  état  qu'ils  soient,  sauf  la  préférence  qui 
leur  sera  donnée  pour  possession  de  ces  mêmes  terrains,  s'ils  sont  duUom^ 
bre  des  co-partageans ,  en  payant  à  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de 
leur  lot  dûment  estimé;  sauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs,  s'il  y 
échoit. 


et  •iôpleacot  eette  loi  Sut.,  1,  i,  «72;  BaO.  cit.,  11,  90.^  L*«rt.  7,  aect.  IV,  d«  U  loi  do  xo 
juin  1793 ,  a'est  tacnnemcat  restreint  oa  OKMlifié  ptr  l'art.  10.  CtM.,  g  déceinbre  x8i3,  Sm.» 
XIV,  1,88.  •       . 

(»)  Déjà  par  l'art.  9  du  décret  do  a8  août — x4  aepleaibre  1799 ,  Tasacoiblée  légiilative  avait 
o4mV^  >iiu  commones  toatet  les  terres  vaioee  et  vagues ,  aooa  qoellfQe  dénooûoation  <nie  ce  soit , 
doot  elles  ne  procnreraienl  pas  avoir  ea  anciennement  la  posseisioa,  à  la  charge  d'imenter  leur 
action  en  rerondication  dans  les  cinq  ans  ;  et  les  «eignenra  ne  pouvaient  arrêt»  Tefiet  de  cette 
disposition ,  gu'en  prouvant  une  ixMsession  quarantcnaire  de  cm  tenet.  La  eonvention  va  pins 
Ma  que  PaMeablée  léjpslative  ;  elle  rejette  mène  la  poasessioa  «lanntanaire,  «t  ne  a'arréu  qu'an 
tibtUgitiaio  d'acquisition.—  Noos  renvoyons  le  lecteur  à  cotto  loi  prineîpib  dn a8  ao4t  X79a,  & 
laniBo  mom  arons  dA  rattacher  toutes  lés  dédsiont  sur  l'appBcatiflB  do  tes  diapositioni  00Mbi« 
■ns  ans  arilta  da  lapréaole  loi 

Digitized  by  CjOOQ IC 


240  .  COfCVINTlON    NATIONALE. 

11.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  précédens,  .a  conventioD  i|a- 
tionale  n'entend  préjudicier  aux  droits  des  communes  ou  des  d-devanf 
▼assaux  qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les  tribunaux ,  sans  égard 
à  aucune  péremption  à  Tépoque  du  décret  du  28  août  1792  ;  ces  procès  seront 
jugés  5*ir  les  mêmes  droits  et  prétentions,  et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves, 
d*après  les  principes  établis  par  le  présent  décret. 

12.  La  convention  nationale  décrète  que  les  parties  des  communaux  poftr 
sédées  ci-devant,  soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques;  soit  par  des  monas- 
tères y  communautés  séculières  ou  régulières ,  ordre  de  Malte  et  autres  corps 
et  communautés,  soit  par  les  émigrés,  soit  par  le  domaine  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation  :  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  ai^>ar- 
tenir  aux  communes  on  sections  de  commune  dans  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés ,  soit  que  ces  communaux  aient  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils 
soient  encore  à  vendre  an  profit  de  la  nation  (1). 

1 3.  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  des  biens  communaux ,  soit  entre 
commune  et  commune ,  soit  entre  les  babîtans  d'une  seule  et  même  com- 
mune entre  eux ,  sera  de  vingt  sous  pour  cette  fois  seulement. 

14.  Par  toutes  les  dispositions  précédentes,  ni  par  aucune  autre  du  pré* 
sent  décret  sur  les  communaux ,  il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux  commu- 
nes, pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accordés  par  les  décrets  précédens  sur 
les  biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de 
détresse,  lesquels  seront  exécutés  dans  leurs  vues  bienfaisantes,  selon  leur 
forme  et  teneur  (2). 

tICTIOK    T. 

Art.  l*'.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  par* 
tage  entre  les  communes ,  seront  terminées  sur  simple  mémob'e  par  le  di- 
rectoire du  département,  d'après  l'avis  de  celui  du  district. 

2.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  pronon- 
cera, pareillement  sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  réclamations  qui 
pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  bi^is  communaux  (3). 

fi)  Yojexle  décret  da  8-^x3  août  1793,  ioterpréutif  de  cette  disposition. 

(a)  Les  communes  ont  pu ,  après  la  pnblication  de  la  loi  du  xo  juin  x  793 ,  exercer  le  radiât  des 
biens  coromanaox  et  patrimoniaux  qu'elles  avaient  aliénés  forcément  en  temps  de  détressé  : 
ce»  exprtMàoaSy  /breément  ai  en  temps  de  détresse,  peuvent  s*entendre  même  d*une  aliéoatÛNi 
consentie  librement  par  la  commune ,  mais  à  reffet  de  payer  des  dettes  onéreuses.  Cass.,  3  «oAt 
x8o8,  SxE.,  Ylll,  X,  484.  —  Jugé  encore  que  1rs  aliénations  sont  réputées  faites  forcément  et  ca 
temps  de  détresse,  lorsqu'elles  ont  en  lieu  par  les  communes  pour  Tacquittement  de  leurs  dettes. 
Pau,  x5 juin  1827,  Sxk., X\XU  i>  278.  —  Une  commune  n^a  pu,  en  vertu  de  la  loi  du  xo  fàm 
1793 ,  exercer  le  rachat  de  ses  biens  communaux  aliénés  pour  cause  de  détresse  avant  x6ao.  Cass.» 
5  sej^tembre  x8o^  S».,  X,  x,  5  ;  Bull,  av.,  XI,  an. — 11  en  est  de  même  des  aliénations  faites 
depais  l'édit  d'avril  X667  .  quoiqu'elles  aient  eu  Ken  pour  subvenir  à  des  besoins  pressans  des 


LCass.,  x4  janvier  i8ki,  Sxr.,  XI,  x,  aa3. -^ Ce  principe  était  plus  particulièremesft 
vrai  en  Franche<>>mté,  oùTédit  d'avril  1667  n'avait  été  ni  publié  ni  eoresistré.  Cass.,  ix  juin  x8x5» 
Sm.,  XY,  X,  3ox.  —  Jugé,  «n  contraire,  que  le  rachat  des  biens  aliénés  depuis  x6ao,  peot  être 
exercé  même  par  les  communes  situées  dans  le  ressort  des  paricmcns  où  l'édit  de  1667  n'avait  pas  été 
enregistré.  Arrêt  précité  do  x5  juin  1827,  Sxit.,  XXXI ,  x,  378.  —  En  tout  cas,  l'action  en  reven- 
dication des  communes  qui  ont  vendu,  sans  formalités,  est  coinrerte  par  la  possession  de  qua- 
rante ans,  surtout  de  la  part  des  ticrs-acqoéreurs,  et  de  la  part  même  d'un  seigneur  dont  Is 
mouvance  ne  s'étendait  pas  sur  la  comnmne.  Cass.,  arrêt  précité  du  x4  janvier  xSxx,  Sxk.,  XI , 
I,  aa3.  — ^«Jugé  encore  que  la  faculté  de  rachat  ne  peut  être  exercée  ris-i-vis  des  tiers  qui» 
depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  ont  acquis  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorancs 
de  l'origine  des  biens  vendus.  Arrêt  précité  du  i5  juin  X827. 

(3)  Toute  question  relative  k  la  proportion  des  droits  respectifs  de  deux  «ommuses,  snr  des 
Ueos  communaux ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  les  préfets  ne  peuvent  en  eonnaitre ,  il 
M  ■'•git  pas  seulement  là  d'appliquer  les  lois  sur  le  partage  des  communaux.  Arr.  dncont.,  «8 
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3*  Tous  les  procès  actaeUement  pendans  ou  4f\d  pourront  Mttrtt  entrr 
les  communes  et  les  prof^étaires ,  à  raison  des  biens  oomnMMkaux  ou  patri* 
mAfiianx ,  soit  pooT  droîts ,  usages  ^  prétentions,  demando  en  rétablissement 
dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  Teflet  de  la  puissance 
féodale,  ou  autres  réclamations  généralement  quelconques,  seront  fidés 
par  la  voie  de  Tarbitrage  (1). 

4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  aurcmt  lieu  entre  detix  ou  i^usieui»  com- 
munes ^  à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniavx ,  soitqnila 
aient  pour  olijet  la  propriété  ou  la  jonifisance  desdits  biens ,  sei^ont  terminés 
pareillement  par  la  voie  de  Tarbîtrage. 

5.  Il  sera  procédé  de  la  même  nyinière  pour  le»acCîôns  exercées  ou  à  exer- 
cer par  les  communes  contre  des  citoyens,  pour  usurpations,  partages  îlli- 
chement  feits,  concessions,  dérncheniens,  dessécbemena,  et  généralement 
pour  toutes  les  contestations  qui  auront  pour  objet  les  biens  communaux 
on  patrimoniaux.  -  ^  . 

S.  Ei^oméquence ,  les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  ^tuée,  et  nommeront  chacune  un 
on  plusieurs  arbitres  à  nombre  égal  (2). 

«DfcnWe  xSog,  Sia^  Jar.  du  cont.,  1,  338.  —  Jngé  eooore  que  les  coomiIs  de  préfeotnre  Jie 
soBt  pas  compëteas  pour  décider,  eutre  deux  communes,  la  question  de  propriété  de  terres  vai-' 
•es  etTtgues.  Arr.  du  cous.,  x3  juillet  i8x3.  Sir.,  Jur«  ducons.,  II,  386.  — Loraqu'il  y  a  eu, 
eairt  les  babitans  d'une  commune ,  partage  de  biens  réputés  communaux ,  s*il  survient  un  tiers  qui 
^lame  ces  biens  comme  propriétaire,  par  titre  antérieur  au  partage,  la  question  de  propriécé  est 
dévolue  aux  tribunaux.  Arr.  du  cous. ,  x4  notembre  1807,  et  xf  jan?ier  x8o8 ,  Sra.,  XVI,  a, 
3Ô3,  et  an  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Il  en  est  de  même  de  la  que^ion  de  propriété  d'un 
«B^l ,  agitée  entre  une  commune  et  on  particulier;  cette  question,  «le  ia  compétence  exclu* 
aiTC  des  tribunaux  urdinaires,  n'a  pu  être,  par  application  de  la  loi  de  X793,  décidée  par  un  aiw 
rêté  d*on  directoire  de  district.  Arr.  du  cons.,  as  août  x8aa,  Mac,  lY,  247. 
'  Vojes  encore,  sur  la  compétence  retpectire  des  autorités  administratites  et  judiciairM,  en  matière 
èê  propriété  de  biens  eomamoanx,  x®  Tart.  6  de  U  loi  dn  9—19  ventôse  an  xa  (39  fétricr — 10 
annrs  x8o4) ,  concernant  le  partage  dei  biens  communaux,  et  les  notes  ;  o?  l'atis  <ni  cons.  d'état 
dn  x8  juin  X809,  concernant  la  répression  des  usurpations  des  biens  communaux,  et  les  notes; 
3*  la  loi  do  ao  mars  x8x3,  lit  l**",  et  les  notes;  4®  et  l'ordonnance  do  33  johi  —  10  juillet 
xSxo,  aor  U  réiirt^|ration  des  rommones  dans  leurs  biens  usurpés ,  art.  6,  et  Jes  notes. 

(x;  Cette  disposition  n'a  po  s'appliquer  à  une  contestation  existante  entre  un  particulier  et  l'<l^||k 
nox  droiud'uu  émigré.  Cass.,  ao  juin  X820,  S».,  XXI,  x,  X70;  Bull,  cît.,  XXII,  aox. — Vojm  ' 
le  décret  du  a  octobre  1793,  qui  ordonne  de  nouveau  que  tous  les  procès  entre  communes  et 
pnrticuliers,  soit  è  raison  de  biens  communaux,  soit  à  raison  de  réclaoâations  quelconques,  foient 
décidés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  qui  détermine  la  formalité  de  la  nomination  des  arbitres;  et 
In  loi  du  9  ventôse  an  4  (aS  wviier  1796),  qui  rend  la  connaissance  de  tous  ces  procès  aux  tri- 
bonanx  ordmaires. 

L'omission  des  formalités  requises  par  la  loi  du  37  mars  X79X ,  poor  qu'une  actioi|  jM^isse  être 
ioCentée  et  soutenue  en  justice  ait  nom  de  Fétat,  est  un  mojeo  de  nullité  contre  les  seulences  ar- 
bitrales rendues  an  préjudice  4o  gouvernement  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  force  :  cette 
o— ÎMion  ne  peut  être  couverte  par  le  fait  des  administrateurs  chargés  dé  l'exercice  des  action* 
■alionalet.  Cass.,  19  prairial  an  xx,  Sxn.,  VU,  a,  770. 

(3)  Dans  un  proôès  pour  des  biens  nationaux,  entre  une  commune  et  l'eut,  les  arbitres  du 
«Nivcmement  devaient,  à  peine  de  nullité,  être  nommés  par  le  procureur-  général-  sjndic  du 
d^artement,  seul  autorisé  à  poursuivre  et  à  d^endre  sur  les  demandes  relatives  aux  biens  na- 


le  procureur  -  sjndic  du  district  était  sans  qualité  à  cet  effet  ;  ces  arbitres  ne  poi»> 
▼aient  être  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  qu'après  assignation  an  procureur-  général  et 
relus  de  sa  narl  de  nommer.  Cass.,  X9  mai  xSig,  Sxn^  XX,  x,  38  ;  Bull  civ.,  XXI,  xS?;  et 
«7  iuiilet  x8x9,  Sin.,  XX,  x,  39;  Bull,  civ.,  XXI,  197.—  J«g<  encore  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé  Çselon  la  loi  du  xo  juin  1793  ),  entre  l'état  représentant  un  émigré,  et  une  com- 
■mne,  les  arbitres  devaient  être  nomoiés  par  Tffpit  national  du  district,  en  vertu  des  pouvoirs 
éa  procoreur-général-STadic  do  département,  et  que  la  sentence  devenait  nulle,  si  les  arbitres 
étnicnt  MMnmée  par  les  adminiitratears  do  district.  Cass<^  18  juin  x833 ,  Sxr.,  XXIY,  x,  aSx  ; 

BbU.  dv.,  XXV,  aSo;  et  x*'  juillet  i8a3,  Si&.,  XXIH,  i»  3»3;  Bull,  civ.,  XXY,  397 Jugé 

dnaa  la  mêoM  sens,  et,  de  plît,  que  la  fcateBety  arbitrale  él«ît  taùlt,  lorsque  l'iottance  devMU 
!▼.  *  |6 
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7.  n  MOL  éimÊé  pgocè>*T<rlMdi  4e  celte  nomination  p«r  le  jvgede  peix. 

8.  Ledit  proeét-rerbel  acre  signé  per  le  juge  et  per  les  parties^  û  elles  s^ 
yent  le  ftdre;  entrement  il  en  sera  fût  mention. 

9.  Dans  le  cas  où  Pnne  des  parties  ne  Tondrait  pas  OHuparaltre  TolontaU 
rement,  elle  sera  sommée  de  le&irepar  une  simple  céduJe  qui  sera  dëlirrée 
par  le  juge  de  paix. 

10.  Lee  dâais  expirée,  si  la  partie  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  nom- 
mera d'offtce  un  arbitre  on  plusieurs  arbitres  pour  la  partie  non  comparante* 

tl.  n  en  sera  dressé  proeès-Terbal ,  qui  sera  signé  par  le  juge  de  paix  et 
par  la  partie  qui  aura  comparu. 

12«  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et  mémoires  entre  les 
mains  des  artiitres,  dans  le  délai  d'un  mois;  lesdits  arbitres  seront  tenue 
devoir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  après  cette  remise  (1). 

tft.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  fiûre  quelques  vérificaticuis»  len- 
dits arbitres  nommeront  des  gens  de  l*art  pour  y  procéder  (2). 

14.  Los  experts  nommés  pour  les  vérifications  y  procéderont,  paato  pré- 
sentes ou  dàmcnl*appelées,  et  en  dresseront  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  eux  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le  Caire  ;  autrement  il  en  sera  fait 


16.  Dana  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  en  dresseront  precèa- 
verbal  par  eux  signé ,  qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau  de  paix  dm 
canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située. 

16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  devant  hd, 
pour  voir  procéder  à  la  nomination  du  tiers-arbitre  (3). 

17.  Le  jour  fixé,  le  tiers-arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à  ki 
pluralité  des  voix;  fl  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  par  les  parties,  ai 
elles  le  savent  Caire;  autrement  il  en  sera  ftdt  mention  (4). 

It.  Los  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix ,  seront  totyoura 
oImhsu  parmi  oenz  d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéresaéea  dan* 
l'affaire. 

les  arbitres»  s'atrit  pat  été  préeéd4e  de  la  pr^Katalieii  d>in  néaiotre  ctpoiidf  av  AeelolN  de 
4Mtrict  et  an  directoire  da  département  Casa.,  aft  déoenère  iSs6,  Stn.,  XXTU,  i»  45?  ; 
BaU.  ciT.,XXVni,  379. 

(i)  n  est  de  l'essence  de  tons  les  nj^emefis,  même  des  joeenens  en  oiatlère  d*arlMlra|e  feeeé* 
et  particnlièrenient  dea  jogenens  arbitraux  rendus  en  conformité  de  la  bt  do  10  jam  1793» 
^oe  les  partiea  aient  pn  se  défendre,  et  qae  les  jagemens  soient  rendus»  parties  oïdlea  on'é^ 
ment  appelées  :  rinobserTadon  de  cette  règle  a  dà  entraîner  h  nulKté  dHme  sentenea  arbitrait 
rendue  en  Tertu  de  cette  loi.  Si  les  arbitres  d*nne  des  parties  donnaient  leur  dënîssion,  Isa 
aribitres  de  Fautre  partie  ne  pouraicnt  juger  ataot  le  remplacement  des  démissioonaires.  rma^ 
3  messidor  an  xo,  Sin.,  U,  a,  443. 

fa)  Les  arbitres  ne  pouvaient  nommer  <|aelque8  uns  d'entre  eux  pour  procéder,  bon  de  h 
proeoce  des  parties,  aux  tériflcatîons  dont  parle  cette  disposition  :  cette  nomination  itA  m 
'  excès  de  pouvoir  qui  entraînait  la  nullité  de  la  sentence,  les  vérifications  devant  nf  i mail  1  miuS 
être  faites  par  des  eiperts  oommé^  par  fa»  arbitres,  et  en  présence  des  parties.  Gan.,  3  no- 
tembre  xSiS,  Srm.,XIX,  i,  lag;  BalL  cir.,  XX,  253.—- Jugï  encore  une  ka  arbitrée  ne  pomi> 
valent  prendre  pour  base  de  leur  aentence,  ni  la  reconnaissance  des  bornes,  ni  rantiitiiiité 
des  elStares,  lorsqn^O  n*avait  pas  été,  au  préalable,  procédé  par  des  experts  à  la  ▼étîflcalimi 
de  ces  objeU.  Cass.,  la  février  lêog,  Sn.,  X,  i,  x43;  BuU.  cfv.,  XI«  44. 

J3)  La  sentence   rendue  par  le  tiera- arbitra,  aana  le  conconWdes  arbitres  partagés»  Mk 
le  sous  Pempire  de  cette  dupositSon.  Caas.,  z4  brumairs  an  zo^  Snu;  H,  a,  333;  BuÎL  «hr.» 
Vf,  55. 


(4)  Loraqu*!!  j  avait  partage  entre  deux  arbUfes  nommés  pour  juger  m 
antre  deux  comasanes,  ce|  conununes  devaient  éite  appelées  devant  le  bnrean  de  paix,  puer  li 
nomination  du  liers-aridtra  ;  et  si  le  juge  de  paix  prooeddt  i  cette  nomination,  borr  de  Mr  pré^ 
aence  et  sans  leur  concours,  la  aeatenne  «riiitrale  était  wHa.  Caas.,  94  JHnriar  z8t6,  9ul^ 
xm,  I,  168;  BuU.  dt^  XYin,  ex. 
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19.  SI  toutes  le»  nwnildpalité»  du  canton  y  étaient  îptéreiféet,  le  tier»- 
arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le  plus  ypisin,  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

20.  Les  délais  pour  les  dtrersea  citations  d-de^ns  mentionnées  seront  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  décret  du  18-  26  octobre  1790 ,  poi|B 
les  citations  derant  les  juges  de  paix. 

21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel,  et  rendue  ei^écutoire 
par  une  sbnpie  ordonnance  du  président  du  tnbunal  du  district,  qui  sera 
tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  en  sera  pré- 
sentée, oonformémentàParticleedu  titre  I***  du  décret  du  le— 24  aoât  1790  (1). 


N»  uasafO— 14  juin  1793.»McnBT  reiatifà  twgardêaiion  du  fànRn  na» 
tionai  des  plantes  et  du  cabinet  d^ histoire  naturelle  ,  sous  le  nom  de  M  s- 
seosaiiistoîrenatordlaC}).  ( 11.,  XXXI,  79.} 


TITRE  I«'.  — atgaiiintioii  ée  rétabli 

Art.  l*'.  L'établissement  sera  nommé  à  rarenbf  Muséum  d^JUstoire  natu^ 
nile 

%,  Le  but  prineipal  de  cet  établissement  sera  l'enseignement  pcâ^fic  de 
Fhirtoire  naturelle,  prise  dans  toute  son  étendue  et  appliquée  partieuliére» 
ment  à  ravancement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts. 

3.  Tous  les  oittciers  du  Muséum  porteront  le  titre  de  professeurs,  et  Joui- 
ront des  mêmes  droits. 

4.  La  convention  nationale,  voulant  consacrer  l'égalité  entre  des  bommet 
que  l'Europe  savante  met  sur  le  même  rang,  supprime  la  place  d'intendant 
du  jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelie. 

5.  Le  traitement  attaché  à  ladite  place  sera  réparti  dorénarant  par  poi> 
tions  égales  entre  les  professeurs  de  l'établissement. 

6.  Il  sera  nommé  parmi  les  professeurs  et  par  les  professeurs,  un  directeur 
qui  sera  chargé  uniquement  de  faire  exécuter  tes  réglemens  et  les  détibéra- 
tions  de  l'assemblée  qu'il  présidera. 

(i)  Yojfi  h  loi  <hi  98  bnHBaire  aa  7  (  18  novnnbre  1798*),  qui  a  pennb  Pippel  des  ae»- 
leei  arbitrales  rendaaa  entra  let  cosBimmea  et  Pétat,  alla   loi  additioMclle  en  11  friiMrfr* 


as  9  (  » éécaafae  x8oo)» — Il  a  été  j«gé  qoe^  so«s  Fenpire  da  catta  loi  ds  aS  briBrira  an  7» 
k  délai  poor  ae  pourroir  par  appel  coatre  les  lenteocea  arkitraka,  readaei  cm  cnafiraité  d» 
la  loi  du  zo  join  1793,  était  le  délai  ordinaire  de  troia  moia.  Caas.,  i5  juillet  18x9,  Sim.  »  XX  , 
«.  77- 

Vo^  awri  la  loi  do  xa  prairial  as  4  (Sx  bhI  f  79S),  qaipemet  lereeoara  en  caiwtfcm  cpti» 
ka  aealcseaa  arfcitralea  fCMiMt  avant  la  i^  vandénaira  an  4 ,  ponr  on  eaatra  Ict  aomiMea. 
—  Il  a  été  jugé  que  le  ponrroi  en  eaaeation  était  non  reeetaUe  contra  nne  iMtenci  voidna  pnr 
dei  arbitrée  forcée,  en  Tcrto  de  la  loi  du  xo  min  1793  (  entre  1'^  et  une  iinawiMna,  ralaliva» 
nMBt  à  des  bob  cooHnunani  ) ,  et  contre  laquelle  il  n'y  avait  paa  eu  d*appel,  dans  lea  dâaia  fixée 
par  la  bi  du  ix  rriaaire  an  9.  Caaa.,  n4  avril  i8m  ,  Sxm.,  XXIl,  x,  S04. — fit  que,  lor8qn*an 
partage  de  biena  conminnaux  avait  en  lieu,  avant  la  loi  do  ai  prairial  an  4,  en  vertu  d'une 
nrnimca  d'arbitrca  fforeée,  la  délai  do  poorvaâ  a»  cavation  contre  cetta  aentence  n'avait  paa 
coora,  depuis  cette  loi  de  prairial  jusqu'à  aelle  do 9  Tentoaa  an  xn.  Casa.,  8  déeaiabra,  1800, 
Sxm.,  VDf  a,  788  ;  et  a4  mars  1807,  Sia.,  loe.  mC;  Bull,  civ^  IX,  93. — En  tout  cas, Pacqoieaae* 
■Mot,  donné  en  Tan  a,  à  une  sentence  arbitrale,  rendue  en  matière  de  biena  eoannonaux, 
emporte  Renonciation  i  toutes  voies  de  recours  contra  la  aentcnoe ,  autres  que  le  pourvoi  en 
unssarinB  autorisé  par  la  toi  du  a  prairial  an  4.  Caas.,  a6  léviler  x834,  Sxm^  XXXtV,  x,  3x4. 

(a)  ToTca  le  décret  du  x8 — a5  février  1701,  oui  détennina  le  mode  d'acauiHsmfnt  dca  dé- 
pcnaea  de  cet  établissement,  et  la  loi  du  xx  frimaire  an  7  (i*''  décembre  1798),  art.  a,  oni  met 
«es  dépenses  an  nombre  des  dépenses  générales  :  voyez  aussi  la  loi  du  a7  brumaire  an  6  (17  no- 
X797)»  qot  eontieet  dea  disposittons  relativea  aux  diverses  acqniaitiona  de  bAtinicns, 
I  tt  iMiiiai  liimaâH  à  rayarttaaamuii  dji JMto  éaa  piantea. 
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7.  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an,  et  il  ne  pourra  être  continué 
qu'au  scrutin  et  pour  une  année  seulement. 

8.  Il  y  aura  un  trésorier  du  Muséum^  nommé  an  scrutin  dans  l'assemblée 
des  professeurs,  et  choisi  parmi*eux  :  les  attributions  annuelles  accordées  à 
rétablissement,  seront  remises  en  masse  au  trésorier,  pour  être  réparties  sous 
sa  responsabilité. 

9.  Lorsqu'une  place  de  professeur  vaquera  par  mort,  démission  ou  au- 
trement ,-  les  professeurs  du  Muséum  nommeront  au  scrutin  le  savant  qu'ils 
jugeront  le  plus  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

10.  L'officier  du  cabinet,  chargé  jusqu'à  présent  des  herbiers,  ne  sera 
uniquement  chargé  à  l'avenir  que  de  décrire  et  de  compléter  la  botanique 
des  différentes  parties  de  la  France,  et  de  faire  la  concordance  de  la  syno- 
nymie. 

11.  L'administration  des  herbiers  fera  désormais  partie  des  fonctions  du 
professeur  de  botanique. 

12.  L'adjoint  à  la  garde  du  cabinet «t  chargé  aies  correspondances,  sera 
uniquement  chargé  de  compléter  la  minéralogie  et  la  zoologie  de  la  France. 

13.  Les  leçons  d'histoire  naturelle  données  jusqu'ici  au  collège  de  France, 
seront  données  à  l'avenir  dans  une  des  salles  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

14.  n  y  aura  chaque  année  au  Muséum  deux  séances  publiques ,  dans  les- 
quelles les  professeurs  rendront  compte  de  leurs  travaux. 

.  15.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  protection  immédiate  des 
représentans  du  peuple,  et  sous  la  surveillance  du  conseil  exécutif. 

TITRE  n.  — Des  dinereni  cours  du  Muséum, 

Art.  1**.  Pour  enseigner  complètement  l'histoire  naturelle  dans  toutes  ses 
parties,  on  donnera  douze  cours  dans  le  Muséum^  savoir  :  —  1*  Un  cours 
de  minéralogie;  — 2*  Un  cours  de  chimie  générale; — 3*  Un  cours  des  arU 
chimiques; — 4*  Un  cours  de  botanique  dans  le  Muséum; — 5^  Un  cours  de 
botanique  dans  la  campagne; — 6*, Un  cours  d'agriculture  et  de  culture  des 
jardins,  des  arbres  firuitiers  et  des  bois  ;  —  ?•  Deux  cours  pour  l'histoire  na- 
turelle des  quadrupèdes ,  descétacées,  des  oiseaux,  des  reptiles,  des  pois- 
sons, des  insectes ,  des  vers  et  des  animaux  microscopiques  ;  —  8°  Un  cours 
d'anatomie  humaine  ; — 9«  Un  cours  d'anatomie  des  animaux  ;  —  1 0*  Un  cours 
de  zoologie  ;  — 11*  Un  cours  d'iconographie  naturelle,  ou  de  l'art  de  dessiner 
et' de  peindre  toutes  les  productions  de  la  nature. 

"  2.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces  dirférens  cours, 
la  nécessité  de  les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs  d'entre  eux  exi- 
gent, et  tous  les  détails  relatife  à  l'organisation  particulière  du  Muséum^ 
seront  l'objet  d'un  règlement  que  les  professeurs  demeurent  chargés  de  ré- 
diger,  et  qu'ils  communiqueront  au  comité  d'instruction  publique. 

TITRE  m.  —  Bibliothèque  dliistoire  aatardle. 

Art.  V.  Le  premier  étage  du  bâtiment  occupé  jusqu'ici  par  l'intendant 
du  jardin  des  plantes  et  de  son  cabinet  d'histoire  naturelle,  sera  réservé  en 
entier  pour  recevoir  une  bibliothèque  nécessaire  au  complément  du  Jfu- 
séùm, 

2.  A  cet  effet ,  on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà  dans  le  Muséum  , 
les  doubles  des  livres  d'histoire  naturelle  de  la  grande  bibliothèque  nationale. 

3.  Deux  professeurs  du  Muséum ,  réunis  à  deu^K  commissaires  du  comité 
d'instruction  publique,  seront  autorisés  à  choisir  dans  les  bibliothèques  des 
maisons  ecclésiastiques  supprimées,  et  autres  bibliothèques  nationales,  les 
livres  d'anatomie,  de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zoologie. 
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et  de  Tciyagei  cpù  ont  des  rapports  à  lliistoire  naturelle ,  pour  en  enrichir  là 
bibliothèque  dv  Muséum. 

4.  La  collection  des  plantes  et  animaux  peints  d'après  nature  dar)s  le 
Muséum  d*histoire  naturelle ,  et  déposée  à  différentes  époques  dans  la  biblio- 
thèque nationale,  sera  transportée  dans^celle  du  Muséum, 

TITRE  IV.  —  Des  correspoodances  dn  Muséum.  ^ 

Art.  1*'.  Le  Muséum,  d*histoire  naturelle  correspondra  avec  tous  lès  éta- 
blissemens  analogues  placés  dans  les  différens  départemens  de  la  république: 

2.  Cette  correspondance  aura  pour  objet  les  plantes  nouvellement  culti- 
vées ou  découvertes,  la  réussite  de  leur  culture,  les  minéraux  et  \ès  ani- 
maux qui  seront  découverts,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
progrès  de  Thistoire  naturelle,,  directement  appliquée  à  ragriculture,  au 
commerce  et  aux  arts. 

3.  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de  faire  parvenir  dans  les  jardins 
de  botanique  situés  dans' les  divers  départemens  de  la  France,'  les  graines 
des  plantes  et  des  arbres  rares,  reeneillies  dans  le  jardin  du  Muséum,  .Ces 
envob  pourront  être  étendus  jusqu'aux  nations  étrangères,  pour  en  obtenir 
des  échanges  propres  à  augmenter  les  vraies  richesses  nationales.  ; 


N"  531.=  10  — 14  juin  1793.  =«  DÉCRET  relatif  à  un  jugement  rendu  sur'une 
provocation  en  duel.  ÇB.^XXXÏ ,  se.) 
L&  convention  nationale ,  oui  le  rapport  de^  son  comité  de  législation , 
passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  les,  dispositions  de  l'article  1^'  de  la  loi 
du  17  septembre  (1),  portant  que  tous  procès  et  jugemens  contre  des  ci> 
toyens,  depuis  le  14  jmllet  1789,  sous  prétexte  de  provocation  en  duel,  sont 
éteints  et  abolis.  .  .         ■       ,      ^        . 

N«  532.  =  !0  —  14  juin  1793.  «=»  DÉCRET  relatif  au  mode  de  vente  d'u'mo* 
bilier  du  garde^meuble  et  de  la  ci-devant  liste  civile  (2).  (B.^  XXXI,  87.) 

8KCTION  xf '.  —  lovenuire  da  mobilier. 

Art.  1''.  Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  de  la  date  du  présent  décret , 
inséra  procédé  au  récolement  général  des  inventaires  qui  ont  dû  être  faits 
du  mobilier  existant  au  garde-meuble  national ,  garnissant  les  maisons'  ci- 
devant  royales  et  autres  dépendant  de  la  liste  civile;  dans  les  maisons  ha- 
bitées par  les  ministres  et  autres  agens,  ainsi  que  des  voitures,  chevaux, 
linges  et  autres  effets  servant  au  dernier  roi  et  à  sa  famille ,'  ou  accordés  à 
différentes  personnes. 

3.  Toutes  pièces  quelconques ,  et  notamment  les  inventaires  et  procès- 
verbaux  d'estimation  qui«auront  servi  de  base  aux  opérations  prescrites  par 
le  présent  décret ,  seront  cotés  et  paraphés  par  les  conunissaires  désignés 
«•dessous ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  leurs  procès-verbaux.. 

SCest  la  loi  du  17—17  soptembre  179a  :  voyez  ceUe  loi  et  let  notes.'  *-      |' '  ' 

Ce  décret  est  la  coMéuueuce  de  celui  du  10  août  1793»  qui  a  frappé  le  roi  de  dcchcadcc 
et  MMpeoda  le  paiement  de  la  liste  civile. 

Vojes  le  décret  du  3i — 3x  août  179a,  sur  le  compte  à  rendre  des  effets  mob'^iers  dépendant 
4»  la  liste  civile;  celui  du  xo^to  novembre  suivant,  concernant  les  déclarations  àfnirepar  les 
iert  dépositaires  et  d^itenrs  de  celte  liste;  celui  du  2 — 3  janvier  S7^i  qoi  dctcrroine  le 
(de vente  du  mobilier  dala'liste  civHe,  celui  du  Sx  juillet  — i*t  août  même  année,  sur  le 
e  objet;  ceux  des  95*— a5  juillet  1793,  et  i5  veodémiaire  an  2  (6o<stobre  .x.793),  eonoer- 
■ant  le  mode  de  libération  des  acquéreurs  du  mobilier  ;  celui  du  a  prairial  an  a  (ax  mai  X794)« 
ialarpréutif  du  présent;  et  celui. dn  6  tbermidor  suivant  (a4  jaiUet^  1794)  >  relatif  au  paieiqeot 
4ca  Irais  de'  conservation  et  de  venté  de  ce  mobilier.  ' 
.,M  i       J  .'  .  j  ..  ^    '  ..  .  •      ■    »  *'  t    3.     '  ,     '    *    l-ff 
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3.  Lorsque  les  înTentaires  précédemment  faits  ne  comprendront  pu  Tes* 
timation  des  objets  y  portés,  le  procès-verbal  de  récdement  sera  détaillé  par 
artîde  et  chaque  objet  y  sera  estimé. 

4.  Ce  récolement  sera  foit  par  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  cou- 
yention,  dont  quatre  pour  Paris,  deux  pour  le  département  de  Seine-et-Oise, 
deux  pour  le  département  de  Seine-et-Marne  et  deux  pour  le  département 
de  rOise ,  conjointement  avec  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  et  par  les  directoires  de  district  des  lieux 
où  sont  situées  les  maisons  d-derant  royales. 

5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés ,  en  présence  des  commissaires  ci- 
dessus  désignés ,  par  les  juges  de  paix  ou  commissaires  qui  les  ont  apposés  • 
et  après  qu'ils  les  auront  reconnus.  En  cas  d'absence ,  et  après  qu'ils  auront- 
été  dûment  appelés ,  les  scellés  seront  levés  par  les  commissaires  désignés  par 
rartide  précédent. 

6.  Pour  procéder  audit  récolement,  les  commissaires  se  feront  représen- 
ter tant  les  inventaires  généraux  du  garde-meuble  national,  que  les  inven- 
taires particuliers  des  autres  maisons  ci-devant  royales ,  et  toutes  autres 
pièces  et  renseignemens.  U  sera  dressé  procès-verbal  dudit  récolement. 

7.  Chaque  commission  sera  accompagnée  d'un  secrétaire-greffier;  les  pro-^ 
cès-verbaux  de  chaque  opération  seront  dressés  doubles  et  numérota  de 
iuite  :  l'un  sera  dépo^  au  district ,  et  l'autre  adressé  sur-le-champ  au  comité 
d'aliénation. 

8.  Lesdits  commissaires  se  concerteront  avec  le  comité  d'aliénation,  pour 
toutes  les  opérations  prescrites  par  le  présent  décret  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  membres  de  ce  comité,  ils  seront  censés  en  faire  partie. 

9.  Les  commissaires  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  lever  les 
scellés  et  foire  l'inventaire  dans  les  maisons  et  châteaux  de  la  liste  dvile , 
seront  tenus  de  rendre  compte  sur-le^^hamp  de  leurs  opérations  auiç  con- 
missaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  i'artide  4 ,  et  de  les  ces- 
ser s'il  y  a  lieu  y  ou  de  les  continuer  sous  la  surveillance  desdits  commissaires 
de  la  convention. 

•BCTios  II.  —  Tente  iki  mobilier. 

10.  U  sera  procédé  sans  délai  à  la  vente  des  meubles  oouran»  estimés  va- 
loir moins  de  mille  livres,  qui  existent  dans  lesdites  maisons;  et  ce,  a  k 
diligence  du  procureur-syndic  du  district ,  et  à  Paris ,  du  procureur-geaéral- 
fyndic  du  département ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  précédentes  lois  pour 
la  vente  des  meubles  appartenant  à  la  république. 

U.  Les  commissaires  mentionnés  en  l'article  4  auront  soin  de  réunir,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  dans  un  même  local,  les  petites  portions  de  mobilier 
qui  pourraient  exister  dans  les  différentes  maisons  dépendant  de  la  d-devant 
liste  dvile ,  à  l'effet  d'accélérer  les  ventes,  d'évacuer  dans  le  plus  bref  délai 
lesdites  maisons,  et  de  supprimer  ou  diminuer  les  Arais  que  nécessite  la 
garde  du  mobilier,  ainsi  que  des  maisons ,  parcs  et  jardins. 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  fournir,  dans  quinze  jours  pour 
tout  délai,  l'état  des  matelas,  couvertures  et  autres  effets  de  toute  nature 
provenant  de  la  liste  civile ,  qui  lui  ont  été  remis,  en  distinguant  ceux  qui 
ont  été  employés  pour  le  service  de  l'armée ,  l'emploi  qui  en  a  été  fait ,  et 
oeux  qui  sont  encore  nécessaires  pour  les  différentes  parties  de  ce  service  : 
le  iorplns  sera  snr-le-diamp  mis  en  vente,  conformément  a  l'article  10  du  pré- 
sent décret 

13.  Les  commissaires  se  fieront  rejurésenter  les  états  des  dievaux^  mulelB, 
▼oitores,  selles  et  harnais  de  la  liste  dvile  qui  existaient  au  10  août  1792  ^ 
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les  (Mxires  en  vertu  desquels  il  a  été  disposé  de  partie  desdits  objets  ;  et  àl'é- 
fard  de  ceux  qui  n^auront  point  été  employés  pour  la  remonte  de  la  cayaleriey 
pour  le  service  de  Partîllerie ,  pour  les  charrois  qui  se  font  par  économie 
pour  le  service  de  Tannée ,  et  qui  ne  sont  point  nécessaires  à  ces  différens 
objets  t  ils  seront  mis  sur-le-cbamp  en  vente. 

14.  kYégàiddfs  glaces  de  grandes  dimensions»  des  tapisseries  et  autres 
meubles  qui,  sans  pouvoir  Are  regardés  comme  monument,  sont  précieux 
par  le  travail»  les omemens »  ciselures,  domres ,  marbres,  etc. ,  et  dont  la 
première  estimation  sera  au  dessus  de  mille  livres ,  il  en  sera  dr^sé  un  cata- 
logue descriptif,  lequel  sera  affiché,  distribué  et  inséré  dans  les  journaux , 
avec  indicatioo  des  époques  auxqudles  il  sera  procédé  à  la  vente  des  diffé- 
rensoijets. 

15.  Il  sera  procédé  à  une  seconde  estimation  desdits  meubles  précieux,  par 
des  artistes  experts  nommés  à  cet  effet  par  les  commissaires  de  la  conven- 
tion déâgnés  en  l'article  4  j  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  l'ad- 
ministrateur des  domaines  naticmaux. 

16.  Les  tapis  de  la  Savonnerie  et  les  tapisseries  des  Gobellns,  que  les  com- 
missaires dédgnés  pour  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur  ne  jugeront  pas  de- 
voir être  conserva  pour  servir  de  fonds  à  la  manufacture,  seront  compris 
an  catalogue  descripdf ,  et  vendus  avec  les  autres  meubles  et  effets  précieux. 

17.  Il  sera  procédé  à  la  vente  desdits  meubles  et  effets  précieux ,  aux  épo- 
ques qui  seront  jugées  les  plus  convenables  par  lesdits  commissaires ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  Ladite 
vente  sera  faite  conformément  à  l'artide  9  du  présent  décret  :  elle  ne  pourra 
être  faite  qu'en  présence  de  deux  ou  an  moins  d'un  des  commissaires  de  la 
convention ,  désignés  dans  l'article  2  d-dessus, 

18.  Lei  objets  estimés  valoir  mille  livres  et  au  dessus,  ne  seront  adjugés 
qu'à  l'extinction  des  £eux«  Cette  disposition  aura  lieu  pour  tous  les  bijoux, 
diamans ,  etc. ,  estimés  valoir  ce  prix.  H  ne  pourra  être  reçu,  pour  tous  les- 
dits effets,  aucune  première  mise  au  dessous  de  l'estimation.  Siir  la  démande 
des  commissaires,  ladite  vente  pourra  être  remise,  à  une  autre  époque,  et  le 
motif  en  sera  déduit  au  procès-verbal. 

19.  Les  ouvrages  d*orléfrerie  quine  ton!  pas  prédeux  par  leur  travail,  ainsi 
que  les  cuivres  et  bronzes  qui  ne  peuvent  être  regardés  comme  monumens 
d'arts ,  et  qui  ne  tirent  pas  de  la  façon  une  plus-value  considérable,  seront , 
si  fait  n'a  été,  portés  à  la  monnaie  pour  y  être  convertis  en  espèces  ;  il  sera 
dretté  procès-verbal  du  poids  et 4u  titre  desdites  matières,  par  les  essayeurs 
de  la  monnaie.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  s'en  chaiger ,  et^'en 
donner  son  récépissé  auxdits  commissaires,  au  bas  de  l'expédition  qui  lui 
sera  délivrée  du  procès-verbal  mentionné  au  présent  article* 

90.  Les  perles,  las  diamans  et  autres  pierras  précieuses  qui  pourront  se 
trouver  sous  les  scellés ,  seront  distrûts  de  la  vente  ;  il  sera  procédé  au  re- 
oalement  de  l'inventaire  qui  a  dû  en  être  fuit,  en  présence  des  personnes 
préposées  à  leur  conservaticm.  Usera  dressé  procès-verbal  de  leurs  espèces, 
de  leur  nombre  et  de  leur  poids,  par  les  commissaires  de  la  convention  et  du 
directoire,  en  présence  desdits  préposés,  auxquels  il  en  sera  délivré  expé- 
dition pour  leur  décharge. 

21.  Lesdits  diamans,  perles ,  pierres  précieuses ,  etc.,  après  avoir  été  clas- 
aés  et  estimés  par  les -csperts  choisis  à  oet  effet  par  lesdits  commissaires ,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  l'administrateur  des  domaines  nationaux ,  seront 
déposés  dans  la  caisse  formant  à  trois  defs,  établie  à  la  recette  conservée  près 
radaimstrateur  dos  domawm  nationaux,  et  mentionnée  mi  diécMt  4m  2a 
avril  dernier. 
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33.  Après  que  les  perles ,  diaroans  et  autres  pierres  précieuses,  proTenant 
soit  des  maisons  religieuses,  soit  des  émigrés,  soit  des  musons  d-deTant 
royales,  auront  été  réunis  et  déposés  dans  ladite  caisse,  il  sera  fait  un  cata* 
logue  descriptif  et  estimatif  desdites  perles ,  diamans ,  etc. ,  ainsi  que  de  ceux 
qui  existent  au  garde-meuble  national ,  par  quatre  joailliers  experts  choi- 
sis à  cet  effet  par  lesdits  commissaires ,  le  ministre  de  Tintérieur  et  Tadmî- 
nistrateur  des  domaines  nationaux ,  présentés  à  la  conyention  nationale  et 
agréés  par  elle. 

23.  Le  catalogue  mentionné  en  Fartide  précédent  sera  imprimé,  distribué 
et  inséré  dans  les  journaux,  avec  indication  du  lieu  et  du  jour  où  il  sera 
procédé  à  la  yente. 

24.  Ladite  Tente  sera  fiiite  à  Paris  dans  le  local  qui  sera  désigné  y  en  pré^ 
sence  d'un  commissaire  de  la  conyention  nationale ,  d'un  commissaire  pré- 
senté par  l'adminbtrateur  des  domaines  nationaux  et  agréé  par  le  conseil 
exécutif  proyisoire,  d*un  commissaire  du  département,  et  de  deux  des  quatre 
joailliers  experts  désignés  dans  Tarticle  22  ci-dessus. 

25.  Seront  au  surplus  obseryées,  dans  lesdites  yentes,  les  formalités  près* 
crites  par  les  articles  précédens,  et  par  les  décrets  antérieurs  concernant  la 
yente  des  meubles  appartenant  à  la  nation. 

2«.  Les  reconnaissances  de  liquidation,  les  actions  des  Indes,  les  contrats 
de  rentes  perpétuelles  et  autres  créances  sur  le  trésor  public ,  seront  admis 
en  paiement  du  mobilier  mentionné  dans  le  présent  décret ,  sur  le  pied  de 
yingt  pour  un  du  reyenu  net  qu'ib  produisent.  Les  rentes  yiagères  ou  pensions 
seront  admises  sur  le  pied  de  dix  de  capital  pour  un  de  reyenu  net. 

27.  Les  créances  sur  la  liste  dyile ,  dûment  liquidées,  seront  également 
admises  pour  la  totalité  de  leur  montant. 

28.  Les  créances  sur  le  trésor  public  ou  sur  la  liste  dyile,  qui  ne  sont 
point  encore  liquidées ,  seront  également  admises  en  paiement  dudit  mobi- 
lier ,  mais  pour  les  deux  tiers  seulement  de  leur  montant ,  et  à  la  charge  de 
représenter  le  certificat  du  dépôt ,  et  de  donner  bonne  et  suffisante  caifr« 
tion  de  payer,  jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  de  la  yente,  dans  le  cas 
où  la  créance  serait  rejetée  ou  réduite. 

••cnov  m.  —  LiqaMitioa  det  crétacM  à  U  charge  de  la  Kfte  civile  (i). 

29.  Les  créances  de  la  Ibte  dyile ,  dont  les  titres  n'auront  pas  été  déposés 
dans  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret  an  bureau 
du  commissaire  liquidateur,  seront  r^etées  et  annulées. 

30.  Le  commissaire  liquidateur  sera  tenu,  à  peine  d'être  poursuiyi ,  même 
Q^  corps ,  pour  la  restitution  du  traitement  qu'il  aura  .reçu ,  de  terminer 
l'opération  dont  il  est  chargé,  ayant  le  l"**  janyier  prochain,  sauf  à  }ui  à  re- 

.  quérir  qu'il  lui  soit  accordé  le  nombre  de  commis  nécessaires  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  sa  réquisition  aux  comités  de  liquidation  et  des  finances.  Les 
créances  seront  liquidées  en  suiyant  l'ordre  des  numéros  du  dépôt  des  titres. 

31.  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  nommer  dans  son  sein  deux 
commissaires  qiédalement  chargés  de  sunrdller  ladite  liquidation ,  et  d'en 
opérer  la  clôture  pour  le  f  janyier  prochain. 

MGTXoir  !▼.—  Coasenralion  des  oMmumeos  d*arta,  et  du  BMbiUer  aéceasaire  a  difféfentet  pvtiet 

du  aenrioe  public. 

32.  Les  commissaires  de  la  conyention  mentionnés  en  l'article  4,  après 

(i)  Toya,  sar  k  node  de  liqaidation  des  créances  et  des  pensions  à  la  charge  de  la  ïtkn  ci- 
vUe,  bf  Miei  tfoi  wpooipagnent  le  décret  da  37  norcaibre  179a  :  ettei  résument  la  «Mtière. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


10  JUIN  I79S.  340 

CToir  dûliiigiié  les  portions  du  mobilier  dépendanft  câ-derant  de  là  oou- 
ronne  on  de  la  liste  dyile  qui  doivent  être  yendnes,  des  monnmens  d'art 
ainsi  que  des  meubles  menblans  qu*il  est  nécessaire  de  oonsenrer  pour  le 
palais  national  et  antres  établissemens publics,  feront  dresser  un  inventaire 
exact  et  détaillé  de  tous  ces  derniers  objets. 

33.  Ils  se  concerteront  avec  la  commission  des  monnmens  pour  la  rédac* 
tion  de  rinventaîre  détaillé  des  monnmens  d'arts  y  pour  déterminer  ceux 
qu'il  conviendra  de  conserver  dans  l'emplacement  qu'ils  occupent ,  et  pour 
transporter  le  àuphis  au  palais  national ,  ou  dans  tout  autre  local  désigné  à 
cet  efTet.  Us  se  concerteront  avec  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  y  pour 
l'inventaire  du  mobilier  à  Vusage  de  la  convention  nationale,  de  ses  comités, 
et  du  lien  des  séances  du  conseil  exécutif  provisoire;  avec  les  ministres, 
Vadministrateur  des  domaines  nationaux,  le  directeur  général  delà  liquida* 
tion,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité ,  pour  l'inven- 
taire du  mobilier  national  à  leur  usage  personnel  et  à  celui  de  leurs  bureaux, 
ainsi  que  des  administrations  ou  régies  dont  la  surveillance  leur  est  confiée. 

34.  Ces  inventaires  seront  recensés,  au  commencement  de  chaque  année, 
par  les  commissaires  que  le  corps  législatif  nommera  à  cet  effet.  U  sera  fait 
trois  copies  de  ce  recensement,  dont  l'une  sera  déposée  aux  archives  natio- 
nales ,  la  deuxième  au  comité  correspondant  à  chaque  partie  d'administra- 
tion ;  la  troisième  sera  délivrée  aux  ministres ,  administrateurs  ou  dépositai- 
res ,  lesquels  seront  tenus  de  requérir  ledit  récolement ,  à  peine  d'être  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence. 

aïonov  V.  — RecouYranent  et  tente  da  mobilier  distrait. 

35.  Tous  dons  de  mobilier  prétendus  fiiits  par  le  ci-devant  roi  ou  sa  fa- 
mille, sont  annulés,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  par  un  bon  de  sa  main, 
contre-signe  de  l'ordonnateur  ou  intendant  du  garde-meuble ,  et  porté  sur 
le  registre  dudit  garde-meuble. 

3e.  Tous  donataires  ou  détenteurs  de  meubles  et  effets  provènus  de  la 
cxNironne  ou  de  la  liste  civile,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause,  seront  tenus, 
dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  du  comité  d'aliénation ,  ou 
au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  résidence ,  qui  sera  tenu  d'en  trans- 
mettre sur-le-champ  copie  audit  secrétariat.  Les  possesseurs  actuels  desdits 
meubles  et  effets,  qui  ne  pourront  justifier  du  bon  spécifié  dans  l'article  pré- 
cédent, seront  tenus  de  les  rétablir  au  garde-meuble  national,  ou  d'en 
payer  la  valeur  d'après  la  facture  qui  doit  exister  audit  garde-meuble  ou  à 
dire  d'experts. 

37.  Ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  la  disposition  du  précédent  article , 
seront  poursuivis  comme  voleurs  d'effets  publics.  Il  sera  accordé  au  dénon- 

^  ciateur ,  à  titre  de  récompense ,  le  huitième  du  prix  des  meubles  et  eftets 
dont  il  aura  procuré  le  recouvrement. 

'  38.  Les  officiers  domestiques  de  la  ci-devant  famille  royale ,  qui  seront 
convaincus  d'avoir  eu  connaissance  des  dilapidations  de  mobilier ,  argente- 
rie, bijoux  et  revenus  territoriaux,  et  qui  ne  les  dénonceront  pas  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  seront  privés  de  toutes 
pensions,  récompenses  et  secours. 

39.  Les  dénonciations  mentionnées  en  l'article  précédent  seront  faites  aux 
corps  administratif,  qui  seront  tenus  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  et 
d'en  instruire  le  comité  d'aliénation  et  Fadministrateur  des  domaines  natio- 
naux. 

40.  Les  meubles  recouvrés  seront  vendus  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret. 
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41.  Tous  les  effets  mobiliers  proTenant  des  biens  nationaux ,  de  la  tkHbà 
civile  ou  des  émigrés ,  Tendus  postérieurement  à  la  promulgation  du  pré* 
sent  décret,  pourront  être  exportés  a  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits 
de  sortie ,  à  la  charge  de  représenter  Textralt  du  procès-verbal  de  vente  dû- 
ment certifié  par  l'administration  de  district,  et  à  Paris,  par  celle  du  dé^ 
partement,  et  de  donner  caution  du  montant  des  droits,  lesquels  seront 
payés  ^  dans  le  cas  où  lesdits  extraits  seraient  trouvés  abusife ,  d'après  la  vé- 
riGcation  qui  en  sera  foite  par  les  régisseurs  des  douanes  ou  leurs  préposés. 
Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  déclarées  communes  au  mobilier 
provenant  des  ci-devant  princes  et  des  émigrés. 

Mono*  rt.  ^  àâuûjmntioù  àm  immpiiâAm  àéftmàtnt  de  U  CHéataU liito  cifile(i). 

42.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile,  jusqu*à  leur  aliénation,  seront 
administrés  comme  tous  les  autres  biens  nationaux ,  à  Texception  du  jar- 
din et  du  palais  national,  du  jardin  des  plantes ,  du  vieux  Louvre  et  autres 
b4tiœens  conservés  par  le  présent  décret  sous  la  surveillance  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  de  ceux  qui  sont  employés  à  des  magasins  pour  la 
flotte  et  l'armée,  au  logement  des  ministres  et  des  régies,  lesquels  conti- 
nueront à  être  sous  la  surveillance  des  ordonnateurs  de  chaque  partie ,  sauf 
les  changemens  ou  réformes  qui  pourront  être  proposés  par  les  commissaires 
de  la  convention,  son  comité  d'aliénation  ou  ses  autres  comités. 

43.  La  manufacture  de  la  Savonnerie  sera,  aussitôt  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  réunie  à  la  manufacture  desGobelins,et  son  local  aliéné 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  biens  nationaux.  Lesdits  établis- 
aemens  réunis  continueront  à  être  tous  la  surveiHance  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

44.  La  madiine  de  Marly  est  supprimée.  Les  fers  servant  à  la  commu- 
nication des  mouvemens ,  les  tuyaux  de  fonte  et  plomb  servant  à  la  conduite 
des  eaux,  seront  inventoriés  et  estimés,  vendus  par  lots  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret.  Le 
cours  d'eau ,  les  rouages  et  les  bAtimens  et  terrains  en  dépendant ,  seront 
vendus  dans  la  forme  prescrite  par  les  précédens  décrets  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

45.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'article 
4  ci-dessus,  se  feront  rendre  compte  de  l'emploi  des  quatre  cent  mille  li- 
vres mises  par  le  décret  du  3  avril  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur, 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  des  bàtimens  mis 
sous  son  administration  par  le  décret  du  29  novembre  dernier ,  et  de  celle 
de  cinquante  mille  livres  mise  a  sa  disposition  pour  la  macliine  de  Mariy,  les 
manufactures  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  et  de  toutes  autres  sommes 
tirées  du  trésor  public  depuis  le  10  août  denûer ,  pour  dépenses  ci-devant  à 
la  charge  de  la  liste  civile. 

4e.  Les  baux  des  maisons,  terres ,  prés,  etc. ,  dépendant  de  la  liste  civile, 
aeront  annulés  comme  faits  à  vil  prix.  Les  commissaires  de  la  convention, 
de  concert  avec  les  corps  administratifs,  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  f^e  régler  par  experts  l'indenmité  due  au  trésor  public  pour  la 
suppression  de  la  dime ,  de  la  chasse  ,  de  la  taille ,  de  la  capitation ,  et  la 
non-prestation  des  danses  ménagères  insérées  dans  les  différens  baux,  ainsi 
que  pour  en  assurer  le  recouvrement 

(i^  Voirez, MirkBNdedt  oettt  tdoiiiiiitratioQ.let  dtcreU.dM  6^-8  •q>taaibrt  179a,  et  27 
uovcojirt  suînBL 
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47.  Us  détermineront ,  de  concert  «rec  les  eorps  administratif,  et  aprdi 
anroir  entendu  les  préposés  de  la  régie ,  le  prix  anqud  les  fermiers  pourront 
jomr ,  jusqu*à  la  Tente,  des  héritages  à  eux  loués.  Ce  prix  ne  pourra  être 
au  dessous  de  l'ancien  prix ,  augmenté  du  montant  annuel  de  Tindemnite 
réglée  en  exécution  de  l'article  précédent. 

48.  Us  feront  procéder  à  la  location  des  appartemens  qui  seront  suscepti» 
blés  d'être  loués ,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  évacués  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  vente  ou  la  destination  spéciale  à  quelque  par- 
tie du  service  public. 

49.  L'admiobtrateur  des  domaines  nationaux  aura  sur  la  vente  ou  ré^ 
des  biens  de  la  liste  civile,  la  même  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
autres  domaines  nationaux.  Les  administrateurs  de  l'enregistrement  seront 
tenus  de  correspondre  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatif  à  leur  vente  ou 
régie ,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin. 

50.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  donner  aucun  ordre  aux  corps 
administratifs ,  concernant  lesdits  biens  ;  lés  réclamations  des  particuliers  et 
des  eorps  administratifs ,  directement  adressées  sur  ces  objets  aux  membres 
du  conseil  exécutif,  seront  renvoyées  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, et  il  ne  pourra  être  donné  aucune  décision  sur  ces  objets  sans  qu'il 
ait  donné  son  avis.  Cet  administrateur  sera  spécialement  chargé  de  suivre 
l'exécution  desdites  décisions,  dont  il  lui  sera  donné  connaissance  officielle. 
]>  présent  article  ne  déroge  en  rien  aux  exceptions  portées  es  articles  du 
présent  décret  pour  différentes  maisons  et  établissemens,  lesquels  sont  décla- 
rés être* sous  la  surveillance  de  différens  ordonnateurs. 

41.  Les  comités  d'instmotion  publique  et  de  la  guerre  se  concerteront 
arec  le  comité  d'aliénation  et  les  commissaires  ci-dessus  désignés,  sur  les 
portions  de  terrains  et  bàtimens  nationaux  qu'il  peut  être  utile  a  la  repu- 
bfiquede  conserver  dans  les  départemens  de  Paris,  de  l'Oise,  deSeine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne.  Il  en  sera  fait  rapport  à  la  convention. 

43.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  à  faire ,  dans  la  régie  et  adminis- 
tration des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  toutes  les  suppres 
fions,  réductions  et  économies  qu'exige  dès  à  présent  le  bien  public,  ou 
qui  deviendront  possibles  d'après  les  opérations  prescrites  par  le  présent 
décret,  après  en  avoir  référé  au  comité  d'aliénation.  Le  détail  desdites  éco- 
aomies  sera  présenté  à  la  convention  nationale  :  il  en  sera  donné  connais- 
i  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 


tacTtom  m.  —  Vente  det  inmeables  dépendant  de  la  liste  ctrile  (i)$ 

43.  Letmalsons,  parcs,  Jardins,  et  tous  les  héritages  dont  la  conservation 
B^anra  point  été  décrétée  pour  servir  à  l'instruction  ou  aux  étaUissemcns 
publics,  seront  aliénés  conformément  aux  précédens décrets,  et  notamment 
à  celui  du  3  de  ce  mois,  concernant  la  vente  des  immeubles  provenus  des 
émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  été  et  qui  seront  admises  en  paiement  desdits 
biens,  le  seront  également  en  paiement  de  ceux  de  la  liste  civile. 

44.  Les  citoyens  qui ,  en  vertu  de  brevets  des  ci^  devant  rois ,  ont  Ikit  con- 
struire à  neuf  sur  les  terrains  nationaux ,  jouiront  pendant  leur  vie  des  édi- 
fices par  eux  construits,  à  la  charge  de  les  entretenir  de  grosses  et  menues 
réparations,  sous  la  surveillance  du  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment ,  qui  en  demeure  garant.  En  cas  de  vente ,  ils  seront  indemnisés  de  leur 

(t)  Voyes  la  loi  di  3  nivoM,  an  4  (a4  décembre  tioS),  qoi  ordouM  la  ▼ente  de  ploaîciir 
«MaMSf  dipMiBt  de  k  Iule  emk. 
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jonittance,  confonnement  à  ce  qui  est  prescrit  po^r  les  bënéficiers  i{oi  ont 
fait  reconstruire  les  bltimens  de  leurs  bénéûces;  le  montant  de  leur  indem- 
nité dûment  liquidée  sera  admis  en  paiement  des  domaines  nationaux. 

55.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'article  4 
seront  spécialement  chargés  de  surveiller,  pour  les  biens  dépendant  de  la 
liste  ciyûe,  Texécution  du  décret  concernant  la  vente  en  détail  des  châ- 
teaux ,  parcs  et  autres  grandes  propriétés  nationales.  L'administrateur  des 
domaines  nationaux  se  concertera  avec  eux.  Ils  référeront  des  difficultés 
an  comité  d'aliénation  ^  lequel  en,  fera  son  rapport  à  la  convention  natio- 
nale ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  antres  dans  lesquels  l'intérêt  de  la  ré- 
publique paraîtra  l'exiger.  , 

56.  La  commission  des  monumens  sera  et  demeurera  supprimée  a  comp- 
ter du  1*'  septembre  prochain.  <  > 

57.  Toutes  les  dispositions  des  précédens  décrets  qui  son(  contraires  au 
présent,  sont  abrogées. 

N"  533.BslO  — 24  juin  1793.= Décret  portant  reniement  sur  la  régie  des  . 
poudres  et  scOpétres  (1).  ,(B. ,  XXXI ,  84.) 

Art.  1^.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  d'être  confiée  à  une 
seule  administration  «  aux  conditions  suivantes.  < 

3.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois  :  ils  seront  tenus  de  résider  à 
Paris,  et  de  tenir  des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie. 
Ils  tiendront  registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

3.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  du  conseO 
exécutif;  et  tous  les  employés  nécessaires  à  l'exploitation  et  fabrication,  se» 
ront  sous  les  ordres  des  régisseurs,  qui  ne  pourront  les  destituer  que  par 
délibération.  ' 

4.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables  à  la  tête  des  fabriques ,  des 
raffineries,  d^^bure^ux  de  réception  et  ventes ,  et  de  ceux  de  simples  ven- 
tes ,  suivant  l'état  annexé  au  prient. 

5.  Il'y  aura 'deux  inspecteurs  généraux,  deux  inspecteurs  particuliers , 
huit  contrôl^eûi^; et  quati^e  élèves,  qui  seront  en voyés  par  les  régisseurs  dans 
les  fabriques ,'  rafftheries  et  établissemens  où  ils  le  jugeront  utile. 

6.  Il  sera  formé  un  bureau  d'administration  générale  près  la  régie  cen- 
trale; il  sera  composé  d'un  caissier  général,  d'un  directeur  et  d'un  sous-direc- 
teur de  correspondance,  d'un  directeur  de  comptabilité,  d'un  vérificateur 
des  comptes,  d'un  commis  principal  et  de  dix  expéditionnaires. 

7.  Nul  ne  pourra  parvenir,  aux  emplois  de  la  régie  des  poudres  et  salpê- 
tres, sans  avoir  été  élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
commission  d'élève,  il  faudra  se  conformer  aux  disoositions  de  l'article  36 
du  décret  du  23  septembrey- 19  octobre  1791. 

8.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  vacante,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il 
est  enjoint  article  27  dudit  décret 

9.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à  vaquer,  ne  seront  données 
qu'aux  élèves.  • 

10.  Les  places  de  commissaires  comptables  resteront  divisées  en  trqis 
classes ,  conformément  à  l'article  29  dÛ4it  décret,  suivant  le  tableau  annexé 
an  présent  décret. 

1 1.  Les  places  de  commbsaires  comptftbles  qui  viendront  à  vaquer  dan^  la 

^--—.^ ^ r. ^ 

(i)  Voyex  le  décret  du  a3  septembre  —  xg  octobre  1701,  sur  la^fibriratipi)  da  poudres  et 
Mlpéiret»  et  Wt  notes  q«i  rësameat  toute  U  légisUMon  de  Ta  matière 
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seccmde  classe ,  ne  pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou  au  Tërifica- 
tcur  des  comptes,  s*a  a  été  élève. 

12.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être  données  qu'à  des  commis- 
saires de  première  ou  de  seconde  classe ,  ou  à  des  contrôleurs. 

13.  Les  places  de  commissaires  de  la  première  classe  ne  pourront  être 
données  qu'aux  inspecteurs  on  aux  commissaires  de  la  seconde  classe,  ou  au 
soiis-directeur  de  correspondance,  s'il  a  été  élèye. 

14.  Les  places  de  caisûer  général ,  de  directeurs  de  correspondance  et  de 
comptabilité,  seront  données  aux  conunissaires  de  première  ou  de  seconde 
classe ,  aux  inspecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités , 
ou  au  sous-directeur  de  correspondance ,  s'il  a  été  élève. 

1 5.  La  place  de  sous-directeur  de  correspondance  sera  dfmnée  aux  com-* 
inissaires  de  seconde  classe ,  au  vérificateur  des  comptes ,  ou  à  un  contrô- 
leur. 

16.  La  placé  de  vérificateur  des  comptes  sera  donnée  au  commis  princi- 
pal, aux  contrôleurs ,  aux  élèves,  ou  aux  commis  expéditionnaires. 

17.  La  place  de  commis  principal  sera  donnée  à  im  des  commis  expédi- 
tionnaires, qui  ne  seront  admis  qu'à  dix-huit  ans  au  moins,  après  examen 
sur  les  qualités  nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions. 

18.  Les  places  de  commissaires  de  la>  troisième  classe  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  élèves,  ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie, 
on  à  d'autres  employés  des  régies  et  administrations,  pourvu  que,  par  le 
temps  de  leurs  services ,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

19.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  conseil  exécutif,  entre 
tous  les  commissaires  de  la  fNremière  classe ,  le  caissier  général,  les  direc- 
teurs de  oorffcspondance  et  de  comptabilité ,  et  les  inspecteurs,  pourm  qu'iU 
aient  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

20.  Les  traitemens  de  tout  les  employés  seront  composés  de  remises  sar 
la  vente  des  poudres  et  la  récolte  des  salpêtres ,  sur  les  fabrications  et  achats 
de  salin  et  potasse,  et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes  fixes ,  sui- 
vaut  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  compter  du 
!«' janvier  1793. 

21.  Les  traitemens  composés  en  partie  de  remises  ne  pourront,  dans  au- 
<nm  cas,  excéder,  tant  en  sonunes  fixes  qu'en  produit  de  remises,  savoir 
pour  les  régisseurs ,  la  somme  de  douze  nulle  livres  ;  pour  les  commissaires 
de  première  classe,  celle  de  sept  mille  livres  ;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  celle  de  deux  mille  quatre  cents  livres  ;  et  pour  ceux  de  la  troisième, 
dix-huit  cents  livres ,  niêtre  au  desserts  du  minimum  ci-après  ;  savoir ,  pour 
les  régisseurs ,  huit  mille  livres  ;  pour  les  commissaires  de  première  classe, 
«inatre  mille  livres  ;  pour  ceux  de  la  seconde,  dix-huit  cents  livres  ;  et  pour 
ceux  de  la  troisième ,  quinze  cents  livres,  conformément  à  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

22.  Le  décret  du  23  4eptembre-^9  octobre  1701,  et  ceux  postérieurs,  seront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'y  est  pM^dérogé  par  le  présent  décret. 

to  joio  1793  :  DMarmiiim  des  dniit  de  l'homme,  tojei  99  ■■■  précMtnt* 


le  juin  C793  :  Eckangê  d'assignats^  WUtains  k  Paris,  Navires  des  ^villes  amséatiqmês,  Bn^ 
smgnés  entreUnus,  Greffiers  de  police  correctionnelle,  wojtr  9  du  mène  moki  Fmmge 
des  bien»  eommmnaux  »  Toyex  10  jain. 

la  jma  1793  :  Augmentation  dm  traitement  des  juges,  ete,,  etc.,  tojti  8  do  mèatt  aois. 
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N*  534.  t=9  13^13  juin  1793.  =  Décret  relatif  au  comité  de  tabU  ptMo  ef 
aux  sociétés  populaires.  (B.,  XXXI,  124.) 

Art  r'.  Seront  immédiatement  et  provisoirement  élargis,  les  membres 
du  comité  'de  sa)ut  public  et  des  sociétés  populaires,  mis  en  état  d'arresta- 
tion à  Toulouse,  et  partout  ailleurs  où  des  autorités  constituées  qui  se  sont 
coalisées  pour  établir  le  fédéralisme  ou  qui  ont  pris  des  arrêtés  contraires  à 
la  loi  et  aux  décrets  de  la  couTcntion,  se  seraient  permis  de  pareilles  arres- 
tations depuis  le  !*'  mai  dernier 

2.  U  est  fait  défense  aux  autorités  constituées  de  troubler  les  citoyens  dans 
le  droit  qu'ils  ont  de  se  réunir  en  sociétés  populaires  (1). 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires. 


.  N*  535.  B=  13—14  juin  1793.= Déchet  qui  rectifie  plusieurs  erreurs  damt 
r  article  2  î  de  la  section  du  décret  sur  les  biens  des  émigrés  (2),  relative  à 
la  vente  des  immeubles  en  provemmL  (  B. ,  XXTTf ,  1 03.  ) 

.  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation ,  décrète  que  ces  mots  :  ou  au  lieu  même  de  la  situation ,  tUats 
le  cas  prévu  par  t article  13 ,  qui  se  trouvent  par  erreur  dans  l'artide  21  de 
la  section  dn  décret  sor  les  biens  des  émigrés  relative  à  la  vente  des  immeu- 
bles en  provenant,  s^tmt  rayés,  et  qu'en  conséquence  la  vente  desdits  im- 
meubles sera  faite  au  cbef-lieu  de  district  seulement. — La  convention  natio- 
nale décrète  également  que  ces  mots  :  aUénatàon  et^  seront  ajoutés  avant  le 
mot  ventent  et  qoe  Particle  demeurera  ainsi  conçu  :  —  «  Les  décrets  relatife 
«  a  l'administration,  aliénation  et  vente  des  bois  nationaux,  seront  exé- 
«  cntësponr  les  bob  provenant  des  émigrés.  » 


K*  536.=  13— 14  juin  1793.  s»  Décret  qui  établit  pris  des  tribunaux  crimi- 
nels un  exécuteur  de  leurs  fugemens ,  et  qui  fixe  k  traitement  de  ces 
exécuteurs  (3).  (B.,  XXXI,  111.) 

Art.  1*'.  n  y  aura  dans  chacun  des  départemens  de  la  république ,  prk&  les 
tribunaux  crtmîneb ,  un  exécuteur  de  leurs  jngemens. 
'  2.  Le  traitement  des  exécuteurs  est  une  diarge  générale  de  rétat. 

(i)  Voyez  le  J  3  do  tiL  I*'  de  U  constitntioo  du  3 — 14  septembre  1791 ,  et  Tut  7  de  U 
déeUratira  det  droit*  da  94  juin  1793,  qai  recomuiMeot  aoz  citoyens  fe  droit  de  s'asienblcr. 
Voyez  VÊtù  le  décret  det  so  et  3o  tepCenibre — 9  octobre  1791,  qui  règle  k  poliee  dce  tociélés 
popuUiret;  celui  dn  a5 — iS  juillet  1793 .  porUnt  des  peines  concrt  ceoz  qui  ks  «■pêchenkot 
de  se  réunir .  on  qui  tenteraient  de  les  dissoudre;  U  loi  du  siS  teodéaiairc  as  3  (16  Mtobre 
1794))  <rii  défend  tonte  affiliation,  agrégation,  fédération,  ainsi  que  toute  correspoadanoe  en 
nom  collectif  entre  sociétés;  les  art  36o  et  sqIt.  de  Is  constitution  du  5  fructidor  an  3  fa^ 
août  1795),  qui  probibcnt  la  formation  des  sociétés  populaires;  le  décret  dn  0  du  méaae  uMis 
(a3  août  1795),  qui  diseoat  tonte»  les  asssmbUsa  neamias  aons  k  wum  ait  eluk  m  de  âoeiéêépo-' 
pulaire;  les  art  291  et  suit.  dnCod.  pén.  de  i8to,  cft  U  loi  dn  i»— u  avrU  i834 ,  pabéHifc 
des  associations. 

(2)  Voyez  le  décret  dn  a5  juillet  aniTaat,  aeel.  IV,  dont  ks  art  an  et  45  eontieaneot  lee 


rectifications  ordonnées  par  le  présent  décret  , 

(3)  Voyez  k  décret  dn  3—5  frimaire  an  a  (n3— a5  novembre  1793),  qui  augmente  le  tn 
ment  des  exécuteurs  des  jngemens  criminels^  FaRété  dn  a3  bruosaire  an  4  (14  norembre  X7< 


traite- 
95). 


concernant  les  dépenses  de  Tordre  judiciaire,  n*  14,  qui  attribue  an  ministre  de  k  justice  Tor- 
donnnneement  dea  trtltemens  et  des  frais  de  dépkeement  de  ces  exécutenra;  et  les  srt  a ,  n*  i3, 
et  ti3  etsnW.  dn  tarif  dn  xS  juin  iSix,  qui  règlent  k  nombre,  k  placement,  les  gages  dea 
ezécntenrs  et  k  mode  de  paiement  de  ces  gages.   Voyes  encore  Part.  x86  dn  Cod.  péa.  de 


ezécntenrs  et  k  mode  de  paiement  de  ces  gages.   Voyes  encore  h 
1810, portant  des  piiB«MBtinki«BéoMna  «Basent  de  riolenoe 


I  aaai  motif  légitime. 
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*  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  n'éxcéde  pas  cinquante  mille  âmes , 
il  sera  de  deux  mille  quatre  eenU  lÎTres  ; — Dans  celles  dont  la  popolatioB  est 
de  cinquante  à  cent  mille  âmes»  d«.quatre  miUe  livres  ;— Dans  celles  de  cent 
à  trois  cent  mille  âmes,  de  six  mille  livres;  — Enfin  à  Paris,  le  traitemenl 
de  Texécuteur  sera  de  dix  mille  livres. 

4.  Lorsque  les  exécuteurs  seront  obligés  d'aller  ftdre  hors  le  Heu  de  leur 
résidence  une  exécution  à  mort,  il  leur  sora  accordé  vingt  sous  par  Kene 
pour  le  transport  de  la  guillotine,  et  autant  pour  le  retour. 

5.  Tout  casnel  et  autres  droits  généralement  quelconques  dont  étaient  en 
possession  de  jouir  les  exécuteurs  des  jugemens  criminels  ^  sont  supprimés. 

6.  Ceux  d'entre  eux  qui ,  par  l'effet  du  présent  décret ,  se  trouveront  sans 
emploi,  recevront  un  secours  annuel  de  six  cents  livres ,  Jusqu'à  œ  qu'ils 
soient  placés. 

7.  Il  sera  fût,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  justice,  un  tableau  des 
exécuteurs  ô-devant  en  titre,  non  employés;  ils  seront  envoyés ,  suivant 
Tordre  de  leur  ancienneté,  dans  les  départemens  qui  viendront  à  en  man- 
quer. S'ils  refusent  de  s'y  rendre ,  le  secours  ci-dessus  à  eux  accordé  cessera 
d'avoir  Heu. 

8.  Les  exécuteurs  qui  exerçaient  les  droits  connus  sons  le  non  de  ka^tige , 
rifierie  et  autres  dénominations  de  l'espèce,  et  qui  depuis  la  révolution  ont 
cessé  d'en  jouir  par  le  refus  formel  des  citoyens  de  s'y  soumettre,  sur  l'ai- 
testation  des  corps  administratif ,  constatant  ce  refus  et  l'époque  où  il  a  eu 
lieu,  ensemble  qu'ils  n'ont  rien  touché  qui  pmsse  y  suppléer ,  recevront,  à 
partir  de  sa  date  y  et  par  forme  d'indemnité,  le  traitement  ci-dessus  déter- 
miné. 


N*  637.  =  13—14  juin  1793.  =•  Décbet  relatif  à  t  ouverture  et  un  concours 
pour  la  composition  des  livres  élémentaires  destinés  à  Renseignement 
naUonal(\).  (B.,  XXXI,  Il2.) 

Art.  l*'.  n  sera  ouvert  un  concours  pour  la  composition  des  livres  élé* 
mentaires  destinés  à  l'enseignement  national. 

2.  n  sera  formé  une  commission  d'hommes  éclairés  dans  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts,  pour  juger,  entre  les  différens  ouvrages  qui  seront  en- 
voyés ,  ceux  qui  mériteront  la  préférence. 

3.  Le  comité  d'instruction  publique  est  diargé  du  dioix  des  personnes  qui 
composeront  ladite  commission ,  et  d'en  soumettre  la  liste  à  l'approbation  de 
la  convention. 

4.  Aussit^  après  la  nomination ,  la  commission  arrêtera ,  de  codcert  avec 
le  comité  d'instruction  publique ,  le  plan  des  ouvrages  élémentaires  qui  de^ 
▼ront  servir  à  renseignement  national. 

5.  Ces  programmes  seront  rendas  publics.  Les  citoyens  françab  et  les 
étrangers  sont  invités  à  concourir  à  la  composition  de  ces  livres. 

6.  D  sera  accordé  des  récompenses  nationales  à  ceux  qui ,  au  jugement 
de  la  commission ,  auront  présenté  les  meilleurs  ouvrages  élémentaires  dans 
les  sdenoes,  les  lettres  et  les  arts. 


N*  538.  »  14 — 14  juin  1793.  »  l>icBBT  relatif  au  remplacement  des  mem* 
ires  des  directoires  de  district  absens  ou  détnissioanaires.  (B.  »  Ty-yi 

124.) 

(i)  Ta3rei  le  décret  du  9—14  plirrloie  an  1  (aS  janTÎer  —  a  Univ  1794!  concenuot  !• 
MMNnpoor  kt  omragei  deràa^t  à  ruMractioB  pabU^ot. 
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N*  539.»  14—14  juin  1793.  =  DAcbet^  çut  dédare  incompatibles  les 
foncUansdeJuge  et  eelie s  ttadmimstraieur  de  département {\).  (B.»  XXXI» 

.  "4.)  ; 

l4  JBÎa  1793  :  Jardin  detplaïUes^  Fente  dm  mobilier  de  U  Usa*  civile.  Provocation  en  dmet^ 
tojes  10  da  Mène  mois;  Fente  des  immeubles  des  émigré.  Exécuteurs  desjmgemens  cri» 
tminelsg  Concours  pour  les  livres  d^enseiguement,  tojet  i3  jain. 


4J 

N*  540.  ss  15-^18  juin  1793.  =  DÉCRXT  qui  accorde  pour  1793,  aux  ci- 
devant  titttlaires  de  tordre  de  Malte ,  la  fouissçnce  de4  re%^nits  des  biens 
qu'ils  possédaient  en  France  (i).  (B.,  XXXI,  130.) 


N*  541.  es  16  juin  1793.  s»  décebt  en  faveur  des  prisonniers  élargis  à  la 
stdte  desévénemens  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  les  2  etZ  septembre  1792. 
(B.,  XXXI,  134.)  

N*  542.  =  16 — 16  juin  1793.  =  litcMi't  relatif  aux  procès  cn'minels  com-^ 
mencés  avec  les  anciennes  formes ,  incidemment  aux  appels  civils,  par 
les  ci-devtmt  parlemens.  (B.,  XXXI,  136.) 

La  convention  nationale ,  après  ayoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  tribunal  du  second  arrondissement  de  Paris, 
en  date  du  7  juin  présent  mois, — Décrète  que  les  procès  criminels  commen- 
cés avec  les  anciennes  formes ,  incidemment  aux  appels  civils ,  par  les  ci- 
devant  parlemens,  doivent  être  décidés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
qui  se  trouveront  saisis  des  appels  civils. 


N*  543.  SB  16  —  19  juin  1793.  =  DÉCBBT  relatif  à  tacquisition  des  do- 
maines  de  /He-Adam,  Stors,  Trye  et  aittres  ^  tiu  nombre  de  quarante- 
neuf,  faite  par  Louis  XVI.  (B.,  XXXI ,  132.) 

Art.  1^.  La  vente  des  domaines  de  l'Ile-Adam,  Stors,  Trye  et  antres, 
faite  par  Louis-François-Joseph  Bourbon  Conti  au  ci-devant  roi,  le7oc- 
lobre  1783 ,  est  déclarée  bonne  et  valide,  et  elle  continuera  d*avoir  son 
exécution  à  l'égard  de  la  république,  comme  elle  l'aurait  eue  à  l'égard  du 
ci-devant  roL 

2.  Néanmoins  la  réserve  de  l'usufruit  desdits  domaines,  donné  à  Louis- 
StanislaS'Xaviery  par  l'acte  en  forme  de  déclaration,  passé  ledit  jour  7  oc- 
tobre 1783,  par  lui  au  ci-devant  roi  son  frère,  et  les  autres  clauses  du  même 
acte  qui  ont  rapport  à  ladite  réserve,  demeureront  nulles  et  de  nui  effet. 

3.  Les  domaines  dont  il  s'agit  seront  aliénés  comme  les  autres  domaines 
nationaux,  et  jusqu'à  ce,  ils  seront  remis  entre  les  mains  des  régisseurs  na* 
tionaux,  à  l'effet  par  eux  de  les  administrer  conformément  aux  Icûs  précé- 
demment rendues,  aussi  de  faire  rendre  compte  de  l'administration  desdits 
domaines  par  ceux  qui  les  ont  régis  jusqu'à  ce  moment  au  nom  du  ci-devant 
roi. 

4.  Les  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles,  dues  à  différens  particu- 
liers, Gonune  faisant  partie  de  la  vente  dont  il  s'agit,  étant  déclarées  dettes 
nationales,  les  créanciers  desdites  rentes  seront  tenus  de  remettre  les  titres 

(i)  Voyet,  MT  IctioeoBipatilNlttéf  de  fooettooi,  U  loi  générale  ii«  s4  Tcndéniaira  aa  3  (tS 
octobre  1794)*  et  les  notes. 

(a)  Yores  le  décret  da  1(^19  septembre  1793 ,  qui  ordonne  U  vente  des  biens  de  l'ocdre  d« 
Malte,  eiks  aotes;  et  celai  dn  xa— 13  joiUet  179$ ,  «(ni  rectiBe  le  présent. 
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consdtatirs  de  leurs  créances  aticomiiiifisaire  général  de  la  liquidation,  pour 
être  lesdites  rentes  reconstituées  à  leur  profit,  ou  remboursées  de  U  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  la  couTontion  nationale ,  d'aprèft  le  tra- 
Taii  dudit  conMnissaire  directeur-général  de  la  liquidation. 

5.  Louis^Fran^is-Joseph  Bourbon  Conti  sera  également  tenu  de  remettre 
an  commissaire  directeur-général  de  la  liquidation,  les  titres,  pièces,  états 
et  renseignemens  nécessaires,  tant  pour  opérer  la  reconstitution  on  le  rem- 
boursement delà  rente  viagère  de  trois  cent  mille  livres,  constituée  à^on 
profit 'sur  sa  tête,  avec  réversion  de  soixante  mille  livres  sur  diverses  se- 
condes têtes,  que  pour  parvenir  à  la  liquidation  en  tout  ou  partie  seulement 
d*un  million  quatre  cent  mille  livres  réservées  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, à  cause  de  la  substitution  dont  étaient  grevés  les  biens  vendus ,  aiiisi 
que  des  sommes  dont  il  a  pu  faire  le  paiement  au  lieu  de  l'acquéreur,  soit 
pour  \es  six  derniers  mois  1792,  des  rentes  dont  il  est  parlé  dans  l'artide 
précédent,  soit  pour  telles  autres  causes  dont  il  justiûera  valablement;  et 
même  enfin  pour  liquider  définitivement,  s'il  y  a  lieu,  les  jouissances  réservées 
audit  LouiS'FrançoiS'Joseph  Bourbon  Conti  y  vendeur,  pendant  sa  vie  (1). 


N*  544.=  I6— 19  juin  1793.  =  Décret  relatif  au  jugement  et  à  la  punition 
des  Français  ou  étrangers  convaincus  (f  espionnage  ^?\  (R.,  XXXî,  137.) 

Art.  1*".  Les  Français  ou  rtrangrrs  convaincus  d'espionfiafro  dans  les  pla«:es 
de  jçiierre  ou  tians  les  ariiHos,  seront  punis  de  luort.  • 

'\.  lU  seront  juur^s  par  une  coniinîssiou  militaire  formée  «oiuuic  il  est  dé- 
rrété  par  le  décret  du  9  octobre  dernier  contre  les  émigrés  pris  les  armes  a 
la  main. 


l6  jnii  1793  :  Dégradation  de  monumem  nationaux.  Fabrication  d'a4*ignatt,   Penriomi 
des  militaires  blessés,  Toyez  6  du  même  1 


N*  545.  =  18— 18  juin  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  P exécution  des  décrets 
qui  font  déjénse  aux  membres  des  corps  administratifs  de  quitter  leur 
poste.  (B.,  XXXI,  140.)  

IT  548.  =  18  —  20  juin  1793.  =  Décret  relatif  à  V école  militaire  de  Pétris 
et  aux  douze  collèges  en  dépendant  (3).  (B.,  XXXI,  147.) 

Art.  l*'.  Les  dispositions  du  décret  du  8  mars  1793  sont  appliquées  à 
l'éoole  militaire  de  Paris ,  et  aux  douze  collèges  qui  dépendent  de  cet  éta- 
blissement. 

3.  Les  anciens  administrateurs  de  l'école  militaire  de  Paris  rendront  leurs 
comptes  conformément  à  l'article  4  du  susdit  décret  ;  en  conséquence ,  il 
i,  par  le  directoire'  du  département  de  Paris,  procédé  à  la  levée  des 


(i)  Ce  décret  a  reca  son  IppUcation  dans  la  célèbre  affaire  da  cheralier  DesgraTÎers ,  contre 
la  liMe  ctrilo  de  Loau  XVIII.  Casa. ,  3o  janvier  xSaa,  S».,  XXII,  i,  xi3;  Bull,  cit.,  XXIY,  a6. 

(&)  Voyes  le  décret  du  6  aeptembre  17^»  art.  9,  qui  punit  de  mort  les  étrangers  coupables 
d*esiMOniiage;  la  bi  du  x3  brumaire  an  5  f3  novembre  1796),  arL  9>  11  et  suit.,  qui  fixent  le 
nooe  de  procéder  contre  les  espions;  le  Code  militaire,  du  at  du  même  mois  (itnoreinbre  1796), 
lit  IV,  arC  1  et  3,  qui  portent  pebe  de  sMMrt  contre  les  espions;  et  les  art  78  et  83  du  Cod.  pén. 
de  1810,  oui  punissent  respionnage  et  le  recel  des  espions  tToyez  aussi  le  décret  du  17  messidor 
an  II  r6  juillet  z8o4) ,  qui  institue  des  commissions  pour  juger  ie  crime  d*espionnage,  et  l'aTÎa  àm 
eoM.  èdiX  di  7  Tentose  an  z3  («6  férrier  i8o5),  relatif  aux  jugemeoa  de  ces  eomgrissions. 

")  Voyet,  aor  les  éeolei  ailitairaa,  rordonnancc  da  3c  décembre  1817  —  7  ]••▼>*'  i^i' 
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S;  Le  liliftmr«  a«  M  gttem»  est  Autoriàé  à  ré[Wirtir  dans  te  dotttè  éMm 
mititaires,  ceux  des  ëlèihft^a«  l'école  tlePepinecùrt  «ttii,  Mè  flittift  fértoM^  iMft 
<IWM  déé  aiStK)ttiti6(l&ftéett8illl*«s  )(H>til:  ineiti^  à  ^l^t  eé  BieuAlt  milBludde 
l*itlstnll^bh  FfdBUqUe; 

i.  PbAfHtliMël«ttiAiàtredeliigtterreplacéiMe8di»élèt«sdAiiftdeiM* 
BOMiilëM  (MifticiiliM^  d'édttcati<m  qu'il  Jtigera  convenables ,  piourVH  qui 
l*«hmiiéh  de  rf6&  élèVes  se  trduve  compris  dans  les  Soltimeé  ftiiseSi  cba^Ht 
iHItt^lM ,  à  là  disposition  dudit  ministlre  ^  pouf  Itt  bésôinS  des  é«eles  Mtt« 

è.  Lft  mihistHi  die  la  ^eite  remettra')  dahs  le  délai  dHii  m«lsv  ft  (a  eus» 
¥«tttiéft  llàtibhaie,  nik  eut  cii^cotistaudé  des  élétes  des  dbitiW  edllégos  i«îil« 
hdf^ ,  a¥«e  la  désigtiatiotl  de  leur  âge,  et  du  nombre  des  aimées  qu'ils  ont 
P^OÊètA  dàttslesdits  colley.  H  y  Joindra  un  pareil  éUt  des  élêfés  «tull  a«itA 
f()àeA  éàiis  des  éebles  particiilières ,  eotilbrmémént  à  l'iHieie  4  m  pfêstMi 
déeMt; 


i8  Jiia  1793  :  TUmUùvê  de  l'ordre  deMalte^  iftjtg  i5  jun. 


H*  147.  a  19-721  juin  1793.  «=  Décret  çui  réduit propisoiremeni  A  trois 
mitte  livres  lé  paierhent  des  pensions  gui  excèdent  cette  somme.   ^Ë., 


XXXI,  174.) 


N"*  548.  B  19—22  juin  1793.  t=3  BécEET  portant  gu*à  Vavenir  les  brefett  êk 
pension  seront  délivrés  en  parchemin,  (  B.,  XXXI,  1 74.) 

19  juin  1793  :  Domaines  de  Vlle^Adam  et  autres,  JSspionmage  f  fojti  i6  do  mène.  Aoii. 

aajdto  liyyi  :  MimAm  wwwribigww»  TDXKi7iMa  pnoédoBli  £eok  umUtrnn  ib  ^mis 
To/es  iS  du  même  moii  de  juin. 

•rr-»-  II  ■■  ■■■■ 

iï  jarn  k^^  tMi^thm  depe^OûMf,  tbytà  x^  àa  SiêMte wA. 

H*  i4^.c=52%  — îejuin  1703.  i=k  DIècrêT  YtUOif  tmx  cïtorens  servanà  4imt 
ies  armées  âificées  èontre  les  rebelles  de  h  P'endée.  (B. ,  XXXI,  IKI.) 

N*  JM»e^B22— 29  juin  1793.»  DÉcasT  çui  ordonne  de  mettre  un  embat^ 
^wr  iei  cortFoires  et  les  hdtimens  de  commerce ,  jusqu*à  ce  gue  les  armé* 
mens  des  vaisseaux  de  F  état  soient  complétés.  (  B. ,  3tXXl ,  19) .  ) 

*  ■ 

H»  5rt.«=^2— 29  ItûA  Ï793v^  BÉGRfet  gêi  dlfièUuit  'foe  f^f^ffvmj^irté 
^m  mâharà  ne  sera  point  fait  sut  les  propriétés  m  sur  tes  tnâgiimêx, 
tmtm^nfècm^sm  sur  ies  revenus.  (B.,  !XXXt,  193.) 


«tflililli    «llTI 


If»  Mi«  ^  ftt<^M  {nia  1791.  œ  DicRBT  gui  éeiehkme  te  màie  ^tééeÊh 
KM  lli  «IM  ^'  ^^ttbia  m  temptmt/èrcé  d^  mUUmnk  {B^  t3UBL^ 

m.)  ^  
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IMsa.  «ft  38  ffàn  1793.  =»  DAcAST  çui  abolit  la  loi  martiale  (1).  (B.« 

XXXI,  200.) 

La  conrention  nationale ,  sur  la  propositioii  d'un  de  ses  menlires ,  décrète 
que  la  loi  martiale  est  abolie. 

1^  554.  (=423  jtiin— 1^  juillet  1793.  =  décribt  gui  rectifie  une  erreur  éatu 
le  décret  relatif  à  la  vente  des  biens  des  émigrés.  (  B. ,  XXXI ,  197.  ) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  dat 
domaînrt,  décrète  que  ces  mots  premier  et  quatre  avril,  seront  suhttitoés 
à  cenx-cî,  premier  de  ce  mois,  qui  se  sont  glissés  par  erreur  dans  l'artîde 
é  d^  la  iection  IV  du  décret  du  25  juillet  1793  (2),  sur  la  Tente  et  Tadmi* 
kdea  meubles  et  immeubles  des  émigrés. 


Jf*  565.SS34  Juin  1 793. a-AcTB  constitutionnel^  et  déclaration  des  droits 
de  rAomme  et  du  citoyen  (3).  (B.,  XXXI,  208.) 

oiCLABATXOV  DBS  DROITS  D<  l'bOMXS  BT  DU  CTTOTBir  (4), 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits  natureb 
de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde,  a  résolu  d^es- 
poser,  dans  une  déclaration  solennelle ,  ces  droits  sacrés  et  inaliénable!  y 
afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gou- 
▼emement  avec  le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  o^ 
pirimer  et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les 
yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur,  le  magistrat  la  règle  de  ses 
devoirs,  le  législateur  l'objet  de  sa  mission. — En  conséquence ,  il  prodame 
en  prés<mce  de  l'Être  suprême ,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme 
«t  du  citoyen. 

Art.  1*'.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun.— Le  gouvernement 
^st  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses  dro^  naturels  et 
Imprescriptibles. 

iWl  ■■III  ■■■  ■!  Il  I  — — — ^|^1|„|^1^— 

rx)IBttviitélé  établie  par  le  <lécnt  da  bx  ottobn  *^  S  BOTMibre  1789. 

f  Bi  Voy«  OB  déor«C  et  les  notes. 

{3)  Cette  «oaslitiitioD,  qm  a  reapUcé  celle  da  3  —  x4  septeosbre  1791,  est  'k  filoi  JÉii 
aiBli|Bi  ée  tBBics  eelles  qui  se  sont  saocédé  eo  Frence,  dep«is  U  rérolatioB  ée  17891  cÂe 
■^  CB  «M  <feiB  BBoées  d'eûsleace,  et  a  été  remplacée  par  la  eonstitatioB  du  5  firveddor  M  3 
(  BB  Bsét  1795  ),  ^  a  établi  le  ^terBeœcBt  direetoriaL 

Mas,  dBBS  nutcrTalle,  k  ooiutit«tioB  de  1793  reçut  des  modiicslims  :  vejes  netaBMMit 
1b  déeMt  dB  19  veBdéBHBiM  an  9  (  10  octobre  1793  ),  portant  que  k  MoterBeBMBt  pfot4- 
BBÎre  de  k  n«BCt  est  rérdBtioonaire  josqn'à  k  paii;  reki  do  14 — 16  frNnatre  siikoBt  (4— -6 
déBSBibw  Z79S  ) ,  qm  orgaBÎse  ee  gonvemcaent  ;  eelal  de  xn  —  i3  germiBal  bb  3(1^'- 
^^  <794  )»  ^  sapprime  k  oonseil  esécotif  ptofianiiB,  et  rempkoe  le  ndainéM  Btr  i' 
•eaadiaieBB;  oetai  dn  3o  du  néBM  Mois  (  19  avril  I794) 9  qai  détarmiBe  k  aode  de  esi 
bflité  de  ces  eommisaions;  et  eeki  da  97  veniose  an  3  (  17  Biart  X795  ),  qai  efairgi  k  • 
di  «lit  piMk  de  k  diraetkB  des  opérations  dipkaaiiqBes. 

Tb^bb  k  BOBStitiitkB  dB  3  —  14  septeaibre  1791,  et  ks  notes;  oelk  da  9  fttMUdr  m 


S(B»BeètX795),«tksnotes;eelk  du  bb  frimaire  an  6  (i3  déoeBabre  I709),«t  kaask% 
Ib  aéa.  cbbs.  orgBBÎqne  da  b8  foréal  an  xn  (  xS  mai  x8o4  )  »  «t  les  notes  f  la  dédaratkB  étb 
da  i».OlMis,  da  B— 5  mai  x8x4;k  charte  ooastitBlloBBelkdB  4^x0  j«hi  18x4»  ttkiasfilil 
I^Mk  BddMiBad  dB  BB^a3  avril  i8z5;  et,  enlk,  k  charte  de  x8So ,  et  ks  Botss. 

(4)  Cette  déekratiBnreBmkee  oelk  qni  atait  été  fédicée  profnseksMSBt  k  «9  ttil  tToS. 
TBfSikdéentdo  18  TWMiéaikire  an  b  (9oetobre  1793),  qai  BBBakeeiaMda  «g  M, 


laTsyMapas  été  pvésaMé  à  PaceeputiBB  dBfeapk  f  wm  Bassi  ks^ 

iBMBe,  anakgBSs  à  k  présente,  placées  en  têts  des  constîtntions  de  Z791,  eCda  Fao  S* 
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Ml  COirVÊNlION  NATIONALE. 

2.  Ces  droits  sont  régalité,  Ja  liberté,  la  sûreté,  la  propriété. 

3.  Tous  les  hommes  sont  égaiix  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

4.  La  loi  est  l'expression  libre  et. solennelle  de  la  volonté  générale;  elle 
est  la  même  pour  tons ,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ;  elle  ne 
pçut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  a  la  société;  elle. ne  i>eat  défendre 
que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  publics.  Les 
peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élec- 
tions que  les  vertus  et  les  talêns  (1). 

6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui 
lie  nuit  pas  aux  droits  d'aûtrui  ;  elle  a  pour  principe  la. nature,  pour  règle 

la  justice ,  pour  sauve-garde  la  loi  ;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  : 
Ne  fais  pas  à  un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  gui  te  soit  fait, 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la 
presse  (2) ,  soit  de  toute  autre  manière ,  le  droit  de  s'assembler  paisible- 


(x)  Voyez  letit.  I*%  $  i"*,  de  U  constitutioD  de  1791;  Parliclc  3  de  la  charte  de  1814  ;  Tart. 
59  de  l'acte  additâoimel  da  22 — a3  avril  x8i5,  et  l'art  3  de  la  charte  de  x83o,  qui  coDsacrent 
ces  dispocitioDS. 

(a)  Yojez  le  lit  1®%  §  3,  de  la  coostitution  de  1791 ,  et  Tart  353  de  la  constîtotion  da 
5  froctidor  an  3,  qai  consacrent  égalementce  droit:  vojez  aussi  la  loi  do  a8  ^rminal  an  4(17 
«▼ril  1796),  répressive  des  abus  de  la  presse  ;  l'arrêté  du  19  fmclidor  on  5  (J  septembre  1797% 
art.  35y  qui  met  les  iuurnaox  sous  l'insperlion  de  la  police;  l'arrête  du  a3  brumaire  ao  6  (i3 
DOTembre  1797),  rendu  pour  IVxccution  du  prccédenl,  cl  oîni  du  9  frurlidor  suivant  (^6  août 
1798  ),  qui  en  proroijc  ''cffrl;  l'arrclé  du  a;  nivosc  an  S  ('17  janvier  1800)  ,  qui  désigne  les 
journaux  dont  rimpression  es»  permise;  les  art.  6V  ^l  «tiiv.  du  sén.  con.*.  du  aS  floréal  an  m 
(x8  mai  i8o4)«  qui  créent  tiikr  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  prex.ne,  el  les  lit.  III  et 
suiv.  du  décret  du  5  février  1810,  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  qui  preM:r4Teiit  des  formalités 
pour  la  publication  des  ouvrages. 

Vojez  aussi  l'art.  8  de  la  charte  de  x8i4>  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse;  l'ordonnance  du 
10 —  x6  juin  x8i4  ,  qui,  néanmoins,  maintient  provisoirement  les  régleroens  antérieurs  sur  la 
presse;  la  loi  du  ai — iZ  octobre  suivant,  qui  étabbt  la  censure;  l'ordonnance  du  24  — ~  3i5 
o^obre  même  année,  rendue  pour  l'atécation  de  cette  loi  ;  l'art.  64  de  l'acte  additionnel  du  2a 
—a3  avril  i8i5,  qui  affranrhit  les  ouvrages  de*  vingt  feuilles  et  au  d«îssous,  de  l'examen  préa- 
lable du  directeur  de  la  libîTirie  et  des  préfets;  la  loi  du  9 — xi  novembre  iSi5,  conceraaat 
la  répression  des  écrits  séditieux  ;  celle  du  28  février — 8  mars  18x7,  qui  assujélit  la  publica- 
tion des  journaux  à  ratitorisation  rojalc  ;  celle  du  3o — 3o  décembre  x8x7 ,  qui  proroge  la  pré- 
cédente; celle  du  17 — 18  mai  18x9,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voîê 
de  la  presse,  ou  par  t<Hit  autre  moyen  de  publication;  celle  du  26  —  26  du  même  mois,  concer- 
nant la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  crimes  et  délits;  celle  du  9 — 10  juin  même  année,  con- 
cernant la  publication  des  journaux  ou  écrits  périodiques  ;  celle  du  3x  —  3x  mars  1820,  sur  le 
même  objet;  celle  du  26 — 28  ju'dlet  182X,  qui  rétablit  la  censure  des  journaux:  celle  du  17-^ 
z8  mars  1822 ,  qui  abolit  la  censure  et  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  la  publication  «les 
jonmauz  et  écrits  périodiques  ;  celle  du  25  —25  mars  même  année,  relative  à  la  répression  et 
à  la  poarsoitedcs  délits  commis  par  la roie  de  la  presse;  l'ordonnance  du  z5 — x6  août  1824, 
qui  rétablit  la  censure  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques;  celle  du  29  septembre—  x''  oc- 
tobre même  année,  qui  la  supprime;  la  loi  du  x8 — 23  juillet  1828,  relative  A  la  publicalion 
des  jooroaux  et  écrits  périodiques  ;  Tordonnancc  du  29 — 3o  du  même  mois ,  rendue  pour  Texé- 
cation  de  cette  loi  ;  celle  du  25 — 25  juillet  i83o,  qui  supprime  la  liberté  de  la  presse;  et  celle 
do  29  juillet  x83o— 10  janvier  x83x,  qui  révoque  la  précédente. 

Yojes  enfin  la  charte  d'aoAt  i83o,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse,  et  prohibe  la  censure 
pour  l'avenir  ;  la  loi  du  8 — xo  octobre  même  année,  portant  application  do  jurj  aux  délits  de  la 
presse;  celle  du  99  novembre— x***  décembre  suivant,  qui  punit  les  attaques  commises  par  la 
▼oie  de  la  presse^  contre  les  droits  et  l'autorité  do  roi  et  des  chambres  ;  ccUe  du  xo— x  x  décent 
bre  même  année,  relative  aux  aCEcheors  et  crieors  publics  ;  celle  du  14 — x5  du  même  mois,  rela- 
tive ao  cautionnement  au  droit  de  timbre  et  au  port  des  journaux  et  écrits  périodiques;  la  loi  du 
8—9  aîvril  z83x,  sur  la  procédure  en  matière  de  déliu  de  la  presse  ;  celle  do  même  jour,  rectifi- 
cative d'ooe  erreur  commise  dans  la  loi  du  x4  décembre  x83o;  et  la  loi  du  16 — 17  février  xS34  , 
•or  les  Cfiews  pittiu,  i-rYojes  encore  les  art.  102,  36?  et  suiv,,  do  Code  pénal  de  18 ic»» 
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ment  (1),  le  litre  exercice  des  cultes  (2),  «w*  peuvent  être  înteï;dits.— La  né- 
cessité d'énoncer  ces  droits  suppose  bu  la  présence  ou  le  souvekur  récent  du 
despotisme.  : ,        t 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  SK>ciété  à  chàcu^ 
de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne ,  de  ses  droits  et  cle  ses 
propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  contre  rop](»rés- 
don  de  ceux  qui  gouvernent. 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé ,  arrêté  ni  détenu ,  que  dans  les  cas  détér- 
nùnés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Tout  citoyen ,  ap- 
pelé on  saisi  par  l'autorité  delà  loi,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  s^ns  les  formes  que 
la  loi  détermine ,  est  arbitraire  et  tyrannique  ;  celui  contre  lequel  on  voudrait 
l'exécuter  par  la  violence ,  a  le  droit  de  le  repousser  par  la  force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exécuteraient  ou 
feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables,  et  doivent  être  punis  (3). 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne ,  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi  (4). 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légalement 
appelé ,  et  qu'en  vertu  d*une  loi  promulguée  antérieurement  au  délit.  La  loi 
qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât,  serait  une  tyrannie; 
l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  serait  un  crime  (5). 


(x)  Voyez  le  §  3  da  Utl'*'de  la  constitation  de  1791,  ({ue  cette  disposition  reproduit:  Tojez 
encore  l'art.  14  da  décret  éa  19 — aa  juillet  1791 ,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir  pour 
ceux  qui  Teuleot  former  des  sociétés  ou  clubs;  le  décret  des  29  et  3o  septembre — o octobre  même 
année,  qui  règle  la  police  des  sociétés  populaires;  celui  du  25 — 25  juillet  1793*  portant  des 
peines  contre  ceux  qui  les  empêcheraient  de  se  réunir,  on  tenteraient  de  les  dissoudre;  la  loi  du 
a5  Tcndémiairc  an  3  (16  octobre  1794)»  Mui  défend  toutes  affiliations ,  agrégations,  fédérations, 
ainsi  que  toute  correspondance  en  nom  collectif  entre  sociétés;  les  art  36oetsuiv.  de  la  con- 
«titation  de  Tan  3,  qui  prohibent  la  formation  de  sociétés  populaires;  le  décret  du  6  du  même 
Bois  (23  aoAt  1795),  qui  dissout  toutes  les  assemblées  connues  sous  le  nom  de  club,  00  de  m- 
eUté  vopulaire,'\es  art.  291  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  x8io,  et  la  loi  du  xo — iz  avril  i834, 
prohibitive  des  associations. 

{2)  Voyex  le  S  3  du  tit.  l*'  de  la  constitution  de  1791  ;  le  décret  du  18  frimaire  —  i*"^  ni- 
Tose  an  2  (8 — 2r  décembre  1793),  qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  des  cultes; 
celui  du  3  Tcntose  an  3  (21  février  1795),  art.  i^'',  qui  proclame  de  nouveau  la  liberté  des  cul- 
tes; Part.  354  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  confirmatif  de  ce  principe;  le  décret  du  7 
vendémiaire  an  4  (29  septembre  1795) ,  sur  l'exercice  et  la  police  extérieure  des  cultes  ;  l'arrêté 
da  7  nivôse  an  8  (28  décembre  1799)»  art.  2,  qui  maintient  toutçs  les  lois  antérieures  sur  la  li- 
berté des  cultes;  la  loi  du  x8  germinal  an  10  (8  avril  1802),  sur  Torganisation  des  cultes;  les 
art.  260  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  18  £o,  qui  punissent  les  entraves  apportées  à  Texercice  de 
la  fibertédes  cultes  ;  et  enfin  les  art.  5  de  la  charte  de  18x4,  et  de  celle  de  xS3o,  qui  garantissent 
de  nouveau  la  liberté  des  cultes. 

(3)  Voyez  les  dispositions  analogues  des  art  xo  et  suiv.  du  chap.  V,  du  tit.  Tll  de  la  consti- 
tution de  1791;  les  art  8  et  9  de  la  déclaration  dcsdroiu  du  5  fructidor  an  3;  les  art  222  et 
•oiv.  de  U  constitution  du  même  jour ,  et  les  art.  77  et  suiv.  de  ccllcdu  22  frimaire  an  8.  Voyez 
anfsi  les  art  56  et  suiv.,  i33  et  suiv.,  575  ti  suiv.,  du  Cod.  inst  crim.  de  1808  ;  et,  sur  le  ca- 
ractère des  arrestations  arbitraires  et  les  peines,  l'art  19  de  la  section  111  du  tit.  f'**,  2*  partie,  dn 
Cod.  pén.  du  25  septembre  —  6  octobre  1791,  et  les  noies. 

(4)  Voyez  les  art  10  de  la  déclaration  des  droits  du  5  fructidor  an  3,  et  222  de  la  constitution 
da  même  jour,  et  l'art.  82  de  celle  dn  22  frimaire  an  8,  répressifs  des  rigueurs  illégalement  exer- 
céet  envers  les  détenus. 

ÇS)\ojtt  rart.  14  de  la  déclaration  d«s  droite  du  $  fructidor  ^  3 1  tïJfftU  9  4ji  ÇOfl*  ÂTr^ 
fâ  prohibent  l'eflet  r^roactif  des  lois. 
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16.  La  loi  ne  d<nt  décerner  que  des  peines  strictement  et 
aécesMires  ;  les  peines  doiyent  être  .proportionnées an  délit  et  utiles  à  la 
•odéte. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  a  tout  citoyen»  de  jouir 
et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens»  de  ses  reyenus,  du  finit  de  son  traTail 
et  de  son  industrie. 

17.  Nul  genre  de  travail  y  de  culture,  de  commerce,  ne  peut  être  Interdit  à 
rindustrie  des  citoyens  (1). 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  ;  mais  il  ne  peut 
se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n*est  pas  une  propriété  aliénable.  La 
loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité  ;  il  ne  peut  exister  qu'un  engagemoit 
de  soins  et  de  reconnaissance  entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété,  sans 
ton  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement 
constatée  Texige  ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité (2). 

20.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générala» 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  l'établissement  des  contributions, 
d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  rendre  compte  (3). 

31.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travaillsr  (4). 

22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre  l'instruction  à  U 
portée  de  tous  les  citoyens  (5). 

23.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour  assurer  à  cha- 
cun la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  :  cette  garantie  repose  sur 
la  souveraineté  nationale. 

24.  Elle  ne  peut  exister ,  si  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi ,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionr 
naires  n'est  pas  assurée  (6). 

(i) Les  lois  de  douanes,  et  celles  qui  ont  occordé  an  gouTernement  le  monopole  de  oertaiiMS 
ODRnres  et  fabrications,  telles  qoe  celles  du  tabac,  de  la  pondre,  des  cartes  a  jouer,  «le,  ont 
restreint  le  droit  consacre  par  cette  disposition. 

(s)  Yojex  le  tiL  !*',  §  3,  de  la  constitution  de  1791;  l'art  358  de  celle  du  5  froetidor  an  3; 
l*art.  10  de  la  cbarlc  de  18 14,  et  Tart.  9  de  celle  de  i83o.  Yojei  aussi  Tart.  545  do  Cod. 
ob.,  qoi  pose  le  même  principe;  Taris  du  cons.  d*état,  du  18  août  1607 ,  qui  détermine k  Biode 
d'exëeation  de  cet  article;  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais; 
celle  dn  8  mars  1810,  relati?e  aux  expropristioos  pour  cause  d'utilité  publique  ;  le  décret  do  z$ 
aodt  x8io,  concernant  les  décisions  d'expropriation  rendues  arant  cette  loi  ;  Tavis  dn  cons.  d'étal, 
do  I»  janvier  t8ix,  concernant  les  salpétrières;  Tordonnaoce  du  3o  arril  —  i3  mai  1816»  qoi 
ordowM  le  paiement  de  toutes  les  sommes  restant  dues  par  Tétat,  poor  cause  d'expropriation  poor 
odlité  pobliqoei  la  loi  du  17  — a5  juillet  1819,  conceruant  les  senritudes  imposées  à  la  propriété 
poor  k  défense  de  l'élat;  la  loi  du  37  juin  —  7  juillet  i833,  relative  aux  expropriations  poor 
«•Oie  d'otltilé  pobiiqoe,  et  l'ordonnaice  du  x8i  février — 9  mars  i834,  rendue  pour  l'exécôtioa 
de  cette  bi. 

(3)  Voyes  Part  16  de  la  déekntlon  des  droits,  du  5  fructidor  an  3;  l'art.  3  de  k  chut»  4e 
itii;  1«  art.  34  et  soiv.  de i*tcte  additionnel  do  aa — a3  avril  z8i5}  et  VaiU  a  de  k  chnri» 
èù  x83o. 

(4)  Voyoa,  nr  Forganisation  et  k  répnrticion  des  secours  publies  eo  faveur  dM  indifeu»  le 
déùrel  d«  I9~^a4  mars  1793 ,  et  les  notes  qui  résument  k  légisktion. 

(5)  Vojes  k  décret  du  ra  déeembre  1793,  qui  organise  l'instruction  primaire»  et  les  aotet  «oi 
fétoomt  k  légisktion. 

(0)  Véya ,  sar  k  respoosabUlté  nûnbtérielle,  le  décret  du  a3 — a3  juillet  17^3,  et  les  BOtei;  ki 
art.  iS,  54  et  adv.,  de  la  charte  de  1814  ;  les  art.  38  et  suiv.  de  Pacte  additionnel  4q  a»  '—  lÂ 
•nft  sMf  «t  kl  art.  la,  46  et  47  de  la  charte  de  i83oj  et,  sur  k  rc8j>Qiuab*lité  dfisiirfSifiii 
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U,  i^a  |OQip«r»ifi^é  r^4e  dim  k  Peuple  )  «q^  ^  qimi  M  Ul^vîiiMç,  îm- 
prfM^f iptible  et  inaliénable. 

gf,  Aueiine  pprtion  du  peuple  ^e  peut  e^çercer  \%  pulisiinef  d^  peuple  m? 
tWtm^i^ch^aue  section  du  ionyeraiu  s^sKp^t^éç  doit  jouiir  du  fliroit  d^^ 
prim^  9ti  vokipt^  avec  uue  eptière  liberté. 

27,  Que  tout  iudiridu  qui  usurperait  |a  aouTeifuncté,  ^t  àPml4Ul  inî»  à 
IHPrt  paFifls  hpfumei  Ubr^ 

Kl,  Un  peuple  a  toujours  1^  droit  de  reyoir,  de  réfermiff  ft  dç  ç|i4fl9f|  i| 
constitution.  Une  génération  ne  p^ta^^tir  à  se^U^iflle^f^lM^^ouifMwfll) 

)9,  GiMque  citoyen  a  un  droit  égal  4e  coppourir  i^  |a  foruMitiQ9  4l|  1^  )oi 
il  à  le  sopiination  de  ses  piandataires  ou  de  sei  agep^. 

30.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires  ;  f)|||  m 
peuTent  être  considérées  comme  éesk  ^istipctions  pi  comme  des  récompenses, 
mais  comme  des  devoirs. 

31  :  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  ageas  ne  4uivi|it  jMHaîs 
être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus  iaviokUe  que  les  gulrei 
eileyens. 

32.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  iê  {'tulorité  pir 
blique,  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu  ni  UmitA  (i)t 

33.  La  râistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres  droits  de 
l'homme. 

9^.  Il  y  a  eppressioii  eoatre  le  eorps  social ,  icmequ'un  seul  d«  aee  mmof 
bres  est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  «  loN^iie  !•  €099§ 
Meial  fst  opprimé. 

36.  Quand  le  gouyernement  yiole  les  droits  du  peuple ,  rinsBnpfliqii  m^ 
fmu  le  peuple ,  et  peuv  chaque  portion  du  peuple  »  le  plut  sacvé  ém  àtiàU 
et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

àctb  omnr^TUTioiqnp** 
DtlaiépaUiqM(a). 
Art.  1".  (^  république  française  est  une  et  indiyisil)le« 
De  là  dUtribotion  da  peaple. 

a.  Le  peuple  françab  est  dbtribué,  pour  l'exeroloe  de  sa  leqvereinuté,  em 
assemblées  primaires  de  cantons. 

3.  n  est  distribué ,  pour  l'administration  et  pour  la  justiee,  ea  départe- 
9içns  I  districts ,  muipcipalités. 

De  réut  de«  citoyeas  (3). 

4.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France  »  Agé  de  yipgt-un  ans  accomplis; 

éi  gMvtnniMnl,  «oja  Put  9^  é«  la  constilutioa  du  aa  frinuiMr^  an  9i  tt  |ff  Wffi%  é^im  gP> 


(0  Vfves.  iw  la  droit  da  pétitioa,  la  déatat  «pépal  4a  ;8  (iq  ft)ar  M  !■•}  t^^l^  «t  |f* 
MUa;  Ha'rt.  364  da  U  aonatitatioa  da  5  Iruatidor  ao  ?;  Tait.  83  de  cellr  ia  ?»  W^^  ^  '^ 
#ut.  53  de  la  aharfa  de  x8i4i  Fart.  65  de  l'acte  addittofuiel  <(tt  ?a  r-  a?  avril  }9f|  i  ft  1^ 
4ldalaclMrtadai83o.  ^,     ^      , 

(a)  V4^as,  Mwlaa  difflMatcanodiiaatiaaf  m  la  gqefffMmpat  d#  \^  Fnacf  a  nU«| én^ 
la  réadatioa  da  1789  jwqa'aa  taai|»  prwnt.  k  réaamé  biilprigfie  m\  mufm^fiw  ]ti  ^t  lU  #• 
k  eoMritoUoa  da  1791  >  cette  acte  Mua  diapaaM  d'jodiqo^  \u  ahwgçpieaa  f^9^  W^^^ 
mu  diapositioM  qai  «oot  suivre. 

(3)  Voyez,  sor  lea  coodiiioas  n4aauaifea  poor  Hf9  «^jai»  fr^W^f  U  IW^HetW"  9«  J« 

rte  de  cette  ^aliré.  Fart,  a  du  th.  U  da  la  aoaftitatioa  df  1791;  Im  »ft,  8  dtfDif.  dniri|p#i 
froalidar  aa  9;  les  art..a  et  sai?.  da  aaU#  da  ^  frtUPPiff  M  f^  S  ^^RaÇaaS)  é«  ?ilîfP- 
^ftatbiceaaif  (f8oaloWei8oa);  laa  art.  9  al  «lif .  éH  Mt  fivt i  «  l«l  4l  H-^^I^Otm 
lif  4 1  ai  PMdaaaiaaa  de  il  jattlft  -^  3  aait  «8f  fi, 
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—  Tout  étranger  Agé  deyingt^-an  ans  accomplis,  qui ,  domicilié  en  F^ranoe 
depuis  une  année ,  —  Y  vit  de  son  trayail,  —  Ou  acquiert  une   propriété  , 

—  Ou  épouse  une  Française , — Ou  adopte  un  enfflit ,  —  Ou  nourrit  un  vieil- 
lard;— ^Tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif  avoir  bien  mé-> 
rite  de  l'humanité ,  —  Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd,  — Par  la  naturalisation  en 
pays  étranger;  —  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un 
gouvernement  non  populaire  ;  —  Par  la  condamnation  à  des  peines  inti- 
mantes ou  afflictives,  jusqu'à  réhabilitation. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu ,  —  Par  l'état  d'accusa- 
tion ;  —  Par  un  jugement  de  contumace ,  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
anéanti. 

De  la  ■ooTeraiactë  da  peuple. 

7«  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  citoyens  français. 

8.  n  nomme  immédiatement  ses  députés. 

9.  n  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs ,  des  aibitret 
publics  y  des  juges  criminels  et  de  cassation. 

10.  Il  délibère  sur  les  lois. 

Des  assemblées  prtmaires  (i). 

li.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  domiciliés  depuis 
six  mois  dans  chaque  canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  deux  cents  citoyens  au  moins ,  de  six  cents  «a 
plus,  appelés  à  voter. 

13.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d'un  président ,  de  secrétaires, 
de  scrutateurs. 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  au  toutin  on  à  haute  voix ,  au  choix  de  diaque 
votant. 

17.  Une  assemblée  primaire  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  prescrire  un  mode 
uniforme  de  voter. 

<  18.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui,  ne  sachant  pas 
écrire,  préfèrent  de  voter  au  scrutin. 

19.  Lêi  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  et  parjton. 

30.  Le  vœu  de  l'asséfaiblée  primaire  est  proclamé  ainsi  :  Les  citoyens 

réunis  en  assemblée  primaire  de au  nombre  de votons  ,  va» 

ttntpourou  votent  contre ,  à  ia  majorité  de 


(x)  Vojes,  sur  le  mode  de  formatioo  des  assemblées  électorales,  et  tes  çbaogcmeBS  i 
i|ae  ee  mode  a  rabis,  le  décret  do  aa  décembre  1789 — ^janvier  1790;  celai  des  ag  et  3o  t 
bre  1789 — ^jasTÎer  X790;  ceux  des  a — 3  féTrier,  26  février — 4  ours,  19 — aoaiînl,  cl  la — ao 
aoAt  1790,  etcetuida  x5 — a7  mars  1791;  b  coastitation  du  3 — x4  septembre  X79i,tit.  if, 
aect.  II  et  sut.  ;  celle  da  5  fructidor  an  3,  art.  17  et  suiT. ,  174  et  suit.  ;  la  loi  sur  les  électioBa  dm 
a5  fructidor  an  3  Tix  septembre  1795);  celle  du  i5  pluviôse  am  5  (3  férrier  7ic)7)»  et  celle  d« 
S  Tentose  soÎTant  (a3  férrier  1707)»  sur  les  assemblées  primaires,  commaoales  et  électorales;  ceHe 
do  x8  Tentoae  an  6  (8  mars  X798),  sur  le  même  objet  ;  eelle  do  6  germinal  même  année  (a6  BMrt 
X7^),  contenant  instmctkm  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales  ;  la  conalitati«i  do  aa  fri- 
maire  an  8,  tiL  l*'  ;  la  loi  do  a8  ploriose  suivant  (17  février  x8oo),  sur  la  division  do  territoire 
français;  eelle  do  x3  vento*  an  9  (4  mars  x8oi),  concernant  la  formation  et  le  renouvellement  des 
listes  d'éligibilité;  le  sén.-^ons.  organique  du  x6  thermidor  an  10  (4  aoàt  i8oa),  tit.  I^r^ 
le  règlement  do  19  fructidor  an^xo  (6  septembre  x8oa)»  poor  l*eiécotioD  de  ce  sén.<-c«M.; 
Mjoi  do  a8  floréal  an  la  (x8  mai  1804)  ;  le  décret  do  17  janvier  x8o6;  le  règlement  do  x3  «mi 
•oivant;  b  charte  de  x8x4;  Tacte  additionnel  do  aa — a3  avril  x8x5»  et  ka  lois  des  5 — 7  fé?riir 
1817, 99*30  joia  x8ao ,  la  cbaitv  dt  i83o^  d  la  loi  du  x]^-«?  avril  Ml  »  m  \m  éhtàmm» 
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De  Ureprésentatioii  nationafe. 

21 .  La  populatioa  est  U  seule  base  de  la  représentation  nationale. 

22.  Il  y  a  un  député  en  raison  de  quarante  mille  indi'vidus. 

23.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires,  résultant  d'une  population  de 
trente-neuf  à  quarante-un  mille  apies,  nomme  immédiatement  un  député. 

24.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

25.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages,  et  envoie 
un  commissaire  pour  le  recensement  général ,  au  lieu  désigné  comme  le 
plus  central. 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité  absolue ,  il  est 
procédé  à  un  second  appel ,  et  on  Yote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni 
le  plus  de  Yoix. 

27.  En  cas  d'égalité  de  voix ,  le  plus  &gé  a  la  préférence ,  soit  pour  être 
ballotté,  soit  pour  être  élu.  En  cas  d'égalité  d'âge ^  le  sort  décide. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen ,  est  éligible  dans  l'éten- 
due de  la  république. 

29.  Chaque  député  appartient  a  la  nation  entière. 

30.  En  cas  de  non-acceptation,  démission ,  déchéance  ou  mort  d'un  député, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les  assemblées  primaires  qui  l'ont 
nommé. 

31.  Un  député  qui  a  donné  sa  démission  ne  peut  quitter  son  poste  qu'a- 
près l'admi^on  de  son  successeur. 

32.  Le  ]^ple  français  s'assemble  tous  les  ans,  le  l*'  mai,  pour  les 
élections. 

33.  Il  y  procède,  quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
voter. 

34.  Les  assemblées  primaires  se  forment  extraordinairement ,  sur  la  de- 
mande du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  par  la  municipalité  du  lien  ordi- 
naire du  rassemblement. 

36.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu'autant  ^pie  la  moitié , 
plus  un ,  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter ,  sont  présens. 

Des  assemblées  électorales. 
37*  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires ,  nomment  un  électeur  à 
raison  de  deux  cents  citoyens  présens  ou  non  ;  deux  depuis  trob  cent  un  jus- 
qu'à quatre  cents  :  trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  six  cents. 

38.  La  tenue  des  assemblées  électorales  et  le  mode  des  élections  sont  les 
mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 

Da  corps  législatif. 

39.  Le  corps  législatif  est  un ,  indivisible  et  permanent. 

40.  Sa  session  est  d'un  an. 

41.  U  se  réunit  le  1*'  juillet. 

42.  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer ,  si  eUe  n'est  composée  au 
moins  de  la  moitié  des  députés ,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le  ««n  du  corps  législatif. 

44.  Us  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit;  mais 
le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être  décernés  contre 
eux  qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif  (I). 

(i)  Yojres  les  disposkions  aDalogoet  des  art.  m  et  sair.  de  la  coastitacioi  d«  5  fraetidor  sa 
3f  des  art,  34et  5a  de  Jacbârtt  de  i8i4ict  det  «rt  39eC44df  cetttdt  i83o. 
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Teane  des  féanoes  en  corps  législatif  (i). 

45.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  publiques. 

46.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  imprimés. 

47.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  «'est  composée  de  deux  fsants  raemlv^aii 
mpios» 

48.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  membres  »  dans  Tordre  oà  ils  l'ont 
réclamée. 

49*  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens. 
60.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'appel  nominal. 
51.  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres  dans  son  seis« 
6),  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  et  dans  Fencdnte 
extérieure  qu'elle  a  déterminée. 

Des  fonctioos  da  corps  lëgisUfif  ^a)« 

53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois ,  et  rend  des  décret 

54.  Sont  compris ,  sous  le  nom  général  de  ioi ,  les  actes  du  corps  légù^tif 
concernant ,  — La  législation  civile  et  criminelle  ;  —  L'adoûnistration  géné-ï 
raie  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  république  ;— Les  domai- 
nes nationaux  ;  —Le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies;  —  La  nature ,  le  montant  et  la  perception  des  contributions  ;— l^i 
déclaration  de  guerre  ;  —Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire 
français  ;  —  L'instruc^ou  publique  ;  —  Les  bouuew^  publics  à  fei  mémoire 
des  grands  bommes. 

55.  Sont  désigués  sçms  le  nom  particulier  de  décret  p  les  actes  du  corpf  lé- 
gislatif concernant ,  —  L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  fper  s 
-^  La  permission  ou  la  défense  du  passage  de9  troupeii  étrangères  sur  le  ter^ 
ritoire  français;—  L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  port^ 
de  la  république  ;  —  Les  mesures  de  sûreté  et  4e  tranquilUM  gépénijeis  ;  — 
La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  trayaux  puhUcf  |  im 
Les  ordres  pour  1^  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce  ;  <— l^  dépen- 
ses imprévues  et  extraordinaires  ; — Les  mesures  locales  et  particulières  à  unn 
administration ,  à  une  commune,  à  un  genre  de  travaux  publics  ;  —  I4  dé- 
fense du  territoire;  —  La  ratification  des  traités;  —  La  nomination  et  |f| 
destitution  des  commandans  en  chef  des  armées;  — La  poursuite  de  la  res* 
ponsabilité  des  membres  du  conseil ,  des  fonctionnaires  publics  ;— L'accusa- 
tion des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  la  république  ; 
—  Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire  français  ;  — 
Les  récompenses  nationales. 

De  la  formation  de  la  loi. 

56.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rapport. 

57.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  et  la  loi  ne  peut  être  provisoiremeat  ar- 
rêtée que  quinze  jours  après  le  rapport. 

■  l  >     ■        .  4»      n 

(1)  TOTW  k  r^ftoeol  4u  99  juillet  178^  àrowg.e  de  l'assolée  co^sfiUifMp;  «If  4«  «* 
MraBrs  179I'  i^  1  vssge  de  rassemblée  législative;  celui  du  aS  seplembre  179a, ado^  par  la 
cittTentioB  nationale;  celui  du  27  nivôse  an  8  (17  jasTicr  1800),  à  l'usage  du  tribaoat;  leVëgle- 
■sMiatéfisar  d«  la  cimmhM  des  dépolis,  du  •«  juin  xei4,tlMfalda  a  jèiMot  siivBnl,  à  >ii- 
999^  M  la  fiiiml^rf  d<s  paips, 

(a)  VoyoK,  sur  ks  tondions  do  corps  législatif,  le  p|i#p.  III  dy  ti|»  III  d^  1»  C^s^ftio»  de 
Z791;  1m  art.  44  et  soir,  de  celle  du  5  froctidor  an  3;  |e  tit.  lU  dp  celle  du  aa  fn|9j||rp  an  8  i 
le  sén.-coQs.  do  x6  diermidoran  xo  (1  août  xSoa),  art.  54  et  soiv.;  celui  da  a8  noréal 
an  xa  (x8  mai  x8o4),  art.  57  et  suiv.,  i^  et  soiv.  \  la  ohaitc  de  1814,  arL  a4  et  sniv.,  S5  «i 
•niv.  (  f nom  additionnel  d«  n«*-«3  ami  x8f5 ,  art.  n  et  soiv.)  et  la  slmrte  de  i83e»  ait.  •• 
itfléi.»lailMiT. 
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68.  Le  projet  est  imprimé  «1  aoroyé  à  tontet  les  communes  de  la  rép«H 
blîqoe,  sous  oe  titre  a  Zoi  prqpoi^. 

69.  Quarante  jours  après  Tenroi  de  la  loi  proposée  y  si,  dans  la  moitié  des 
départemens ,  plus  un ,  le  dixième  des  assemblées  piimaires  de  chaeun  d'eux , 
régulièrement  formées,  n*a  pas  réclamé,  le  projet  est  aeeepté  et  devient 
ioi. 

60.  S'il  y  a  rédamatÎDn»  le  corps  législatif  eonroque  les  aisemWéei  pri- 
maires. 

D«  Fiatitalé  4m  lois  «t  det  ééntU». 

et.  Les  lois,  les  déerets,  les  jngemens  et  tous  les  actes  publics  sont  inti» 
tulés  :  Ju  nom  du  peuple frtmçais  ^  Fan,,.,  de  la  répuàligue  française»  ■ 
Du  €0D8«il  eMcvUf  (i). 

62.  H  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre  membres. 
S3«  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme  un  candidat.  Le 
corps  législatif  choisit  sur  la  liste  générale  les  membres  du  conseil. 

64.  n  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  législature ,  dans  les  derniers 
mois  de  sa  session. 

65.  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  Tadminis- 
tvation  générale  f  il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des  lois  et  des  décrets  du 
corps  législatif. 

66.  Il  nomme,  hors  de  son  sein ,  les  agens  en  chef  de  l'administration  gé- 
nérale de  la  république. 

67.  Le  eorps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  de  ces  agens. 

68.  Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil  ;  ils  sont  séparés ,  sans  rap- 
ports immédiats,  entre  eux  ;  ils  n'exercoot  auenne  autorité  personnelle. 

69.  Le  conseil  nomme  hors  de  son  sein  les  agens  extérieurs  de  la  répu- 
blique. 

70.  U  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévarication»  sont  accusés  par 
le  corps  législatif. 

72.  La  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  lois  et  des  décrets  |  et 
des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 

73.  n  révoque  et  remf^oe  les  agens  à  sa  nomination. 

74.'  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  autorités  judi* 
ciaires. 

Des  rehUoiM  do  conseil  exécutif  wfte  le  corp»  lé^islalif. 

76.  IjC  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  législatif;  il  a  l'entrét  et 
une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séanpes. 

76.  U  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  rendre. 

77.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son  sein,  en  tout  ou  en  partie  |  lors- 
qu'il  le  jnge  convenable. 

Des  corps  admioistntib  et  amiicipaox  (a). 

78.  n  y  a  dans  chaque  commune  de  la  république  une  administration  mn- 

(t)  TflgpCB  h  ééeret  an  iS — x5  aoét  1702,  qai  établU  proTisoirenent  ce  conseil  ;  l*ait.  4f  secU  II, 
""     '  iMa(ir-4ééc 


èiéé«c«t  éo  z4^<6firMiMre  •••(4r^4écM4iMi7g3),^^effalM  k§  poavoén  é« 
eiécatif  peodaBt  k  f Miv«rn«aent  rrnhtmnmBini  et  cel«i  du  x».^i3  geraÎMl  méÊm mai»  {iH 
— anfrllïM  * 


1704)»  portttt  sappressioA  <k  e*  coasiil»  el  ses  fCBpbceMtnt  pw doost  4 
(art.!*' et  3). 

(t)  Vofci,  swForgUMiatiMi  Umuktrmm  à»  la  FloMat,  la  loi  4«  s8  plMrfaaeaa  8  (17  févffft» 
l8oo)y  et  les  notes  étendnes  qni  raccompagoent.— Yojes  I 
inli,  la  M  de  ai-^a3  *»«  i83i«  flllM  I 
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nidpale;— Dans  diaqne  distiict,  une admiiûstratioii  intermédiaire;— Dans 
chaque  département ,  une  administration  centrale. 

79.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées  de  commune. 

80.  "Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partement et  de  distnct. 

81.  Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renouTclées  tous  les  ans 
par  moitié.  ^ 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  n'ont  aucun  caractère  de 
rei^ésentation.— -Ils  ne  peuyent,  en  aucun  cas ,  modifier  les  actes  du  corps 
législatif  y  ni  en  suspendre  Texécution. 

83.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers  municipaux 
et  des  administrateurs ,  les  règles  de  leur  subordination,  et  les  peines  qu'ils 
pourront  encourir. 

84.  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations  sont  publiques. 

De  la  justice  civile  (i). 

85.  Le  Code  des  lois  ciyiles  et  criminelles  est  uniforme  pour  toute  la  ré- 
publique. , 

86.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de 
Caire  prononcer  sur  leurs  différens  par  des  arbitres  de  leur  choix. 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive ,  si  les  citoyens  ne  se  sont  pas 
réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens  des  arrondissemens  déter- 
minés par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  s<mt  réglés  par  le  corps  législatif. 

91 .  Il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  électorales. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont  fixés  par  le  corps  légblatif. 

93.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été  terminées  définiti- 
Tement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

94.  Us  délibèrent  eni  public  — Ils  opinent  à  haute  voix.— Ils  statuent  en 
dernier  ressort ,  sur  défenses  verbales,  ou  sur  simple  mémoire,  sans  pro- 
cédures et  sans  frais.  —  Ils  motivent  leurs  décisions. 

95.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous  les  ans. 

De  U  justice  criminelle  (a). 

98.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur  une  ac 
cusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps  législatif.— Les  accu- 
sés ont  des  conseils  choisis  par  eux  ,  ou  nommés  d'office.— L'instruction  est 
publique.— Le  fait  et  l'intention  sont  déclarés  par  un  jury  de  jugement. 
—  La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assemblées  élec- 
torales. 

Du  tribanal  de  cassation  (3). 

98.  U  y  a  pour  toute  la  république  im  tribunal  de  cassation. 

(i)  Vcm,  sw  rurganisatioB  judiciaire  (arbitres,  juges  de  |>iiK,  tribonaai  dvHs  et  de  oom- 
Berce  ),  le  décret  da  i6 — a4  août  1790,  et  les  notes  élendaes  qai  raccompagnent. 

(a)  Vojrez,  snr  Torganisation  des  tribùnaoK  criminels ,  le  décret  dn  90  janvier — <S  février  1791, 
et  les  botes  qui  indiquent  les  changemens  suoccasilis  qne  cette  organisation  a  subis  jusqu'à  la  pre^ 
seato  époque;  et,  sur  la  procédure  crioitoeUe,  le  décret  do  16—^  septembre  même  année,  et  les 
notes,  qui  résoBBont  toute  la  législnlioa. 

{S)  Voyes»  sur  la  composition,  Torganisatioa  et  les  attributions  du  tribuaal  de  cnssniioa,  le 
iéift% 4n  $7  iM>ftmbro-^(«*-  déccmbr»  %^^9  Hhf  notct  éteodoes  ^«i  raceompagneaC 
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99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires.-^U  prononce  sur  la 
violation  des  formes,  et  sur  les  co'ntrayentions  expresses  à  la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans  par  ks  assem- 
blées  électorales. 

Des  cootrilmtioiit  pabliqoct. 

ICI.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  rbonorable  obligation  de  contribuer  aux 
cbarges  publiques. 

De  la  trésorerie  natioiiale  (i). 

10).  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettes  et  dépenses  de 
la  république. 

103.  Elle  est  administrée  par  des  agens  comptables  nommés  par  le  conseil 
exécutif. 

104.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires  nommés  par  le  corps 
législatif,  pris  bors  de  son  sein,  et  responsables  des  abus  qu'ils  ne  dénon« 
cent  pas. 

De  la  comptabilité  (a). 

105.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des  admimstra- 
teurs  des  deniers  publics,  sont  rendus  annuellement  à  des  conunissaires  res- 
pon*abl«»s,  nommés  par  le  conseil  exécutif. 

106.  Ces  Tf'rincatcm^  sont  surveillés  par  des  fommlssaire."»  à  la  nomination 
du  vot'ir^  législatif,  ])ris  liors  de  son  sein,  e\  n*sp<>4isa blés  des  abus  et  des  er- 
reurs qu'ils  ne  dénoncent  pas.-  -Le  corps  lêjçislat  if  arrête  les  comptes. 

Dei  forei'S  de  la  républiijuc. 

107.  La  force  générale  de  la  république  est  composée  du  peuple  entier. 

108.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps  de  paix,  une 
force  armée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des 
armes. 

110.  n  n'y  a  point  de  généralissime. 

lit.  La  cttfférence  des  grades,  leurs  marques  distînctivesetla,snbordina- 
tion  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans 
rintéricur,  n'agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  autorités  consti- 
tuées  (3). 

1 13.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  dehors,  agit  sous 
les  ordres  du  conseil  exécutif. 

114.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  (4). 

Des  coQTentioQS  oationalcf . 

115.  Si,  dans  la  moitié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  assem- 
blées primaires  de  cbacuu  d'eux,  régulièrement  formées,  demande  la  révi- 

(i)  Voyez,  sur  Torgaaisation  du  trésor  pobUc ,  le  décret  do  37  (10  et)  —  3o  nars  1791 ,  ci 
les  notes. 

(a)  Vojes,  sor  la  comptabilité,  la  loi  du  16—26  septembre  1807,  qui  instHue  la  cour  des 
comptes ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez ,  sor  la  forée  publique ,  la  note  qui  accompagne  le  titre  IV  de  la  constitution  de 
1791  :  eUe  résume  la  lëgislatioo. 

(4)  Voyou  la  oooslitotion  de  1791,  art.  xa  da  litre  IV;  Tart.  276  do  celle  du  5  fhwlidor 
aa  3 ,  Tart.  84  do  celle  do  aa  firimaire  an  8»  ot  l'art.  1'^  de  celle  du  aa — aS  mm  x83u 
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tûm  de  Taote  coiistitatioonel«  ou  le  changement  de  qùelqaes  un»  de  êêb 
artiolee»  le  corps  législatif  est  tenu  de  conyoquer  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  la  république,  pour  savoir  s*il  y  a  lieu  à  une  contention  natio* 
nale. 

il 6.  La  conTcntion  nationale  est  formée  de  la  même  manière  que  les  lé- 
jislatwrel»  «I  ea  réunit  les  pottroirs. 

ii7.  Elle  ne  s'occiq>e,  rdatiyement  à  la  constitution,  que  des  objets  qui 
ont  moliyé  sa  conyocation* 

Des  npportt  4e  la  lépvbtiqoe  fraiçaiie  arec  let  nations  étrangères. 

118.  Le  peuple  français  est  Tami  et  l'allié  naturel  des  peuples  libres. 

It9«  n  ae  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres  nations;  il  ne 
souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien. 

tao.  D-donue  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la  cause  de 
la  |ibenék-*Il  le  reftiae  aux  tyrans. 

121.  n  ne  dit  point  la  paix  ayec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire. 

De  la  giMMii  des  droits. 

ISié  Là  conslitlittnil  garantit  à  tous  les  Français  l'égalitéy  la  liberté,  la  tù- 
rtté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre  exercice  d^  cultes,  une  in- 
struction commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le 
ëroic  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  soeiété»  populaires,  la  jouissance 
de  tous  les  droits  oe  P homme* 

123.  La  république  firan^dse  honore  la  loyauté»  le  courage,  la  vieiilene, 
-la  piété  filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  sa  constitution  sous  la 
garde  de  toutes  les  vertus. 

114.  La  déclaration  des  droUs  et  l'aete  constitutioDnel  sont  grayéssur  des 
laMesMi  iiin  du  oorps  législatif  et  dans  les  places  publiques. 


H  jom  179)  :  Pomdrêt  «i  talpitres^  Toyes  xo  do  Dène  mois. 


N*  êM.  m  26  inia  1793.  «>■  DicBBT  gui  ordonné  ia  formation  dun  çmatre* 
vingt  Mpiieme  département  g  sous  la  dénomination  de  département  de 
Vandnsei  (B.  tOUCa,  225.) 

M^  S57.  sa  20—26  juin  1793.  =  DÉCRBT  portant  que  les  juges  opineront  à 
ÂantewoêMetenpMû  (l).  (B.,  XXXI,  232.) 

La  conTcntion  nationale  décr^  qu'à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  tous  les  juges  des  tribunaux  dyils  et  criminelsseront 
tenus  d'opiner  à  haute  yoix,  et  en  puMie. 


10  gmk  ty^v  X  GftftHê  t^9ti^  90ittti  têt  ftwtttêtf  ^oyn  %3  ^i 


19*  SIS.  at  17— -28  juin  1793.  «=  HâcnsT  portant  que  le  traitemens  des  teelé' 
eiaetigues  fait  partie  de  la  detUpMique.  (fi.,  XXXI»  26a) 

La  oonyention  nationale,  iqirès  ayoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 


(if)  l^y  fwt  <gt  4>  la  4on>dualon  éo  i  frMtiéor  m  S  (m  Mit  17911),  fortast  y 


(  MnSl^M  I  4X  vM  la 
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de  satat  public ,  décrète  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  foit  partie  de 
H  d«lt6  publique. 

N*  559.  =  27  —  28  juin  1793.  »  DÉCRET  portant  augmentation  des  ré- 
compenses territoriales  éomnéee  oaur  é^nseun  de  Si  patrie,  (B.,  XXXI, 
351.) 

if*  5M.  te  î7*-î9  juin  i793.  «  Décrbt  qui  augmente  te  nombre  4^s  places 
dé  tàâteidès  inpatides  pour  tannée  1^93  (l).  (  B.,  XXXI,  240.) 


If«  461.  ta  27— 29  juin  1793t  si  DÉCABT  reUuifà  Texp%sitioH  sur  un  éeka^ 
/aud  des  condamnés  à  la  détention  et  aux  fers  (B.|  XXXI,  246^ 

La  éoAyention  nationale,  sur  la  question  proposée  par  le  commissaire  natio- 
fia!  du  district  de  Bourges,  dans  sa  lettre  du  17  mai  dernier,  de  savoir  si  un 
prêtre  insermenté,  condamné  par  un  tribunal  criminel  du  département  à  la 
peine  de  dix  années  de  détention,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  16 
at)ÛI  dernier,  doit  être  préalablement  exposé  pendant  deux  heures  aux  regards 
du  peuple,  sur  uii  échafaud,  quoique  le  jugement  n^ordonne  pas  cette  ex- 
poûtion;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  disposition  de  Tarticle  28,  titre  1*^,  du 
Gode  pénal  (2),  portant  que  quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines 
des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force ,  de  la  gène,  de  la  dèten- 
tion,  avant  de  subir  sa  peme,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  pu- 
blique de  la  ville  où  le  jury  d'accusation  a  été  convoqué,  y  sera  attaché  à 
un  poteau  placé  sur  un  échafaud,  et  y  demeurera  ex^é  aux  regards  du 
peuple,  pendant  six  heures  s'il  est  condamné  aux  pemes  des  fers  ou  de  la 
rédusion  dans  la  maison  de  force  ;  pendant  quatre  heures  s'il  est  condamné 
à  la  peine  de  la  gène  ;  pendant  deux  heures  s'il  est  (condamné  à  la  déten- 
tion ;  et  qu'au  dessus  de  sa  tète,  sur  un  écriteau,  seront  inscrits  en  gros 
earaetères ,  ses  noms ,  sa  profession  ^^  son  domicile  |  la  cause  de  sa  condam- 
nation  ^  le  jugement  rendu  contre  lui. 


||*M2.«±3  2t— 26  juin  1793.=  BÉcitBT  gui  détermine  let  foncions  des  in- 
giimiem  i  et  officiers  de  travauxdans  les  ports ,  et  ^  cof^  te  toinéès 
nvétmmens  aux  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  (3).  (B.,  3CXXI|  leè.) 


ir*«ê3.c=4ia— 29  juin  \1^^  ^niictin  relattfauK  curés  damt  ies  poiwmes 
fte  sont  réunies  aus  églises  coÂhédrates  que  plusieurs  amnéesiopres  la  fisom- 
tion  des  éçéchés.  (B.^  XXXI ,  253.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  oofliâté 
de  division,  ^terprètant  le  décret  du  12  juillet— 24  août  1790,  décrète  que 
les  cootés  dont  les  paroisses  ne  sont  réunies  aux  églises  cathédrales  que  |Âu- 
iieuiv  années  après  la  fixation  des  évéchés,  ne  peuvent  requérir  que  les 
itectt  ynâmtes  dans  le  conseil  éptscopal  à  fépoqne  de  la  réunion. 

■ — ^ ■..^_ 

elles  Botae. 

(a)  VojeilaBOteqai«oeoa|MfiieeetHtNle»t  daCoéepénilAnSHf Huera    geelehie  1701. 

^  VAtt,tRtt  Ml(bdMlltl«l  «»  1^ 
iT^et  ki  MCei. 
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N**  ôC4.  =28  juin  —  8  juillet  1793.  =  Décbbt  relatif  à  V organisation  des 
secours  à  accorder  annuellement  aux  enfans ,  aux  vieillards  et  atut 
indigens  (t).  (B.,  XXXI,  255.) 

TITRE  l*'.  —  Des  teocMin  à  aceonier  aui  enfaDt. 
J  f.  —  Secourt  aux  enfiuis  appartenaot  à  des  familles  indiscutés. 

Art.  t**'.  Les  pères  et  mères  qui  nVnt  pour  toute  ressource. que  le  prodoit 
de  leurs  travaux ,  ont  droit  aux  secours  de  la  nation ,  toutes  les  fois  que  le 
produit  de  ce  travail  n'est  phis  en  proportion  avec  les  besoins  de  leur  Ca- 
mille. 

2.  Le  rapprochement  des  contributions  de  chaque  famille,  et  du  nombre 
d'enfans  dont  elle  est  composée,  senrira,  sauf  la  modification  énoncée  au  J I^ 
du  titre  III ,  à  constater  le  degré  d'aisance  ou  de  détresse  où  elle  se  trouvera. 

3.  Celui  qui  y  vivant  du  produit  de  son  travail ,  a  déjà  deux  enfans  à  sa 
charge,  pourra  réclamer  les  secours  de  la  nation  pour  le  troisième  enfant 
qui  lui  naîtra.  * 

4. Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfans  en  bas  âge,  n'a  également  pour 
toutes  ressources  que  le  produit  de  son  travail ,  et  qui  n*est  pas  compris  dans 
les  rôles  des  contributions  à  une  somme  excédant  cinq  journées  de  travail , 
pourra  re^clamcr  ces  m^mes  soroiirs  pour  le  quatrième  onfant. 

5.  H>ri  sera  d^  in»;iiio  pom*  t!€hii  qui,  ne  \ivant  q«ic  du  ]>t*odiiit  de  ce 
tfîivail,  et  paxant  uiio  rontriliuîioii  aià  ilosiis  de  I.i  \alem*  de  cinq  jouriico 
de  travail,  mais  q«ii  nVxrVde  pas  rrllr.  dr  (U\  ,  a  «Icjà  à  sa  rhargr  quatre 
rnfaus;  il  pourra  rcTlanuT des .spconi'^ponr  \k^ cinquième  enfant  quilni  naîtra. 

6.  Les  secours  commenceront  pour  les  uns  et  pour  les  autres  aussitôt  que 
leurs  épouses  auront  atteint  le  sixième  mois  de  leur  grossesse. 

7.  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  obtenu  des  secours  de  la  nation  , 
en  recevront  de  semblables  pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  du 
troisième ,  du  quatrième  et  du  cinquième. 

8.  Chacun  desdits  enfans  en  jouira  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  l'âge  dé- 
terminé pour  la  cessation  de  ces  secours ,  et  que  leiu:  père  aura  à  sa  charge 
le  nombre  d'enfans  qui  ne  doivent  pas  être  secourus  par  la  nation. 

9.  Mais  aussitôt  que  l'un  de  ces  enfans ,  qui  était  à  la  charge  du  père  seul, 
aura  atteint  l'âge  où  il  sera  présumé  trouver  dans  lui-même  des  ressources 
suflîsantes  pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de  toute  autre  manière  à 
la  charge  du  père,  les  secours  que  le  premier  des  autres  enfans  avait  ob- 
tenus cesseront  d'avoir  lieu. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  enfans,  qui  auront  successivement 
obtenu  les  secours  de  la  nation ,  au  fur  et  à  mesure  que  le  même  cas  arri- 
vera pour  leurs  frères  atnés  ;  en  telle  sorte  que  le  père  doit  toujours  avoir 
à  sa  charge  le  nombre  -d'enfans  désigné  dans  les  articles  3,  4  et  5,  et  que 
la  nation  ne  doit  se  charger  que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nombre. 

1 1 .  Les  enfans  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père , 
seront  tous  à  la  charge  de  la  nation,  si  leur  père  vient  à  mourir,  ou  devient 
infirme  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  où  ils 
pourront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail  :  mais  dans  ce  dernier  cas  \  l'agence 
déterminera  les  secours,  qui  devront  être  gradués  en  proportion  des  degrés 
d'infirmité  du  père. 

12.  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de  famille  qui  ne  pourrait  fournir 

(i\  \oytz,  sur  eet  objet,  le  décret  du  19—24  mars  Z793,  et  les  notes  qui  résomcnt  toute  U 
lépslation. 
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|ir  le  traTail  à  •«•  besoîni,  aura  également  droit  aux  secours  de  la  aatioa. 

13.  Cet  secours  seront  fournis  à  domicile. 

14.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont  pas  de  domicile  »  et  que  leurs  parens , 
leurs  amis  ou  des  étrangers  ne  yeuiDent  pas  les  recueillir ,  en  pn^tant  des 
secours  qui  seront  accordés  à  chacun  d'eux ,  ils  seront  reçus  dans  les  hospi-* 
ces  qui  seront  ouverts  aux  uns  et  aux  autres. 

1 5.  Les  secours  a  dondâle  conâsteront  dans  une  pension  alimentaire ,  non 
sujette  aux  retenues,  incesùble  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera  réglé  tous 
les  deux  ans  par  les  administrations  qui  seront  établies  dans  les  sections  de 
la  république,  sur  le  prix  de  ia  journée  du  travail. 

ttt.  Ils  ne  pourront  néanmoins  s*élever,  dans  aucune  de  ces  sections,  sa« 
voir  :  pour  les  enfans ,  au  dessus  de  quatre- vingts  livres ,  et  pour  les  méret 
4e  famille,  au  dessus  de  cent  vingt  livres. 

17.  Cette  pendon  commencera  pour  Tenfant,  du  jour  même  de  sa  nais- 
sance, et  finira  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  douze  ans;  elle  commencera 
pour  fai  mère  de  famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les  rôles  de  secours 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  12  ci-dessus,  du  jour  de  la  mort  de  soa 
mari,  et  durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

18.  La  pension  accordée  aux  enfans  aura  ,  pendant  sa  durée,  deux  pé- 
riodes. Elle  sera  entière  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  :  à  cette  époque,  elle  dimi- 
nuera d'un  tiers,  et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  accompli 
sa  douzième  année, 

19.  Néanmoins  si  quelques  uns  de  ces  enfans  se  trouvaient  à  ces  deux 
différentes  époques,  à  raison  de  quelques  infirmités,  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir souffrir  ces  retranchemens  ou  suppressions ,  la  municipalité  du  lieu  div 
domicile  de  l'enfont  continuera,  après  y  avoir  été  autorisée  par  les  adminis* 
trations  supérieures,  sur  le  vu  du  certificat  de  l'oOicier  de  santé  près  l'agence 
de  l'arrondissement,  à  le  porter  sur  son  rôle  de  secours  pour  les  sommes  qui 
auront  été  réglées  par  l'administration ,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  som- 
mes puissent  excéder  le  maximum  déterminé. 

20.  Celle  aeeeidée  à  la  veuve  sera  toujours  proportionnée  à  ses  besoins, 
et  déterminée  par  les  corps  administratifs,  sur  le  vu  du  certificat  de  roffi- 
cier  de  santé;  elle  ne  pourra  néanmoins  jamais  excéder  le  maximum  qui 
sera  réglé. 

•  21 .  Les  enfans  secourus  par  la  nation  étant  parvenus  à  l'âge  de  douze  ans , 
et  qui  auront  montré  du  goût  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  méca- 
nique, seront  mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  nation. 

22.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  aux  frais  de  l'iqiprentissafe  et 
à  l'entretien  desdits  enfans ,  si  besoin  est. 

23.  Cette  nouvelle  pension  sera  également,  tous  les  deux  ans,  fixée  par 
les  corps  administratifs;  elle  ne  pourra  excéder,  dans  aucun  lieu,  la  somme 

'  d<!  cent  Hvres  pour  chaque  année. 

S4.  Ceux  dêulits  enfuis  qui  prélérer<»it  de  se  consacrer  à  ragricûlture, 
auront  également  droit  à  ces  seconds  secours,  qui,  à  leur  égard,  sont  fixés, 
pour  toutes  les  sections  de  la  république ,  à  deux  cents  livres  une  fois  payées. 

26.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur  simple  quittance,  lors  de  leur 
établissement,  par  le  receveur  de  la  section  de  la  république  où  ils  seront 
domiciliés. 

38.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer,  au  nom  de  l'enluit  qui  va 
nattre,  les  secours  qui  hii  sont  dus,  seront  tenus  de  se  soumettre  à  faire 
allaiter  l'enfant  par  sa  mère. 

27.  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  ce  devoir,  qu'en  rappor- 
tant un  certificat  de  l'officier  de  santé  établi  près  l'agence,  par  lequel  il  sera 

IV.  18 
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constaté  qu'il  y  a  impossibilité  oa  danger  dan$  cet  aUaitem^i  «c^f  pour  1« 
nièr»,  soil  iionir  Tenfant. 

28.  Il  serfi  accordé  à  la  mère,  pour  frais  de  couches,  une  somme  de  dii(« 
huit  livres  ;  il  sera  ajouté  douse  autres  livres  pour  une  Layette  en  (aveor  dey 
mères  qui  allaiteront  elles-méme^  leurs  enfans. 

39.  lies  mèrw  qui  ne  pourront  remplir  ce  devoir,  seront  tenues  de  &ire 
rpnn^itre  aux  qiembres  ^e  l'agence ,  pris  dans  leur  commune ,  le  lieu  où  etf 
placé  leur  enfitnt,  et  d'indiquer  le  nom  de  la  nourrice  à  qui  01çs  l'ont 
confié. 

30.  bans  ce  cas,  ^  dans  tous  ceux  où  les  enfans  secourus  par  la  nation 
pe  seront  pas  nourris  dans  la  maison  paternelle  ^  }s^  pension  sera  payée  di- 
rectement à  ceux  qui  en  seront  chargés. 

31.  La  nourrice  qui  sera  chargée  d'un  enfant  jouissant  d'une  pension  , 
^a  tenue»  en  cas  de  maladie,  soit  d'elle,  soit  de  l'enfant,  d'en  donner,  dans 
|e  jour»  âvis  an  membre  de  l'agence  dans  Tarrondisseinent  duquel  elle  se 
trouve ,  afin  que  celui-ci  en  donne  de  suite  connaissance  à  l'officier  de  santé. 

32.  En  cas  de  mort  de  l'enfant  qui  lui  a  été  confié,  elle  sera  également 
tenue  d'en  donner  avis,  dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même  membre  de 
l'agence,  et  de  lui  rapporter  l'acte  mortuaire,  qui  lui  sera  délivré  gratis  et 
sur  papier  libre. 

33.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  réclamera  la  pension  d'un  enfant  secouru 
par  la  nation ,  elle  ne  sera  payée  que  sur  un  certificat  de  vie,  délivré  gratis 
et  sur  papier  libre  par  un  officier  municipal  ou  notable ,  ou  tout  autre  offi- 
cier public. 

34.  Si  la  personne  chargée  de  l'entretien  de  l'enfant  était  convaincue 
d'avoir  contmué,  après  la  mort  de  l'enfant,  de  percevoir  la  pension  qui  lui 
était  accordée,  elle  sera  dénoncée  à  la  police  correctionnelle ,  et  poursuivie 
à  la  requête  de  l'agence,  en  remboursement  de  ce  qu'elle  aura  reçu  illégi- 
timement. 

§  IL— Saooi^iv  à  accorder  ma.  enCins  i^bandoiviéf. 

Art.  1**.  La  nation  se  charge  de  l'éducation  physique  et  morale  des  enfans 
connus  sons  le  nom  &enfans  aiandonnés, 

2.  Ces  enfEuis  seront  désormais  désignés  sous  la  dénomination  d^orpAelms^ 
toutes  autres  qualifications  sont  absolument  prohibées. 

3.  Usera  établi,  dans  chaque  district,  une  maison  où  la  fille  enceinte 
pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses  ooudies;  elle  peurra  y  entrer  à  telle 
époque  de  sa  grossesse  qu'elle  voudra. 

4.  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  eUe-méme  l'enfant  dont  elle 
sera  enceinte  ,  et  qui  aura  besoin  des  secoors  de  la  nation ,  aura  droit  de  les 
rédamer. 

5.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d^utres  fcnrmalités qu'à  celles 
prescrites  pour  les  mères  de  ftunille,  e'est-è-di|e  à  faite  oonnaiti*  à  la  mu- 
nicipalité de  son  domicile  ses  intentions  et  ses  besoins. 

tt.  S'il  y  avait,  dans  quelques  unes  des  époques  où  ces  enfans  seront  à  la 
charge  de  la  nation ,  des  dangers ,  soit  pour  leurs  mœurs ,  soit  pour  leur 
santé ,  à  les  laisser  auprès  de  leur  mère ,  Fagenoe ,  après  en  avoir  référé  aux 
corps  administratifs  supérieurs ,  et  d'après  leur  arrêté ,  les  retirera  et  les 
placera,  suivant  leur  Age,  soit  dans  l'hospice,  soit  ches  une  a«tre  nourrice. 

7.  U  sera  fourni  par  la  nation  aux  ûrais  de  gésine  et  à  tous  ses  besoins 
pendant  le  temps  de  son  séjour ,  qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  sent  parfiaifc»> 
ment  rétablie  de  ses  couches  :  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé  for  tout 
ee  qui  la  concernera  ' 
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i.  nsenkdooHéiKmdela  mifliaBeede  l'enfant  à  Pagenee  de  secours,^ 
k  placera  de  amie  dica  vue  nourrice. 

9.  n  sera  néanmoins  permis  à  tons  les  citoyens ,  autres  qne  ceox  seoon- 
fos  par  la  iiatî<tti  »  de  se  présenter  à  Fagenoe  pour  y  prendre  nn  ou  plusieurs 
de*  enfiuis  à  la  ch  arge  de  la  nation. 

1Q«  L'agence,  après aToir  reconnu quHl  y  a  sèreté  et  avantage,  soit  pour 
les  moeurs ,  soit  pour  l'éducation  physique  de  l'enfant  et  avoir  consulté  la 
municipalité  sur  laquelle  l'enfant  sera  né  on  aura  élé  exposé,  en  fera  la  dé* 
Uvrance. 

11.  Si  ces  personnes  exigent  une  peasiom,  on  lenr  aeeordera  pour  chaque 
enfant  celle  qui  est  attachée  à  chaque  Age. 

12.  Si  elles 7  renoncent,  leur  déclaration  sera  portée  sur  le  registre  on 
SAVOBi  transcrites  lenr  demande  et  la  délivrance  qm  leur  a  été  faite.  Le  tout 
çeraaignéd'etteSySieUeslesaTrat,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  deux 
membres  de  Fagenee. 

13.  Les  personnes  qni  se  présenteront  seront  tenues  de  se  souQiettre  aux 
conditions  suivantes:  1®  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfans  sans  en  avoir 
prévenu  le  memhre  de  Pagenoe  de  lenr  commune ,  au  moins  quinze  jours 
d'avance;  2<'  de  iaire  fréquenter  assidûment  par  les  enftms  les  écoles  na- 
tionales; 3^  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  époques  indiquées,  si  ces 
enfans  ne  fâréfèreni  s'adonner  à  l'agriculture.       ^ 

14.  n  sera  toujours  libre  à  l'agencé  de  retirer  ces  enfans  aussitôt  qu'elle 
aun^  reconnu  qu'il  y  a  dn  danger  à  les  laisser  plus  long-temps  au  pouvoir  et 
œs  persoimes. 

15.  Ces  enfans  retirés  seront  mis  en  nourrice,  s'ils  sont  trop  Jeunes  pour 
être  portés  dans  Tho^ioe  ;  dans  le  cas  contraire,  9s  seront  placés  dans  ledit 
lioqûce. 

16.  Chaque  municipaUté  sera  tenue  dindiqner  nn  Hen  destiné  à  recevoi^^ 
les  enfans  qui  naîtraient  de  mères  non  retirée  dans  l'hospice. 

(7.  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pofur  ces  scnrtes  de  dépôts,  chaque  mu- 
nicipalité doit  y  faire  trouver  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de 
r^njfant,  ^  la  plus  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront  lesdits  enfans. 

11.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  premiers  besoins  de  Tenfant,  et 
fer^  avertir  le  membre  de  l'agence  pris  dans  sa  commune ,  lequel  à  son  tour 
fera  appeler  une  des  nourrices  reçues. 

19.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  à  exercer  cet  emploi,  qu'après 
airoir  été  admise  par  l'agence  de  secours ,  sur  le  cerdflcat  de  l'officier  de 
aant^. 

20.  n  sera  tenu  par  l'agence  registre  de  cette  admission  :  le  certificat  de 
l'officier  de  santé  sera  également  transcrit  sur  ledit  registre. 

21.  Ces  enfans  pourront  rester  ches  leur  nourrice  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  charge  de  la  nation ,  en  se  conformant  par  les  nourrices 
aux  dispositions  de  l'article  13  ci-dessus;  et,  pendant  tout  ce  temps,  elles 
recèleront  la  pen«ion  iitt^chée  à  chaque  âge. 

2X  Si,  après  là  sffvrage,  ou  à  tonte  autre  des  époques  où  ces  enfansse- 
ront  à  la  charge  dci  la  9iatio9»  les  nonrrioes  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que 
personne  ne  se  préi^e^te  pour  les  prendre,  ils  ssront  portés  dans  l'hospice. 

23.  Cet  hQH>ice,  qui  ne  formera  quHm  seul  et  même  établissement  avec 
celui  consacré  aux  vieillards,  sera  divisé  en  deux  corps  de  logis,  totalement 
séparé ,  et  subqrd<mné  à  un  régime  analogue  à  chaque  espèce  d'indigens  qne 
l'un  et  l'autre  recevront. 

24.  Les  peusLQns  accofd^  À  tous  les  ei^ians  auront  la  même  durée  et  les 
mêmes  périodes  que  celles  accordées  aux  enfans  appartenant  aux  familles 
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indigtntes;  en  con&éqoenoe,  les  âispontions  des  articles  15,  Itt,  17, 18, 19, 
20 ,  21 ,  22,  23  et  24  da paragraphe  I**,  auront  lieu  à  Tégard  des  uns  et  des 
autres. 

25.  Tons  les  enfàns  <ini  seront  secourus  par  la  nation,  sent  cfaes  lenrs  pa- 
rens ,  soit  dans  l*hospice ,  soit  chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  l'offi- 
cier de  santé  à  F&ge  et  aux  époques  qu'il  croira  les  plus  propres  à  cette  opé- 
ration. 

26.  Dans  chaque  hospice,  il  sera  formé,  dans  un  lieu  absolument  s^are 
des  bàtimens  où  seront  les  autres  enfans,  un  établissement  propre  à  y  pla- 
cer ceux  d'entre  eux  qui  seront  soumis  à  l'inoculation. 

TITRE  II.— Seooars  à  accorder  aox  TÎeilIardi  et  iadigtu. 

Art.  i*'.  Le  yieillard  indigent  sera  secouru  aussitôt  que  Fftge  ne  lui  permettra 
plus  de  trouver  dans  son  travail  des  ressources  suffisantes  contre  le  besotn. 

2.  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieillard  devant  être  proportionnés  à 
ses  besoins,  augmenteront  en  raison  de  la  diminution  présumée  du  produit 
du  travaU. 

3.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces,  secours  à  domicile,  secours  dans 
les  hospices;  mais  ils  ne  pourront  être  obtenus  cunmlativement  par  leméin« 
individu. 

4.  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile,  y  recevront  les  secours  que  la  nation 
leur  accordera. 

5.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  pourront  recevoir  ces  mêmes  secours 
chez  leurs  parens  ou  amis,  ou  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  leur  dé- 
partement, ou  autre  division  qui  représenterait  celle-ci. 

6.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  également  dans  une  pension  ali- 
mentaire, exempte  de  toute  retenue ,  incessible  et  insaisissable,  dont  létaux 
sera  fixé  tous  les  deux  ans  snr  le  prix  de  la  journée  du  travail,  par  les  admi- 
nistrations supérieures. 

7.  Le  meucimum  de  ces  secours  ne  pourra  s'élever ,  dans  aucune  division 
de  la  république ,  au  dessus  de  cent  vingt  livres. 

,  8.  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le  vieillard  parvenu  à  sa  soixantième 
année  en  recevra  la  moitié,  les  deux  tiers  lorsqu'il  aura  atteint  sa  soixante- 
cinquième  année,  et  la  totalité  lorsqu'il  sera  arrivé  à  sa  soixante-dixième 
année. 

9.  Le  citoyen  qui ,  sans  avoir  attant  l'une  ou  Tautre  de  ces  périodes ,  sera 
néanmoins,  par  une  déperdition  prématurée  de  ses  forces ,  duis  le  cas  d'ob- 
tenir des  secours  de  la  nation ,  pourra  les  réclamer ,  en  rapportant  un  certi* 
ficat  de  deux  officiers  de  santé  et  de  l'agence  de  secours. 

IQ.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  étant  déjà  secouru  par  la  nation , 
croira  avoir  droit,  à  raison  de  ses  besc^,  à  une  plus  fSorte  pension  que 
celle  attachée  à  son  âge  ;  mais ,  dans,  aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  le 
maximum  déterminé. 

U.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  p«Mion  entière,  pourra,  s'il  le  juge  à 
propos ,  se  retirer  dans  l'hospice  qui  sera  établi  dans  l'arrondissement  où  il 
se  trouve ,  pour  y  recevoir  en  natnre  les  secours  de  la  nation. 

i2.  n  aura  également  la  Caculté  d'en  sortir,  mais  seulement  après  avoir 
exposé  ses  motife  aux  administrations  supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la 
permission  :  dans  ce  cas,  il  recevra  de  nouveau,  à  domicile  ou  partout  ail- 
leurs où  il  se  retirera ,  la  pension  dont  il  jouissait  auparavant 

13.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l'hospice,  ne  pourra  être  appliqué  à 
aucun  genre  de  travail  dont  le  produit  tourne  au  profit  de  la  maison. 

14.  Néanmoins,  il  sera  mis  auprès  de  lui  des  moyens  de  s'occuper ,  s'il  l^ 
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j«ge  i  propos ,  de  la  matiière  la  plus  conyenable  à  ses  goûts  et  à  ses  facul- 
tés; le  produit  de  ce  travail  Yolontaire  appartiendra  dans  son  entier  au 
▼ieiilard.     - 

15.  Le  Tielllard  aura  dans  tons  les  temps  la  faculté  de  disposer  du  produit 
de  ce  travail ,  ainsi  que  de  son  mobilier. 

16.  Dans  le  cas  on  il  n'en  disposerait  pas ,  tons  ces  objets  appartiendront 
à  ses  héritiers  légitimes;  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  où. il  ne  s'en 
présenterait  point,  qu'ils  reviendront  à  la  nation. 

17.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pensions,  seront  payés  par 
trimestre ,  et  toujours  d'avance»  à  ceux  qui  les  aujront  obtenus. 

'  TtTRS  ni.  —  Moyent  d*eiéeiitioik 

S  I**".  —  Fonntioa  été  rMet  de  Mooan. 

Art.  I*'.  n  sera  formé  annuellement,  deux  mois  avant  la  session  des  corps 
administratif ,  parle  conseil  général  de  la  commune ,  deux  rôles  de  secours  : 
dans  l'un  seront  compris  les  enfans;  dans  l'autre,  les  vieillards  qu'il  croira 
devoir  être  secourus  par  la  nation. 

).  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer  des  secours ,  remettront  au 
consdl ,  savoir  :  les  femmes,  le  certificat  de  grossesse  qui  leur  sera  délivré 
par  l'ofticier  de  santé ,  l'extrait  des  contributions  de  leur  mari  et  les  extraits 
de  naissance  de  tous  leurs  enfons;  et  les  vieillards,  les  extraits  de  leur  acte 
de  naissance  :  ces  différens  actes  leur  seront  délivrés  gratis  et  sur  papier 
libre. 

3.  LesrMes  contiendront  le  nom  de  famille  de  la  personne  indigente,  les 
causes  et  les  motife  qui  font  fait  porter  dans  telle  on  telle  antre  classe  de 
traitement.  En  cas  de  refîis  du  secours,  les  motifs  en  seront  également  por* 
tés  en  marge  du  rôle,  à  côté  du  nom  de  la  personne  qui  aura  réclamé  le 
secours ,  et  qui  ne  sera  porté  que  pour  mémoire. 

4.  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés  pendant  deux  mois;  chaque  citoyen 
de  rarrondissement  aura  le  drmt  de  faire  toutes  les  observations  qu'il  croira 
convenables. 

5.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre  qui  sera,  à  cet  effet, 
ouvert  au  greffe  de  chaque  municipalité,  et  elles  seront  signées  du  citoyen, 
s'A  le  sait,  ou,  à  son  défaut,  par  le  secrétaire-greffier. 

6.  A  l'échéûice  des  deux  mois,  le  conseil  général  delà  commune  exami- 
nera les  observations  qui  auront  été  faites,  et  y  fera  droit ,  en  faisant  men- 
tion, lors  de  la  formation  définitive  de  ses  rôles,  des  motifs  de  sa  décision. 

7.  Le  conseil  général  de  chaque  commune  est  autorisé  à  rejeter  les  de- 
mandes de  secours  qui  seraient  formées  par  ceux  qui  croiraient  y  avoir  droit 
à  raison  de  leur  contribution  et  du  nombre  de  leurs  enfuis,  s'il  est  reconnu, 
après  la  discussion  qui  aura  lieu  en  présence  du  réclamant,  ou  après  qu'il  y 
aura  été  appelé ,  qu'ils  jouissent ,  malgré  la  modicité  de  leurs  impositions , 
d'une  aisance  qui  les  met  au  dessus  des  besoins. 

8.  Les  rôles  ainsi  clôturés  seront  envoyés ,  avec  le  registre  des  observa- 
tions, aux  administrations  supérieures,  qui  les  examineront  dans  la  session 
du  conseil ,  et  les  arrêteront  définitivement. 

9.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  des  dédsions  du  con- 
seil général  de  la  f,*ommune,  pourront  adresser  leurs  réclamations  aux  ad- 
ministrateurs supérieurs,  qui  y  feront  droit. 

10.  Ceux  qui,  dans  Tintervalle  d'une  année  à  l'autre,  croiront  avoir  droit 
aux  secours  de  la  nation,  se  présenteront  à  la  municipalité  de  leur  domicile, 
et  hii  adresseront  leurs  réclamations,  avec  les  titres  sur  lesquels  ils  les  ap- 
puient. 
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IL  Là  fmmlciptlitë  donnera  son  ayis,  et  le  fera  parrenir  a«x corps  «d* 
mmistratlili,  qni  prononceront  s'il  y  a  Uea  ou  non  à  les  comprendre  dans 
mi  rôle  sapplânentaire. 

i%.  S*Us  sont  admis  et  qne  les  bes<»ns  continuent,  ils  seront .|portés  sur  le 
rôle  général  de  la  prochaine  formation. 

la.  Tons  les  rôles  seront  reuTayés  par  les  administrations,  aussitôt  qu'elles 
les  anront  arrêtés,  à  chaque  agence  de  canton. 

14.  Chaque  administration  enverra  annuellement ,  et  toujours  d'arance, 
à  duupe  agence,  les  secours  qui  lui  auront  été  assurés  par  reflet  de  la  ré- 
partition  seoondidre  qm  aura  été  faite- 

J  n. — ^t>e8  ageaoet  de  aecoors. 

art  l*'.  Les  agences  de  secours  qui  seront  formées  dans  l'arrondissement 
de  chaque  assemblée  primaire,  seront  composées  d'un  citoyen  et  d\uie  ci- 
toyenne prb  dans  chaque  commune. 

2.  S'il  existait  dans  Tarrondissementune  ville  ayant  six  mille  indîvidas,  il 
y  aiu:ait  deux  agences ,  l'une  pour  la  ville ,  l'autre  pour  la  campagne. 

S.  Cette  première  agence  sera  composée  de  huit  dloycùs  et  de  huit  ci- 
toyennes pris  dans  la  ville. 

4.  Les  n^embres  de  chaque  agence  seront  nommés  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes  de  l'arrondissement,  aux  époques  et  avec  les  formalités 
qui  seront  indiquées  pour  l'élection  des  municipalités. 

5.  Os  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  ans. 

6.  La  première  fois,  la  moitié  sortira  an  bout  d'un  an  par  la  voie  du  sort. 

7.  Les  fonctions  des  agences  seront  de  différentes  espèces.  Elles  consiste- 
ront: —!•  A  distribuer,  chaque  trimestre ,  aux  personnes  portées  dans  les 
rôles  de  chaque  municipalité ,  les  secours  qui  leur  auront  été  assignés  ;  à  en 
surveiller  l'emploi;  à  examiner  si  les  pensions  ne  sont  pas  détournées  de 
leur  destination;  à  visiter  ces  citoyens  dans  leurs  maladies  ;  à  leur  assurer  les 
secours  de  l'officier  de  santé  :  toutes  ces  dernières  fonctions  seront  particu- 
lièrement confiées  aux  citoyennes  ;  —  2''  A  déterminer,  d'après  les  demandes 
des  municipalités  de  l'arrondissement ,  les  travaux  qui  devront  être  faits 
chaque  année  ;  à  en  indiquer  la  nature ,  l'étendue  et  le  lieu  où  ils  seront 
exécutés,  et  à  surveiller  ceux  qui  y  seront  employés. 

8.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement  croyait  avoir  à  se  plaindre 
de  la  nature  e^  du  placement  des  travaux  arrêtés  par  l'agence,  ou  à  elle 
les  croyait  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement,  ou  moins  pressans 
que  d'autres  qu'elle  indiquerait,  elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  admi- 
nistratifs, qui,  après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir  consulté  les  autres 
municipalités  de  l'arrondissement ,  prononceront  sur  les  réclamations. 

0.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  les  membres  des  agences  apprenaient 
que  les  secours  sont  détournés  de  leur  véritable  destination ,  ils  en  averti- 
ront la  municipalité  où  est  domicilié  Tindividu  secouru,  et  la  mettront  ea 
état  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  remédier  à  l'abus. 

10.  Les  municipalités  de  l'arrondissement  auront  la  surveillance  sur 
fagence  de  secours  ;  mab  elles  ne  pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux 
corps  administratifs,  qui,  après  avoir  vérifié  les  faits,  et  avoir  entendu  Ta- 
gence  ou  les  membres  inculpés,  pourront  prononcer  la  suspension  ou  même 
la  destitution,  suivtmt  la  gravité  des  faits. 

ïi.  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'adresser,  tous  les  ans,  les 
comptes  de  leur  gestion  aux  corps  administratifs ,  qm,  après  avoir  examiué 
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et  ài^ôîr  pi^  âh^tès  déà  ihunicipalitës  les  rensei^eihens  nécesSabes  sur  les 
faits  ctût  pbmtont  pré&èntef  dès  difûcûltés,  les  airéteront,  et  en  feront  coh- 
naitre  Taperçu  par  la  y  oie  tle  Timpression. 

13^  Il  ttKk-a  eirvoyé  par  leseotps  adininistrfttifi  deux  expédhiona  desdits 
isomptèé  i  VMïït  ft  rassemblée  iiatioBale,  et  l^antre  m  conseil  exécutif. 

ié.  n  6eHi  étàbK  prèé  de  chaque  àgehc«  un  officier  de  santé  ckargé  du 
soin  dé  yS^ëP  à  doniièile  et  grattdtement  tous  left  individus  secomnis  par  la 
nàtîofe  ^  d^t^^rès  là  liste  qtti  Itii  sera  r«nliM  aatraelleiiieiit  par  l'agence. 

1 4.  J/oiÈAet  dé  stoté  sera  tetiu  de  se  Iràiisporter^  sur  le  premier  «Tia  qm 
lui  «tt  teliÉ  donhé  pair  l'agence  ^  èbé»  lé  eitoyen  indigent  qui  aura  besdn  &§ 
ses  secours. 

15.  II  sera  en  outre  tenu  de  faire ^  toos  les  mois  y  une  yisite  générale  chet 
les  eiteyeos  portés  aux  rôles  des  secours,  et  de  rendre  compte  par  écrit  à 
l'agence  de  l'élat  ou  ikae  trouvent* 

16.  n  formera  annuellement  un  journal  de  tout  ce  que,  dans  le  cours  de 
ses  traitemens ,  il  aura  ronarqué  d'extraordinaire ,  de  ce  qu'il  croira  utile  à 
l'humanité  et  avantageux  à  ta  république  ;  il  en  remettra  un  double  à  l'a- 
gence ,  et  en  enverra  un  autre  à  l'administration  supérieure. 

17.  n  sera  formé  dans  le  lieu  le  plUs  convenable  de  Parrondisâement , 
un  dépôl  de  phanUacte  oè  Pon  ira  prendre  les  remèdes  sur  l'ordonnance 
de  l'offioicr  de  santé,  à  qm  il  est  expresaément défendu  d'en  fournir. 

1 8.  Le  traitement  de  chaque  officier  dé  santé  est  fixé  à  cinq  eents  livres. 
18.  I/ofSeier  de  santé  sera  mmmié  par  l'agence  ^  à  la  pluralité  absolue  des 

aofllBgesf 

fO.  n  pourra  être  destitué  par  Padmimstration  supérieure  ^  sur  les  plain- 
tes des  municipalités ,  après  une  vérification  des  fiûl»^  et  après  avoir  entendu 
l'officier  de  santé  et  l'agence  de  secours. 

21.  n  sera  également  nommé  de  la  même  manière  que  dessus ,  par  cha- 
que agence ,  Une  accoucheuse,  qui  accordera  gratis  ses  secours  aux  femmes 
qui  seroùt  inscrîteë  sui^  le^  rôles. 

2).  EUe  sel^  payée  par  chaque  accouchement,  suivant  la  taxe  hxée  par 
l'agence. 

33.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  in- 
térieur, la  tenue  de  ses  assemblées  et  autres  objets  y  relatife;  eUe  le  sou- 
mettra i  l'approbation  des  corps  administratif. 

M.  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les  assemblées  de  l'agence, mais 
seulement  avec  voix  consultative. 


ft8  j^  179^  :  tiMèfkM  dès  eéétisSâstiquâSy  P^meurt  dé  ta  patrie  ^  Vo^es  97  du 


N*  M8»  as  88— 30  juin  1793.«sDÉcaiBT  gui  ordonne' lA  continuation  de  ladis" 
tribuiion  des  prix  dam  ies  coUége*.  (B.,  XXXI,  270.) 


N^  506.^  29  juin— 2  juillet  1793.  =  HÉGRET  qui  réduit  le  nombre  des  pré- 
posés  du  service  extérieur  des  douanes^  et  fixe  leur  traitement  (1).  (B. ,' 
XXXI,  270.)  ._-_ 

N*  567.=  29  juin~2  juillet  l793.=  DÉ€EBT  gui  autorise  les  condamnés  aux 

{C\  Vojez  le  âicret  du  a3  anil  —  t^'  mi  1791 ,  qui  orguÎM  radnUiîislfAdoQ  éèl  tlwWaii^ 
•C  Us  notes  q«i  lisuoiciit  la  légialHioa. 
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féri  ou  à  la  réclusion  ,  à  se  faire  rejuger  confarmémeni  aux  noupelles 
lois,  dans  les  tribunaux  criminels  des  départemens  oà  ils  soni  détenus^ 
(  B.,  XXXI,  274.  ) 
•  La  conyentioii  naidonale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  «m  oomité 
de  législation,  décrète  ce  qoi  soit  :  —  Les condânmés  aux  fers  on  à  la  rédn* 
sion ,  quiy  aux  termes  dn  décret  dn  3  septembre  1792 ,  ont  la  fiicnlté  de  ae 
faire  rejnger  conformément  aux  nonveUes  lois,  pourront  user  de  cette  fa- 
culté devant  les  tribunaux  criminels  des  départemens  dans  l'étendue  des- 
quels ils  sont  détenus  ;  la  convention  leur  attribuant,  à  cet  effet,  toute  ju- 
ridiction ,  malgré  les  dispositions  notamment  de  l'article  3  dndît  décret , 
auxquelles  elle  déroge  en  cette  partie. 


99  jvia  1793  :  Embargo ,  Emprunt  Jôreé  d'un  milUard,  toja  aa  àm  mÉmb  naît;  OStêè  éUà 
ihpalidût,  Es^osUiont  sur  réehqfitmd,  lojex  97  fûui  Cm^p  voyn  a8  jais. 


I9«  6e8.c=30— 30  juin  1793.»  Dégrbt  gui  suspend  la  revente  à  UiJoUe^en-- 
chère  des  domaines  nationaux  situés  sur  les  parties  du  territoire  fran» 
ç€iis  occupées  par  l'ennemi.  (B.,  XXXI,  281.) 

La  convention  nationale  suspend  l'exécution  des  décrets  précédemment 
rendus  pour  la  revente  à  la  folle-enchère  des  domaines  situés  dans  les  can- 
tons et  districts  occupés  par  les  ennemis  de  la  république,  à  la  charge  fiar 
les  acquéreurs  de  payer  les  intérêts  des  capitaux  par  eux  dus  sur  le  pied  fixé 
par  la  loi,  et  d'acquitter  les  termes  qui  se  trouveront  échus  lors  de  l'éva* 
cuation  desdits  cantons  et  districts;  et  ce,  dans  six  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  ladite  évacuation. 


Ii«  569.  =  30  —  30  juin  1793.  =>  DÉCRET  gui  ordonne  la  suspension  provi- 
soire  des  travaux  commencés  au  collège  des  Quatre-Nations  ,  et  défend 
à  tous  corps  administratifs  de  disposer  d'aucun  édifice  national  sans  y 
être  autorisé  par  un  décret.  (B.,  XXXI,  285.) 


N*  570.=3O  juin— 4  juillet  1793.=:Dégret  concernant  la  recette,  la  comp' 
tabilité  et  f  emploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appartemuU 
à  des  communautés  ahahitans  (1).  (  B.,  XXXI,  281 .} 

Art.  l*'.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  s'im- 
miscera plus  dans  la  recette  du  prix  des  ventes  des  bois  appartenant  à  des 
communautés  d'habitans. 

2.  Les  préposés  de  cette  régie  cesseront,  a  compter  du  jour  de  la  publi- 
tation  du  présent  décret ,  de  ^EÛre  le  recouvrement  du  prix  de  ces  bois , 
tant  pour  les  exercices  de  1792  et  1793,  que  pour  les  années  antérieures ,  à 
if égard  desquelles  cette  régie  était  substituée  aux  fonctions  de  l'ancienne  ad- 
aûnistration  des  domaines. 

3.  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces  bois,  pour  ce  qui  reste  dû 
sur  les  précédens  exercices,  ainsi  que  pour  Tordinaire  courant  de  1793  et 
les  suivans,  sera  fiih  par  les  receveurs  des  districts;  et  les  adjudicataires 
paieront  directement  entre  leurs  mains  les  sommes  par  eux  dues  aux  échéan- 

(i)  Y«3r»  ci^prèi  1«  décret  dv  ai  «oût  ^i5,  x6, 17  et  )  —  i3  fq>teiii&rc  1703,  $  ig,  «y 
•Hribaeé  l'eut  tovtrMiif  des  «ommuiMt,  et  les  BotM.        '  ^  '^^    ^" 
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ces  fixées  par  les  procès-vcrbanix  d*adjudicatioii ,  et  de  la  manière  qm  a  été 
•bserrée  jusqu'à  présent. 

4.  La  régie  nationale  rendra ,  dans  le  phis  bref  délai,  à  chaqae  oomnra- 
naaté  d'habitans,  un  compte,  tant  en  son  nom,  pour  les  recettes  et  dé- 
penses faites  par  ses  pr^Mwés  depuis  le  mois  de  février  1791,  époque  de  son 
établUsement,  que  comme  substituée  à  la  précédente  administration  def  do* 
maines.  Ce  compte  constatera  le  montant  de  diaque  adjudication,  les  som* 
mes  reçues  à  compte,  celles  payées  à  la  décharge  de  la  commune,  oelles 
versées* dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  ou  au  trésor  public,  et 
ce  qui  reste  à  recevoir. 

5.  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs  établis  dans  les  cbeCi-lieux 
de  chaque  district,  ou  tels  autres  préposés  qu'elle  jugera  convenable,  poui 
rendre,  en  son  nom ,  les  comptes  des  différentes  communes  situées  dans  Té- 
tendue  de  chaque  district. 

6.  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  municipalités  respectives,  quinse 
jours  avant  celui  qui  aura  été  ûxé  pour  leur  reddition  par  le  directoire  du 
district ,  à  la  dDigence  du  préposé.  Les  ofQciers  municipaux  convoqueront, 
dans  les  trob  jours  de  la  réception  desdits  comptes,  le  conseil  générai  de  la 
commune,  pour  délibérer  sur  chaque  article.  Le  résultat  des  délibérations, 
soit  que  l'article  soit  accepté  ou  alloué,  soit  qu'il  soit  rejeté  ou  débattu,  sera 
consigné  dans  un  acte  séparé ,  qui  sera  signé  par  tous  les  membres  présens  du 
conseil. 

7.  n  sera  nommé  par  les  conseils  généraux  des  communes,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  qui  se  rendront  au  chef-lieu  du  district  avec  le  procu* 
reur  de  la  commune  ou  son  substitut,  au  jour  indiqué ,  et  qui ,  en  présence 
d'un  commissaire  du  directoire  de  d^trict,  contesteront  ou  accepteront  le 
compte  contradictoirement  avec  le  préposé  de  la  régie. 

8.  Les  comptes  ainsi  additionnés  seront  soumis  à  l'approbation  dn  direc- 
toire du  dépsurtement ,  qui,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  prononcera  sur 
les  contestations  auxquelles  ils  pourront  donner  lieu. 

9.  n  ne  sera  alloué  en  dépense ,  dans  les  comptes  qui  seront  rendus  aul 
communautés  d'habitans,  d'autres  firais  de  recette  ou  de  régie  que  les  six  de- 
niers pour  livre  perçus  sur  le  prix  des  bois  vendus  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  1 5 — 29  septembre  1791,  sur  l'administration  forestière, 
sauf  à  la  régie  nationale  à  percevoir  sur  le  trésor  public  la  remise  à  laquelle 
die  peut  avoir  droit  sui:  les  recettes  qu'elle  aura  faites  ;  et  à  l'égard  de  la 
recetle  dn  prix  des  bois  vendus  .'postérieurement ,  les  communautés  d'ha- 
bitans ne  supporteront  d'autres  frais  que  ceux  qui  pourraient  être  attribués 
aux  receveurs  de  district ,  dans  la  proportion  du  montant  de  leurs  recettes. 

10.  Il  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes ,  dont  un  restera  dans  les  bu- 
reaux de  la  régie  pour  servir  à  sa  décharge  ;  un  autre  sera  déposé  au  secré- 
tariat du  district ,  où  il  pourra  être  consulté  par  les  municipalités  intéressées, 
toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  convenable  ;  le  troisième  enfin  sera  re- 
mis au  receveur  de  ce  même  district ,  pour,  par  lui ,  suivre  le  recouvrement 
de  ce  qui  restera  dû  par  les  adjudicataires ,  et  acquitter  les  dépenses  sur  les 
ordonnances  qui  seront  délivrées  à  cet  effet. 

11.  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus  de  verser,  dans  le  jour  de  l'a* 
purement  de  ces  comptes ,  entre  les  mains  des  receveurs  des  districts ,  les 
deniers  appartenant  aux  communautés  d'habitans  dont  ils  seront  restés  dé- 
positaires. 

12.  Les  dépenses  a  acquitter  sur  le  prix  des  bois  des  communautés  d'habi- 
tans, le  seront  en  vertu  d'ordonnances  délivrées  sur  les  receveurs  de  dis- 
trict par  les  administrateurs  du  directoire  du  département,  qm  s'assureront 
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prétlablvmenk  de  ee  qai |  toute  dédoctioii  ftitey  d«m  rercmr  à 

commuiic* 

13.  Les  directoires  de  département  y  en  déUrrant  ces  ordonnances ,  y  com- 
prendront d'abord  les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict ,  soit  directement  par  les  adjudicataires  des  bois,  soit  par  les  préposés 
de  la  régie  nationale. 

14.  Si  la  commune  au  profit  de  laquelle  Tordonnance  devra  être  délivrée, 
n'a  aucuns  fonds  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  ou  si  ces  fonds  sont 
insuffisant  et  qu'elle  en  ait  en  dépôt  au  trésor  public ,  le  département  déli- 
vrera une  ordonnance  provisoire  et  particulière  sur  le  receveur  du  district» 
de  la  totalité  où.  de  partie  de  la  dépense  à  acquitter,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ce  dépôt;  mais  Teffet  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités prescrites  ei*après  aient  été  remplies. 

15.  Les  administrateurs  du  département  adresseront  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  dans  les  trois  jours  de  la  date  des  ordonnances  provi- 
soires qu'ils  auront  délivrées  en  exécution  de  l'article  précédent ,  un  état 
signé  d'eux  ^  qui  contiendra  copie  desdites  ordonnances ,  et  l'extrait  des  ar- 
rêtés portant  autorisation  des  dépenses. 

16.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  tenu»  sous  sa  responsa- 
bilité, de  viser  sur-le-champ  cet  état,  et  de  délivrer  ses  ordonnances  sur  la 
trésorerie  nationale.  Celle-ci  fera  les  envois  de  fonds  assez  diligemment  pour 
qu'ils  parviennent,  dans  le  mois  de  la  date  des  ordonnances,  à  leur  desti- 
nation ^  à  défaut  de  quoi  les  receveurs  de  district  pourront  être  contraints, 
ce  délai  expiré,  au  paiement  des  sommes  portées  aux  ordonnances  provi- 
soires 9  sur  le  produit  de  leurs  autres  recettes.  £n  cas  d^insuffîsance  de  fonds, 
eette  contrainte  pourra  s'exécuter  contre  le  receveur  de  l^enregistrement 

17.  Si  le  ministre  a  des  motifs  suflisans  pour  refuser  de  viser  et  ordon- 
nancer les  états  qui  lui  seront  adressés  par  les  directoires  de  département, 
il  sera  tenu  d'envoyer  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  ces  états,  aux  admi- 
nistrations qui  les  lui  auront  fournis,  les  motife  de  son  refus  au  bas  des 
mêmes  états;  et  celles-ci  arrêteront  l'effet  des  ordonnances  proviâoires 
qu'elles  auront  délivrées. 

la.  Les  directoires  de  département  ne  pourront  expédier  d'ordonnances 
pour  des  dépenses  autres  que  celles  prévues  par  les  arrêtés  et  proclamations 
en  vertu  desquels  les  ventes  des  bois  se  seront  faites,  qu'autant  qu'il  y  aura 
excédant  des  fonds  nécessaires  pour  remplir  cette  destination  primitive  :  ou 
que,  par  la  suite  des  événemens  et  la  nature  des  circonstances,  cette  desti- 
nation sera  restée  sans  objet» 

19.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  directoires  de  département  ne  pourront  au- 
toriser d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  un  objet  d'utilité  publique  et 
générale,  et  qui  devront  tourner  au  profit  commun  des  habitans.  Les  direc- 
toires de  département  sont  autorisés,  dès  cet  instant ,  à  approuver  les  dé- 
penses (îailes  et  à  faire  par  les  communes ,  pour  l'armement  et  l'équipement 
des  Toloiilairea  nationaux  qu'elles  ont  fournis  ou  qu'elles  fourniront ,  ou 
pour  donner  des  aeeours  aux  indigens. 

20.  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  département  rappelleront,  dans 
\éà  ordonnances  qu'ils  délivreront ,  l'espèce  de  dépense  qui  en  aura  déter- 
miné l'expédition ,  et  la  date  de  l'arrêté  qui  l'aura  autorisée. 

21.  Les  dispositions  du  {présent  décret  sont  applicables  aux  dommages  ia- 
térêts  prononcés  au  profit  des  communautés  contre  les  délinquans ,  aux  pro- 
duits des  Mandées,  vains  pâturages,  et  généralement  à  tous  les  deniers  des 
cemmnnes  versés  dans  les  caisses  de  "tnragigtrfmtmt  des  reeeveors  de  dis- 
trict et  du  trésor  fuMic* 
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tt.  Les  dispoittioiis  des  articles  14 ,  I5>  16  «t  17,  seront  ezéeutées  im- 
Éi&Uatement  après  la  promulgation  du  présent  décret  ;  mais  jusqu'à  ce  que 
les  comptes  à  rendre  aux  communes  aient  été  définitivement  réglés ,  le  mi- 
nSitre  des  contHbutions  publiques  communiquera  les  demandes  à  la  régie 
nationale ,  pour  YériÛer  ^els  sont  les  fonds  des  communes  réclamantes  qui 
oÀt  été  retsés  an  trésor  pubtic,  sans  qu'à  raison  de  cette  communication, 
les  i!h61ais  fixÀ  par  Taiticle  16  puissent  être  prorogés  de  plus  de  huit  jours. 


3o  joB  1793  :  Priae  datu  Ut  coUiges^  Ttijei  «9  do  WÊêm»  ■••«. 


M^  171.  im  f— 'l«^  juillet  l793.=aDÉc&KT  çui  autorise  les  administrateats  des 
éé^kOiemen^  et  des  distritts  qui  éprouoent  la  disette  de  subsistances^  à 
en  faire  acheter  chez  hs  particuliers  dans  les  départemera  où  eiïes  sont 
abondantes.  ÇJ^^^XXJaitZ.) 


H*  §7S.«:*  l«^— 1«  juillet  1793.  t=i  ftfiCBET  porttM  que  Jès  safyétriers  et 
OÊttes fàbricans  de  salpêtre,  seront  tenus ^  sous  peine  tt amende^  de 
porter  leur  salp^re  asub  magasins  de  là  régie  lis  plus  voisins.  (  B., 
XXXII,7.) 

N*  573.  ^=  l**" — !•'  juillet  1793.  fc=»  DÉCRET  concernant  les  jeunes  artistes  qui 
remporteront  les  prenders  prix  en  peinture,  sculpture  et  architecture  (1). 
(B.,  XXXn,  7.) 

Art.  !«''.  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté  le  premier  prix  en  pein- 
ture ,  sculpture  ou  architecture,  et  qui ,  aux  termes  desJois  existantes,  sont 
destinés  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en  Flandre  ou  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ;  jouiront  à  l'avenir ,  d'une  pension  annuelle  de  deux 
mille  quatre  cents  livres,  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

2.  ÎCbacun  des  douze  élèves  de  l'académie  provisoire  de  peinture ,  précé- 
demment envoyés  à  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
française,  aura  droit  à  la  pension  meuti<mnée  en  l'article  ci-dessus ,  durant 
l'espace  de  tempe  qui  lui  reste  à  parcourir  jusqu'à  la  fin -de  ses  einq  aanées. 

3.  Ces  traitemens  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale. 


N«  574.  =sl*  —  l*'  Jmllet  1793.  «=«  Mcnrr  portant  que  tes  paroisses  de 
campagne  qui  manquent  de  curés  ou  de  desservons,  seront  desservies 
oar  les  vicaires  é^iscopaax,  (B.|  XXXU,  11.) 

!!•  575.=*1«»— t  juill«  \7%Z,t=i^tctiVt  qui  prononce  là  peine  ^  mloH  ton' 
tte  tout  falsificateur  de  la  déclaration  des  droits  de  i  homme  et  êa  ci* 
toyen  ,etde  taete  oonstitutionnei.  (B. ,  XXXII,  3.) 


K*  576.  =  1*  — i  juillet  1793.  b=»  DÉCRET  qui  excepte  des  dispositions  dH 

(i)  Yoyea  le  iéaH  da  sS  noVindire  1792,  qjoi  ioppriBC  la  place  )le  lii«cltar  dt  V&mUtBkt 
de  peinture,  icnlptore  et  arcliiteeture,  établie  à  Roae,  et  la  aeiês  et  celui  dn  1^—90  aedi  17^* 
•oaoeraant  le  mode  de  paiement  des  penaiona  créées  par  le  présent  décret. 

Yojea  aoni,  aor  les  aYantaget  acc«>rdét  au  artiatea,  le  décret  do  9— la  septeaibre  1791*  et 
MttOlèi. 
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décret  du  9  mai  1793  (1),  les  bdtimens  des  BtcU-UnU  de  tJmériçme*Çà»^ 

xxxn,9.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  • 
de  salut  public ,  voulant  maintenir  Tunion  établie  entre  la  répul^ique  fran* 
çaise  et  les  États-Unis  de  rAmérique,  décrète  que  les  bAf'Tiffffns  des  Étati- 
Unîs  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  décret  du  9  mai^  confor* 
mément  à  Tartide  16  du  traité  passé  le  6  février  1778. 


i^  juillet  X793  :  Biems  des  émigrés^  Hfja  aS  juin  précMwL 


N*  577.  «■  2—2  juillet  1 793.  =s  DicRBT  gui  règle  le  partage  d'opimions  en  ma* 
tière  criminelle  ,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  statuer  y  il  jr  a  ou 
non  lieu  à  accusation  contre  les  préverms,  (B. ,  XXXII,  14.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  de  partage  devant  les  tribunaux  de  district,  sur  la  question  ée 
savoir  s'il  y  a  lieu  y  ou  non,  à  présenter  l'acte  d'accusation  contre  les  préve- 
nus, les  tribunaux  seront  tenus  d'appeler  un  nouveau  juge  pour  vider  le 
parUge.  

N**  678.  =s  2— 7  juillet  1793.  =iDi€BBT  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 
conservation  des  télégraphes  du  citoyen  Chappe.  (B.,  XXXII,  12.) 


9  juiUeC  179}  :  Préposét  JesdomoHêM,  CcnHamméi ammfer*^  tojei  «9  jiia précédent;  DMarm^ 
Aof^  ai*  éniu  de  l'homme^  Bâtiment  des  £UUt*D»iSf  voyes  i*'  jnllet  aéaie  bnis. 


i  joillet  1793  :  BeoU  d'artUUnê  de  Ckilons,  tojei  27  jib  précédent. 


N*  S79.— 14— 4  juillet  1793.  =3  I^ÈcmmT  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  usage 
du  papier  marqué  des  anciennes  empreintes  portant  les  attributs  de  la 
royauté.  (B.,  XXXII,  19.) 

4  jdlleC  1793  :  Boit  tfpartmumi  m  det  eommmmmmUt  d'kéihuatu,  tojei  3o  jnin  précédent* 


N*  580.  s  5—5  juillet  1793.  »  DÉCRETS  concernant  le  recensement ^  tachât 
et  la  circulation  des  grains.  (B.,  XXXII,  2e.) 


N»  5bi.  s=  5  — U  juillet  1793.  Bs  DÉCRST  explicatif  de  ceux  des  19  mars 
et  10  mai  ,  concernant  les  chefs  de  révolte,  (  B. ,  XXXII ,  25.) 
Seront  réputés  chefe  d'émeutes  et  révoltes  dont  il  est  parlé  dans  l'articie 
!•'  du  décret  du  19  mars,  les  membres  des  comités  de  régie  et  administra- 
tion formés ,  soit  pour  leur  direction ,  soit  pour  le  vêtement,  l'armement , 
équipement  et  les  subsistances  des  révoltés,  ceux  qui  signent  les  passe- 
ports ,  ceux  qui  enrôlent  ;  seront  pareillement  réputés  cbefo  desdites  émeutes 
et  révoltes,  les  plrétres,  les  ci-devant  nobles,  lesd-devant  seigneurs,  les 
émigrés,  les  administrateurs,  les  officiers  municipaux ,  les  juges,  les  hommes 
de  loi,  qui  auront  pris  part  dans  lesdites  émeutes  et  révoltes  ;  en  conséquence 
ils  seront ,  conune  les  cfaeCi  eux-mêmes ,  punis  de  mort. 

(i)Ce  demi  mitorise  rarmUtion  dee  MTÎrM  neatrei  chargée  de  eoowttiblee  on  de  BMiebe»» 
diaet  ponr  kt  enneaia  de  Télat. 
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M*  sis.Bs  6  juillet  1793.  «  DiCRKT  gui  met  en  séquestre  lesfiefsteversf^ 
blés ,  à  r extinction  des  possesseurs ,  à  la  ci^eleiuuU  couronne  de  France. 
(B.,  XXXn,  30.) 
La  cooTentioii  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 

les  fiefe  réversibles,  à  l'extinction  des  possesseurs ,  à  la  ci-devant  couronne 

de  France ,  seront  provisoirement  mis  en  séquestre ,  sauf  à  restituer  ce  qui 

pourrait  ne  pas  appartenir  à  la  nation. 


N*  583.  =3  0  juillet  1793.s=i>ÉGEBT  çui  fixe  les  dnÂts  dt entrée  àpercefK>ir 
sur  les  thés  pris  sur  l'ennemi,  (B.,  XXTIT,  33.) 


N*  584.B6--ft  juillet  I793.B  DÉCRBT  relatif  à  l'abolition  du  droit  exclusif  de 
Ui  pèche  (1).  (B.,  XXXII,  33.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
sor  la  pétition  du  citoyen  Cabaret ,  de  la  commune  d'Orval ,  département  de 
la  Mancbe,  du  8  du  mob  dernier,  tendant  à  làiré  décréter  l'abolition  du 
droit  exclusif  de  pécbe,  prétendu  par  des  ci-devant  sei^eors,  et  la  permis- 
sion à  chacun  de  pécher  le  long  de  ses  héritages,  passe  à  l'ordre  du  jour , 
motivé  sur  les  articles  2  et  5  du  décret  du  25  août  dernier;  le  premier  por- 
tant que  toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits, 
tant  féodaux  que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  con- 
traire dans  la  forme  qui  sera  prescrile  oi-après  ;  l'autre,  que  généralement 
tons  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  oensneb,  conservés  on  dé- 
clarés rachetables  par  les  lois  antérieures ,  quelles  que  soient  leur  nature  et 
leur  dénomination,  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis  dans  lesdites 
lois  ou  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les  abonnemens,  pensions  et 
prestations  quelconques  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité, 
à  moins  qulkne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de 

(x)  Yojes  k  déeret  du  3o— 3o  joUlet  1793,  fn  codinMrab«litioii  èà  droit  eichuif  de  la 
pèdM;  l'arii  do  eoot.  d'eu!  du  xi  themidor  m  xa  (Sojaillet  x8o3),  inteqtréutif  de  œ  déeret; 
cehii  d«  3o  ploTioee  ui  i3  (xg  Verrier  x8o5) ,  poitaat  q«e  le  droit  de  pèche,  daae  kt  riviéret 
■o»  DATigaUes»  appartient  aox  rireraiiM  et  aoa  ans  eonunwMt;  cehû  dû  19  octobre  x8xx,  qni 
détennine  la  natnre  de  ce  droit  de  pèche,  et  cdni  da  ai  fénier  x8a2,  jai  maintient  entre  Ict 
■aine  de  Tétat  k  droit  cxclnaif  de  pèche  dans  ke  ritières  naTigabki  et  iMtahkt. 

Vojct  encore  Farrété  dn  a8  BMtsidor  an  6  Txô  ioilkt  1798),  k  k»dn  x4  floréal  an  xo  (4  mai 
180»)^  lit  V,4pii  règkotb  police  dn  droit  de  pèche  dantkeririèreaet  eananxnavigahkt  etflottabka, 
•t  kt  notes;  Tarrâé  do  X7  nifoae  an  in  n  janvier  x8o4),.«or  k  mène  ohjet,  et  nirtoat  k  ki 
{énêrak  dn  iS— -a4  avril  x8n9,  «pu  règk  le  droit  de  pèche  dans  les  ieotes,  canaox  et  ririèrcs 
narigahlea  et  iotlabkt  on  non,  k  OMde  de  constatation  des  délits,  les  peines,  ete.,  etc^  et  qoi 
ahrc^  tontes  ks  lob  et  tons  régkaens  antérienrs  snr  k  nnitière;  ^'ordonnance  dn  x5 — 19  no- 
vembre i83o,  rendne  en  confonnité  des  art  96,  27,  n8  et  39  de  k  lot  précédente,  et  portent 
^hibition  de  certains  fikU  et  «agiB*  de  pèche;  oèUe  dn  xn — an  octobre  i83x ,  qai  homolotoe 

khe;  eeUe  dn  3— x6  novembre 

I  rivièrea  de  soiiante-trok  antres 
,  etc.,  etc. 

Vojes  enfin  l'art.  7x5  dn  Cod.  df.,  fni  ordonne  reiécntion  des  régkowns  partionliers  snr  k 
droit  de  pèche. 

Le  décret  do  6  jnilkt  179$  a  sopprimé  comme  féodani  tons  droitt  de  pèche  dans  on  canal  do 
navigation,  bien  qo'ily  eût  on  titre  de  concession  émané  de  l'ancien  gonvememeot.  Arr.  do 
00ns.,  3o  juillet  18x7,  Sn.,  Jnr.dn  cons.,  IV,  xo6. —  Lorsqu'on  seigneor,  propriétaire  d*an 
«nnalcrensé  de  main  d'homnie,  s'est  réservé  k  droit  de  pèche,  en  cédant  le  canal,  ce  droit  est 
«naé  avoir  été  réservé  à  titre  de  féodalité,  et,  comme  tel,  il  est  compris  dans  b  soppremion  dtt 
droiU  féodaux.  Dijon,  10  mai  x8i5,  Su.«  XXY,  x,  X93. 


nronuMUon  de  certams  nieu  ec  engins  ne  peeae;  œue  on  xn — nn  occoMt 
k  règlement  snr  k  pèche  des  rivières  dn  département  de  l'Ardèche;  ed 
mèase  aouée,  qui  homokgne  ks  réglenwns  snr  k  pèche  dans  ks  rivièrea 
départcmeos;  et  eelk  dn  no  fifrier^-x«  avril  x83n,  sur  k  même  objet,  « 
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3t6  OOlf^qmeff  |UT1#NALB. 

fonds ,  laquelle  cause  ne  pourra  être  ^blie  qu'autant  qu'elle  se  trearenà 
clairement  énoneée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation ,  d'acensement  ou  4e 
bail  à  censy  qui  devra  tee  rapport^. 


N*  585.  =6—7  juillet  1793.  t=*  DÉCRET  gui  prononce  la  peine  de  dix  ans  de 
fers  contre  fes  fourhisseurs  et  marchands  dt armes  qui  en  7>endront  sans^ 
au  préalable^  avoir  fait  leur  déclaration  à  leur  munieipaUtê,  (B.|  XXXli» 

4«0  ' 

N<>  586.=6— 8  juillet  1793.7«AécE£iç  refé^tifà  tcrgamn^iiomdc  lokr^;^  ma- 
tionale  des  droits  d^enrçgis^^mmU ,  timlm$9  hypothè^ptes  et  des  domai- 
nes (1).  (B.,  XXXn,  37.) 


6  juillet  X7Sf3  :  Bjuwm  des  mammUti,  t^TCi  «4ao6t  XT^a* 


ff  587 .=7— 7  juillet  1793.=Décn9T  ^ui  autorise  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  1(1  marine  à  faire,  dans  içs  magasins  particuliers ^  des  oeMs  de 
subsistances  nécessaires  à  Vapproifi^ionnemçntdesflottfii^çt  des  armées. 
(B.,  XXXII,  48.) 

7  joUlet  ^793  :  TiUgrofh^^  v<^e9  %  4a mèm*  mm\ ^miMimn  Mmmbmd»>^^mmt 


N*»S8.»8— 8  juillet  t7M.  r=^nieKETgui  accorde  le  Mseuit  à  discrétion  aax 
équipages  des  vaisseaux  de  fétat,  lorsqitils  seront  sous  voile.  (B., 
XXXIÏ,53.)  ^ 

■  I 

N»  589.=:8— 11  juillet  l793.=PiGiqcT  qui  ^spe^se  les  indigent  de  la  cousin 
gnation  de  i^ amende  de  cent  cinquante  livres  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation (2).  (B.,  XXXn,  54.) 

Art.  l''.  Les  citoyens  indlgens  qui  n'auront  (âs  la  fticulté  de  conj8ijg:iicr 
l'amende  de  cent  cinquante  liyrçs ,  ^x\^é^  par  la  loi  (3)  pour  se  pourvoir  au 
tribunal  de  cassation,  seront  dispensés  de  oet^e  formalité,  eu  représentant 
un  certificat  du  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence , 
qui  constate  leur  indigence.  Ce  certificat  sera  visé  par  Tadministration 
de  district  et  de  département ,  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leur  imposition. 

2.  Les  citoyen»  Marconnet  et  Parize  seront  adqiia  à  se  pourvoir  au 
tribunal  dç  cas^tioin  ciaiis  être  tenuida  consigner  Tamesde  eszigée  par  la  loi. 

N«  590.  =8  —  17  juillet  1793.  s=>»ÉGRBT  qui  réduit  du  tiers  le  traitement  ac- 
cordé aux  commandons  des  vaisseaux  j^  frégates  et  autres  bdtimens  de 
tétatj  pour  les  dépenses  de  la  tablç.  (B.,  ZSâCII,  64.) 

(i)  Vojes  le  détret  da  i8  (t6  et) — vj  ma  27^  ms  Porguiisitioii  i»  la  rfgie  de  Pearegû- 
tremeot,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  ci-eprès  la  bi  da  a  brunire  an  4  (ai  octoire  1794»)»  vt.  17 1  oella  da  x4  hvfmùf 
an  5  (4  noTembre  1796),  el  les  noies,  et  le  Cod.  inst.  cria.,  art.  4ao. 


{})CtaX  le  rédemôit da  28  imn  X738,  tit.  IV,  ^  5  :  voyas  oa  H|laBMnt  dans  Isa  aiftnda 
art.  a8  de  la  loi  da  «7  BOfemtoe  —  x«  ^  ' 


Part.  a8  de  la  loi  da  «7  Borembre  -«  x«  d^oan^bpf  17^ 
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le  nmjLM9  17M.  Stf 


N»  691. =8— 17  juillet  1793.  =  DÉCRBT  relatif  au  traitement  aes  soldats  ou 
officiers  qui  ontpenfy  f  usage  d^un  ou  de  plusieurs  membres.  (B.,  XXXli,. 

57.)  

8  joHlflt  1793 1  Sêcomn  ama^  imdignt,  etc.,  voyes  t8  joia  préoéitatj  Régie  d^  Vâmtegisêrmunt 
0t  ouêTÊS,  vvyes  6  jiiUet  BêM  poif. 


N*  692.  a  9— 11  jnillet  1793.  =  D£gebt  relatif  au  paiement  des  intérêt^  dus 
aux  comptables  à  raison  de  leurs  finances,  (B.,  XXXJI,  63.) 

La  ooovcotiom  Butionale  décrète  qae  l«t  intérêts  dos  aux  oomptablea  à 
raison  de  leurs  financesy  oontinueront  à  leur  être  payés  pour  1798,  eomme 
ils  Tont  été  précédemment,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  qu'ils  ne  doivent 
ni  rescriptions  ni  billets  au  trésor  public,  et  qu'ils  ont  présenté  leurs  comptes 
au  bureau  de  comptabilité. 


N*  593.=49 — 14  juillet  1793. = DécBBT  qui  prononce  la  peine  de  moH  conitre 
les  administrateurs  des  départemens  et  des  districts  en  état  de  révolte 
qui  feraient  procéder  à  la  repente  des  biens  nationaux  sur  foUe^encbère, 
et  déclare  les  acquéreurs  traîtres  à  la^  patrie  et  les  ventes  nulles.  (B., 

XXXII,  es.j 

Art.  1*'.  Dans  les  départemens  dont  les  administrations  sont  en  état  de 
révolte,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  revente  des  biens  nationaux  sur  foUe- 
enchère ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

2.  Les  administrateurs  des  départemens  qui  ordonneraient  les  reventes, 
ceux  des  districts  qui  y  procéderaient,  seront  punis  de  mort. 

3.  La  convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  se  ren- 
draient adjudicataires  des  biens  nationaux,  et  déclare  nulles  et  de  nul  effet 
les  adjudications  qui  pourraient  en  être  foites. 


N*  694.  =  10—14  juillet  1793.  =  DécEET  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 
liquidation  des  sommée  dues  par  la  régie  des  économats^  (?.,  XZXII, 
66.) 

N«  696.Bia— 14  juillet  1793.=DÉcnBT  relatif  aux  coupçs  de  boit  apparieaam 
auxparens  des  émigrés  (1).  (B.,  XXXli,  72.) 

La  convention  nationale  interprétant,  en  tant  qiie  de  besoin,  l'article  6 
de  la  loi  du  28  mars  dernier,  concernant  les  émigrés,  et  voulant  assurer  les 
droits  de  la  république  sur  leurs  biens,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  défendu  à  tous  les  parens  des  émigrés,  désignés  audit  ar- 
ticle 6,  de  iaire  exploiter  ou  vendre  dans  les  bois  à  eux  appartenant,  aucune 
ooupe  extraordinaire  de  ftitaie,  âpeÎBede  ooniscation  du  prix  et  d'une  amende 
égale  à  ladite  confisoatù». 

2.  Ceux  desdits  parens  qui  auraient  des  portions  de  bois  dépérissantes,  et 
dont  la  ooupe  serait  nécessaire,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par-devant 
l'administration  du  département,  qui  pourra  pennettre  ladite  eoupe, 

(i)  Vojet,  dans  1«  J  5  det  aotet  qai  acoom&agneiit  le  décret  da  &— u  férrier  1701» 
dAfedttoeUtlHioenradoiitlHptreiitieié«iigr4oiitéUmjrt. 
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M8  CONVENTION   NATIONALE. 

•ur  Vzyîs  du  directoire  du  district ,  et  après  que  la  nécessité  de  coiq[»er  aura 
été  constatée. 

3.-  L'adjudication  de  la  coupe  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  bois  nationaux,  et  le  prix  en  sera  yersé  es  mains  du  receveur  du  district 
de  la  situation  des  bois. 

4.  Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  euTers  les  parens  des  émigrés, 
mentionnés  audit  article  S,  pourront  se  libérer  desdites  rentes,  en  consi- 
gnant le  capital  es  mains  du  recereur  du  district  où  lesdits  parens  sont 
domiciliés. 

5.  n  sera  loisible  auxdits  parens  de  retirer  les  capitaux,  soit  desdites 
rentes,  soit  des  coupes  extraordinaires  de  bois,  en  justifiant  de  remploi  en 
acquisitions  de  terres  ou  maisons ,  si  mieux  ils  n'aiment  les  constituer  sur 
le  trésor  public ,  auquel  cas  l'intérêt  leur  en  sera  payé  à  raison  de  cinq  pour 
cent. 


N*  S96.  =s  10—14  juillet  1793.  =  DécnsT  relatif  à  ia  régie  et  administration 
des  revenus  des  biens  nationaux  «  de  ceux  de  la  ci-nievant  liste  civile  et  des 
émigrés  (1).  (B.,  XXXII,  73.) 

Art.  l^*.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  passer  incessam- 
ment à  l'adininistrateur  des  domaines  nationaux  tous  les  papiers  et  docu- 
mens  qu'il  peut  avoir  concernant  la  régie  et  administration  des  revenus 
des  biens  nationaux,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  de  ceux  des 
émigrés. 

2.  Les  commis  du  département  des  contributions  publiques  composant  le 
bureau  que  le  ministre  de  ce  département  avait  organisé  pour  la  suite  des 
travaux  relatifs  à  la  régie  et  administration  dont  il  s'agit ,  passeront  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  ;  et  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l'administrateur  les  fonds  qui  étaient  attribués  à  ce 
bureau. 

3.  La  convention  nationale  cbarge  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux de  l'exécution  du  décret  du  26  juin  dernier ,  concernant  les  baux  à 
loyer  des  domaines  nationaux.  Il  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref 
délai  possible  :  enjoint  à  la  régie  desdits  domaines  et  à  tous  autres  de  lui  re- 
mettre à  cet  efTet  tous  les  renseignemens  nécessaires. 

4.  L'article  50  du  décret  du  10  juin  dernier  aura  son  exécution  pour  ce  qui 
concerne  les  domaines  nationaux  de  toute  nature  et  sans  distinction  d'ori- 
gine desdits  domaines. 

N»  597.=ill— 16  juillet  1793.=DÉGRET  interprétatif  de  celui  du  11  se/Uem- 
bre  1792  ,  qui  accorde  deux  mots  aux  propriétaires  de  dîmes  supprimées 
sans  indemnité  y  pour  renoncer  à  leurs  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux.  (B.,  XXXII,  77.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
le  décret  du  11  septembre  1792,  kax  possesseurs  des  dîmes  8up|»imécs  sans 
indemnité ,  pour  renoncer  aux  acquisitions  de  domaines  nationaux  payables 
avec  la  valeur  desdites  dîmes ,  n'a  dû  courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  puMi- 
cation  dudit  décret  ;  en  conséquence ,  la  renonciation  faite  dans  les  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication ,  est  valable. 


(i)  Voyez,  sar  PadinUiiitration  des  bient  de  la  liste  'cÎTile  de  Louis  XVI,  le  décret  du  «7  no* 
tembre  X79^»  ^  1^  ^o^  ;  et  tnr  le  mode  d'administration  de  cens  des  énigrés,  les  lois  dtéfs 
dans  le  $  a  des  notes  <fù  aecompagnent  b  décret  du  q — xa  fiévrier  ijtn. 
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12  JUILLET  1793.  389 


I  jaillet  1793  :  CSuft  de  révoltés,  TojezS  da  même  mois;  jùiundé  pour  se  pamnoir  em  etutm^ 
tUm,  Toyez  8  joilkl;  IiUéritt  de* finance*  de*  eompiable*,  Tojei  9  joUleC 


N*  598.  =5?  !2  —  13  juillet  1793.s=Dégrbt  çtd  rectifie  une  erreur  dans  ie  de^ 
crée  du  1 5  juin  1793  ,  relatif  aux  bieni  de  tordre  de  Moite.  (B.,  XXXII, 
8î.) 

La  convention  nationale  décrète  qae  le  millésime  1793,  qui  s*est  glissé  par 
erreur  dans  le  titre  et  dans  l'article  1*'  du  décret  du  15  juin  1793,  concer- 
nant Ja  jouissance  des  revenus  des  biens  qui  étaient  possédés  en  France  par 
l'ordre  de  Malte ,  sera  supprimé  et  remplacé  par  le  millésime  1792  ;  et  que 
la  jotlissance  des  titulaires  demeurera  borné^  conformément  audit  article 
1^,  aux  revenus  de  l'année  1792 ,  à  quelque  époque  que  lesdits  revenus 
soîeiît  échus. 

N*  699.  =si2— 13  juillet  1793.=]>ÉcmBT  relatif  à  la  remise  des  titres  de pro^ 
priété  et  de  jouissance  des  domaines  nationaux  aliénés.  (  B.,  TTXTT^ 

82.) 

Art.  l*'.  Tous  les  titres  de  propriété,  baux  anciens,  déclarations  fournies 
•  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  aliénés,  etc.,  seront  remis  aux  ad- 
judicataires desdits  biens,  en  justifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acquisition.   ' 

2.  Si  un  héritage  a  été  adjugé  divisément ,  les  titres  seront  remis  à  celui 
des  adjudicataires  qui  en  aura  acquis  pour  une  plus  forte  somme. 

3.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurspartiels  des  domaines  nationaux  de  pren- 
dre lesdits  titres  en  communication  sous  leur  récépissé,  d'en  faire  faire  des 
copies  on  extraits  sur  papier  timbré ,  lesquels ,  après  avoir  été  ooUationnés 
et  visés  par  le  directoire  du  district,  auront  foi  en  jugement  conmie  les  ti- 
tres originaux ,  et  ce  jusqu'à  inscription  de  faux. 

4.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres  originaux  auront  été 
remis,  sera  tenu  d'en  aider,  sous  récépissé,  les  adjudicataires  partiels  dont 
les  extraits  collationnés  seraient  argués  de  faux. 


N'  600.  =312—13  juillet  1793.  £=«  DÉCHET  çui  ordonne  le  paiement  provisoire 
du  dixième  accordé  aux  dénonciateurs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
appartenant  à  des  émigrés  et  soustraits  au  séquestre  (1).  (L.,  XV,  77.) 

N*  601 .8  12—13  juillet  1793.  c=a  DÉcmBT  qui  augmente  la  solde  des  vétérans 
composant  les  compagnies  détachées  à  V hôtel  national  des  invalides  (2). 
(B.,  XXXIl ,  85.)  

tiC  602.»t2— 16  juillet  1793.=3DicABT  qui  ordonne  le  transport  des  livres  de 
jurisprudence  de  la  bibliothèque  des  ci-devant  avocats,  dans  celle  du  co- 
mité  de  législation,  et  qui  accorde  des  récompenses  aux  auteurs  Mouvra» 
ges  utiles  sur  les  lois  civiles  et  crimineltes.  Çà, ,  XXXII,  81.) 


1793, 


Ce  dixième  •  éU  aeeorAé  an  déftooeiatean  ptf  Part.  7)  de  la  loi  da  »S  mait  — 15  atril 


(2)  yoyei  le  décret  d«  3o  avril — 16  mai  1799,  av  PorgaBiHtîon  de  Ï%HA  dca  iafalides,  et 
]m  Boica. 

nr.  19 
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K**  603,  s;=  12— 24  juillet  1793,  =  Décret  qui  détermine  les  formalités  à 
observer  pour  être  payé  des  fournitures  faites  aux  armées,  (B.,  XXXII , 
86.) 

N*  604.9srl2--26  juillet  1793.s:a>iciiST  qiH  Jlxe  le  (roitemétU  des  payeurs- 
généraux  restés  en  activité  depuis  le  1*'  janvier  1792^^^  détermine  le  mode 
de  leur  cautionnement.  (B.|  XXXII ,  86.) 


)S  juillet  179)  :  BUnf  de  l'ordre  de  Malte,  Titres  des domainât  nsitiomémx,  DémmeisOemrs  en 
biens  des  émigrés.  Bétel  des  uwalides,  Tores  ra  «ht  même  mow. 


K*  605.  sa  14 — 14  juillet  1793.  =DécEBT  concernant  l'assassinat  de  M^^at. 
(B.,  XXXII,  100.) 


i4  juillet  179^  t  Fùttê^^Hchèrê  des  himu  mmtimtam»,  r9jtz  9  «lu  méflM  mw  ;  Mois  4e«  émi' 
gris.  Revenus  des  biens  nationaux.  Régie  des  économats,  mjtx  10  jaiUet' 


M*  e06.»9 16—19  juille^l793.  »  Oi&CEET  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
P0iem0ntûn  exécution  de  jugemens  attaqués  par  la  voie  de  cassation^ 
sans  une  caution  préalable.  (B.,  XXXII,  109.) 

La  conyention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  et  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de  la  république ,  aucun 
paiement  en  yertu  de  jugemens  qui  seront  attaqués  par  voie  de  la  cassa- 
tion, dans  les  termes  présents  par  le  décret  (1),  qu'au  préalable  ceux  au 
protlt  desquels  lesdlts  jugemens  auraient  été  rendus  n'aient  donné  bonne  et 
aufâsante  caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées  (2). 


N*  607.  M  16***M  juillet  1793.  ^  BÉGAET  qui  fixe  les  droits  et  taxçthm  à 
percevoir  par  les  receveurs  de  district  sur  les  contributions  fC  ait^s  re- 
cettes  (3).  (B.,  XXXU,  110.) 

Art.  t*'.  Pour  les  exercices  1791,  1792  et  années  suivantes,  les  recereturs 
de  district  joqiront  des  taxations  qui  leur  avaient  été  attribuées  sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière ,  par  le  décret  du  14  —  24  novembre  f  790  ; 
ils  sont  en  outre  autorisée  à  prélever  à  leur  profit  im  denier  pour  livre  sur 
le  produit  de  toutes  les  antres  recettes  qu'ils  ont  été  chargés  de  faire  pen- 
dant les  années  1791  et  1792,  pour  la  trésorerie  nationale,  noo  compris  la 
recette  des  capitaux  provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  «—  Les 
mêmes  ta^^ations  leur  seront  attribuées  sur  les  fruits  et  revenus  des  domai- 
nes nationaux ,  perçus  directement  \m  indirectement  pendant  les  années 

fx)  Ces  decwert  moU  qêX  été  ajooléi  per  qb  déerd  do  1? — 18  du  même  mois  4«  jwUel» 

u)  Cett  iwe  dérogition  expreafc,  créée  eo  faveur  du  trésor,  aa  priocipe  établi  par  Tait.  16 
de  la  loi  da  27  Dovemore — i*'  décembre  1790,  qui  veut  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  aoit  pat 
annemlf  dt  Iweviioo  d«  jagemeat  atl«q«é.  •— *  Voyes  col  art.  16,  et  Us  imIbi 

^)  VojrcB^  sur  le  même  objet ,  la  loi  du  3o  nivôse  an  4  (ao  janvier  1796). 

^•••t  «B  remises  et  laïadons  attribuées  aux  raeeTCoi»  de  défartaBOil,  v^jen  1»  ki  dv  17 
înMm  «1 6  (3  septembre  1798) ,  eties  notes. 
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1790  f  1791  et  1792  ;  et  les  receveurs  pourront  en  employer  le  montant  dans 
leur  compte  de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

2.  A  l'égard  du  recouvrement  perçu  et  à  percevoir  sur  les  capitaux  des 
domaines  nationaux ,  il  sera  alloué  aux  receveurs ,  sur  les  sommes  portées 
en  recette  dans  leur  compte  de  chaque  année ,  des  remises  ainsi  qu'il  soit  ; 
savoir: 

Povr      loo^oooL       SooU  mê,  nd.  i/»  p.  o/o  pour  1m  prwnien io«»ooo  L 

aoo»ooo         833  6  8      i/3  p.  o/bpourlMtommMtxcédâiitafJatqiklu  ioo»ooo 

3oo,ooo  i.o83  6  8       i/4  p.  o/o •.• ..« 3oOiOOO 

4oo,ooo  i.a83  6  8      i/5  p.  o/o ioo.ooo 

SoOfOoo  i»45o  »  »      i/6  p    o/o ^ 5oo,ooo 

Tout   1,000^000  ««07s  »  »  1/8    p.  o/bjwqa'à •••*....*.•.•. ««•••.•...  i«ooO(PO« 

t»5oo.ooo  1,575  »  »  i/io  p.  0/0 ..••.•••.•  i,5«o^ooo 

a,ooo,ooo  a.Q9(  i3  4  i/ta  p.  0/0 « a,ooo,ooo 

a»5oo,ooo  3,^48  16  a  i/t4  p.  o  o >«&oo,ooo 

3,000,000  3,661  6  a  i/x6  p.  0/0 .•.•• ..*«• 3,< 


fonr  4^000,000  4*i6i  S  %  i/ao  p.  0/0 pour  las  sommes  eompfXant  lé....  4*mniioDé 

5,000,000  4>&77  19  6  1/24  p.  0/0 • *• S*mlllioa. 

6,000,000  4,935  a  4  1/28  p.  0/0 0*milHoii. 

7,000,000  5,a47  la  4  i /3a  p.  0/0 » n*  "^l'^®*** 

8,ooo,oo«  5,5a&  7  '<  i/36  p.  0/0 • »•« é*mill!eiié 

9,000,000  5,75a  i3  4  1/44  p.  0/0 « .«•  9*n{lliMi» 

io,ooo/>oo  5,944  19  6  i/5a  p.  0/0 io*nlUio». 


Four  ao.oootooo      7,614        a        6      1/60  p.  0/0  pour iM sommet  «tcédaBtM«  joaqo'l*  a«^ooo,ooo 
3o,ooo,ooo      9,084       14        7       1/68  p.  0/0 S«<»o»oot 

40.000,000      lO^OO         YO  4         1/76   p.   0/0 4Of00O*O«O 

L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  faire  le  décompte  desdites 
remises,  et  elles  ne  pourront  être  payées  auxdits receveurs  qu'après  l'arrête 
provisoire  de  leur  compte  par  ledit  administrateur. 

3.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  receveurs  de  district ,  des  appointemens 
d'un  ou  de  plusieurs  commis,  en  raison  du  nombre  des  articles  de  vente 
dont  ils  ont  eu  à  faire  le  recouvrement ,  dans  la  proportion  d'un  commis 
par  mille  articles.  —  Le  nombre  des  articles  sera  réglé  d'après  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  les  appointemens ,  d'après  le  taux  commun  établi 
pour  les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  directoires  de  districts,  et 
d*après  un  arrêté  desdits  directoires. 

4.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  arrêter  un  état 
de  distribution  pour  chacun  des  receveurs  de  district ,  des  sommes  qui  te 
trouveront  lui  revenir  d'après  les  bases  ci-dessus  fixées ,  et  à  en  expédier 
mandat  sur  la  trésorerie  nationale. 

5.  A  l'avenir  tous  les  frais  qui  restent  à  payer  et  ceux  qui  pourront  être 
faits,  tant  pour  la  vente  que  pour  le  recouvrement  des  capitaux  des  domai- 
nes nationaux ,  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  district  sur  les  fonds 
provenant  de  la  recette  foite  pour  le  compte  du  trésor  public ,  d'après  les 
mandats  délivrés  par  les  corps^administratifs  qui,  conformément  au  décret 
du  6  juin  dernier,  auront  réglé  définitivement  les  dépenses. 

6.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  receveurs  formeront  un  état  de  loirtes  les 
dépenses  relatives  aux  domaines  nationaux  qu'ils  auront  accpiittées,  «t  ren- 
verront à  l'administrateur  desdits  domaines ,  qui  le  leur  fera  repasser  après 
l'avoir  ordonnancé. 

7.  Les  receveurs  enverront  pour  comptant,  dans  leurs  remises  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  le  mandat  de  l'administrateur  des  domaines  nationanx  ; 
et  ils  seront  crédités  d'autant  sur  le  compte  des  recettes  ordin^ires• 

8.  Les  i^eceveurs  de  district  qui ,  pour  acquitter  des  frais  relatilii  aux  de- 
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maines  nationaux  »  auraient  employé  le  produit  des  sous  additionnels ,  ou 
leurs  propres  deniers ,  seront  remboursés  par  un  mandat  délivré  par  l'ad- 
ministrateur  des  domaines  nationaux  sur  la  trésorerie  nationale,  d'après 
rétat  appuyé  des  ordonnances  et  autres  pièces ,  lequel  sera  yisé  par  le  direc- 
toire du  district,  et  arrêté  par  le  département. 

9.  Il  sera  référé  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  des  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  sur  le  paiement  desdits  frais. 

10.  Le  traitement  des  receveurs  de  district ,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  pré- 
sent décret,  sera  acquitté,  savoir,  sur  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour 
la  recette  faite  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  ;  et  pour  la  recette 
faite  sur  les  domaines  nationaux ,  d'après  les  états  que  les  receveurs  enver- 
ront tous  les  trois  mois  à  l'administrateur  des  domsdnes  nationaux,  qui  leur 
en  fera  passer  le  montant  sur  la  trésorerie  nationale. 

1 1 .  Les  receveurs  de  district  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  quitter  leurs 
places  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  désordre  ou  d'infidélité  dans  leur 
gestion ,  auront  la  faculté  d'achever  les  exercices  par  eux  commencés ,  à  la 
charge  d'en  compter  partout  où  il  appartiendra. 

12.  Ceux  desdits  receveurs  qui  ne  seraient  pas  dans  l'intention  de  profi- 
ter de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  ci-dessus,  seront  tenus  de 
rendre  à  leur  successeur ,  en  présence  de  deux  membres  du  directoire  de 
district,  un  compte  de  derc-à-maitre  de  leurs  recettes  et  dépenses  sur  les 
diverses  perceptions  qui  leur  étaient  confiées.  Ils  seront  pareillement  tenus 
de  remettre  au  nouveau  receveur  tous  les  acquits,  récépissés,  journaux, 
registres,  et  généralement  toutes  les  pièces  et  papiers  servant  ou  relatifs 
aux  exercices  par  eux  commencés,  ainsi  que  les  deniers  qui  se  trouveraient 
ou  devraient  se  trouver  en  caisse,  par  le  résultat  du  compte  de  clerc-à-maitre  : 
le  tout  à  la  charge  par  le  nouveau  receveur  de  rendre  seul  les  comptes  défi- 
nitifs desdits  exercices. 

13.  L'arrêté  dudit  compte  de  clerc-à-maitre  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
receveur,  visé  par  les  deux  membres  du  directoire  de  district  qui  auront 
assisté  à  cette  opération ,  opérera  la  décharge  pleine  et  entière  de  l'ancien 
receveur,  dont  le  cautionnement  sera  en  conséquence  annulé  par  rapport 
aux  recettes  et  dépenses  par  lui  faites,  tant  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes ,  que  sur  les  diverses  perceptions  dont  les  produits  doivent  être 
versés  au  trésor  public.Ledit  cautionnement  continuera  de  subsister  seulement 
par  rapport  aux  fonds  qui  auront  été  adressés  aux  receveurs  par  la  trésorerie 
nationale ,  pour  le  paiement  des  frab  de  culte  et  autres  dépenses  à  la  charge 
du  trésor  public. 

14.  Les  comptes  de  clerc-à-mattre  ne  comprendront  point  les  recettes  et 
dépenses  faites  par  les  receveurs  pour  les  frais  de  culte  et  autres  objets  pour 
le  paiement  desquels  la  trésorerie  nationale  est  dans  l'usage  de  leur  faire  passer 
des  fonds  particuliers. 

15.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  former  un  compte  particu- 
lier des  recettes  et  dépenses  relatives  à  chacun  des  objets  énoncés  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Les  frais  de  culte  et  les  pensions  des  ecclésiastiques,  reli- 
gieux et  religieuses,  seront  réunis  dans  un  seul  et  même  compte,  dans 
lequel  on  fera ,  autant  qu'il  sera  possible ,  en  recette  et  en  dépense ,  deux 

,  chapitres  distincts,  l'un  pour  les  frais  de  culte,  et  l'autre  pour  les  pensions. 
— La  recette  dudit  compte  sera  justifiée,  savoir,  pour  le  receveur  du  district 
chef- lieu  de  chaque  département,  par  des  bordereaux  signés  des  payeurs 
principaux  de  la  section  des  dépenses  diverses  et  de  celle  de  la  dette  pu* 
blique ,  et  du  4>ayeur  général  du  département ,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, des  récépissés  délivrés  par  ledit  receveur,  pour  les  fonds  qui  hii  ont 
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été  successivement  remis  pour  les  frais  de  culte ,  et  pour  les  pensions  des 
ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses;  et  pour  les  receveurs  des  autres 
districts  de  chaque  département ,  par  des  bordereaux  signés  du  receveur  du 
district  chef-lieu ,  ou  du  payeur  général  du  département ,  et  visés  du  direc- 
toire, des  récépissés  délivrés  par  lesdits  receveurs,  pour  les  fonds  qui  leur 
ont  été  fournis,  soit  par  ledit  receveur  du  district  chef-lieu,  soit  par  le 
payeur  général  du  département. — La  dépense  dudit  compte  sera  pareillement 
justifiée  par  les  quittances  des  parties  prenantes,  appuyées  des  diverses  pièces 
justificatives  prescrites  par  les  lois. 

1 6.  Les  comptes  de  chacune  des  autres  espèces  de  dépenses  que  les  receveurs 
de  district  sont  chargés  d'acquitter  pour  le  compte  du  trésor  public ,  seront 
rédigés  dans  la  même  forme. 

17.  Lesdits  comptes  seront  d'abord  vérifiés  par  les  directoires  de  district, 
lesquels  les  arrêteront  en  recette  et  en  dépense,  et  en  adresseront  ua  bref 
état,  signé  du  comptable  et  certifié  d'eux,  au  directoire  de  département, 
savoir,  pour  l'année  1790,  avant  le  1""  septembre  prochain;  pour  Tannée 
1791  ,  avant  le  i*'  novembre  aussi  prochain  :  et  enfin  pour  l'année  1792, 
avant  le  1^'  janvier  1794.  Le  directoire  du  département  transmettra  lesdits 
comptes  visés  de  lui,  aux  commissaires  delà  trésorerie  nationale  :  l'assemblée 
se  réserve  de  régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif  des  comptes. 

18.  A  l'égard  des  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  de  district  sur  les 
recettes  qu'ils  ont  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il 
continuera  d'en  être  usé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  5,  9  et  1 1  du 
décret  du  15  septembre  1791. 

19.  Les  comptes  de  chaque  année  seront  adressés  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux ,  lequel  sera  tenu  de  les  vérifier  et  d'accélérer  la  remise 
des  débets  résultant  de  son  arrêté  provisoire ,  l'assemblée  se  réservant  de 
régler  le  mode  de  l'arrêté  définitif  desdits  comptes. 

20.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  prescrira  aux  receveurs ,  si 
fait  n'a  été,  un  mode  uniforme  pour  la  formation  de  leurs  comptes,  d's^rès 
les  principes  de  la  comptabilité  appliqués  au  régime  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire. 

21.  Les  comptes  relatifs  aux  recettes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de- 
vront être  parvenus  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  avant  le 
1*' janvier  prochain,  pour  les  années  1790  et  1791  ;  et  avant  le  l*'  avril  aussi 
prochain ,  pour  l'année  1792. 

i6  joilloC  1793  :  Dîmes  suppriméeSf  TOjez  11  du  même  mois;  BibUolhèjuê  éUi  woeats^  TOjei 

za  juillet. 


N*»  608.  »  17  — 18  juillet  1793.  t=a  DiftcRET  qîU  supprime  sans  indemnité 
toutes  les  redevances  ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  Ib  août  \192  (1).  (B.,  XXXII,  126.) 

Art.  l»*.  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 

(1)— Déjè,  par  le  décret  det4,6,7,  8  etii  ioàl— 3  noTembre  1789,  Taoembléc  consli- 
tnante  avait  aboU  le  réffime  féodal,  sapprimé  aana  indemnité  les  droiu  et  deroirs  Unt  féodaox 
qn^cenauels,  tenante  te  nain-morte  réelle  ou  personnelle,  et  ordonné  que  tous  les  autres  se- 
raient racbetables  ;  par  celui  du  x5 — aS  mars  1790,  faisant  Tapplication  de  ces  principes  aux 
innombrables  droits  féodaoi  eiistant  alors,  elle  en  avait  supprime  nommément  une  partie  sans 
indemnité,  et  désigné  ceux  qui  subsisteraient  jusqu^au  rachat;  par  celui  du  19  avril  suivant,  elle 
avait  aboli  le  droit  de  ravage,  fautra^e,  préage,  coiselase,  parcours  ou  pAturage  sur  les  prés 
annt  1«  (auchaisou  de  It  première  herbe,  sauf  iodcmoite,  (bps  les  cm  prérw  par  le  désrti  d« 
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iiMlf»  fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  3S  août  der- 
'ster»  «ont  supprimés  sans  indemnité. 

il— ^ft  nars  fjÇOi  par  celui  du  14—17  nuii  1790,  tit.  I*%  «H.  7,  die  avail  ordonné  me 
!«•  domaines  nationatti  sertieot  vendos  ezempU  de  toutea  rent^  rederanoei  ou  fH^rtatbna  mo« 
dales  foncières  ;  par  celui  du  i5 — ^a6  du  même  mois,  clic  avait  ioterprdté  les  art.  3o  at  3i  da 
tit.  II  du  décret  du  i5 — a8  mars  précédent,  relatirs  à  rabolidon  du  droit  de  triage;  par  ce- 
lai da  17 — at  mai  1790,  elle  avait  ajouté  aux  dispositions  de  celui  do  iS- — a8  mars,  concer- 
■Mlt  PeboUtien  du  retrait  féodal  ou  censuel  ;  par  celui  du  x5 — ao  juin  suivant,  elle  avait  Inter^ 
prêté  Part.  la  du  tit.  Il  du  même  décret  du  x5 — a8  mars,  et  maintenu  les  droits  connus  aoos  la 
dénoouulioo  de  criées  da  Mons  ou  domaines  du  Hainauti  par  celui  du  a8  octobre— 5  no- 
vembre Z790,  elle  avait  ordonné  rczécutioo,  dans  les  départemcns  du  Rbin,  des  décréta 


Bant  les  droits  féodaux  ;  par  celui  du  la — 19  janvier  1791,  elle  avait  abrogé  les  coutumes  qid 
accordaient  foi  en  justice  aux  cueilloirs  ou  cueillerets  tenus  pour  la  perception  des  droits  féo* 
«Unii  |Mr  oalui  du  i3— ao  avril  suivant,  tit.  1*%  elle  avait  aboli  les  droits  dépendant  des  JQa> 
lices  peigneuriales  ;  et  cnBn,  par  scj  décrets  et  instructions  des  3~^  mai,  14 — 17  mal  1790» 
tit,  l«',  art.  n;  3 — 3 1  juillet ,  9  juillet  (aS,  26,  29 juin  et) — a5  juillet  1790,  tit  I*',  art.  7;  la— 
90  août;  ao  (17, 19  et) — 27  septembre  1790,  art.  11;  xa — 19,  x4 — X9  novembre,  18 — açdé- 
oembre  1790,  tîL  111,  art.  5,  et  tit.  IV,  art.  i''  et  suiv.;  23  décembre  1790— 5  janvier  X791;  i3 
^-ao  avrU  X791.  lit.  Il;.x5 — 19  juin,  aa  juin — 10  juillet,  rp  août — la  septembre  même  anné^ 
art.  X7  s  et  x5  septembre— 9  octobre  suivant,  elle  avait  déterminé  le  mode  et  les  conditioDS  do  ra- 
cbat  des  droits  féodaux  appartenant  tant  à  des  particuliers  qu*à  Télat. 

L'assemblée  législative  avait  à  son  tour  adopté,  pour  l'abolition  de  la  féodalité,  plusieurs  ne- 
sures  dont  les  principales  sont:  le  décret  du  18  juin — 6  juillet  X792,  portant  suppression  de  tous 
les  droits  oasuels  qui  se  percevaient  è  cause  des  mutations  dans  la  propriété  on  dans  la  posses- 
aien  d'un  fonds;  celui  du  14 — 14  août  suivant,  qui  ordonne  la  destruction  de  tous  les  1 


rappelant  la  féodalité;  celui  du  x6 — x6  du  même  mois,  qui  suspend  les  poursuites  intentées  à 
raison  des  droits  féodaux;  celui  du  X7 — 17  du  même  mois,  qui  abolit  tous  les  droits  casuels» 
sauf  de  légères  exceptions  ;  celui  du  20 — 20  août,  concernant  le  racbat  successif  et  séparé  des 
droits  casueb  non  supprimés  et  des  droits  fixes, l'extinction  delà  solidarité,  et  le  mode  de  raéhat 
des  oens,  rentes  et  antres  redevances,  etc;  celui  du  25 — 28  août,  qui  abolit  tous  les  effets  pro- 
duits par  la  maxime  nuUe  terre  sans  seigneur^  qui  proclame  l'affranchissement  des  propriétés 
foncières,  et  développe  les  conséquences  de  ces  principes;  celui  du  27  août — 7  septembre  1793, 
qui  abolit  les  domaines  congéables  ;  celui  du  aS  août — 14  septembre  X79a,  qui  rétablit  les  com- 
munes et  les  citoveus  dans  les  propriétés  et  droits  dont  la  puissance  féodale  les  avait  dépouillés  ; 
et  oekd  du  9--^  septembre  de  la  même  année  qui  annule  tous  les  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
dani. 

La  convention  lutionale  est  allée  beaucoup  plus  loin  que  l'assemblée  Icgisbiive.  CeUe-cl,  par 
ses  décrets  des  a5 — a8  août  et  a8  août — 14  septembre  179-^  dernières  limites  du  système  suivi 
jusqu'alors,  n'avait  voulu  supprimer  sans  iudemnilc  que  les  droits  purement  féodaux,  c'est-à-dire 
ceux  qui  dérivaient  exclusivement  de  la  suprématie  des  seigneurs,  de  la  main-morte,  de  la  ser- 
vltade  personnelle,  et  des  dispositions  exorbitantes  de  certaines  coutumes;  mais  elle  mainte- 
nait tous  les  droits  qui  avaient  pour  cause  des  coriccssions  de  fonds  :  le  présent  décret  abolit 
oes  droits  eux-mêmes,  lorsqu'ib  sont  mclungés  de  féodalité,  et  ne  maintient  qne  les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales. 

Avant  ce  décret,  la  convention  s'était  déjà  occupée  de  la  féodalité.  Par  son  décret  du  x^*^  dé- 
cembre 179a,  elle  avait  déterminé  les  effets  du  rachat  des  redevances  féodales  ;  par  celui  du  7 — 
7  du  même  mois,  elle  avait  aboli  toutes  les  servitudes  portées  par  les  actes  d'inféodation  00  d'à- 
oeosemcnt»  et  qui  tenaient  à  la  nature  du  régime  féodal  ;  par  celai  du  3o — 3o  du  même  aïoia, 
elle  avait  sursis  à  l'exécution  de  tous  jogemcns  ser  cWs  délits  commis  iclativement  aux  droits  féo- 
daux on  censneb,  et  par  celui  du  11—12  lévrici;  1793,  elle  avait  éteint  et  aboli  toutes  orocé- 
dures  et  tous  jogemens  relatifs  aux  mêmes  procès;  par  celui  du  X2 — 13  du  même  mois  de  fé- 
TTÎer,  elle  avait  aboli  le  droit  de  rabattement  de  décret,  usité  en  Umguedoc  ;  par  celui  du  a6 
■ud— I*'  juin  suivant,  elle  avait  interprété  celui  du  17 — 21  mai  1790,  concernant  l'abolition 
d«i  retrait  féodal  00  censuel  ;  par  un  autre  décret  du  même  jour,  elle  avait  suspendu  tontes  les 
Itfocédurea  concernant  les  droits  censuels  on  féodaux;  enfin,  par  celni  da  6—6  juillet  X793,  elle 
avait  aboli  le  droit  exclusif  de  la  pêche. 

Yoyea  encore  l'ordre  du  jour  motivé  du  3o — 3o  juillet  1793,  sur  l'abolition  des  droita  exclu- 
^^  de  pêche  et  de  chasse  ;  celui  du  i'*'  août  suivant,  qui  confisque  Us  maisons  portant  des  ar- 
■piries  ;  celui  du  7  septembre  même  année,  qui  défend  de  recevoir  dos  droits  féocUux  et  des  le- 
étvaoces  de  servitude,  et  le  décret  additionnel  du  8  du  même  mois;  celui  du  14  septembre,  qui 
ordonne  l'enlèvement  des  signes  de  féoiialité  dans  les  églises  et  autres  moninneos  pubtica;  l'or- 
dfe  4n  j(Mir  du  2  octobre  1793,  concernant  les  actes  de  concession  à  titre  d'inféodation  et  lo  brû* 
t  des  titres  féodaux;  le  décret  du  x^**  brumaire  an  2  (22  octobre  1^93),  qui  défend  d'exi- 
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11.  Bout  exceprécs  dés  dispositions  d«  l'article  précédent,  les  rentai  tu 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales  (1). 

^ -      ■  — 

|cr  aocwie  prefUlloti  féodale  des  eolons  et  nétajers,  et  qui  anonle  les  ja^pnona  et  pr«oèa  rtktiCi 
MX  droUi  féodaak;  cetii  des  9  brumaire  an  a  (3Ô  octobte  1793),  eta8  nifOM-— 3  plavio««aéMt 

•  iAnée  (17 32  JanTÎer  1704),  qui  déclareut  nuls  les  jugemens  rendus  et  les  poursuites  (kitet  n» 

latÎTeroent  aux  droits  féocJsnx  on  censocls  abolis  psr  le  décret  do  98  aoAt  1799  i  celui  do  i*' 

^  rrimaireméoie  année  (ai — ai    noTembre    1793) ,  qui  éteint  toute  conteslatiofl  eaisiaotsur 

re<îours  contre  les  jnffemens  adjudicatifs  de  retraits  féodaux;  celui  du  9 — 11  do  mène  note  (^g  no« 

venbK i*''  décembre  X793),  relatif  anx  actions  des  co-débitcurs  solidaires  de  droits  Modaux» 

contre  leurs  co-obligés;  le  décret  du  8 — ni  pluviôse  an  a  (17  janvier —xi  février  1794  ),  art 
4,  qui  défend  ani  nottircs,  greffiers  et  dépnsiinires  quelconques,  d*insérer  dans  les  actes  des 
clauses  00  énonciations  tendant  à  rappeler  le  régime  féodal,  et  le  décret  nodificitif  du  ti  nés* 
sidor  solvant  (19  juin  1794)' 

Vovez  aussi  ravis  du  cous,  d'état  du  3o  pluviôse  al  11  (19  février  i8o3),  portaar  qts 
toutes'  prestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  établies  par  des  titres  eonstitallls  de  r«^ 
devances  seigneuriales,  et  droits  féodaux  supprimés  par  le  déerci  du  17  juillet  1793,  osl  été  pa- 
reillement supprimées;  Tarrèté  du  3o  frimaire  an  la  (aa  décembre  i8o3\  portant  suppfet» 
aion  des  redevances  à  portion  de  fruits  mêlées  de  cens,  dans  le  département  du  Jura;  rtvis  da 
cons.  d'éut  da  i3  messidor  an  f3  (a  joillet  i8o5),  qoi  rejette  un  projet  de  décret,  tendant  à 
déclarer  maintenues  des  rodevances  à  prestation  de  fruits,  mêlées  de  cens,  ponant  lods^  krt» 
amende  et  seigneurie,  dnea  par  les  babitans  cTune  commune,  en  verta  de  threi  d'awiteBêBC 
consentis  par  des  individus  que  l*on  prétendait  avoir  pris  mal-à-propos  la  qualité  de  selgoeora) 
celui  do  x4  mars  x8o8,  qtri  nxe  la  compétence  en  matière  de  contestations  relailveeà  li  féodalité 
•u  non  féodalité  de  rentes  nationales  transférées  par  le  gonvemement  ;  crloi  dn  19  do  même 
mois,  portant  qne  toutes  les  redevances  féodales,  supprimées  dans  Tancionne  Frafteev  le  sont  éga* 
lemenl  dans  les  départemens  formant  le  ci-devant  Piémont;  le  décret  du  6  mars  i8xo«  qtti  fixe 
«ne  base  pour  le  rachat  des  redevances  à  titre  de  Leib-gewi»  dans  les  départemens  de  la  flve 

ruche  du  Rhin;  Tavis  dn  cons.  d'état  du  a3  septembre  suivant,  portant  que  les  rentes  créées 
titre  d'eroph/téose  perpétnelle  dans  le  territoire  de  Tancien  évêcné  de  Bàle  et  dans  le  pays 
de  Porehtrui,  sont  comprises  dans  Tabolition  des  droits  seigneuriaux  ;  le  décret  du  aÔ  août  t8l  i« 
ont  accorde  aux  babitans  des  'départemens  réunis,  qui  étaient  en  possession  de  titres  féodaux»  la 
OMiIté  de  se  pourvoir  en  obtention  de  nouveaux  titres  de  l'empire,  et  celui  du  37  décembre  tSts 
qui  proroge  le  délai  pour  exercer  cette  faculté;  le  décret  du  o  décembre  x8xx,  portant  aboli* 
Uon  de  la  féodalité  oans  les  départemens  des  Bonches*de-rF.lbe,  des  Boncbes^o-Weêer  et  de 
fEms-Supérieur;  celiû  dn  aa  décembre  18  la,  qoi  fite  des  règles  pour  le  rachat  defl  reirtês*  te» 
devances  et  autres  prestaUoos  de  cette  nature,  appartenant  au  domaine  extraordinairt*  oa  ant 
donataires,  art.  14;  celui  du  8  janvier  x8i3,  portant  abolition  de  la  féodalité  dans  le  départe 
aaent  de  la  Lippe  ;  et  enfin  celui  du  x*''  mah  suivant,  portant  règlement  sur  le  mode  do  radMN 
dei  droits  féodaux  et  des  rentes  foncières  et  emphytéotiques,  dans  les  départemens  de  Roow  et 
du  Trasimêne. 

(x)  Nous  classerons  les  nombreuses  décisions  rendues  pour  t'applicatioa  dei  deat  dlspoiltlotta 
qui  précèdent,  d4ns  l'ordre  suivant  qui  nous  paraît  propre  à  facilUer  les  recherches:— 'i®  Ffbteipé» 
générauûc  sur  l'abolition  des  rentes  ou  redevances  féodales  t — a*  Caractères  ûûiuHhUififdt  la 
/éodalUi,  êntntfnant  l'abolition  de  ces  rentes;  —  3*^  Actes  récognitif  H  tramaetiêHê  ftUh- 
tys  aux  rtnUs  fiodales  i  —  4*  Mélange  de  féodalité  /^  5**  Compétence. 


été  achetée  en  X79a,  par  on  particulier  non  seignenr,  sor  la  foi  de  la  toi  da  a5  aeél  1799 ,  qai 
déclarait  maintenfr  les  rentes  seigneuriales  créées  pour  oonceseion  de  feads«  Gan«t  f  1  aaveiabie 
18 16,  Sxa.,  XYU,  I,  x8a;  Bull,  civ.,  XYIU,  ao5.  -^  Jogé  eneore  qoe  les  reates  Hilgmarislis 
qui  n'ont  été  arrotnrées  qae  depuis  la  loi  da  4  août  1789,  abolitive  de  lé  féodalité*  isat  ladla- 
fanctemeat  comprises  dans  la  soppremion  prononcée  par  la  loi  de  1793.  Cass<i  a  aam  xto^, 
Sin.,  TU,  f,  173.  --Jugé  au  contraire  qoe  la  loi  dn  17  joiUel  179)  a^  pae  jfldlstliilaaeai  lap- 
primé  toutes  rentes  féodales  on  mélangées  de  féodalité;  qa'eUe  o*a  aboli  qoe  les  priitatlSMi  ée 
cette  nature,  qui,  lors  de  sa  poblicalion,  éCaienC  encore  dnea  à  de!  el-deftat  aeitoeatai  et  aaa 
eellcs  oui,  au  moment  de  leur  suppression ,  ne  tenaient  plaa  i  la  féodaMé,  et  élMeal  lilll  à  é«s 

Crticntlers  non  seigneurs  ai  possesseurs  de  Sefs.  Cass.,  xo  aivose  aa  14,  8ca.f  Tff  t/  14$; 
11.  eiv.,  YII,  5a5. — Jugé  de  même  qoe  les  rentes  setgneoriales  arrotarées  avaat  II  M  Af  f  7  jaiÉK 
1793,  qooiqne  depub  celle  do  4  aa^  1789,  oat  été  piésenées  de  Plbefitiaa  giaéfilff.  GiMl, 
Sa  Joia  18x4,  Sxa.,  XT,  a,  60. 

Poor  qa*uae  reaie  foaciéft  soit  ibolte,  aux  ternes  de  II  M  da  fj  jalllet  f  7^  /  N  aa  fafti 
^li  qac  ertti  rvate  toH  féaait  diaa  aa  tMvc  roastitnHf  de  redetiaeai  MJjpasartsIiif  II  tal^  de 
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3.  Les  procès  civils  et  criminels  intentés ,  soit  sur  le  fonds ,  soit  sur  les  «r- 

ptus,  quVUe  toit  créée  ou  établie  ptr  ce  titre.  Cau^  19  oivoee  an  la,  Sx».,  V,  a,  aaa. — 
Les  reotes  crrétfx  par  baui  a  cens,  passés  dans  rinlcnralle  du  11  août  au  3  navembre  1739, 
ont  reçu  par  le  titre  de  leur  création  la  qualité  de  rentes  seigneuriales,  et  ont  été,  comme  telles, 
comprises  dans  TaboUtion  prononcée  par  la  loi  de  1793.  Cass.,  26  fructidor  an  ii,SiRnV,  a, 
3ao.  —  Les  rentes  constituées  ne  sont  pas,  comme  les  rentes  foncières,  abolies  pour  mélange  de 
féodalité.  Cass.,  a4  mars  x8ii,  SxR.>  XJU,  x,  ax6;  BolL  civ.,  XV,  91;  a6  mai  18 x3,  Sia^  xni, 
i,  4x3;  BuU.  cÎT^  XV,  x6oi  et  xa  janvier  »8x4,  Sxn^  XIV,  i,  X89. — Ident^  bien  que  le  ca- 
pital oonTerti  en  rente  soit  le  prix  d'un  immeuble  Tendu  an  dëbi-rentier^  Cass.,  6  juin  x8x4, 
SxR.,  XV,  I,  a38;  BulL  cit.,  XVI,  x65.  —  Jugé  encore  qu^uue  rente  créée,  non  pour  conces- 
sion do  fonds,  mais  pour  concession  d*une  simple  serritnde,  n*est  pas  de  celles  qui  pcuTcnt  être 
Tioiécs  de  féodalité,  ou  de  mélange  de  féodalité,  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  juillet  I7q3,  et  des 
actes  interprétatifs.  Cass.,  ax  juillet  x8ax,  Sx».,  XXI,  x,  393.  —  Mais  la  loi  du  X7  juUlet  X793 
•'applique  aux  rentes  constituées  dans  uy  acte  de  Tente,  pour  le  resUnt  du  prix,  lorsque  la  Tcnfce 
est  faite  tTec  stipulation  de  droiu  féodaux.  Paris,  aS  aTril  x8ia,  Sxa.,  Xli,  a,  395. 

Toutes  les  redcTances  et  prestations  féodales,  supprimées  dans  Tancienne  France,  le  sont  éga- 
lement dans  les  pajs  réuuis.  Voyez  Tarrété  précité  du  3o  frimaire  an  la  (aa  décembre  i8o3);  TaTis 
du  coos.  d^état,  du  19  mars  x8o8  ;  le  décret  du  6  mars  x8xo;  TaTÎs  du  cons.  d*état,  du  a3  sep- 
tembre même  année,  et  le  décret  du  9  décembre  18 11,  également  précités. — Par  suite,  il  a  été  jugé 
que  la  rente  réserTée  dans  le  ci-deTaot  tqI  d'Aoste,  par  Tacte  de  concession  d'un  bien,  pour 
être  possédée  à  titre  de  fief  roturier,  c*cst-â-<liru  non  sujet  a  foi  et  bommagc,  a  été  abolie  par 
la  loi  du  17  juillet  1793.  Cass.,  xo  juillet  x8xo,  Sir-,  X,  x,  346.  —  Que  cette  loi  a  également 
aboli  la  rentes  connues  dans  les  départemeus  de  la  Roêr,  de  la  Sarre,  de  IVbin  et  Moselle ,  et 
du  Mont-Toooerre ,  sous  les  noms  de  Pacht  et  Uerrenpacht,  comme  présumées  seigneuriales, 
lorsqu'elles  sont  assises  sur  la  généralité  des  bleus  d'une  commune,  dépendans  du  même  sei- 
gneur. Cass.,  5  juillet  x8xo,  Sin.,  Vil,  a,  XX77.  —  M*'*  qu'on  doit  coosid5rer  cuirirae  pure- 
ment  fracières  et  non  féodales  ni  mélangées  de  féodalité ,  les  redeTances  conuucs  dans  les  dé- 
partemeus de  la  rÎTc  gauche  du  Rhin ,  qui  faisaient  autrefois  partie  de  l'empire  genr^rique ,  sous 
les  noms  de  quart,  tiers  y  ou  demi-raisin,  et  consistant  dans  le  quart,  le  tiers  on  h  moilié  du 
produit  des  Tignes  dont  sont  plantées  les  terres  qui  eu  sont  grcTées.  Cftss.,9  floréal  an  x3,  Sir., 
Vil,  a,  X175.  — Jugé  encore  que,  dans  les  parties  du  ci-derant  empire  germauique ,  réunies  à  la 
France,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  fiels  proprement  dits  les  biens  qui,  aTant  la  réunion  de 
ees  pays,  ont  été  concéda  par  bail  à  fief,  sans  réserre  de  la  fidélité;  et  que  dans  ces  mêmes 
pays,  et  notamment  dans  le  cideTsnt  éTêcké  de  Bile,  si  le  bailleur,  par  l'acte  de  concession, 
•'est  réserTé  la  directe,  on  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  considérer  les  biens  comme  baillés  à  cent 
•eigneurial;  qu*cn  ce  cas,  la  directe  a'entend  plutôt  d'une  directe  roturière  ,  constituant  une 
simple  emphjtéoae,  que  d'une  directe  noble  constituant  un  bail  à  cens.  Cass.,  xo  férricr  x8u6, 
SxRn  YI,  X,  x86. 

S  a. — Caractères  constitutif  de  la/ëodalité,  entraînant  l'abolition  des  rentes  ou  redevan^ 
ce/.— La  nature  d'une  rederance  dépend  moins  de  sa  qualification  que  de  la  substance  même  de 
l'acte  oonstitntif  ;  en  conséquence,  des  rentes  qualifiées  féodales  sont  dues  on  non  abolies,  s'i. 
résulte  de  Pacte  même  que  celdi  qui  ït»  a  établies  n'était  pas  seigneur  des  terres  concédées. 
Cass.,  X9  fénier  x8o6,Sir.,  VI,  a,  xa4;  BulL  cIt.,  VIII,  63. — Jugé  encore  que,  quelles  qne  soient 
les  expressions  féodales  renfermées  dans  le  titre  constitutif  d'une  rente,  cette  rente  ne  peut  être 
répotée  féodale,  et,  comme  telle,  abolie,  s'il  n'est  pas  établi  qne  celui  au  profit  de  qui  elle  fut 
constituée  éuil  seigneur.  Toulouse,  aS  juillet  x8a9,  StR.,  XXX,  a,  X67. — Idem,  la  dénooiina- 
tion  d'arrière^cens,  donnée  à  une  pareille  rente,  augmente  encore  la  présomption  de  non  féoda- 
lité. Cass.,  7  niTOse  an  x3,  Sxr.,  XX,  x,  46a;  Buu.  civ.,  VII,  x3a. — Jugé  aussi  qu'uoe  rente 
ancienne,  constituée  en  pays  de  franc-alleu,  pour  raison  d'une  concession  de  fonds  dits  dé- 
pendant de  hi  monTance  d'une  maison  noble,  et  quoique  qualifiée  de  Jtcf,  ne  peut  pas  être  ré- 
putée féodale,  si  le  balHenr  dn  fonds  n'a  pas  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  seigneur.  Cass^  39 
jauTier  x8a9,  Sxr.,  XXIX,  x,  5a.— Il  en  est  de  même  des  rentes  éublies  par  un  seigneur  sur 
une  terre  dont  il  n'était  pu  réellesDent  propriétaire,  et  dont  il  n'avait  la  possession  qu'en  Tcrta 
d'an  triage  poetérienr  à  Pordonaanee  de  1669.  Cass.,  19  Tendémiaire  an  xa,  Sxr.,  IV,  x,  54. 
— ^ugé,  contrairement  aux  arrêts  précédens,  que,  lorsque  le  titre  constitutif  d'une  rente  la  qua- 
lifie féodale,  la  rente  est  par  cela  nêne  féodale,  sans  qnll  soit  nécessaire  d'examiner  si  le  cédant 
poéédait  le  fonds  à  titre  de  seigneoie.  Arr.  do  cons.,  a3  avril  X807,  SiR.,  VU,  a,  80.— Jugé 
«aeore  qoe  dès  qu'une  rederanee  a  été  constituée  comme  seigneuriale,  et  sans  qne  le  titre  mêoM 
de  la  comftitQtion  foomisse  la.  prenTc  qu'elle  ne  pooTait  être  seigneuriale  qne  de  nom,  c'est-i- 
dire  que  celui  qui  Pa  constituée  n'éuit  pas  seigneur,  cette  rederance  est  présumée  sToir  le  ca- 
ractère qui  lui  a  été  attribué  par  le  titre,  et  que  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  par 
des  preures  extrinsèques  au  titre.  Arr.  du  cons.,  x3  messidor  an  x3,  Sxa.,  VII,  a,  xix. 

Vm  rtau  Mt  tataahét  da  fé«dalUé  ft  abolie,  lorsqu'à  rcMlte  et  titn  eoMtitatiC  «m  Itf 
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rérages  des  droits  8iii>iirimé8  par  Tartide  l*',  sont  éteints  sans  répétition  de 
frais  de  la  part  d'aucune  des  parties  (1). 

tenanctert  ont  reconno  dépendre  d*on  oeigoeor,  et  se  sont  toaniii  à  n  joridiction,  lort  même 
qu'il  s'a^t  d^une  reote  constituée  en  pays  allodial.  Cast.,  27  fétrier  1809,  Sim^  IX,  i,  24a; 
Bull.  CIT.,  XI»  49.  —  Idem^  d'one  première  rente  établie  iur  on  fonds,  dans  un  pajs  et  sous 
Tempire  d*ane  coutume  on  il  était  de  droit  commun  que  toute  rente  slibulée  pour  prix  d'un 
fonds  faisant  partie  d*on  6ef  et  aliéné  par  le  seigueur ,  était  féodale  de  plein  droit ,  par  cela 
seul  qu'elle  âait  la  première  assise  sur  le  fonds  aliéné.  Cass.,  4  féfrier  1817,  S».,  XVU,  x, 
368. 

Toute  redetance  récognitire  de  la  directe  féodale,  réfterrce  par  un  seigneur,  est  abolie.  Cass., 
\  mars  x8od,  Scr.,  XX,  x,  485  ;  Bull,  cit.,  X,  04. — Idem,  surtout  dans  les  pays  régis  par  la 
maxime  mUU  terre  sans  seigneur,  Cass.,  29  juin  x8x3,  Sib.,  XJll,  i,  38a  ;  Bull,  cit.,  XV,  aia. 
— Mais  une  redevance  on  rente  poruble,  constituée  au  profit  d*nn  particulier  non  seigneur,  pour 
prix  de  concession  de  fonds,  tenus  en  fraoc-alleu  roturier,  dans  une  coutume  allodiale,  n*a  i»as 
un  caractère  féodal,  alors  même  que  le  concédant  s*est  réservé,  par  Tacte,  la  directe  seigneurie, 
et  a  imposé  an  preneur  l'obligation  de  ne  reconnaître  aucun  autre  seigneur.  Cass.,  3i  décembre 
i833,  Sxn.,  XXXI V,  x,  X7X  ;  BuU.  civ.,  XXXV,  a33.— Mais  le  mot  directe,  inséré  dans  un  acte 
relatiif  i  une  rente  foncière,  n^est  pas  synonroe  de  seigneurie,  et  ne  suffit  pas,  è  lui  seul,  pour 
prouver  qo<*  cette  rente  est  féodale.  Cass.,  a6  plu>iose  an  i  x.  Sir.,  III,  x,  i6x.— ^ugé  encore  que, 
lorsqu'on  bail  à  rente  indique  nn  autre  que  le  bailleur,  comme  ayant  la  directe  scigueuriale,  des 
expressions  quelconques  ne  peurent  imprimer  à  la  rente  un  caractèv  de  féodalité.  Cass.,  a3  juin 
1807,  SxR.,  VIU,  X,  370;  Bull.  CIT.,  IX,  ao4. — Mais  lorsqu'un  seigneur  féodal,  en  transportant 
des  rentes  seigneuriales,  avant  la  loi  du  4  août  1789,  s'est  réservé  le  droit  de  les  percevoir  lui- 
niéme,ec  n'a  contracté  d'autre  obligation  envers  l'acquéreur  que  celle  de  lui  en  remettre  chaque 
année  le  montant,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  d'après  laquelle  un  cens ,  aliéné  avant 
1789*  «Tcc  la  réserve  de  la  directe  de  la  part  du  seigneur,  devient,  i  l'égard  des  redevables,  une 
prestation  foncière  non  abolie.  Cass.,  5  terminai  an  x3.  Sir.,  Vil,  1,  XX78;  BulL  civ.,  VU,  264. 
— Lorsque  le  domaine  direct  a  été  cédé  avec  l'exercice  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
sur  un  immeuble  alfecté  à  une  rente,  cela  suffit  pour  imprimer  à  cette  rente  un  caractère  féodaL 
Cftss.,  aa  prairial  an  la,  Stn.,  IV,  a,  714;  Bull,  civ.,  VI,  3o5;  et  7  mesiidor  an  la.  Sir.,  IV,  a, 
170;  Bull,  civ.,  VI,  3ao. — Idem,  de  la  rente  aliénée  avec  réserve  de  la  directe,  si,  par  In 
même  contrat,  il  y  a  eu  aliénation  d'un  droit  seigneurial,  notamment  d'un  droit  de  banalité.  Csss., 
aa  juin  1808,  Sir.,  Vlll,  1,342. — Toutefois,  de  ce  que,  dans  le  titre  primordial,  une  rente  est 
qualifiée  noble,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  réputée  féodale  ou  abolie,  si  des  autres  ex* 
pressions  du  même  titre,  00  de  celles  d*un  titre  subséquent,  il  résulte  que  c'est  une  rente  se* 
coude.  Cass.,  6  octobre  x8xa.  Sir.,  XII,  x,  40a;  Bull,  civ.,  XIV,  a66. 

Les  rtfites  créées  pour  concession  de  fonds  sont  réputées  féodales  et  frappées  d*abolitlon« 
9»core  qu'elles  soient  créées  à  titre  de  rentes  foncières  et  non  autrement,  si,  dans  l'acte  d'alié- 
nation, Ir  seigneur  a  stipulé  que  les  terres  seraient  tenues  censivement  de  son  fief.  Cass^  arrêt 
nrécilédu  a  mars  x8o8,  SiR.,  VIII,  x,  x37;  Bull,  civ.,  X,  a4.  —  Idem,  des  rentes  auxquelles 
les  anciens  titres  récognitifs  attribuent  la  dénomination  de  fiefs  et  ttalbergues.  Cass.,  7  messidor 
an  xa.  Sir..  IV,  i,  384;  Bull,  dv.,  VI,  3a5.  —  Jugé  cependant  qne  des  rentes  pour  conces- 
sion de  fonds ,  ne  sont  pas  répotées  féodales  et  suppcimées,  par  cela  seul  qu'elles  sont  dites 
payables  en  froment  dejief,  avec  réserve  du  droit  de  retrait  féodal ,  si  l'auteur  de  la  conces- 
sion n'avait  aucune  seigneurie  00  fief  sur  les  objets  par  lui  arreotés.  Cass.,  4  vendémiaire  an 
10,  Sir.,  H,  x,  129.  —  Ju^é  encore  qu'une  rente  créée  pour  être  seigneuriale,  an  cas  d'une 
érection  de  fief,  n'est  pas  réputée  féodale  et  abolie,  si ,  dans  le  fait,  il  n'y  a  pas  eu  érection  de 
fief.  Cass.,  X9  janrier  1809,  Sir.,  IX,  x,  x57.  —  Jugé  aussi  que  les  rentes  et  redevances  fonciè- 
res qui,  avant  le  4  «oût  X789,  éuient  possédées  comme  fief,  par  celni  à  qui  elles  appartien- 


.     .l'alor» 

demeuré  sans  exécution.  Cass.,  x3  mai  x8o6,  Sxr.,  VI,  a,  69X.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  une  demande  en  paiement  du  prix  de  droiu  féodaux,  vendus  avant  la  révolution.  Cass., 
ao  janvier  x8o6.  Sir.,  VI,  x,  X98;  Bull,  civ.,  VII,  x5.  —  Mais  elle  s'appliqwi  aux  poursuites 
eommenoées  par  nn  ci-devant  seigneur  de  fief,  en  sa  qualité  de  seigneur,  pour  ooacraventioa 
k  son  droit  exdusif  de  chasse.  Cass.,  ao  frimaire  an  x3.  Sir.,  VU,  a,  8a5. 

Yoyex  encore  le  décret  précité  du  9--xx  frimaire  an  a  (ag  novembr»— 1«'  déeembrt  1793)^ 
9«litif  «u  MtioM  4u  co-débitcors  solidaires  de  droiU  féodaui  çonlrt  \mn  f^-oUiféi» 
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4.  Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  des  droits  supprimés  par  Fartide  l*',  aundt 
été  mis  en  séquestre^  soit  rolontairement,  smt  par  ordonnance  de  jvttîee, 

nent,  nuis  dont  les  rvdcrablcs  n*ont  jamais  été  liés  avec  lui  par  aocua  rapport  fîÉodal  fii  cenauèl» 
De  sont  pas  frappées  d'abolilioD,  Cas  .,  a6  pluviôse  aa  ii.  Sir.»  111,  x,  x6i. 

la  clause  qui,  dans  un  contrat  coostitulif  de  redevances,  établit  un  ccRs  portant  lods,  loî^ 
auMudcs,  retenues  et  scigucorics ,  est  esscoticllcnient  féodale.  Cass.,  a  kuli  i8o8,  Sir.,  VIII,  i^ 
3i2;  BuU.  civ.,  X,  xo8;  et  i6  avril  i8a8.  Sir.,  XXIX,  i,  4(;  Bull,  civ.,  XXX,  iii^,^  Jugé 
toute/bis  que  la  réserve  condiltonucUe  des  droits  de  lods  et  ventes,  et  autrea  droiis  seignearian, 
dans  le  titre  coDstilutif  d^unc  rente  fuacicrc,  ne  suffit  pas  pour  faire  déclarer  cette  renie  féodale^ 
lorsque  le  titre  constate  que  le  bailleur  n*élait  pas  seigneur  des  fonds  concédés,  et  quMl  u*a  pal 
pris  cette  qualité  dans  Tacle.  Cass.,  27  mars  i833,  SiRmXXXIU,  x,  816.  —  ItUm^  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  établi  que  le  liailleur  ne  stipulait  des  droits  seigneuriaux  en  sa  faveur»  que  aous 
une  condition  qu'il  n*a  pas  accomplie,  celle  de  l'acquisition  future  de  la  seigneurie  Casa.,  «5 
avril  1820,  Sir.,  XX,  x,  407;  Bull,  civ.,  XXII,  x55.  —  ItUm^  d'un  contrat  de  rente  contenasl 
les  expressions  de  mouvance,  directe,  féodalité,  etc..,  lorsque  le  bailleur  à  rente  oc  s'est  pas  at^ 
tribué  U  qualité  de  seigneur,  et  que  le  contrat  a  été  passé  en  pavs  de  franc-alleu.  Pau,  14 
août  i8a8,  Sib.,  XXVIU,  1,  276.  —  Jugé  aussi  que  les  stipulations  de  cens,  commises,  loda, 
ameo<les,aeigueurie  et  retenue,  ne  sont  pas  des  signes  caractéristiques  de  féodalité,  lorsque  la 
concédant  n'était  pas  seigneur  du  lieu,  et  que  le  contrat  a  été  passé  en  pajs  allodial.  Caas.«  i5 
mars  1814,  Sir.,  X\V,  i,  219;  Bull,  civ.,  XXVI,  94. 

Un  cens,  coustitoé  imprescriptible  et  irrédimable  avec  lods  et  ventes,  en  cas  de  oaulatiofi,  eat 
on  cens  seigneurial,  au  moins  dans  rinteniion  du  bailleur  à  cens;  il  est  donc  aboli.  Casa.,  i*^ 
joillet  i8xx.  Sir.,  XÏ,  i,  377.  —  Idem,  des  rentes  créées  à  titre  de  cens  et  fiefii.  Caas.,  19  jae* 
▼ier  1807,  Sir.,  V(1I,  i,  i^;  Bull,  civ.,  IX,  6.  —  Jugé  encore  que  la  qualification  de  cens^  don* 
née  i  une  rente,  dans  des  quittances,  suffit  pour  lui  faire  attribuer  un  caractère  féodal,  dbuM 
les  pajs  régis  par  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  lors  mène  que  le  foods  arreolé  sentit 
aaomia  à  un  seigneur  autre  que  le  bailleur.  Cass.,  27  août  1810,  Sir.,  X,  i,  332.  —  Jugé  aussi 
qu'une  rente  créée  par  un  ci*devant  seigneur  bur  des  fonds  dépendant  de  sa  seigneurie,  et  à 
titre  d'acensemeot ,  doit  être  considérée  comme  féodale ,  quuiquil  n'j  ait  pas  de  réserre  ex« 
prcaae  de  la  directe.  Cass.,  4  avril  iSio,  Sir.  ,  X»  i,  3o2. — Idem,  de  la  redcTaiicc  établie  à  tRre 
d'acensement  par  un  seigneur,  sur  un  moulin  et  un  cours  d'eau  situés  en  Alsace.  Cass.,  f3  fé^ 
vrier  18 10,  Sir.,  X,  x,  3ox.  —  Idem,  des  redevances  créées  an  profit  du  seigneur,  dans  on 
acte  qualifié  bail  à  cens,  encore  que  le  liailleor  n'ait  pas  pris  la  qualité  de  seigneur,  sorlonts'U 
7  a  eu  réserve  des  droits  de  retrait  et  de  déshérence.  Cass.,  16  février  i8i3.  Sir.,  XIII,  i,  3i3; 
Bull.  ei«. ,  XV,  49*  —  Idem,  d'une  prestation  anuuelle  d'une  certaine  quantité  de  mesures  de 
froment,  établie  par  un  bail  à  cens,  dans  lequel  le  bailleur  a  pris  la  qualité  de  teigneor,  et  à 
dit  que  les  terres  baillées  dépendaient  de  son  ancien  fief.  Besan^n,  29  avril  1809,  Si^,  IX,  9, 
«lia.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  rente  seigneuriale,  une  prestation  reliée  par 
l'ietc  de  coDcession  d'un  fuuds  déjà  asservi  à  un  cens  seigneurial,  lors  même  que,  par  l'sde^ 
•onceftFion ,  il  a  été  stipulé  que  cette  pre3t.ition  tiendrait  nature  de  cens  et  emportcrai^l^es  pro*  • 
lits  seigneuriaux.  Cass.,  29  thermidor  an  10,  Sia.,  Vil,  2,  1177.  —  Idem,  de  la  preslatioA  qéf 
Kfiéc  de  cens ,  et  constituée  au  profit  d'un  seigneur ,  sous  l'empire  d'une  coutume  d'allodialitc. 
Cass.,  xt  germinal  au  i3.  Sir.,  V,  2,  74.  —  Idem,  des  redevances  constituées  au  profit  de  celui 
qui  est  déjà  censitaire  du  domaine  arrcnté,  quelque  dcuoininalion  qu'on  ait  d'ailleurs  donnée  à 
ces  redevances ,  nul  ne  pouvant  bailler  à  cens  des  immeubles  qu'i!  possède  lui-même  comme 
fms'.taire.  Cass.,  29  thermidor  an  xo.  Sir.,  III,  i,  12;  et  21  brumaire  an  14,  SiR.,  Vf,  r,' 
^So. —  Idem,  d'une  prestation  constituée  à  titre  de  cens ,  dans  un  bail  qui  indique  un  autre  que 
|«  bailleur  comme  ayant  la  directe  seigneuriale.  Cass.,  23  juin  1S07,  Sir.,  VIll,  i,  270;  Bull, 
civ.,  IX,  104.  —  Idem,  de  la  redevance  ronstiluéc  à  titre  de  cens,  an  profit  du  propriétaire  d'un 
frane-alleo  roturier.  Arr.  du  cona.,  25  nivôse  an  i3,  Sir.,  VU,  2,  X174.  —  Idem,  d'une  rente 
qualifiée  d'arrièrcH^ens,  et  due  à  un  particulier  non  seigneur,  quoiqu'elle  ait  été  reconnue  par 
m»  déclarations  comanmea  à  ea  particulier  et  au  aeigneor  direct  du  fonds.  Caas.,  17  nivoaeao 
i3»  Sir.,  VI.  i,  334-  -^  Jugé  encore  que  les  redevances  que  le  propriétaire  d'un  frane-alleu  s'est 
réMrvées  en  concédant  œ  bien,  ne  sont  pas  abolies  comme  féodales ,  encore  qu'elles  aient  été 
qualiié«i  de  rentes  seigneurlaUs ,  et  créées  par  un  acte  nommé  bail  k  cens.  Cass.,  19  niroae 
•n  ia«  SiR.>  V,  a.  a2a.  —  Lotaqne  le  débiteur  d'uue  redevance  féodale,  en  vendant  le  fonda 
a  divisé  lea  redevances,  de  sorte  qnc  les  obéissances  de  fief  iraient  au  seigneur  et  que  la  rente 
lui  serait  payée,  ï  lui  vendeur ,  sauf  à  lui  A  pajer  ensuite  le  seigneur,  ce  nVst  pas  \k  un  arrotore* 
mant  de  ù  rente;  elle  est  féodale  dans  les  mains  du  détenteur  comme  dans  lea  siennes,  en- 
iorfe  que  les  iais  abolitives  ne  lui  profitent  pas,  mais  profitent  au  détenteur.  Cass.,  2  septAobre 
18 IX,  Sir.,  XII,  i,  40. 

H  ne  MfBC  pas  qu'une  rente  soit  étabUe  comme  portion  de  prix  éta  fonds  eoDcédés ,  pour  oa'U 
7  ait  abMtM  dt  féwialit^,  «I  «ut  cf«o  icnteaott  à  l'abri  des  loit  aboUthrct.  Om.»  êSThftèt^ 
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l«i  ol^tlt  •é<iiiestrët  feront  remis  par  les  dépositaires  à  ceux  qui  les  anroot 
cousines* 

dû  19  tanTier  1807,  Sir.,  VIII,  i,  12  ;  Bull,  civ.,  IX,  6. — \jï  rederance  éublie  pour  cession  (Tan 
court  a*eaii,  est  féodale.  Cacs.,  xa  dItosc  an  la,  Sir.,  IV,  i,  xi5.-— Jugé  encore  que  la  conces- 
fioD,  moycDDant  anc  reote,  par  oa  seigneur,  d'une  usine  mue  par  on  cours  d'eau,  lui  appar- 
tenant en  sa  analité  de  seigneur,  suppose  toujours  que  le  droit  de  cours  d*cau  est  entré  poor 
partie  dans  la  fixation  delà  reotc.  CoIniar,8  Tévricr  i8a8,  Sir^  XXVllI^a,  iSq.--  Mais  la 
stipulation  d'un  droit  de  mouture  sur  un  moulin ,  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente ,  ne 
suppose  pas  que  la  constitution  de  la  rente  ait  eu  lieu  pour  rachat  d'un  droit  féodal  de  banalité. 
Cass.,  19  décembre  xSio,  Sxr.,  XXI,  i,  q45. —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  féo- 
dales, des  rentes  qui  ont  eu  pour  but  primitif  de  servir  de  dotation  à  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Cass.,  10  mai  1807,  Stn.,  YII,  a,  745.  —  Les  redevances  pour  concession  do  fonds,  à 
tenir  en  main-ferme,  sont  féodalcv  et  abolies.  Cass.,  8  juillet  x8o6,  Sir.,  Yl,  -», 676;  Bull,  civ., 
Vlil,  a49'  — 11  en  est  autrement  des  rentes  qui  sont  le  prix  de  la  concession  d'un  droit  d'usage 
sur  des  biens  domaniaux.  Cass.,  a3  octobre  1S09,  Sir.,  X,  i,  a88;  Bull,  civ.,  XI,  246.—  Et 
das  droits  d'entrc-cens  que  les  seigneurs  haut-jiislictcrs  du  Hsinaut  s'étaient  réservés  sur  les 
mines  dont  ils  avaient  permis  l'exploitalioo  et  l'ouverture  à  des  entrepreneurs.  Cass.,  16  ventoso- 
an  la,  ScR.,  IV,  i ,  289;  Bull,  civ.,  YI,  194.  —  Mais  lorsqu'un  ci-devant  seigneur  de  Bai- 
naut  s'est  réservé  no  droit  d'entre-cens,  en  concédant  le  droit  d'exploiter  une  mine  d^  diarbon 
de  terre,  et  les  établisscmeos  par  lui  faits  pour  cette  exploitation,  l'entre-cens  est  aboli  pour  le 
toBtpar  les  lois  répressives  de  la  féodalité,  si,  à  cette  redevance,  le  ci-devant  seigneur  a  joint 
la  stipulation  d'uu  droit  de  relief  ou  de  lods  et  ventes.  Cass.,  si3  vendémiaire  an  x3,  Sir.,  Vil, 
2,  940.  —  Jugé  néanmoins  que,  de  ce  qu'un  seigneur  a  concédé ,  moyennant  nne  prestation 
anouelle,  l'exploitation  d'une  mine  de  bouille,  il  no  s'ensuit  nas  que  cette  prestation  soit  féo- 
dale, si  elle  ne  contient  ni  cens,  ni  réserve  dérivant  de  la  féodalité.  Cass.,  ai  décembre  1808, 
Sir.,  X,  i,  173;  Bull,  civ.,  X,  356  ;  et  Angers,  5  mars  i83i.  Sir.,  XXXI,  a,  iq3.  —En  pays  d'aï- 
lodialité  une  persièrc,  ou  rente  en  portion  de  fruits,  est  réputée  foncière,  nonobstant  la  qualité  de 
seigneur  dans  la  personne  du  propriétaire  de  la  rente.  Cass.,  a3  vendémiaire  an  i3,SiR.,Y,  a,  i5. 
—  Juge  encore  que  la  stipulation,  dans  un  acte  de  concession  do  droits  à^oMgt,  par  un  sei- 
gneur à  des  communes,  d'une  redevance  par  chaque  feu,  par  chaque  laboureur,  par  chaque  ma- 
riage, par  chaque  premier  enfant  né  d'un  premier  mariage,  n'est  pas  féodale,  alors  que  les  com- 
munes ne  relevaient  pas  du  seigneur.  Cass.,  i5  juillet  i8a8,  Sir.>  XXYIII,  i,  a65. 

Les  redevances  constituées  par  des  cmpbytéoses  perpétuelles,  sont  comprises  dans  cellea*  frap* 
pées  d'abolition  par  les  lois  suppressives  de  la  féodalité.  Arr.  do  cons.,  a8  messidor  an  it,  SiR., 
VU,  a,  939. — Jugé  encore  que  l'empb}-téose  perpétuelle  est  une  aliénation  absolae  qui  astorise 
le  preneur,  débiteur  de  la  redevance,  à  invoquer  les  lois  ^bolilives  de  la  féodalité.  Arr.  du  cons.* 
7  iiimijpriiîî.  Sir.,  YllI,  a,  i34. — Jugé  néanmoins  que  la  stipulation  d'une  rente  on  redevance 
fj^rpétuelle,  dans  un  bail  emphytéotique  postérieur  à  la  loi  du  18 — a9  décembre  1790,  n*en- 
•traioe|ks  la  nullité  du  bail,  et  que  seulement  la  rente  ou  redevance  est  rachetable  nonobstant 
f]9  slipalation  de  perpétuité.  Cass.,  i5  décembre  i8a4,  Sxr.,  XXV  ,  i,  a90;  Bull,  civ.,  XXVI, 
383.-— Les  redevances  stipulées  par  des  emphvtéoscs  à  temps,  quoique  qualifiées  féodales,  n'ont 
pas  été  supprimées  par  la  loi  du  17  juillet  1793.  Rouen,  i*'  août  x8i  x.  Sir.,  XIl,  a,  76.^— Jugé 
encore  que  les  rentes  qualifiées  Téodales,  qui  forment  le  prix  d'une  emphythéose  temporaire,  ne 
sont  féodales  qoc  de  nom,  et  ne  reçoivent  aucune  atteinte  de  la  loi  dn  17  juillet  1793.  Cass.,  ag 
thermidor  an  xo,  SxR.,  111,  i,  17.  ^Les  redevances  emphytéotiques  sont  abolies,  quelle  que  fut 
d'ailleura  la  qualité  de  celui  au  profit  de  qui  elles  ont  été  constituées,  s'il  s'est  annoncé  comme 
seigneur  dans  le  titre  constitutif.  Cass.,  4  juillet  1809,  Sir.,  IX,  i,  387  ;  Bull,  civ.,  XI,  148. — 
Jugé  encore  qu'une  redevance  constituée  par  bail  emphytéotique,  est  abolie  par  cela  seul  qne  le 
titre  qui  la  constitue  au  profit  du  bailleur  conlieot,  de  la  part  de  celui-ci,  réserve  de  la  seigneu- 
rie directe  et  stipulation  d'un  droit  de  lods  à  chaque  mutation.  Cass^  xo  juillet  z8xo.  Sir.»  X* 
I,  346. — Le  bail  emphytéotique,  à  titre  de  bail  en  rente  seigneuriale,  est  par  ceU  seul  com- 
pris dans  la  suppression  prononcée  par  le  décret  de  1793.  Cass.,  x4  ventôse  an  7,  Sxr.,  I»  i« 
aoa;  Bull,  civ.,  I,  a68. — /^(ii^iit,  lorsque  la  redevance  emphytéotique  est  qualifiée  de  cena  an- 
nuel et  perpétuel,  portant  lods,  ventes,  retenues  et  tous  antres  droits  censaux  et  seignenrianx* 
Cass.,  3o  mai  1809,  Sxr.,  X,  i,  a55  ;  BulL  civ.,  XI,  ix3. — Mats  une  rente  en  crains,  établie 
par  bail  emphytéotique,  sans  aucune  stipulation  de  droits  féodaux,  n'est  pas  féodale,  bien  que  le 
constituant  soit  seigneur  du  fief  dans  lequel  sont  situés  les  biens  arrenlés.  Cass.,  14  juillet  18 14, 
Sir.»  XVI,  i,  57. — Lorsqu'une  vente  de  biens  emphytéosés  a  été  faite  par  le  baillenr,  moyennant 
un  certain  pris,  et  en  outre  sous  b  condition  qtie  l'acquéreur  servira  la  rente  féodale  imposée  par 
le  maître  de  U  directe,  Taequéreur  ne  peut  se  dispenser  de  payer  le  prix  convenu,  sons  le  pré- 
texte que  le  contrat,  rappelant  une  dette  féodale,  renferme,  par  ceU  seul,  un  mélange  de  féodal  et 
de  fonder  qui  emporte  l'abolition  du  tout.  Cass.,  a6  février  18 10,  SiR.,  XI,  i,  ^;  Bull.  cîr. 
Xlf,  94  r— La  défense  de  vendre  sans  Tagrément  du  bailleur  et  la  réNrrs  d'un  droit  de  lsiidé«o 
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5.  Ceux  qdî  se  sont  rendus  adjudicataires  de  domaines  nationaux  dam 
lesquels  seraient  compris  des  droits  supprimés  par  l'article  1^,  ne  pourront 

00  cas  de  Tcnte,  ou  même  d*oii  droit  de  retirer  i'hêriUgc,  sont  des  caractères  de  l*emphjtéose 
et  n'ont  rien  de  féodal.  Casa.,  8  rëvrier  i8t4.  Scr.,  XIV,  x,  249;  Bull,  civ.,  XVI,  5g. 

L'abolition  de  la  I^odalité  profite  an  prenenr  à  locatairie  perpctoelk,  comme  elle  profile  an 
preneur  par  emphytéose  perpéiaellc.  Cass.,  ag  juin  x8i3.  S».,  XIII,  x,  38a;  Bull,  cit.,  XV, 
axa. — Jugé  encore  que  la  rente  purement  foncière,  créée  par  un  bail  à  locatairie  perpétuelle, 
pour  prix  de  droits  seigneuriaux  et  de  concessions  de  terres,  est  sujette  à  réduction  pour  la  par- 
tie correspondante  k  la  Taleur  des  droits  seigneuriaux.  Caas.,  7  ventôse  an  xa.  Sir.,  IV,  x,  a36; 
Bull,  civ.,  VI,  i85. — Entre  un  ci-devant  seigneur  (ou  son  ayant  droit)  et  son  tenancier,  il  est 
permis  de  faire  un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  ou  à  rente  foncière,  du  même  immeuble  qui  avait 
été  jadis  donné  i  cens  ou  à  nef,  pourvu  que  le  nouveau  titre  n'olTre  en  soi  aucun  signe  de  féo- 
dalité, et  ne  soit  aucunement  récognitif  du  premier  titre  ;  un  tel  contrat  n'a  dès  lors  rien  de 
féodal.  Cass.,  3  jnillct  xSii,  Sir.,  XJ,  i,  3ac;  Bull,  civ.,  XIII,  i56. 

\je»  renies  colongèrcs  ne  sont  pas,  du  leur  nature,  réputées  féodales,  encore  qu'elles  soient 
ducs  à  un  ci-devant  seigneur.  Cass.,  3  pluviôse  an  10,  Sit.,  Il,  i,  ai5. — Jngé  encore  que  des 
rentes  colongèrcs  sont  essentiellement  foncières  ;  que  les  droits  de  retrait,  de  iods  et  ventes,  et, 
en  général^  tous  les  droits  que  comporte  un  bail  emphytéotique,  ne  sont  aucunement  des  droits 
féodaux.  Colmar,  x**'  juillet  x8x4t  Sir.,  XIV,  a,  4^7* — ^^'A^  cn^n  que  la  rente  colongère  est 
essentiellement  foncière,  qu'elle  n'est  ni  féodale  ni  mélangée  de  féodalité,  encore  que  le  titre 
constitutif  ait  imposé  ans  colongers  le  serment  iTètre^dèUs,  affectionnés,  etc.  Colmar,  a7  août 
1814,  Sir.,  XV,  a,  lag. 

Les  jugemens  et  arrêts  rendus  sous  l'empire  de  rancienne  législation,  en  conformité,  et  poor 
l'exécution  d'un  acte  entaché  de  féodalité,  ont  été  enveloppés  dans  Tabulilion  du  régime  féodaU 
Cass.,  a  avril  x833.  Sir.,  XXXIII,  x,  a6a. 

Quant  aux  rentes  convenancUrts  (on  fermage  des  domaines  congéables),  vojez  le  dé^t  éê 
19  floréal  an  a  (x8  mai  X794),  et  les  notes. 

Voyez  encore,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  droits  féodaux,  tels  que  ceux  de  hanalité,  péage, 
pontage,  Urrage,  champart,  etc.,  les  décrets  des  x5 — a8  mars  1790  et  a5 — a8  août  179a,  et 
les  notes  qui  les  accompagnent. 

J3. — Actes  récognitifs  et  transmetiont  relatifs  aux  rentes  féodales. — La  nature  de  la  rente 
lie  sans  mélange  de  féodalité,  ne  change  pas  par  des  stipuUitions  ultérieurement  faites  dans 
des  actes  récognitifs  ou  confirmatifs.  Cass.,  14  juillet  x8x4«  Sir-,  XVI,  x,  57;  et  arrêt  précité  du 
a5  avril  i8ao,  Sir.,  XX,  i,  406;  Bull,  civ.,  XXII,  1 55.— L'abolition  d'une  rente  féodale  peut  être 
demandée,  malgré  rexisteuce  d'un  acte  récognitif  postérieur  aux  lois  d'abolitiou.  Cass.,  a^  octo- 
bre X  808,  Sir.,  XI,  x,  3a3;  et  Paris,  a5  avril  xSia,  Sir.,  XII,  a,  395. — Idem,  lors  màic  que 
l'acte  récognitif  donne  à  la  rente  féodale  la  qualification  de  foncière,  Angers,  3  x  juillet  i8aa,  V 
Sir.,  XXIII,  a,  3o. — Jngé  encore  qoe,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  foncière  et  féodale,  en  a 
passé,  postérieurement  à  Tabolition  du  régime  féodal,  un  acte  de  reconnaissance  dans  lequel  ne  ' 
se  trouve  aucune  énonciatioo  avant  trait  à  la  fcudalité,  cette  reconnaissance,  s'il  n'y  a  pas  eu 
novation  expresse  au  titre  constitutif  de  la  rente,  ne  donne  pas  le  droit  de  l'exiger  comme  pure- 
ment foncière,  l'acte  récognitif  se  référant  nécessairement  au  titre  primordial.  Cass.,  a5  octobre 
1808,  Sir.,  Vil,  a,  X199. 

On  peut  transiger  snr  la  question  de  savoir  si  une  rente  est  féodale  ou  purement  foncière.  Cass., 
5  juillet  18x0,  Sir.,  XI,  i,  ix. — La  trançaction  par  laquelle  le  débiteur  d'une  rente  féodale  s'est 
oUigé  à  servir  cette  rente,  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  d'en  exiger  le  paiement,  si  le  dé- 
biteur n'a  pas  expressément  transigé  sur  la  question  de  féodalité.  Arr.  du  cuns.,  a4  juin  x8o8, 
Sim.,  XVI,  a,  356. — Jugé  au  contraire  que,  lorsque,  postérieurement  aux  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité, le  dâiitenr  d'une  rente  mélangée  de  féodalité,  s'oblige  à  la  payer,  en  disant  que  la  rente 
pourra  être  exigée,  soit  en  vertu  du  titre  constitutif,  soit  en  vertu  du  titre  récognitif,  sans  sti- 
puler expressément  l'extinction  des  redevances  féodales,  cet  acte  doit  être  maintenu,  comme  opé- 
rant novation  et  constituant  une  nouvelle  rente,  et  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  récognitif 
d'un  titre  féodal  et  vicié  lui*même  de  féodalité.  Caen,  a6  avril  18x7,  Sir.,  XXIV.  x,  47.— Jugé 
encore  que,  lorsqu'après  procès  sur  la  féodalité  d'une  rente,  est  intervenue  une  transaction  par  la- 
quelle le  débiteur  a  promis  de  servir  cette  rente,  l'arrêt  qni  qualifie  celte  transaction  d'acte  réco- 
gnitif du  titre  féodal,  et  refuse  d'y  voir  une  transaction,  onre  un  moyen  de  cassation.  Cass.,  a6  juillet 
x8a3,  Sir.,  XXIII,  x,  378; Bull,  civ.,  XXV,  35 1. — Jugé  aussi  que  le  débiteur  d'une  rente  féodale, 
constituée  pour  concession  de  fonds,  est  resté  lié  envers  le  créancier  par  une  obligation  naturelle, 
depuis  les  lois  abolitives  du  régime  féodal;  qu'ainsi  l'obligation  nouvelle,  consentie  pour  le  paiement 
de  la  même  rente,  a  une  cause  licite  et  suffisante.  Cass.,  a6  juillet  x8a3.  Sir.,  XXIII,  i,  378;  BulL 
CIT.,  XXV,  35x. — Que,  par  suite,  le  débiteur  ne  peut  répéter  les  arrérages  qu'il  a  pajés  voloa* 
taircneQt.  Angersi  3i  juillet  i8aa,  Sir.»  XXIII,  a,  3o.— Mais  le  paicmcot  d'unt  rederawi 
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réclamer  aucune  indemnité  :  ils  pourront  néanmoins  renoncer  à  leur  adju- 
dication ^  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  directoire  du 
district,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret. — En  cas  de  renon- 
ciation, le  directoire  de  district  fera  la  liquidation  des  sommes  payées  par 
l'adjudicataire  en  principal  et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perçus. 

6.  Les  ci-derant seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires 
ou  tous  autres  dépositaires  de  titres  constitutifis  ou  récognitifs  de  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret  ou  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les 
assemblées  précédentes,  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  présent  décret,  au  greffe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux 
qui  seront  déposa  avant  le  10  août  prochain,  seront  brûlés  ledit  jour  en 


féodile,  continué  poetériearement  «dx  lois  abolitives  de  la  féodalité,  sans  acte  réco^itif  on  trans* 
action,  n^cmporte  pas  renonciation,  de  la  part  du  débiteur,  à  invoquer  le  bénéfice  de  ces  lois. 
Cass.,  a7  juillet  i8x8.  Sir.,  XIX,  x,  126;  Bull,  civ.,  XX,  189. 

j  4. — Mélange  de  féodalité.— A}nt  rente  est  mélangée  de  féodalité,  dans  le  sens  de  la  loi  ^u 
17  juillet  1793,  bien  qu'elle  soit  créée  et  qualifiée^^nc/^re;,  si,  dans  le  même  acte  et  pour  la  même 
concession,  sont  constituées  des  rodcvances  féodales,  bien  que  les  deux  espèces  de  redevances 
soient  établies  par  des  dispositions  distinctes.  Cass.,  35  janvier  1810,  Sir.,  XX,  i,  2x3;  Bull, 
civ.,  XXII,  53. — Jugé  aa  contraire  qu'encore  bien  qu'une  rente  foocièrc  soit  créée  avec  une 
rente  féodale,  par  un  seul  et  même  titre  constitutif,  il  n'j  a  pas  mélange  de  féodalité,  dans  le  sens 
de  b  loi  de  1793,  si  les  deux  rentes  sont  établies  par  des  clauses  distinctes  et  séparées.  Paris,  X9 
frimaire  an  x  i,  SxR.,  211,  a,  438. — Jugé  encore  qu'une  rente,  créée  pour  prix  d'un  immeuble  et 
d'un  droit  féodal  (tel  qu'un  droit  seigneurial  de  cours  d*eaa  on  de  banalité)  ,  n'est  pas,  pour 
cela,  mélangée  de  féodalité  ;  c'est  le  cas  de  réduction  et  non  de  suppression.  Cass.,  8  février  x8x4. 
Sir.,  XIV,  x,  249  ;  Bull,  civ.,  XVI,  59. — Jugé  cependant  que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité 
s'appliquent  à  toutes  rentes  créées  à  la  fois  pour  concession  perpétuelle  de  fonds,  et  pour  faculté 
de  bâtir  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  adjacent  au  fonds,  encore  que  le  titre  de 
concession  soit  une  emphjtéose  résoluble  an  cas  d'extinction  de  la  postérité  du  concessionnaire. 
Cass.,  arrêt  préatc  du  12  nivôse  an  X2,  Sir.,  IV,  x,  xx5. 

La  reule  foncière,  stipulée  dans  un  bail  à  cens  seigneurial,  quoique  par  des  dispositions  dis- 
tinctes, a  été  abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1793.  Cass.,  12  germinal  an  12,  StR.,  IV,  2,  x59; 
Bull,  civ.,  VI,  2x7;  et  20  germinal  an  X2,  Sir.,  IV,  2,  23o;  BoU.  civ.,  VI,  234. — Est  mélangée 
de  féodalité,  et  comme  telle  abolie,  une  rente  établie  à  titre  de  premier  cens,  emportant  lods  et 
▼entes,  et  comprenant  un  droit  de  feu,  encore  que  cette  rente  ait  été  constituée  pour  ooncession 
de  fonds,  en  faveur  d'un  particulier  non  seigneur ,  et  que  le  fonds  acensé  ne  soit  pas  noble. 
Cass.,  4  novembre  18 18,  Sir.,  XIX,  i,  37  ;  Bull,  civ.,  XX,  259. — U  j  a  mélange  de  féodalité 
lorsque,  dans  un  bail  emphytéotique,  U  redevance  est  qualitiée  de  cens  annuel  et  perpétuel,  por- 
tant lods  et  Tentes,  retenues,  et  tous  autres  droits  ccnsaux  et  seigneuriaux.  Cass.,  3o  mai  x8oo, 
SiR.,  X,  X,  255;  Bull,  civ.,  XI,  xx3. — Idem^  lorsque,  dans  un  bail  emphytéotique,  il  j  a  ré- 
serve de  droits  à  chaque  mutation  par  vente,  ou  de  droits  de  relief  et  soumission  à  la  peine  de 
commise.  Cass.,  18  juillet  1809,  Sir.,  IX,  i,  393;  Bull,  civ.,  XI,  167 .—Mais  lorsque,  dans  un 
contrat  de  vente,  l'acquéreur  s'est  obligé  à  pajer  un  certain  prix  et,  de  plus,  à  acquitter  les 
droits  féodaux  déjà  établis  sur  les  biens  Tendus,  ce  n'est  pas  là  on  mélange  de  foncier  et  de 
féodal  qui  emporte  l'abolition  du  tout.  Cass.,  26  février  x8io.  Sir.,  X,  i,  187;  Bull,  eiv.,  XII, 
24. — Une  reste  foncière,  mélangée  de  féodalité,  n'a  point  été  arroturée,  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  aliénée  au  profit  d'un  individu  non  seigneur,  si  d'ailleurs  le  vendeur  ne  s'est  pas  réservé  U 
directe.  Cass.,  29  avril  x8ii,  Sxr.,  XII,  x,  39. 

§  5.  —  Comfétenee.  —  La  circonstance  qu'une  rente  a  été  transférée  au  gouvernement,  ne 
fait  pas  que  les  tribunaux  soient  dépouillés  de  leur  compétence,  sur  la  question  do  savoir  si  la 
rente  est  on  non  féodale.  Avis  du  cens.,  14  mars  x8o8.  Sir.,  VUI,  2,  140.  —  Jngé,  dans  le 
même  sens,  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  décider  qn'one  rente  due  au 
domaine,  est  féodale, abolie  et  non  susceptible  de  remboursement.  Arr.  du  cous..  x6  mars  X807, 
SxR.,  XIV,  2,  44i*  —  Cest  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer  si  une  redevance  est 
féodale  ou  purement  foncière,  et  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  questions,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  nationale, aliénée  par  voie  de  transfert.  Arr.  do  cons.,  24  juin  1S08, 
Sxr.,  XVI,  2, 359,  et  plusieurs  autres  arrêts. — Mais  ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  c'est  à  l'autorité 
adoiinistrative  qu'il  appartient  de  décider  si  une  rcdevanccjemphjtéotiqoe ,  aliénée  par  la 
natioB,  est  supprimée  en  tout  oa  partie  coaune  féodale,  au  moment  de  la  Tente.  Cats.»  xa  février 
lSo8^  Sn.»  VU,  2,  791;  Bull,  civ.,  VUI,  49. 
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présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  citoyens  ;  le  surplus  sera 
brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois  (f  ). 

7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des  nii* 
«ntes  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  l'article 
précédent  f  seront  condamnés  à  cinq  années  de  fers. 

8.  Sont  compris  dans  les  dispoâtions  de  l'article  6,  1<^  les  jugemena  ou 
arrêts  qui  porteraient  reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent 
décret,  ou  qui  les  renseigneraient;  2*  les  registres  qui  contiennent  la  décla- 
raticm  des  droits  de  franc-fief  précédemment  supprimés;  3**  les  titres  des 
domaines  nationaux  qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

9.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  registres,  cneillerets  et  pièces  de  compta* 
bilité,  au  secrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les 
deux  mois  de  la  présentation;  et  aussitôt  après  l'apurement,  lejs  registres, 
cueiUeréts  et  pièces  seront  aussi  brûlés  publiquement,  i  la  diligence  du  pro*> 
cureur-syndic  du  district.  * 

10.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des  renseîgnemens  sur  les 
propriétés  territoriales,  seront  déposés  au  secrétariat  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

11.  Le  décret  du  25  août  dernier  continuera  d'être  exécuté' en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

12.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  parvenir  directement  aux 
municipalités  le  présent  décret,  et  elles  restent  chargées  de  son  exécution , 
sans  l'intermédiaire  des  corps  administratifs. 


N"609.«»17 — 18  juillet  \7 93, srzDÉCTLBT  relatif  au  paiement  des  contribu- 
tions publiques  de  1791  et  1792,  et  autres  antérieures  a  la  liquidation  de 
la  dette  arriérée,  (B.,  XXXII,  128.) 

Art.  l*'.  Le  paiement  des  contributions  directes  des  années  1791  et  1792 
et  autres  antérieures ,  ne  pourra  être  retardé  au-delà  du  30  novembre  pro- 
chain, sous  aucun  prétexte,  même  de  surcharge  d'outre  moitié,  satif  à  pré- 
compter sur  les  rûles  prochains  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  payé  de  trop. 

2.  Le  paiement  prescrit  par  l'article  P""  sera  effectué  par  tiers  dans  les 
mois  d'août,  octobre  et  novembre  prochains,  sans  préjudice  de  l'exécution 

,  du  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  suspend  le  paiement  des  contributions  dans 
les  départemens  où  les  administrations  sont  en  état  de  rébellion. 

3.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  nul  créancier 
ou  pensionnaire  de  l'état ,  nul  fonctionnaire  ou  salarié  public ,  ne  sera  payé 
de  ce  qui  lui  est  dû ,  qu'en  justifiant  de  l'acqoitde  l'entière  contribution  mo- 
bilière de  1792.  A  dater  de  la  même  époque,  il  suffira  que  les  parties  pre- 
nantes sur  l'exercice  de  1793  rapportent  la  quittance  de  la  contribution 
mobilière  de  1792,  certifiée  par  la  municipalité  de  leur  domicile  et  parle 
directoire  du  district ,  qui  attesteront  dans  le  visa  que  les  citoyens  y  dé- 
nommés résident  en  France ,  et  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste  des  émigrés. 

(i)  Yojtf  Tordre  dn  Jour  du  a  octobre  1793»  par  lequel  la  conTentioo  refuse  de  proroger  le 
délai  pour  le  brâleneat  de  cet  titres. 

De  ce  qoe  les  titres  féodaux  ont  dâ  être  brAlës,  soi  termes  de  cette  disposition ,  il  ne  sVnsttit 
pas  qu'oo  M  puisse  aujourd'hui  attaquer  de  uuliité  ceux  de  ces  titres  qui  ont  échappé  au  brâle- 
Moat.  Casa.,  3  prairial  an  x3,  S».,  YII,  a,  969.  —  îii  qu*il  soit  défendu  de  les  produire 
•«  d'en  axc^.  Cass.,  %^  jdUeC  1818. Snt.,  XIX,  i,  ii6;Bull.  ci?.,  XX,  189.— Me«i,  aoftout 
de  partkctiert  à  particuliers  noa  seigneurs.  Cass.,  16  0oréal  an  6,  S».,  I,  t,  14O. 
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—Les  pensionnaires  de  l'état  seront  néanmoins  tenus  de  phu  de  se  co&for- 
mer  aux  décrets  des  19  et  30  juin  dernier,  concernant  les  certilieats  de 
cÎTisme. 

4.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  procédera ,  avec  la  plus  grande 
célérité, à  la  liquidation  de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée;  il 
les  prendra  par  ordre  de  numéros,  quel  que  soit  le  montant  des  créances. 
Le  comité  de  liquidation  soumettra ,  tous  les  lundis ,  à  la  convention  natio- 
nale, le  résultat  de  celles  vériûées  dans  la  semaine  précédente. 

6.  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée  non  en- 
core liquidées  y  ne  sera  fait  qu'en  reconnaissances  de  liquidation  et  non  en 
assignats.  Il  en  sera  de  même  des  parties  déjà  liquidées,  mais  dont  le  paie- 
ment n'a  pas  été  encore  effectué,  soit  parce  qu'il  avait  été  suspendu  par  le 
décret  du  23  mai  1792,  soit  parce  que  les  reconnaissances  de  liquidation 
n'ont  pas  encore  été  présentées  à  la  trésorerie  nationale,  soit  enlin  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  encore  expédiées,  sauf  l'exception  portée  en  l'article 
13  ci-après. 

6.  Les  créanciers  pourront  faire  diviser,  une  fois  seulement ,  le  montant 
des  sommes  liquidées  ou  à  liquider,  en  autant  de  reconnaissances  qu'ils  trou- 
▼eront  convenable.  Néanmoins  chaque  coupure  ne  pourra  être  au  dessous 
de  mille  livres. 

7.  Les  reconnaissances  contiendront  la  mention  du  décret  de  liquidation, 
de  la  créance  dont  elles  font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan- 
cier désigné  dans  le  décret  ;  elles  pourront  être  cédées  et  transportées  ;  mais, 
en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même  droit  d'enregistrement  que  les 
effets  publics  au  porteur. 

8.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  de  liquidation  ne  produiront  aucun  inté- 
rêt ;  celui  qui  a  été  attribué  aux  reconnaissances  déjà  délivrées ,  cessera 
d'avoir  lien  à  compter  du  1**  ao6t  prochain. 

9.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent  par  leur  nature,  seront 
compris  dans  la  reconnaissance  jusqu'au  jour  du  décret  de  liquidation. 

10.  Les  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou  à  émettre  seront  reçues 
en  paiement  de  biens  nationaux  pk>ur  le  capital  et  les  intérêts  qu'elles  re- 
pr^ntent ,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  27  juin  1792,  concur- 
remment avec  les  assignats  et  le  numéraire,  dans  les  proportions  suivantes  : 
•i^  I*  Les  particuliers  qui  acquerront  postérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret ,  pourront  donner  en  paiement  de  leur  acquisition  toute 
espèce  de  reconnaissance  de  liquidation,  à  la  charge  par  eux  de  payer  en 
même  temps,  en  assignats  ou  en  numéraire,  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  Talenr  remise  en  reconnaissances;  —  2*"  Les  créanciers  directs  de  la 
nation  qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  avant  le  l*'  octobre  1792,  conti- 
nueront d'employer  à  leur  acquit  les  reconnaissances  de  liquidaticMi  qui  leur 
ont  été  ou  seront  délivrées,  sans  être  tenus  de  fournir  aucune  somme  en 
assignats  ou  en  numéraire  pour  l'admission  de  leurs  reconnaissances; — 3*  Les 
«equéreurs  postérieurs  au  l**"  octobre  1792 ,  et  antérieurs  au  présent  décret, 
seront  tenus  de  payer  en  assignats  ou  en  numéraire  ;  mais  ils  Jouiront,  en 
cas  d'anticipation ,  du  bénéfice  de  la  i  émise  accordée  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  5  juin  dernier.  —Ce  bénéûoe  n'aura  pas  lieu  pour  les  acquéreurs  qui 
Toudront  en  même  temps  user  de  la  faculté  d'employé  les  reconnâiiiaQces 
de  liquidation. 

1 1 .  Les  maisons ,  bàtimens  et  usines  restant  à  vendre,  pourront  être  payés 
■rrec  les  rcconnahwanccs  de  luinidation  émises  on  à  émettre,  sans  le  oon- 
cours  des  nMignati  nn  dn  nmai^if  r 

12.  Ijes  créanciers  directs  de  la  nation  auxquels  il  aura  été  remis  en  paie- 
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ment  des  reconnaissances  de  liquidation,  sont  autorisés  à  rembourser  en 
même  Taleur  leurs  créanciers  personnels  ayant  une  hypothèque  spéciale 
et  priTÎlégiée  sur  Tobjet  liquidé.  Ces  derniers  jouiront  des  mêmes  facul- 
tés accordées  aux  créanciers  de  la  nation ,  pour  l'emploi  de  ces  rMtonais- 
sances. 

13.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  Tarticle  5  ci-dessus,  les  créances 
arriérées  exigibles,  dont  le  montant  composé,  soit  d'une  seule  partie,  soit 
de  plusieurs  comprises  dans  le  même  décret ,  et  appartenant  au  même  créan- 
cier, ne  s'élèvera  pas  en  principal  au  dessus  de  trois  mille  livres;  le  pûe- 
ment  continuera  à  en  être  fait ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts, 
en  assignats,  comme  antérieurement  au  présent  décret. 

14.  U  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  à  la  liquidation  de 
toute  la  dette  constituée  du  â-devant  clergé  de  France ,  même  de  celle  qui 
a  été  contractée  par  les  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
mens  ecclésiastiques,  communes  et  municipalités,  pour  la  portion  prise  ou 
à  prendre  par  la  nation  à  sa  charge ,  conformément  à  la  loi  du  mois  d'août 
1791 ,  mais  seulement  pour  les  parties  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  été  en- 
core délivré  de  titre  nouvel;  en  conséquence,  les  créanciers  seront  tenus , 
à  peine  de  déchéance ,  de  remettre  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois  au 
bureau  de  la  liquidation  générale. 

15.  La  liquidation  prescrite  par  l'artide  précédent  sera  faite  an  capital 
sur  le  pied  du  denier  vingt  des  intérêts  stipulé.  Les  créanciers  porteurs  d'un 
titre  stipulant  un  intérêt  au  dessous  du  denier  vingt,  auront  la  faculté  de 
demander  un  titre  nouvel  sur  l'état,  énonciatif  du  même  capital  et  des  mêmes 
intérêts. 

16.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qui  se  trouveront  en  même  temps 
ses  débiteurs  pour  toute  autre  cause  qu'à  raison  de  la  recette  ou  dépôt  des 
deniers  publics,  pourront  donner  en  paiement  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation qui  leur  ont  été  on  seront  délivrées. 


N*  ei0.s=  17—23  juillet  1793. = DÉCRET  en  faveur  des  héritiers  des  religion" 
noires  fugitifs  dont  les  biens  ont  été  confisqués  (1).  (B.,  XXXII,  116.) 

Art  y.  Les  héritiers  des  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion  dans  l'étendue  de  la  ci-devant  pro- 
TÎnce  de  Lorraine,  duché  de  Bar  et  autres  réunis  à  la  France,  et  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  la  république  française,  sont  appelés  à  recueillir  les- 
dits  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  en  justi- 
fiant de  leurs  droits  conformément  au  décret  du  9  décembre  1790. 

2.  Si  aucuns  de  ces  biens  ont  été  échangés  par  l'ancien  gouvernement, 
les  héritiers  des  religionnaires  rentreront  en  possession  des  biens  que 
le  gouvernement  aura  reçus  en  contre-échange ,  et  qui  seront  entre  ses 


3.  Tous  les  prétendans-droit  à  la  délivrance  des  biens  confisqués  pour 
cause  de  religion ,  seront  au  surplus  tenus  d^  se  conformer  au  décret  dli  9 
décembre  1790. 


X7  jaiOeC  1793:  TMedê$  officitrt  iê  muuinê,  OffieUn  et  soldait  Uestit,  yvjm  8  da  ■!«§ 

moU. 

(i)  Yayts  le  décret  4b  9—15  décembre  1790»  mr  le  màmt  ofc}et»  et  Ice  aotee. 
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N»  61 1.=  18— 19  juillet  1793.  =  DAcrbt  relatif  aux  visa  et  enregistrement 
des  effets  publics  au  porteur  (1).  (B.,  XXXII,  139.) 

Art.  1*'.  Les  effets  stipulés  au  porteur ,  soit  ceux  sur  l'état ,  soit  ceux  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires ,  soit  les  actions  d'associations  de  ren- 
tes viagères  sur  plusieurs  tètes  réunies  ;  les  actions  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  qui  auront  été  échangées  en  exécution  du  décret  du  9 — 25  juillet 
1792  ;  les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation  nominatifs  et  au  porteur,  les 
coupures  d'effets  et  nouvelles  actions  d'associations ,  soit  de  rentes  viagères 
constituées  par  contrats ,  soit  de  bordoreaux  viagers  au  porteur  non  con- 
stitués, ainsi  que  les  bulletins  et  coupons  d'intérêts  et  dividendes  séparés  de 
l'effet  principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le  délai  porté  par  les  arti- 
cles 2  du  décret  du  27  août  1792,  10  de  celui  du  17  septembre  suivant,  1%  10 
et  1 1  de  celui  du  28  novembre ,  pourront  être  présentés  à  cette  formalité 
pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  en  ac- 
quittant le  droit  progressif  d'enregistrement ,  sur  le  pied  fixé  par  les  arti- 
cles 2  et  3  dudit  décret  du  28  novembre  dernier.  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  la  nullité  ou  la  confiscation  auront  lieu,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ar* 
tide  7  de  ce  même  décret. 

2.  Les  actions  renouvelées ,  les  coupures  et  autres  effets  qui  seront  déli- 
vrés à  l'avenir  en  remplacement ,  recevront  le  visa  sans  firais  dans  le  mois 
de  la  délivrance ,  en  justifiant  du  visa  ou  de  l'enregistrement  de  l'effet  pri- 
mitif, au  profit  du  porteur  de  l'effet  renouvelé.  —  En  conséquence,  il  sera 
lait  mention  sur  les  actions  renouvelées ,  coupures  et  autres  effets,  par  ceux 
qui  les  délivreront,  des  noms  des  propriétaires  au  profit  desquels  auront 
été  visés  les  effets  primitif. 

3.  Les  récépissé  et  bordereaux  de  liquidation  nominatifs  et  au  porteur» 
qui  seront  émis  et  délivrés  par  la  suite  par  les  commissaires  liquidateurs  de 
la  trésorerie  nationale ,  seront  visés  gratuitement  dans  le  mois  $le  leur  déli- 
vrance ;  passé  lequel  délai,  ces  effets,  ainsi  que  ceux  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent, seront  soumis,  pendant  les  trois  mois  subséquens ,  au  droit  progrès- 
fàt  d'enregbtrement ,  et  ensuite  à  la  nullité  ou  à  la  confiscation,  comme  if 
est  porté  en  l'article  l*'. 

4.  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et  remboursables  avant  le  1*^ 
juillet  1792,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale ,  quoique  non  visés  et 
enregistrés ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  coupons  par  l'article  2  du  dé- 
cret du  17  septembre  1792. 

5.  Les  procurations  énoncées  aux  articles  10  et  H  du  décret  du  27  août  » 
et  données  à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement  d'effets  publics ,  ou  d'en 
f^ire  le  transport  à  un  tiers,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
pied  de  la  valeur  des  effets,  soit  qu'ils  aient  été  remis  ou  non  au  manda* 
taire,  sauf,  dans  le  cas  du  remboursement  effectué,  comme  dans  celui  dv 
transport,  à  rendre  le  droit  perçu,  pour  ce  qui  excédera  celui  de  simple 
procuration,  lorsque  le  mandataire  justifiera  du  compte  qu'il  aura  rendu 
du  prix  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire. 

8.  Si  la  procuration  est  générale  et  ne  fait  point  connaître  le  nombre  et  la 
nature  des  effets ,  le  droit  sera  réglé  sur  une  évaluation  provisoire  de  quinze 
mille  livres ,  conformément  à  l'artieie  5  du  décret  de  l'enregistrement  du 

(i)  Vojei,  rar  le  màmt  objet,  les  décreU  ém  M-«a»  toAt,  24  ao4t,  27^31  mAc,  in^ix 
M|i«c«hrt,  et  «8  MVMBbre  —  i<' déceiBlM  170a. 

IV.  20 


Digitized  by  CjOOQ IC 


JM  CÙNTtntîON  NATIONAL!. 

5 — 19  décembre  1790 ,  sans  que  lé  droit  paisse  être  réduit  à  celui  de  simple 
procuration  9  et  cpie  k  surplus  de  la  perception  puisse  être  restitué  tant  qot 
la  procuratioB  eontiwiera  d*aToir  son  effet.  —  A  l'égard  des  procurations 
pour  recevoir  seulement  le  montant  des  coupures  et  des  dividendes,  il  ne  sera 
pcvçm  91e  It  siniple  droit  de  pnM*uraciK»â. 


H*  012.  «a  tâ^»  foillet  1793.^  »««!«*  relatif  A  kirégté  et  i^enie  des  hiem 
des  ci-devantjéfuites  (1).  (B.,  XJUUl,  f S5.; 

Art.  1^.  Les  biens  des  ci-devant  jésuites^  seront  régis,  vendus  et  payés 
«omme  les  domaines  nationaux. 

2.  Les  administrateurs  de  district  mentionneront  dans  le  procès-verbal  do 
tente  si  les  biens  vendus  proviennent  ou  non  de  fondations. 

3.  Le  reeevemr  près  Tadminktration  des  domaines  nationaux  et  les  ro» 
ceveurs  de  district  tiendront  un  compte  séparé  du  produit  desdits  biens ,  e» 
distinguant  ceux  des  fondations,  et  faisant  note  des  dépense*  qu'ils  occasîo-^ 
seront. 

,4.  Le  produit  desdits  biens,  rentes  ou  séquestres^  non  provenant  des  fondA«- 
tions,  sera  partagé  au  sou  la  livre  entre  les  créanciers,  suivant  leurs  droit» 
nq^ctife» 

6.  Les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  dans  le  'délai  do 
âx  mois,  soas  peine  de  déebéan^re ,  au  directeur  général  de  la  liquidation^ 
^  en  fera  un  état  séparé. 


oi-devant  j 

accordé  au ^^     ,  .  -, 

admimstrateurs ,  syndics  et  autres  comptables ,  rendront  dans  le  mois  d^aoàt 
leurs  compte»  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  remettront 
tous  les  titres  dont  ils  sont  nantis,  aux  directoire  des  districts  dans  Farroa* 
dissement  desquels  sont  situés  les  biens ,  rentes  ou  séquestres. 

7.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  l'adkninîstrateur  doo. 
domaines  nationaux,  jusqu'à  concurrence  de  sept  cent  soixante-quinze  Uvreo 
par  mois  pour  le  paiement  d'un  cbef  de  bureau ,  un  commis ,  un  expéditioA* 
Baire ,  et  frais  ou  fournitures  de  bureau  qui  sont  nécessaires  pour  Paugneo- 
tation  de  travail  résultant  du  présent  décret.  ^  ^ 

0.  Toutes  les  sommes  hypothéquées  aux  créanciers  des  ci-devant  jésuites» 
réelles  perçues  ou  à  percevoir ,  seront  versées  à  la  trésorerie  nationale  comme 
le  produit  des  dœnaines  nationaux  ;  le  montant  sera  porté  en  recette,  et  les 
assignats  en  provenant  ne  seront  pas  annulés. 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  un  compte  séparé  de  celte  recette  ^  et 
eUe  fournira  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  la  note  des  sommes 
%oi  ont  été  reçues  jusqu'à  ce  jour.  •       j»      v-       ^ 

10.  Tous  les  £r«s  q^o  pourra  occasioner  l'administration  des  biens  des. 


(i)  GctbieM  étaifcot  <kt<m««propiWté8ii*lioiiâla,  anx  termes  du  décret  du  x8— i8io4ti%>a, 
«ortant  «uœresÂon  de»  jcsuites,  art.  i**  du  tiu  I",  et  art.  i*^'  et  suit,  du  tit  H.  

VoTci  encore  le  décret  du  28  octobre—  5  noVetabre  1790,  portSaiït  «saotetiow  <fe»  ^Mt  ot 
dhtcaoïw  formées  par  qaiflqncs  créâtfcier»  peut  \etm  Mte*î  celrt  éti  14—^7  wm\  *^fjf^  ^^ 
SMaiM  le  Bode  do  poitmtut  dw  créascicrs  des  jésuites,  et  la  loi  du  ix  germinal  an  6  {5i  mm 
1708),  sur  le  mime  objet;  îc  décret  du  3o  août  —  i«'  septembre  179a,  portant  séqu<^rg^d> 
IMU  les  bittts  prareMiitifcs  bénéfices  des  cMevant  jésuites,  et  h  loi  dw  iS^i?  P*Tf.*** 


(i«» 5  férricr  1794),  qui  détermine  le  mode  <t*irtmi«H«iliwi  de»  UiM  ■■•  fisaiiai 
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d-derant  jésuites,  non  provenant  de  fondations,  seront  portés  en  compte ^ 
et  payés  des  premiers  deniers  perçus. 


JT  ftia.  mm  18^24  juillet  179S.»Dic^BT  relatif  auje  breveU  de  fMtei des 
invalides,  ou  de  la  pension  qui  en  est  représentative  ^  à  accorder  aude 
troupes  et  officiers  de  santé  delanutrine  (1).  (B.,  XXXIIy  141.) 

i8  juillet  1793  :  DraUtfioJUmas^  Con»nhmtàom$  <ftf  1791  «f  mmtfi^  tdjcz  17  da  aénd  n»oil* 


B*  «14.  =  19—19  juillet  1793.  =  Bégbet  relatif  à  Vexécutian  du  concordim 
massé  ent^e  LouisJhilippe-Josepb  Orléans  et  ses  créanciers,  le  9 janvier^ 
1792.  (B.,XXXII,  154.) 

Âtt,  1^.  La  eoBTention  nationale  umule  toutes  les  poursuites  et  procé- 
énres  faites  depuis  le  1**  mai  dernier,  par  aucun  des  créanciers  particuliers 
de  LouiS'Philippe' Joseph  Orléans,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  du  con- 
cordat intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers ,  le  9  janvier  1792;  ordonne  ta 
,fonaéqoence  <|ue  ledit  concordat  sera  exécuté. 

3.  Toutes  les  demandes  et  contestations  nées  et  à  naître ,  concernant  Texé- 
eotion  dùttit  concordat,  Tordre  à  étabHr  entre  lesdits  oréanciers,  le  paie-; 
ment  à  faire  par  les  adjudicataires  des  biens  dudit  Loms- Philippe* Joseph 
Orléans,  seront  portées  en  première  instance  au  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement de  Paria ,  auquel  toute  juridiction  est  attribuée  à  cet  effet. 


N*  615.  «B  19-^24  juillet  1793.  ma  lUkcusT  relatif  ou^  droits  de  propnété 
des auSeurs ,  compositeurs  de  musique, peintres etdessmalÊun (Q.  (B.» 

xxxn,  147.) 

Art.  l*'.  Les  aateurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  masiqna  , 
les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront, 
dorait  l^ir  irie  entière»  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 

-  '  I  ■  '  ■■   ■  n  ■  I         ■■  I  ■    iw     I  11  I   H 

(x)  Vojei,  «vr  les «luiUgcs  aooerdÀ  «u  iofaUdes,  le  dÀiret  foodaumlil  4a  3o  «vnl  —  16 
mai  1792,  et  les  notes. 

(a)  Gettoki  a  cvaoàaé la  prwnété  Uuèrtmtê,  «t  «Ue  a  éteodo  ans  écrits  et  anxprodaotioDs 
des  arts  la  protactioa  q«e  k  loido  3o  aêcembre  1790  —  7  jasTÎtr  X791  avait  accordée  apzjf 
intentions  «tiias.  •    x 

Toyei ,  sur  la  propriété  dw  ovtrages  draaatiqaes»  les  décrets  des  iS^zg  janvier  et  1*3  juillet 
—6  ao4t  179X,  et  ici  notes;  eeki  da  i*'  se|>teBbrc  1793,  qoi  appliqae  aox  mènes  omrragoB  let 
dispositions  da  présent;  le  décret  da  i'**  germinal  an  i3  (aa  marszSoS^,  concernant  les 
dffôila  des  propriétaires  d*oaTrages  posthancs;  celai  da  7  daméoie  mois  (a8  mars  i8o5^»l 
portant  qoe  les  iirros  d'église»  d'heures  et  de  prières,  ne  peatent  élre  imprimés  sans  la  permis  ' 
mon  des  évéqaes  diocésains  ;  Taris  da  eons.  d'éut  da  la  août  1807,  portant  application  de  la 
loi  do  19  jdllet  1793,  aux  libraires  de  la  Belgique;  oeloi  da  ao  Cévrier  X809,  qui  déclare  pio- 
priélés  nationales,  et  défend  d'imprimer,  sans  anUMinlMn,  lesjiattoscrits  déposés  dans  les  Wio* 
thèqocs  de  l'état,  ou  dans  celles  des  antres étabMmemens  p«i»lics;  celui  du  5  février  tS^o,' 
tîL  VI,  qui  garantit  les  droits  de  propriété  des  aotenrs,  de  leurs  vonves,  eofans  on  ommcb- 
amres;  oelui  da  6  juillet  suivant,  qui  défend  d'impriiMr  et  de  débiter  les  séDatus-conanltes  » 
oodca,  lob  et  réglemeos  d'adeûnistration  publique,  avant  leur  publicatioa  par  la  voie  du  BuBclin  des 
lois;  «loi  du  29  décembre  même  année,  ooDoemaot  les  édittoos  faites  en  Bollsnde,  avaoile 
i**  janvier  i8zx,  d'ouTreges  imprimés  en  France;  celui dn  19  juin  18x1, qui  acoorde  réfi- 
yoqusmeut  aux  antenn  français  et  italiens,  dans  réteodne  de  l'empire  et  da  royaume  d'iulje, 
Ms  droim  d'antenr  assurés  par  le  tit.  VI  du  décret  du  5  février  x8xo;  et  Taris  du  cona.  d'état 
en  a3  aoèt  zftuy  interprétatif  de  ce  même  d^rei  do  18x0;  les  arlioles  4a5  et  sniv.  dn  Codn 
vénal  de  x8io»  qoi  punissent  k  délit  de.cnnlw>fay  ;  et  la  loi  dn  az— <a3  octobre  x$l4«»«l 
jeo  notes. 
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leurs  onrrages  dans  le  territoire  delà  république ,  et  d'en  eéder  la  propriélé 
«n  tout  ou  en  partie  (1). 

(i)  II7  a  contrefaçon,  dans  le  sens  de  cet  article,  lorsque,  entre  Tancien  ooTrage  et  le 
nonvean  ,  il  7  a  assimilalion  dans  les  ternes,  analogie  dans  les  élénens ,  et  Dème  ordre  dâcs 
4'eKécution,  à  quelques  suppressions  prés.  Cassn  3  mars  x8a6,  Sxe.,  XXVI,  i,  364;  BuU. 
crim. ,  XXXI,  1 15.  —  Lorsqu'un  ouvrage  est  calqué  sur  un  antre,  de  nantère  qu'il  en  résnlte» 
entre  les  deux  ouvrages ,  une  similitude  parfaite.  Cass.,  a5  mai  1839,  S».,  XXIX,  i ,  4^8.  — 
Lorsque,  sans  la  permission  du  propriétaire  on  de  son  œMioonaire,  un  ouTrage  est  réimprimé 
MUS  le  même  titre  que  l'édition  originale  ,  encore  que  la  réimpression  porte  rette  addition  : 
nouvelle  édition  augmentée ,'  que,  dans  le  fait,  cette  édition  nouTclle  contienne  drs  change* 
mens  et  additions  à  TouTrage  prétendu  rontrefait,  et  que,  d'ailleurs,  elle  soit  annoncée  comme 
faite  à  une  autre  époque ,  comme  sortie  des  presses  d'un  autre  imprimeur,  et  comme  mise  en 
'tente  chez  un  autre  libraire.  Cass.,  a8  floréal  an  la,  Sie.,  V,  i,  20;  BulL  crim.,  IX,  aoo. — 
Lors  même  que  l'ouTrage  n'a  pas  été  entifj^ment  imprimé ,  et  qu'il  n'en  a  pu  été  Tendu  d*exen« 
plaires;  il  sulSt  que  quelques  unes  des  feuilles  de  cet  ouvrage  aient  été  contrefaites.  Cass.,  a 
juillet  1807,  S». ,  VU ,  X .  465.  —  I^orsqn'on  s'empare  de  recueik  et  compilations  qoi  ne  sont 

ri  de  simples  copies,  qui  ont  exigé  dans  leur  exéoition  le  discernement  du  goàt,  le  choix  de 
science  et  le  travail  de  l'esprit,  qoand  bien  même  l'auteur  du  recueil  ou  de  la  compilation 
.aurait  gardé  l'anonyme.  Cass.,  a  décembre  18x4,  Sin.,  XV,  x,  60;  Bull,  crim.,  XIX,  93. 
—  Lorsque ,  sans  la  permission  de  l'auteur,  on  imprime  un  ouvrage  lu  par  cet  auteur  en  public. 
Paris,  xa  ventôse  an  o,  Sxr.,  I ,  a,  639.  —  Lorsqu'on  reproduit  des  articles  d'un  journal,  sans 
1e  consentement  du  rédacteur.  Cass.,  a9  octobre  x83o,  ScR.,  XXXI,  x,  368;  Bull.  crim. , 
XXXV,  543. — Ou  même  lorsq[n*on  s'empare  du  titre  d'un  journal.  Paris,  i*''  lévrier  i834  ,Sxe., 
JCXXIV,  a,  a57. 

Mais  il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  l'imitation  complète  d'un  ouvrage  qui  n'est  lui^nêine  que 
la  copie  del'ouvraze  d'autrui.  Cass.,  5  brumaire  an  i3.  Sir.,  V,  a,  3a. —  Ni  de  la  part  d'un 
chef  d'école  qui  rédige  et  distribue  à  ses  élèves  des  élémens  d'instruction  extraits  d'ouvrages 
publiés  sur  les  matières  enseignées  dans  l'école.  Cass.,  39  janvier  1839,  S».,  XXIX,  x,  aox. 

Le  plagiat  n'est  pas  toujours  contrefaçon  ;  il  n'y  a  pas  plagiat  punissable  lorsque ,  dans  l'en- 
-semble  d'un  ouvrage  différent  par  son  titre,  son  format,  sa  composition  et  son  objet,  se  trou- 
vent fondus  plusieurs  morceaux  d'un  autre  ouvrage,  mab  de  manière  que  toute  méprise  entre 
les  deux  ouvrages  est  impossible.  Cass.,  a5  février  x8ao.  Sir.,  XX ,  x,  a57.  — Mais  le  plagiat 
peut  être  réputé  contre/açon,  quand  les  passages  copiés  sont  nombreux,  importans  et  étendus. 
Paris,  x**"  mars  x83o.  Sir.,  XXX,  a,  x6a.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  pla^t,  réputé  contre- 
laçon  partielle,  brsqu'on  publie  en  la  forme  de  compte  rendn,  dans  un  journal,  une  partie 
notable  de  l'ouvrage  d'autrui,  tellement  que  la  publication  nouvelle  puisse  tenir  lieu  de  l'oa- 
vrage  primitif,  assex  pour  en  diminuer  considérablement  le  débit  Pferis,  If  juin  x83o,  SxR.  » 
XXX,  a,  i6a. — Jugé  enfin  que  le  plagiat  qui  n'est  pas  reconnu  notaUe  et  dommageable, 
j>eut  n'être  pas  puni  comme  contrefaçon  partielle.  A  cet  égard,  la  décision  des  juiRS  du  fond  est 
plus  de  lait  que  de  droit,  et  n'est  pas' susceptible  de  cassation.  Cass.,  3  juillet  xfxa,  Sir.,  XII» 
I,  a65. 

N'est  pas  contrefacteur  celui  qui  réimprime  ou  grave  en  France,  sans  la  permission  de  Pan- 
leur,  un  ouvrage  publié  en  pays  étranger  par  un  auteur  étranger.  Cass.,  17  nivôse  an  i3,  Sxm.» 
Y,  u,  X16.  —  Mais  si,  après  une  première  publication  faite  dans  l'étranger,  un  auteur  publie  de 
noureau  son  ouvrage  en  France,  en  remphssant  les  formalités  prescrites  pour  assurer  sa  pro* 
priété,  toute  réimpression  postérieure  est  une  contrefaçon.  Il  n'y  a  plus  lien  à  invoquer  le  prin- 
cipe posé  par  l'arrêt  précédent.  Cass.,  3o  janvier  i8'i8,  Sir.,  XVIII,  i,  aaa.  —  Jugé  encore 
"que  les  auteurs  étrangers  qui  publient  en  France  des  ouvrsges,  ou  leurs  cessionnaires,  pearent, 
de  même  que  les  auteurs  nationaux,  s*ils  se  sont  conformés  à  la  loi  du  19  juillet  1793,  ponr« 
suivre  devant  les  tribunaux  français  les  contrefacteurs  de  ces  ouvrages.  Cms.,  a3  mars  18x0» 
*SxR.,  XX,  x,  476. — Néanmoins,  ledépêt  qu'un  auteur  étranger  fait  en  France  d'un  ourraçe  par 
lui  publié  en  pays  étranger,  ne  lui  attribue  pas  un  droit  exelusif  de  propriété,  si  déjà,  anténenre- 
ment  ac  dépôt,  l'ouvrage  avait  été  publié  en  France,  à  la  suite  de  la  publication  faite  i  l'étranger. 
Paris,  a6  novembre  x8a8,  Sxr.,  XXIX,  a,  6. — Un  libraire  qui  a  contrefait  en  pays  étranger  na 
«uvrase  français,  se  rend  coupable  de  contrefaçon,  si,  depuis  la  réunion  de  ce  pays  à  la  Franœ^ 
il  débite  en  France  l'ourrage  contrefait.  Cass.,  'a9  thermidor  an  n,  Sxr.,  IV,  x,  33;  Bull,  cit., 
T,  388.  —  Jugé  encore  que  la  réunion  d'un  pays  i  la  France  a  produit  cet  effet,  qu'un  U- 
Vaire  du  pays  réuni,  en  possession  de  rendre  l'édition  contrefaite  d'un  oovra;;e  français,  ne 
peut  plus  continuer  son  débit  sans  se  rendre  coupable  de  contrefaçon.  Cass.,  a9  frimaire 'an  14» 
*Stm.,  VI,  X,  157.  —  Les  éditions  faites  dans  les  pays  réunis,  avant  la  réunion,  d'ouvrages  im* 
primés  en  France  antérieurement,  et  faisant  partie  de  la  propriété  litténdre  privée,  ne  aoni  pM 
'-«•atrefiiçon.  Décret  du  a4  août  i8ix ,  Sxr.,  XU,  a,  ixo. 
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3.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  môme  droit  durant  l'espace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réquisition cC 
au  proiit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leur& 
héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs  (1). 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  Téditimi  origi«> 
nale  (2). 

5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n*est  pas  reconnu  contrefacteur, 
fera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
le  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale  (3). 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  on  de 
gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la 
république ,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire  :  faute  de 

Les  peines  portées  par  la  loi  da  19  juillet  1793  sont  applicables  à  la  cootrefaçoo  «fou  ou- 
vrage doDl  raateor  est  mort  avant  cette  loi.  Cass.»  arrêt  précité  du  39  tkermidor'an  xi,  Sir.» 
IV»  I»  33;  BuU.  civ.,  V,  388. 

(x)  Vojei  la  loi  du  ^5  prairial  an  3  (x3  juin  1795),  portant  que  les  fonctions  attribuées  par 
<«t  article  aux  officiers  de  paix,  seront  à  TaTcnir  exercéea  par  les  commissaires  de  police,  et  par  les 
juges  de  paix  dans  les  Urux  où  il  n*T  a  pas  de  commisftaires  de  police. 

Les  commissaires  de  police  ou  les  juges  de  paix  ont  seuls  qualité  pour  saisir  les  exemplaires  pré- 
tendus contrefaits.  Cass.,  9  messidor  an  i3,  Sir.,  V,  a,  84  ;  Bull,  crim.,  X,  3oo.  —  Va  procès* 
verbal  qui  n'est  pas  vicié  de  nullité  légale,  mais  qui  est  fait  de  manière  à  n'inspirer  aucune  con» 
fiance,  peut,  par  cela  seul,  être  écarté.  Cass.,  5  floréal  an  c3.  Sir.,  V,  a,  71. 

(a)  Avant  le  Code  pénal* (comme  sous  ce  Code)  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  était  nn  délit  et 
donnait  ouverture  tUfiano  à  une  action  correctionnelle,  lorsque  la  propriété  n'était  pas  conte»» 
tée.  Cass.,  a7  ventôse  an  9,  Sin.,  I,  a,  557  ;  et  ax  prairial  an  11 ,  Sir.,  VII,  a,  86a;  Bull, 
«rim..  Vin,  a70.  —  Le  délit  de  contrefaçon ,  commis  par  un  militaire  en  activité  de  service  est, 
comme  tout  autre  délit  commis  par  les  militaires ,  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 
Cass.,  9  février  1837,  StR.,  XXVll,  i,  335  ;  BulL  crim.,  XXXll,  91. 

Le  cessionnaire  de  l'auteur  peut,  comme  l'auteur  lui-même,  poursuivre  les  contrefacteurs. 
Casa.,  7  prairial  an  ti.  Sir.,  VU,  a,  875;  Bull,  crim.,  VlU,  a5o.  —  Le  ministère  public  peut 
poursuivre  seul  et  d'office  le  dél  t  de  contrefaçon.  Même  arrêt  —  Les  coopérateurs  de  la  contre- 
fa^n  peuvent  être  impliqués  dans  les  poursuites  correctionnelles ,  encore  qu'ils  nt  soient  pas 
psnonnelleaent  dénoncés  dans  lo  procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  a  juillet  X807,  SxRn  VII,  x, 
465. 

L'art.  4  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  en  condamnant  tout  contrefacteur  à  pajer  au  véritable 
propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait  une  somme  équivalente  an  prix  de  trois  mille  exemplaires  dé 
l'édition  originale,  n'autorise  point  les  tribunaux  à  procéder  eux-mêmes  à  l'estimation  de  Fou- 
vrage  eonlf>efait;  ils  ne  peuvent  statuer  que  d'après  nn  rapport  d'experts.  Cass.,  6  nivôse  an  X9y 
ScR.,  VU,  a,  874.  —  Lorsqu'un  libraire  fond,  dans  l'édition  d*un  ouvrage  <|u'il  a  le  droit  d'im* 
primer,  «n  autre  ouvrage  dont  il  n'a  pas  b  propriété,  les  domasages-inlérêts  à  raison  de  cette 
contrefaçon  particUe,  ne  doivent  pas  être  élevés  à  la  valeur  de  l'ouvrage  entier;  iU  doivent  sen- 
kment  être  calculés  d'après  b  valeur  de  b  portion  d'ouvrage  qui  n'appartenait  pas  à  l'éditeor. 
Caas.,  4  teptembre  x8ia,  Sxr.,  XXI,  i,  a88. 

(3)  La  simple  insertion,  dans  un  catulocue  de  librairie,  de  l'annonce  d*nne  édition  contrebîCe, 
ne  snfBt  pas  pour  constitoer  fe  libraire  débitamt,  dans  le  sens  de  b  loi.  —  Mais  il  y  a  débit  si, 
à  b  circonstance  de  l'insertion  au  caulogue,  se  joint  eette  antre  circonstance,  que  l'ouvrage  était 
exposé  dans  b  bontiqne  do  libraire.  Cass.,  a  décembre  x8o3.  Sir.,  X,  x,  a53.~  Jugé  encore 
qoe  le  fait  de  vente  d'un  exempbire  oontrebit,  ne  constitaerait  pas  le  vendeur  dêlntantt  dans  le 
sens  de  b  loi.  s'il  était  pronvé  que  ce  dernier  en  eût  lait  l'aconiaition  pour  le  revendre,  à  l'insti* 
gation  du  saisissant  lui-même,  et  pour  lui  rendre  un  bon  office.  Même  arrêt. —  \a  prescription 
du  délit  de  contrefaçon  ne  s'étend  pas  an  fait  de  débitât  l'ouvrage  contrefait;  ainsi,  bien  qnc^ 
trois  ans  s'étant  écoulés  depuis  b  contrefaçon,  b  contrefacteur  se  trouve  à  l'abri  de  tontes  re- 
cberrbes,  quant  au  délit  de  contrefaçon  en  lui-même,  cependant  il  peut  être  poursuivi  et  coi^ 
damné  comme  débitant,  s'il  a,  depuis  moins  de  trois  ans,  débité  des  cxcmpbiraB  de  l'ouvrage 
coBtrebit.  Pttrb,  a6  jwlbt  x8a8,  Siiu,  XXIX,  a,  919. 
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quoi  îl  ne  potkrra  être  admis  en  fùétîce  pour  la  pfotirstiite  des  contrdfoe- 
teiirs(l). 

7.  Les  héritiers  de  rauteur  d\m  ouvrage  de  littérature  ou  de  graTiire , 
oo  de  toute  autre  pro<Ttiction  de  l^esprit  ou  &a  géme  qui  appartteiment  aoor 
heaux-aotts,  en  fttarontla  propriété  exclusive  pendant  dix  années  (l). 

.   N*  4H.  lÈk  !♦— 27  }Qiaet  l79a.a>DtoiBT  pwtam  qtj^4ummne  iai  me  petUprher 
'.'     du  traitement  les  ministres  du  cuite  catholique  qui  se  marient  (3).  (  B«^ 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances  réunis ,  sur  la  pétition  du  citoyen  IRlanc^Pou*' 
pîrac ,  curé  du  Coudray ,  district  de  Corbeil ,— Passe  à  Tordre  du  jour ,  mo- 
tivé sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  du  traitement  les  ministres  du  cotte 
catholique  qui  se  marient  ;  reinroie  au  ministre  de  la  justice  x)Our  faire  exé* 
cuter  les  lois ,  et  poursuivre  les  auteurs  des  troubles  et  actes  arbitraires 
dans  la  oommone  da  Ge«dray ,  relativement  aa  rai^iagediidic  Blane^ou» 
pirac, 

N«»617.=  19— 29  juillet  1793.=l>écRBT  qui  ordonne  la  déportêUion  deê 
évéquesqui  apporteraient  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres  (4).  (B., 
XXXn,  149.)  ' 

La  convention  nationale  décrète  que  les  évéques  qui  apporteraient ,  soit 
directement,  soit  indirectement,  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres, 
seront  déportés  et  remplacés. 

T9  joillet  1793  ;  Bxécutitm  des  jugement  attaquée  em  oaeratiom,  TOjec   16  du 
Effets  pubHee  au  porteur,  voyez  x8  jviUeC* 


N»  618.  s=  20— 20  juillet  1793.:£:^écRBT  qui  défend^  sous  peine  de  mort^  a»uc 
administrateurs  de  département,  district  ou  autres  autorités  civiles  des 
villes  maritimes,  de  s* immiscer  dans  la  direction  des  forces  navaies.  ^., 
XXXII,  158.) 

ao  juillet  1793  :  Receveurs  de  district,  tojcz  16  du  mtmt  mois. 


i  ni  ibrofée  ni  nodifiée  pr  Part.  4Sd«  décret  d«  5 février  ztsos 
ai  octobre  x8i4,  qui  prescriTent  «k  imprimcnra  le  dépAt  d*«i 
«  qn'îk  imprimeBt;  aiiiti,  à  déCrat  dû  dépôt  prescrk  por  la  loi  é» 


(i)  Cette  disposition  n*a  été  1 
it  piar  l^krt.  14  de  la  loi  da  ai 
Mttainaonhtc  des  exemplaires  qv 

t*fffi,  les  «mears  ne  peuvent  peîiir8uin<e' en  jnttioe  les  ooutreiictwttn  et  leurs  ouvrages,  Çàm^ 
80  juhi  x83a.  Sir.,  XXXU,  i,  633;  Bail,  crim.,  XXXYll,  35o.  -^  Jngé  au  «ontraire  ^pe  le  4^ 
p6t  fait  par  rimprimeur  est  conservatoire  da  droit  de  rautenr.  Paris,  a6  awl  i833,  Sin^  XXXlll» 
a,  309;  et  Cass.,  x*''  mars  x834,  Sin.,  XXXIV,  x^  65.  —  L'antenrnent  poorsnivre  les  contr»- 
tàmwm,  «Boore  que  le  dépdt  soit  postériovr  à  la  contrefkçon.  Fwu^  8  fructidor  ap  xx,Sia., 
IV,  «2  '^*  ^^  ^^  obHgatioa  de  dépiMer  m  s'appliqM  pas  non  onvragns  da  acnlptiiN.  Gaaa.,  s? 
Mvembre  18x4,  $i«.,XVI,  i,  aS^ 

(a)  Ottle  disposition  ne  régit  pas  les  droits  des  eessionnairea  qui  ont  «oqnis  avant  sa  pablica» 
lion;  fis  sont  restés  «oomis  ani  lois  ekiRtaotes  à  Tépoque  de  la  oasiion.  Casa.,  ft7  prairial  sb  is» 
Sm.,  in,  a,  4a3;  Bull,  orim.,  VIII,  a74;  et  x6  brumaire  an  x4,  Sxn.,  VI,  a,  923.  —  Si  la  lar 
mM  de  réimprimer  appartient  à  tons ,  après  le  terme  fiié  en  faveur  dos  héritiers  des  anteon» 
dU  est  limitée  aux  volâmes  sortis  de  la  plmne  de  Fauteur  primitif;  elle  ne  s^étend  paa—xan^ 
■MoUrtions  par  lesquelles  un  tiers  eneore  vivant  a  complété  Touvrage.  ConsnltaCiendn  Sojaia 
-«ai7,9innXyil^a,  a8a. 

i^\  "VoTes  le  décret  suivant,  «C  Mini  du  xa— la  août  X79S,  et  les  notât. 

(4)  Voyes  It  décret  pr^ité  du  12— xa  an6t  r?^  ei  las  1 
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HT  419.  =  23— 24  juillet  1793.  =:  DÉCRET  portant  çu'il  ne  sera  laissé  q^umf 
seule  cloche  pa^  chaque  paroisse.  (B.,  XXXH,  1970 

H*  ftSO.  cs23  —  20  juillet  1793a  os  DicanT  fiM  accorde  des  imâemmU*  ^ipr 
citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  paries  démolitions  faites  à  Thionville, 
(B^XXXH.199.)  

aS  joillel  1793  :  ReUgionmaires /itgieifs,  Tojex  17  du  ménie  mois. 


N*  621. =24— 24  juillet  1793.=DÉCRBT  çui  suspend  le  transit  de  F  étranger 
à  rétranger  par  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  delà  Meuse 
et  delà  Moselle, accordé  par  le  décret  du!  septembre  1792.  (B.,XXXIl» 
215.) 

ir  622.«=i'M — 24  juillet  1793.  «r  b^crkt  qui  affranchit  des  droits  d'enregis^ 
irement  tous  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  nation  (1).  (B.  y  XXXII,  21«.  ) 

La  coayentioii  nationale  décrète  que  les  certificats  d'exposition  des  ex* 
traits  des  contrats  d'acquisitions  faites  au  nom  de  la  nation ,  doivent  être  af- 
franchis des  droits  d'enregistrement ,  et  que  toutes  les  acquisitions  faites  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs,  dont 
les  frais  d'enregistrement  tomberaient  à  la  charge  du  trésor  public,  seront 
dispensés  de  tous  droits. 

N*  «23.*=  24 — 25  juillet  1793.  >=*  DÉCRET  portant  que  le  nombre  des  conk^ 
missaires  des  guerres  sera  augmenté  de  cinquante  adjoints  (2).  (B.,XXXII» 
■214.) 

If*«24.=^4— 26  juillet  t79S.s^l>ticiiBT  qui  porte  à  sept  le  nombre  des  jugée 
du  tribunal  extraordinaire,  et  fixe  leur  traitement  et  celui  de  f accusateur 
pubac  (3).  (B.,  XXXn,  215.) 

N*  625. =s  24—25  juillet  1793.=  DÉCRET  qui  accorde  des  pensions  auxprépo^ 
ses  de  la  régie  des  douanes  et  aux  commis  supprimés.  (B.,  XXXII,  219.) 


!?•  626.  =  24  (23  et)— 30  juillet  1793.  =DÉCRET  relatif  à  ^organisation  des 
postes  et  messageries  en  régie  nationale  (4).    (B.,  XXXII,  200.) 

TITRE  F^  —  Dispositions  généralts. 

Art.  1**^.  Il  sera  établi ,  dans  tous  les  lieux  où  la  plus  grande  ntilité  l'exi- 
:fera,  des  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution  des  dépêches,  l'enregia» 
tremei^  des  voyageurs,  le  chargement  et  la  remise  des  sommes  et  yaleorf 
des  paquets,  ballots  et  marchandises  ;  mais  les  nouveaux  établissemens  ni 
^f)ff  f  hftny<^"*ft"f  ne  pourront  se  faire  définitivement  qu'en  vertu  d'un  décret 


(i)  Voyez,  for  Venre^istremeot,  la  loi  do  a»  fshuire  an  7  (ta  dÀxmbre  1798),  et  let  aotM. 
^a)  Voyez,  sor  Porganisatioik  des  commisMiret  des  goerrea,  le  décret  da  ao  Mptetibrt  -«  14 
iiltihii  <79X,  «t  Us  noUs. 

B  Voyez  le  décret  da  10— la  mars  1793,  portant  création  de  ce  tribonal,  et  les  »»•»• 
Voyez,  sur  l'organisation  des  postes  et  messageries  en  général,  le  décret  da  a6— 99  iiit 
1790 ,  et  Ut  BDlss  qui  résoment  tonte  U  légiaUtion. 
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3t2  CONVENTION  NAftONALB. 

da  corps  légUIatif,  sur  la  demande  de  radministration,  à  laquelle  sera  joint 
l'avis  des  départeraens  et  des  districts. 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  formation  d'une  nouvelle  adminis-* 
tration  des  postes  et  messageries  :  cette  administration ,  attendu  la  réunion , 
aéra  composée  de  neuf  administrateurs  élus  par  la  convention  nationale,  sur 
la  présentation  du  conseil  exécutif;  ils  ne  pourront  être  révoqués  que  parle 
corps  législatif,  sur  Tavis  du  conseil  exécutif. 

3.  Les  administrateurs  seront  spécialement  chargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  la  surveillance  et  de  Tadministration  de  tous  les  objets  concernant 
la  régie.— -Ils  auront  le  choix  de  tous  leurs  agens  et  employés,  à  l'exception 
des  directeurs  des  postes  aux  lettres,  qui  seront  nommés  par  le  peuple.  — 
Xes  administrateurs  et  les  directeurs  des  postes  seront  renouvela  tous  les 
trois  ans  ;  ils  pourront  cependant  être  réélus. 

4.  L'adminbtration  établira  provisoirement  le  nombre  d>mployés  néces* 
:saire,  et  présentera ,  dans  un  ipois,  le  tableau  de  ceux  qu'elle  aura  institués 
ou  conservés,  et  des  appointemens  attribués  à  chacun^dans  la  proportion 
•de  son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

5.  Les  directeurs  des  postes  remettront,  les  1**  et  15  de  chaqne  mois ,  le 
produit  net  de  leur  recette  au  receveur  du  district  ;  ils  en  tireront  un  récé- 
pissé qui  sera  reçu  par  Fadministration  pour  pièce  comptable.  Les  admi- 
nistrateurs des  postes  dresseront ,  chaque  quinzaine ,  un  bordereau  général 
-des  recettes  et  dépenses  de  leur  administration,  et  ils  le  feront  passer  au 
«onseil  exécutif  et  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

TITRE  11.  —  Scrtice  et  régime  iDlériear  de  la  poftea  ani^^lellres  (i). 

6.  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  voitures  pour  le  transport  des 
lettres  et  dépêches,  aGn  de  les  faire  parvenir  avec  célérité  dans  tous  les 
points  de  la  république ,  et  à  toutes  les  communications  avec  Tétranger.  Ce 
.service  ne  pourra  être  fait  par  aucune  voiture  de  messagerie. 

7.  Les  voitures  seront  de  différentes  formes  et  dimensions  :  celles  des  prin* 
cipales  routes  seront  à  quatre  roues,  et  construites  de  manière  à  transporter 
à  la  fois  les  dépêches,  le  courrier  et  quatre  voyageurs;  elles  seront  nommées 
grandes  maUes-postes. 

8.  Les  autres  voitures,  qui  seront  appelées  petites  malleS'postes y  établies 
sur  les  communications  moins  importantes,  seront  à  deux  roues ,  etdi^)osées 
de  manière  à  contenir,  indépendamment  des  dépêches  et  du  courrier,  un, 
deux  ou  trois  voyageurs ,  suivant  que  Texpérience  en  fera  connaître  la  né-- 
cessité.  En  attendant  rétablissement  du  nouveau  service ,  l'administratioD 
donnera ,  dans  les  brouettes  actuellement  existantes,  des  places  aux  voya- 
geurs ,  au  prix  du  tarif  des  malles'postes, 

9.  Ces  voitures  rouleront  seulement  sur  les  grandes  routes  pourvues  de 
relais  ;  partout  ailleurs  où  il  sera  nécessaire  de  faire  transporter  des  dépê- 
ches ,  le  service  sera  rempli  de  la  manière  que  Tadministration  jugera  la  plus 
expéditlve  ,  la  plus  sûre  et  la  plus  économique. 

10.  Les  malles- postes,  grandes  et  petites,  feront  au  moins  deux  lieues  par 
heure  :  leur  marche  ne  sera  interrompue  ni  jour  ni  nuit,  que  le  temps  né- 
eessaire  pour  Texécution  du  service. 

1 1 .  Les  voyageurs  par  les  malles  postes  ne  ponrront  charger  avec  eux  qu'un 
paquet  de  nuit ,  dont  le  poids  est  rigoureusement  ûxé  à  dix  livres. 

(()  VoTcz,  sur  rorganiaatiob  de  la  poste  aax  lettres ,  rarrété  du  z4  nl^ose  an  8  (4 
.sSoo),  et  les  notes. 

V«jCE  auasi,  sw  la  taie  des  lettres,  le  déerct  da  17— aa  aoAt  1791,  el  tes  iioCet. 
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12.  Conformémait  aux  dUpositiont  du  décret  du  17  août  1791 ,1e  prix  da 
transport  des  lettres  et  pacfueU  sera  payé  sui^aiit  le  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

13.  Pour  établir  les  hases  de  ce  tarif,  il  sera  ûxé^  à  fidt  n'a  été,  un  point 
central  dans  chaque  département.— Les  distances  entre  les  départemens  se- 
ront calculées  de  point  central  en  point  central ,  à  yol  d'oiseau. 

14.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  arrlyant  d'un  département 
pour  un  autre ,  sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départemens. 

15.  La  carte  de  France  où  sont  désignés  les  points  de  centre  de  chaque 
département  et  les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  enceinte,  sera  rendue 
publique ,  et  rectifiée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  conseil  exécutif. 

16.  U  en  sera  de  même  du  tableau  divisé  en  six  mille  huit  cent  quatre-  ' 
Tingt-neuf  cases ,  destiné  à  indiquer  la  distance  du  point  central  d'un  dé* 
partement  à  l'antre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  département  à  un  au- 
tre—Cette carte  et  le  tableau  seront  déposés  aux  archiyes  de  l'assemblée  na- 
tionale :  un  double  de  l'un  et  de  l'autre  seront  aussi  déposés  dans  les  ardÛTes 
de  l'administration  des  postes  et  messageries,  et  des  exemplaires  affichés  dans 
tous  les  bureaux  de  poste. 

i7.  n  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux  de  poste, pour  la  taxe  des 
lettres  et  paquets ,  que  du  poids  de  marc. 

18.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles  sans  enydoppes,  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once. 

19.  La  lettre  avec  enyeloppe,  ne  pesant  point  au-delà  d'un  quart  d'once^ 
sera  taxée,  pour  tous  les  points  de  la  république,  un  sou  en  sus  du  port 
de  lettre  simple.  —Toute  lettre  avec  ou  sans  enyeloppe ,  qui  paraîtra  da 
poids  de  plus  d'un  quart  d'once ,  sera  pesée. 

20.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart  d'once,  et  au  dessous 
d'une  demi-once,  paiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple.— La 
lettre  ou  paquet  pesant  demi-once ,  et  moins  de  trois  quarts  d'once ,  paiera 
ledoubledela  lettre  simple.— La  lettreou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once,  et 
moins  d'une  once,  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre  simple.— La  lettre  ou  pa- 
quet pesant  une  once,  et  au  dessous  de  cinq  quarts  d*once,  paiera  quatre  fiûs  le 
port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportion  de  quart  d'once  en  quart  d'once* 

21.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou  paquets  donnera  lieu  à  une 
firaction  de  sou ,  cette  firaction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

22.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  danr  l'un  des  bureaux  de 
poste,  la  taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau,  à  moins 
qu'il  ne  faille  faire  renyoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

23.  Les  ports  de  lettres  ou  paquets  seront  payés  comptant  ;  il  sera  libre  à 
tous  particuliers  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet  an  moment  où  il  lui  sera 
présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté. 

24.  Il  y  aura  dans  chaque  département  an  moins  un  bureau  de  poste , 
désigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites  au  dessus  du  tarif;  et  la  remise  de 
la  surtaxe  sera  faite  au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il 
y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé. 

25.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par  le  tarif,  les  échantillons 
des  marchandises,  pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  oa 
d'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent;  le  port  ne  sera  cependant 
jimais  au  dessous  de  la  lettre  simple. 

26.  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  sera  la  même  poiv 
toute  la  république;  savoir,  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  de  bmt 
deniers  par  chaque  feuille  d'impression,  et  pour  les  autres,  de  douse  denicn* 
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27.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la  poste  sous  bande,  ne  nnuiittaiiéi 
4mmUmtb9  la  républiqae  qu'à  «m  «WLlia  ienîtle. 

S8.  GevK  ^  -vvmdvoDt  iûn  clMrgcr  des  Mires  o»  paqMti,  ta  giii> 
iront  aux  prépoaét  des  poitat,  ^  pereenooft  dfarfaaoe  le  4ottklep«vt,  «t 
^■i  cbai'^cvoiit  Kvnve^fltoet* 

n«.  Le»  tetres  •>  paqae»  éwftiaé»  ponr  les  caiwMC  i  fiit  wjui ,  êepcntai. 
ftMMhisiiisqvfas  part  de  VeayiarqnHiiMit.  Le  port  <&  Mra  pagréooalosmé- 
■wt  an  tari/,  «t  daoK  savs  en  au» 

dO.  Les  lettres  et  paspieti  iraianr  ém  oaknîes  ftmnfaiiii^  et,  resMa  «m 
*  canaaian^mii  éaa  nanrea  par  les  diseetcasEa  dat  portes  àm  Uon  de  loir  4é- 
IHort ,  seroBA  tasés  à  qnailre  aouo  daiia  le  4n«  d'amvée»  te 
tînés  pour  i*  poot  de  ééhusqmtmmtti  on«<  dMt  Ab  dctrioahp»  «cm  plv» 
iàmfsnh^  seoont  «a&és  «oofonaéiBaBl:  a«  tarliT,  à  rason  4as  disiMwes  du 
liea  da  débanpiBaifint  à  cehii  die  leur  destination  ^  et  à  deux  s«as  «a  mis. 

H.  Lesoamawdapsdts  aaTires  psrtaBl powr les  ootoBies,  on  àmécoûmm 
pdur  la  France ,  seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paitpiats  q^  Uum 
■SMinot  nPBMB  par  le  teeotaige  des  postes  dn  poiA  de  tour  départ»  ^  de  les  re» 
mettre,  aussitôt  après  leur  arrivée,  an  hoatan  des  postes  du  limi  de  lewL 
^iarquemeat.— Ilieiir  scnpayé  4m  Fraaee  deux  sous  par  chaque  Isttre 
4m  paquet  qu'ils  recevront  du  préposé  de  Tadaûnistratioa,  oujroKiettisoBlt  an 
ftnma  deéa  pestB. 

tt.  LcsietbreadeFraneedesttfiéespourlesÉtats^nisderAmériquescp» 
•cntnoBaAe,  aeroot  afiHuBchies  depûs  le  bureau  de  leur  départ  Jusqu'au  povt 
4e  rembarquement.  ~  Le  port  sera  oonformeau  tarif;  il  sera  en  outre  aug* 
■MMté  d'uae  Mvue  i^our  choque  lettre  ou  paquet  pesant  aaoias  d'une  once, 
Â^me  lîvi«dix  amis  paar  oeux  pesant  «ne  onos  et  moins  «de  deox^  et  ainsi 
de-SBÎte  eaaagvuotant  de  dix  sous  par  once. 

âft.  Les  lertlres  et  poquets  «nvoyés  des  États-Unis  en  France,  paieront  Je 
f^daw  port  d'une  livre  pour  la  lettre  ou  paqu^  posant  moins  d'une  once; 
#uiK  tivi»  dix  sous  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins  de 
4eKX,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dix  sous  par  once.  *^IUpaîeronjt 
«■  oubpe  lepont  fixé  par  le  tarifa  des  ports  de  leur  débarquement  au  lieu  de 
leur  destination. 

34.  La  lettre  simple  envoyée  de  Tile  de  Corse  en  France ,  ou  de  Franoe  en 
Catae,  paiera  quatre  sous  en  sus  de  la  taxe ,  suivant  le  tarif,  à  raison  des 
^*ff*ff»**t*  d'ioitibesauiieu  desa  destination ,  ou  du  lieu  du  départ  à  Antibes. 

^fi.  Il  iM  sera  rien  «bangé ,  quant  à  présent,  à  la  taxe  des  lettres  et  paquets 
•rnviant  des  pays  étrangers ,  ou  qui  leur  sont  destinés,  telle  qu'cfUe  est  fixée 
par  des  traités  ou  conventions  existant  avec  les  différens  oûices  des  postes 
dtcangères^  non  pkis  qu'à  rohligation  de  l'affranchissement  jusqu'aux  fronr 
tiéves,  pour  «ertains  pays ,  résultant  des  conditions  desdits  traités. 

3S«  Le  oansoLl  exécutif  ost  autorisé  à  entamer  des  négociations  avec  les 
officiers  des  postes  étrangèoes,  pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  des 
idiifffafi  icaités  qui  existent  a¥eo  eux.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  an 
«sips  législatif ,  il  sera  par  lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

^m  Toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en  or  et  en  argent  monnayés 
ou  non  ,  seront  désormais  chargées  à  vue  :  la*  régie  sera  responsable  de 
iototalilé  de  la  somme  ou  valenr  chargée,  et  non  de  celles  qui  ne  Tauroiit 
fiMété. 

.    aa.  Al'^gavddes  paquets  chargés ,  s'ils  ne  sont  pas  renûsà  leurs  adresses 
dans  le  mois  de  la  réclamation^  la  régie,  sauf  son  recours  |  s'il  y  a  lied^ 
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(  les  «gens  tcouyés  en  faute,  sera  tenue  de  payer  une  somme  de  cin- 
quante lÎYres  à  la  partie  réclamante;  cette  indemnité  sera  réduite  demoiâé 
si  le  paquet  se  retrouve  ensuite. 

39.  La  régie  fera  le  transport  des  fonds  publics ,  et  n'en  pourra  domierlft 
commission  qiTà  ses  agens. 

40.  Lorsque  les  sommes  ou  yaleurs  chargées  seront  d'un  volume  ou  d^m 
poids  trop  considérable,  et  lorsque  les  cfaargemens  s'élèveront  à  des  sommet 
capables  de  rendre  la  responsabilité  de  la  régie  nationale  inquiétante,  fl  ert 
remis  à  la  prudence  des  administrateurs  de  diviser  ces  sommes  ou  valears 
entre  plusieurs  malles-postes  ;  ils  en  pourront  même  charger  les  dBigeneai 
et  les  fourgons  :  mais  ils  en  donneront  avis  sans  frais ,  par  le  même  coiv- 
rier ,  aux  personnes  à  qui  les  sommes  ou  valeurs  sont  adressées  arec  indl» 
cation  du  jour  précis  auquel  elles  arriveront. 

41.  Les  transports  des  voyageurs  qui  entreront  dans  les  malles'-tiostes,  et 
des  sommes  ou  valeurs  chargées  à  la  poste ,  seront  payés  au  prix  du  tarif  ta^ 
nexé  au  présent  décret. 

42.  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  suivant  l'usage  dans  les  rebuts  :  les  lettres 
nmples  et  non  chargées  seront  ouvertes  seize  mois  après  cekri  où  ellci 
auront  été  mises  dans  les  bureaux  des  postes,  et  brûlées  un  an  après. 

43.  Les  lettres  doubles  et  paquets  chargés  ou  non  chargés ,  ainsi  que  hcbsê 
à  poste  restante ,  seront  ouverts  deux  ans  après  leur  mise  à  la  poste ,  et 
biùiés  ûx  ans  après  leur  ouverture.  Les  objets  trouvés  dans  ces  lettrâ  seront 
brûlés  comme  les  lettres  mêmes  et  aux  mêmes  délais ,  à  réception  néMi* 
moins  des  effets  précieux ,  assignats  et  autres  effets  nationanx ,  lesquels 
ieront  déposés  à  la  trésorerie  nationale. 

44.  n  ne  sera  rien  innové ,  quant  à  présent,  à  Forganisatîon  des  petiMs 
postes  des  villes  où  elles  sont  établies. 

45.  n  sera  sursis Jusqu*après  la  guerre  à  la  construction  des  Boiivelies¥Oi#> 
tnres  ;  l'adminiâtration  pourra  cependant  flaire  des  essais  snr  les  routes  %ni 
lui  paraîtront  propres  pour  ces  épreuves. 

TITRE  111 —  Service  et  ordre  mtérieur  des  messageries. 

46.  Pour  le  tracn^port ,  soit  des  personnes  qui  ne  voudront  pas  se  servir 
4n  maUcS'postes,  soit  des  bagages  on  des  marchandises,  il  y  aura  des  dilîr 
^eneeset  des  foorgom. 

47.  Les  diligences  principalement  destinées  au  transport  des  voi^ageurs  et 
4Ae  leurs  effets,  seront  montiées  sur  quatre  roues,  et  disposées  de  manière  à 
siToir  un  cabriolet  devant  pour  les  conducteurs,  avec  un  ou  deux  voyageur^ 
un  corps  de  voiture  à  quatre ,  six  ou  huit  places,  et  enfin  des  jpaniers  suffi- 
lans  po«r  un  chargement  qui  ne  pourra  excéder  quinze  cents  livres  pesant  | 
les  voitBPes  «eront  établies  en  nombre  sufûsant  pour  le  service  inténeur  de 
tixis  les  départemens  et  de  toutes  les  routes. 

48.  Le  service  des  malles  ou  diligences  est  exclusivement  attribué  am 
■Mitres  de  postes  ;  Tadministratipn  ne  oootinttera  le  service  des  fourgons  avec 
les  cshevaux  appartenant  à  la  régie,  qu*autant  que  la  nécessité  Ty  obligera; 
le  service  se  fera  à  l'avenir  par  le  moyen  des  postes  aux  chevaux  ou  par  entr^ 
prises  particulières ,  aux  conditions  les  plus  avantageuses  à  la  république. 

49.  L'indemnité  annueUe  de  trente  livres  par  tête  de  cheval,  et  toute 
autre  accordée  jusqu'à  ce  jour  aux  maîtres  de  postes ,  est  supprimée  :  néan- 
moins, il  pourra  être  accordé  une  indemnité  particulière  pour  les  cas  extra- 
ordinaires, laquelle  sera  accordée  par  la  l^islature,  sur  Tavis  des  corps 
administratifs.  —  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  r»î»îy>yi^ 
les  fonds  nécessaires  pour  le  x>aiement  de  ces  indemnités ,  depnis  le 
d'octobre  1792  jusop'au  l**  août  1793. 
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50.  Les  diligences  auront  leurs  départs  fixés  à  jours  et  heures  réglés  «C 
annoncés  au  public ,  ainsi  que  les  jours  d'arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

51.  Pour  les  objets  relatifs  à  Texploitation  et  au  service  de  la  poste  aux 
lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux  cberaux,  la  lieue  continuera  int>- 
yifloirement  d'être  comptée  d'après  le  toisé  aetuel  des  postes. 

52.  Les  distances  compteront  du  point  central  du  lieu,  sans  considérer  li 
l'établissement  du  bureau  est  plus  ou  moins  avancé  sur  la  route. 

53.  Les  titres  et  procédures  en  sacs  seront  expédiés  par  les  diligences  et 
fourgons  y  à  moins  que  les  particuliers  n'en  demandent  le  transport  par  la 
voie  des  malles-postes ,  comme  paquets  de  la  poste  aux  lettres,  et  au  prix 
du  tarir  particulier  aux  lettres  et  dépêches. 

54.  Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrés  après  avoir  été  pesés  et  nu- 
mérotés en  présence  de  ceux  qui  les  apporteront;  les  paquets  partiront  par 
ordre  de  numéros. 

55.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir  les  volailles,  gibiers  et  co- 
mestibles de  toute  espèce ,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de 
dépérissement  et  de  corruption  par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  mémo 
de  tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  les  frais  de 
transport. 

56*  Les  ballots ,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être  délivrés  par  mau- 
vaises adresses ,  ou  faute  d'être  réclamés ,  seront  déposés  et  gardés  dans  un 
endroit  à  ce  destiné ,  et  il  ea  sera  tenu  registre.  Si ,  après  deux  années  de 
garde,  ces  ballots  >  paquets  ou  effets  ne  sont  pas  réclamés,  ils  seront  vendus 
publiquement  et  à  Tenchère  :  et  les  frais  de  transport ,  de  vente  et  de  loyer 
prélevés,  le  prix  en  sera  versé  à  la  caisse  de  la  régie,  et  compté  avec  les 
produits  ordinaires  à  la  trésorerie  nationale  :  procès-verbal  en  sera  rapporté, 
pour  servir  au  besoin  en  cas  de  réclamation. 

57.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les 
objets  susceptibles  de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie  est  autorisée 
à  jeter  les  objets  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés ,  et  sans  être 
obligée  à  aucun  dédommagement;  mais  il  en  sera  tenu  registre. 

58.  Le  conducteur  de  chaque  voiture  sera  porteur  d'une  feuille  de  départ, 
dans  laquelle  seront  spécifiés  les  objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque 
bureau  de  direction  de  sa  route,  le  tout  conforme  à  l'enregistrement  du  lieu 
du  départ. 

59.  La  régie  sera  responsable  de  tous  les  paquets,  ballots,  marchandises  et 
effets  perdus  ou  endommagés  par  la  faute  de  ses  préposés ,  sauf  le  recours 
contre  ces  derniers ,  s'il  y  a  lieu  (1). 

'  to.  Ne  sera  tenue  la  régie  de  répondre  des  événemens  occasionés  par 
force  majeure,  ainsi  que  par  le  défaut  d'emballage  et  de  précautions  quelcon- 
ques qui  dépendent  des  particuliers  intéressés ,  et  dont  mention  devra  être 
ftite  en  leur  présence  dans  l'enregistrement  (1). 

61.  Les  plaintes  et  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  particuliers 
et  la  régie,  seront  décidées  sur-le-champ  par  les  juges  de  paix  des  lieux, 
contradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie;  sauf  l'appel,  sur  lequel  il 
sera  prononcé  sur  simples  mémoires  sans  procédures  et  sans  frais. 

62.  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  effets ,  ballots  ou  marchandises  dont  la 

(i)  11  est  dA  par  Padministration  des  messageries  une  indemnité  an  Torageiir  dont  le  sac  d» 
■«lit  a  été  perdu  pir  le  fait  du  conducteur,  encore  que  ce  sac  nVit  pas  été  inscrit  sur  les  regi»- 
Um  de  l'administration.  Cass.,  19  frimaire  an  7,  Sm^  I,  i,  196. 

^a)  Ijes  enlrepreneors  sont  responsables  des  sccidens  contre  lesquels  ils  n'ont  pris  que  d^iaaMU 
fisaiitca  précantiona.  Cass.,  a  thermidor  an  8,  SiB.,  1,  x»  3i5. 
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régie  est  responsable,  ne  peut  être  évalué  par  experts  à  la  Tne'des  objets 
tassés  ou  endommage,  Péraluation  faite  lors  de  Tenregistrement,  serdra 
de  règle  pour  fixer  Tindemnité.  A  défaut  de  possibilité  d'estimation  sur  la 
Yue  des  objets  détériorés  ou  cassés,  et  d'estimation  déclarée  lors  du 
cbargement ,  ou  si  le  paquet  se  trouve  perdu,  Tindemnité  sera  de  cent  cîn* 
quante  livres  (I). 

e3.  Si  l'évaluation  faite  par  le  chargeur  semble  suspecte ,  la  régie  pourra 
en  exiger  la  vérification  ;  en  cas  de  mauvaise  foi  reconnue ,  il  en  sera 
sur-le-champ  dressé  procès-verbal ,  et  référé  à  la  police  correctionnelle. 

64.  La  régie  fera  les  transports  publics  qui  seront  requis  d'elle  par  les  an» 
orités  constituées  dans  la  conduite  des  prisonniers  ;  elle  veillera  à  ce  qu'ils 

soient  en  des  voitures  commodes  et  sûres ,  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  avec 
eux  que  les  personnes  employées  à  leur  garde ,  et  à  ce  qu'ils  soient  traités 
avec  humanité;  eniin,  à  cequ'e  les  a  gens  qu'elle  emploiera  ne  facilitent  pas 
des  évasions  par  négligence  ou  par  séduction. 

65.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voitures  de  la  régie ,  seront  tenus 
de  faire  enregistrer  leurs  noms  à  l'avance  au  bureau  du  départ ,  et  de  payer 
les  arrhes  ordinaires  de  moitié  du  prix  total  de  la  place  ;  ces  arrhes  seront 
perdues  pour  eux  s'ils  ne  se  trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour 
le  départ  de  la  voiture;  l'ordre  des  places  sera  fixé  par  celui  de  l'enregis- 
trement. 

66.  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  conformer  au  mode  de  service  près- 
crit  par  l'administration  pour  les  différentes  voitures,  sans  pouvoir,  dans 
le  cours  de  la  route ,  changer  l'ordre  du  service ,  avancer  ou  retarder  les 
départs  ni  la  marche  des  voitures. 

67.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  différens  transports  sera  payé 
suivant  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

TITRE  IV.  —  Service  de  U  poète  aux  cbertiix  (a). 

68.  U  sera  entretenu ,  dans  toute  l'étendue  de  la  république ,  un  service 
de  relais  nationaux ,  tant  pour  la  conduite  des  malles  et  diligences  que  pour 
le  service  des  citoyens  qui  voudront  voyager  en  poste.  Les  entrepreneurs  de 
ces  relab  seront  étabib  dans  leurs  fonctions ,  en  vertu  d'une  commission  da 

'  pouvoir  exécutif;  ils  pourront  être  destitués  de  leurs  fonctions  pour  cause 
de  leur  mauvais  service,  constaté  par  l'administration  des  postes  et  par  les 
corps  administratifs  de  leur  arrondissement  ;  ils  seront  soumis  aux  lois  éma- 
nées du  corps  législatif  sur  le  fait  des  postes,  sous  l'inspection  et  administra- 
tion immédiates  de  l'administration  des  postes  et  messageries. 

69.  Aucuns  maîtres  de  postes  ne  pourront  quitter  le  service  sans  avertir 
au  moins  six  mois  d'avance  ;  autrement  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  :  ils 
pourront  néanmoins  disposer  de  leur  établissement  en  faveur  d'un  autre,  en 
prévenant  de  leur  intention  l'administration /qui  fera  expédier,  si  elle  le  juge 
convenable ,  une  nouvelle  commission  an  citoyen  désigné  pour  le  rempla- 
cement. Us  entretiendront ,  sous  peine  de  destitution ,  le  nombre  de  chevaux 
et  de  postillons  nécessaire  au  service,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'adminis- 

(i)  Lee  eotreprenenrs  de  messageries  particalières  oe  peaTent  se  prérsloîr  des  dispochions  de 
tfdt  article.  En  cous^quence,  à  déuot  de  description  préalable  des  eflets  contenus  dans  nne  malle 
«plMls  ont  perdoe,  ils  ne  MOTcnt  restreindre  Tindemnité  à  cent  cinquante  francs  ;  ik  doÎTcnt*  an 
•ontrairc,  tenir  compte  de  Tentière  valeur  des  effets  perdus.  Cass.,  x3  vendëmiaire  an  xo,  S».»* 
H,  I,  7a;  Paris,  i*'  germinal  an  i3»  Sim.,  V,  a,  a8a  ;  Casa.,  6  fcrrier  1809,  Sia.,  IX,  x,  178; 
BaU.  CIT.,  XI,  37»  et  xR  juin  i833,  Sin.,  XXXIII,  i,  7o5. 

'7)  Voyez, sur  la  poste  aux  chevaux, les  dispositions  plus  complètes  delà  loi  du  19  frimaire  tm 

~i  décembre  1798),  et  les  notes  qui  résument  la  matière. 
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tration.  Il  ne  sera  formé  aucun  autre  établissement  en  rdais^iaosun  décret 
particulier  qui  l'autorise. 

70.  Si  quelqu'un  d'eux  yient  à  décéder,  et  que  les  héritier»  ne  puissent  oa 
ne  veuillent  pas  continuer  le  service  pour  leur  compte,  la  municipalité  veil- 
lera à  ce  que  le  nombre  de  postillons  et  de  cheraux  ne  diminue  pas^jusqu'À 
ise  qu'il  ait  été  pourvu  au  remplacement  par  l'administration ,  qui  y  procé- 
dera le  plus  promptemeut  possible. 

71.  Les  maîtres  de  postes,  les  postillons  ^n  rang,  et  ceux  faisant  la  con- 
duite des  malles  et  diligences,  ne  pourront  être  tirés  de  leur  service ,  même 
sous  prétexte  de  prendre  les  armes  pour  La  patrie ,  à  moins  de  cas  extraor* 
dinaires,  qui  seront  déterminés  par  le  corps  législatif  :  cette  disposition  aura 
Ben  également  pour  un  des  ûls  d'un  maître  de  postes  qui  serait  mort ,  et 
dont  la  veuve  continuerait  le  service. 

72.  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on  se  serve  des  provisions  en 
fourrages  et  avoine  des  maîtres  de  postes ,  il  leur  en  sera  laissé  au  moins 
pour  l'entretien  de  leur  service  pendant  deux  mob,  à  la  charge  de  constater 
la  qualité  et  la  quantité  de  ce  qui  leur  en  sera  pris ,  et  de  rétabUr  la  totalité 
en  nature  et  de  même  qualité  avant  l'expiration  d'un  mois,  à  moins  que  les 
maîtres  de  postes  à  qui  appartiendraient  les  fourrages,  ne  préfèrent  d'en 
recevoir  le  prix,  qui,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  experts  respectivement 
choisis»  et  payé  comptant. 

73.  Les  maîtres  de  postes,  dans  des  temps  de  presse  «  fourniront,  de  pré- 
férence il  tous  voyageurs,  leurs  chevaux  aux  agens  de  la  république 
porteurs  de  commissions  ou  ordres  signés  des  autorités  qui  les  auront  »• 
pédiés. 

74.  L'administration  est  autorisée  à  changer  au  besoin  la  route  des  cour- 
riers actuels,  à  en  augmenter  le  nombre,  et  à  diriger  leur  marche  selon 
qu'elle  le  jugera  plus  convenable  pour  le  bien  du  service,  mais  avec  l'auto- 
riMtîon  du^^Mimoûr  exécutif.  £Ue  réglera 'la  distribution  et  te  mouveaient 
dos  i«laisde  poflle,  te  nombre  de  chevaux  el  de  postilteas  à  empteyer  sar 
•chaque  vettuce,  malte-poste  o«  diligence^  sans  que  les  maîtres  de  postes 
•désignés  pour  le  service  puissent  s'y  rcAiser,  le  tout  au  prix  ordinaire  fixé 
psr  te  tarif  des  postes.  Le  paiement  leur  es  sera  fait  par  l'administration 
moT  tenr  quittance ,  sans  aucune  autre  fomalité. — L'administration  paiera 
•m  maîtres  de  postes  quarante  sous  par  poste  etpar  cheval  pour  te  service 
«tes  malles  et  diligences,  àdater  du  1**  jnillet  1798. 

75.  Il  sera  payé  deux  chevaux  de  surplus  sur  tes  veitoiieB  trttdées  de  six 
on  huit  chevaux,  dans  les  tecalités  diffîdies  où  l'administration  aura  reconnu 
fla  néeessîté  d'accorder  un  troisième  cheval  sur  les  voitures  à  deux  roues,  et 
pour  te  temps  qu'eite  aura  déterminé  :  il  en  sera  payé  un  de  surplus  ^* 
lemcnt  sur  les  voitures  à  trois  et  quatre  chevaux. 

7a.  Les  paiemens  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la  poste ,  ne  pourront  être  sai§isaous  aucun 
prétexte. 

77.  Pour  faciliter  aux  voyageurs  la  comptabilité  de  leur  dépense,  le  tarif 
des  postes ,  pour  la  coiu^e  des  chevaux. et  des  postillons^  sera  ûxé  par  lieue, 
et  non  par  poste. 

78.  Les  maîtres  de  postes  seront  tenus  de  conduire  et  d'aller  prendre 
les  voitures  nationales  dans  les  bureaux  et  dans  les  auberges  fixés  par  Fad- 
ministration. 

79.  L'administration  présentera,  sous  trois  mois,  à  la  convention  natio* 
nale ,  un  projet  de  règlement  particulier  à  chacune  des  parties  de  te  pofle 
aux  chevaux,  de  la  poste  aux  lettres  et  des  messageries. 
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90.  Les  sons-fermiers  des  coches  de  la  Haute-Seine,  qui  n'ont  pas  participé 
èhmgmciitstkm  àm Isrif,  sont  aotorisétà  pcrce?cnr  trois  sons  par  liene  par 
Toyageur,  et  trois  sons  également  par  Itene  par  qnîntal  de  marchandises, 
«i  sns  dt  la  fiiAlion  da  prix  du  tariL  JLes  soldats,  matelots,  nourrices  et 
Boissonncars  oontînncront  à  ne  payer  qne  sor  le  pied  de  l'aDoiett  taril 

M.  Les  soos^banx  des  messageries  partant  de  Parisséront  etdeBMOMraiit^ 
Ecsîliés  k  compter  da  1*^  ai>4t  proobaîn  :  cependant  »  si  FadmiMstration  1» 
Jngenéceisaîre,  ks  sons-fermiet»  seront  lenns  de  coatinnerlemracrvseefaiiîl 
}oars  encore  après  la  notification  da  présent  décret  :  les  mêmes  dispoaîtMat 
qui  ont  eu  lien  pour  la  résiliation  du  bail  général ,  seront  appliquées  à  te 
résiliation  des  sons-fermes,  pour  la  reprise  des  équipages;  le  paû'i^nl  em 
sera  fait  de  la  même  manière. 

83.  L'administration  est  autorisée  à  tenir  en  ferme  les  oocbis  et  woiliim 
d'ean,  les  routes  intermédiaires ,  les  extrémités  des  grandes  roules,  et  ies- 
messageries  comuMs  sous  le  nom  de  petites  messageries  ou  Toitures  deae»» 
▼irons  de  Paris;  et  cette  facilité  de  résilier  ou  conserver  les  baux,  n'exoédem 
pas  répoque  du  f  aTril  1794.  Après  cette  époque,  les  sous-baux  mm  téttliét 
seront  conservés. 

S4  net  X793  :  foumihtres/aUes  amx  arméeê,  tojcz  la  da  même  mois;  Biens  des  ei^deponi 
Jêtuites,  OfltMrs  de  santé  de  la  marine^  Tojez  18  juillet;  Propriété  des  auteurs,  rojtt 

H*  6i7.a25  juillet  1793  (31  octobre,  l*',  3,  to  et  35  nofembre  1792, 
a  juin  et).  »  DtaasT  eoncemamt  tadmimsiration  et  la  ifente  des  bietm 
doi  émigrés etia  Uqmdaîioade  lemrs  dettes.  (B.,  XXJOI,  3230 

TITRE  II  (i). — Partie  civile  et  administrative. 

Des  3i  octobre,  1*',  3,  xo  et  a5  novembre  1799- 

ffwettott  /^.  --  Be  la  OMm-Biaetiir  lea  Ueiis  dot  Anigrée. 

La  oonrention  nationale,  après  ayoir  entendu  son  comité  d'aliénation^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Dans  le  jour  de  la  imMication  du  présent  décret  à  Paris ,  et  par- 
tout ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception ,  de  laquelle  les  corps  administra- 
tiHi  et  municipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  municipalités  mettront,  à 
lut  n'a  été,  sous  la  main  de  la  nation ,  les  titres  et  les  biens ,  tant  meubles 
qu'immeubles,  appartenant  aux  citoyens  absens,  autres  que  les  fonctionnai- 
res publics  à  leur  poste,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats  étant  à  leur 
poste,  les  commerçsfns  et  artistes  notoirement  absens  pour  raison  de  leur  com- 
merce ou  des  art^  et  ceux  qui,  domiciliés  bors  du  département  où  les  biens 
sont  situés ,  auraient  justifié  de  leur  résidence  dans  la  république  depuis 
l'époque  et  de  la  manière  fixées  par  l'article  9  du  décret  du  30  mars—S  ayril 
1792,  et  par  celui  du  13  septembre  dernier. — Les  scellés  seront  également 
apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui,  étant  suspectes  d'émigration ,  ne 
justifieraient  pas  à  l'instant  des  certificats  de  résidence  exigés  par  les  décrets 
précédens  (2). 

(^  Le  tit.  1*'',  qui  reofcrme  la  partie  pénale,  est  imprimé  sont  la  date  da  a8  mars — 15  avril 
1793  :  voyez  le  décret  dodh  jour,  et  les  notes. — ^Tojes  aossi  le  $  3  des  notes  qui  accompamat 
le  décret  do  9— xa  février  1 7^  relatif  «<tsé<|iicstre  des  biens  ém  émigrés  :  ee  paragraphe  rtmmt 
toiles  les  mesores  dent  ees  Utm  ont  été  Fobjet. 

fn)  Yoyts,  sw  les  oinctères  de  TémigratioD ,  les  lois  citées  dans  le  $  i*'  des  mêmes  noteti 
«t  les  noies  qni  accompagnent  l'art,  i''»  sect.  T*,  tit.  1^',  de  la  loi  du  a5  brumaire  an  3  (x» 
'    1x794). 
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MCTioif  XI. — Moyens  de  cooserrer  le  mobilier  des  émigrés,  de  comultre  YmhtntJûté  de  kon 
biens  et  droiu,  et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir  été  soustrait. 

2.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles  y  titres  et  effets  de  toute  na- 
ture appartenant  aux  personnes  désignées  au  précédent  article,  et  ce,  par  un 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera,  et  qu*il  pourra  prendre^ 
soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son  sdn  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que 
le  département  nommera  :  le  tout  en  présence  de  deux  commissaires  de  la 
municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable  pour  Teiller  à  la 
oonseryation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  pa- 
rens,  domestiques  ou  agens  desdits  émigrés.  Dans  le  cas  où  les  scellés  au- 
raient été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritiers ,  créanciers  ou 
autres  particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès-yerbal ,  des  réclamations 
ou  oppositions  qui  pourraient  être  faites ,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  paissent  retarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées  parle 
présent  décret. 

4.  Les  femmes,  enfans,  pères  et  mères  des  absens  consenreront,  dans 
leur  habitation  personnelle,  les  meubles  meublans,  linges  et  bardes  à  leur 
usage  seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire,  provisoire* 
ment  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu'ils  pourraient  être  dans 
le  cas  de  réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  choisis  oa 
nommés  par  le  directoire  du  district,  et,  pour  Paris,  par  ceux  nommés  par 
le  directoire  du  département,  en  présence  de  deux  membres  ou  commis- 
saires de  la  mtmicipalité.  Lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal, 
et  feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers  trou- 
vés sous  les  scellés. 

6.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le-champ 
au  directoire  du  district ,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par 
les  commissaires. — Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnaissance,  levée  de 
scellés  et  confection  d'inventaire,  seront  payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la 
manière  qui  sera  réglée  ci-après. 

7.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veilleront  à  la  conserva- 
tion des  manuscrits,  livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamans,  pierres 
gravées  et  autres  monumens ,  ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de 
cette  nature  trouvés  dans  les  établissemens  nationaux  supprimés ,  confor- 
mément aux  instructions  et  décrets  des  6 — 8  novembre  et  15  décembre 
1790,  et  au  décret  du  10  octobre  1792. 

8.  U  sera  compté,  s'il  y  a  lieu ,  aux  créanciers ,  de  la  valeur  et  du  prix  des 
objets  mentionnés  aux  articles  précédens. 

9.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés ,  seront,  après  avoir 
été  pesés  et  inventoriés,  portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  au 
décret  du  3  septembre  dernier. 

10.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers  pour  l'apposition  des 
scellés,  inventaire  et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  même 
de  ceux  possédés  par  indivis ,  sauf  le  règlement  des  droits. 

1 1 .  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tous  fermiers,  comptables 
et  débiteurs  sans  exception ,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  dans  chaque  municipalité,  les  denien, 
sommes  échues  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils 
auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  domiciliées  hors  da 
district  des  déclarans,  ou  qui«  étant  domiciliées  dans  le  district ,  sont  actuel* 
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lement  absentes  de  leur  domicile.  —  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
publier  le  présent  décret  le  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui  suivra 
sa  réception,  et  en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  d'établis. 

12.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  précédent  seront  faites  au 
greffe  de  la  municipalité,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés,  re- 
çues sur  papier  libre,  sans  frais,  et  numérotées  par  ordre  de»réception.  Il 
en  sera  donné  au  dédarant  une  reconnaissance  portant  le  numéro  et  la  date 
de  la  déclaration. 

13.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assemblées  du  conseil  général  de 
la  commune,  et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  oomipunication  quand 
ils  le  jugeront  convenable. 

U.  Il  seta  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  déclaration  aux  direc- 
toires ^e  district,  dans  la  huitaine  de  leur  date  ;  et  par  les  directoires  de 
district,  huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  département. 

1 5.  Tousies  citoyens ,  autres  que  ceux  désigna  en  l'article  1 1 ,  sont  invités 
à  déclarer  devant  les  conunissaires  nommés  pour  recevoir  les  déclarations, 
les  sommet  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  sauront  appartenir  à  des  citoyens 
actuellement  abseni  du  lieu  de  leur  domicile. 

16.  Let  dépositaires  publics  et  particuliers ,  fermiers,  comptables  et  débi-  ' 
teurs  tenus  de  faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'article  1 1  ci-dessus , 
qui,  étant  présens  sur  les  lieux,  auront  négligé  de  faire  lesdites  déclara- 
tions ,  ou  qui  en  auraient  fait  de  fausses,  seront  contraints  à  la  restitution  des 
objets  non  déclarés,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits  objets ,  dans 
le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

17.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précédens ,  et  qui  se  trou- 
veront appartenir  à  des  personnes  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution  du  décret  du  30  mars  — 
ê  avril  1793,  seront  versées 4  savoir  :  eelles  actuellement  exigibles,  dans  les 
vingt-quatre  heures  delà  déclaration,  et  celles  qui  ne  sont  point  échues,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  dans  la  caisse  des  receveurs  de  VHn- 
registrement  :  et  ce,  nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  des  créanciers 
de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  appartenant  aux- 
dites  personnes  seront  portés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir, 
par  le  directoire  du  district ,  et,  à  Pauis ,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les 
gardiens  préposés  à  leur  conservation  seront  tenus  d'en  charger  leurs  registres, 
et  d'en  délivrer  leur  reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  ftrais  {\), 

18.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature  qui  seront  déclarés  ap- 
partenir à  des  personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile ,  mais  qui  ne  se- 
ront cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms  ne  sont  pas  com- 
pris dam  lesdites  listes,  les  notaires,  séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'officier  municipal  ou  du  commis- 
saire nommé  pour  recevoir  les  déclaitetîons ,  et  sur  la  représentation  qui  leur 

(x)  Un  arrêté  «Tadmimstrttion  centrale,  autorisant  un  versement  de  deniers  dans  la  caisse  dn'' 
domaine,  de  la  part  d'un  particnlicr  débiteur  d*un  émigré,  est  on  acte  de  pure  administralion, 
'  ou  de  dmnle  gestion  domaniale;  ce  n*C8t  bas  on  acte  de  juridiction  qui  prononce,  soit  sur  U 
réalité  de  rénugraClon,  soit  sar  la  validllé  du  versement  ;  ainsi,  le  versement  fait  dans  les  caisses 
poUi^aes  par  le  éèhiltmr  d*un  absent,  bien  quMl  soit  causé  pour  servir  au  ptùêmênt  d'umê 
wmm€  Jme  m  un  émigré,  on  bien  «{o'il  ait  été  autorisé  par  Tadministration,  au  mémo  titre ,  ne 
suffit  pas  iMor  éublir  <pe  l'absent  toit  émigré ,  ni  que  le  débiteur  ait  vaUblement  pa;é  à  l'état  ; 
si  à  cette  époque  U  n'existait  contre  Pabsent  ni  séquestre ,  ni  inscription,  il  n*f  avait  pas  émigra- 
tion légale;  il  n'a  donc  m  7  avoir  de  paiement  valable  an  domaine.  Arr.  ducôns.,  i5  juin  i8a5, 
SiRn  XXVl,  a,  344- 

IV.  .  41 
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iersL  faite  du  certittcat  du  lieu  qu'habitent  les  personnes  à  qui  appartiennent 
tes  sommes  et  effets,  délivré  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  30  mars 
-^8  avril  1792,  qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  ter>^ 
ritoire  français\  darfs  les  six  mois  qui  ont  précédé  ledit  décret,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certilicats  seront  vériliés  et  visés  par  le 
directoire  du  district ,  et  les  dépositaires  et  débiteurs  seront  tenus  de  conser- 
ver ce  certitîcat ,  pour  en  justitier  à  toute  réquisition. 

19.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à  des  personnes  absentes  qui 
n*aurout  pas  justifié ,  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  de  leur  résidence  dans  le  territoire  français ,  depuis  l'époque  lixée  par 
le  décret  du  30  mars — 8  avril  1792,  seront  déposées,  savoir  :  les  sommes  de 
deniers  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement ,  et  les  autres  effets,  dans 
le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à  l'article  17 
ci- dessus,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt ,  il  sera  dressé  un  acte  par- 
ticulier pour  les  effets  appartenant  a  chaque  individu,  et  l'on Jie  pourra 
confondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

21.  Les  administrateurs,  ofliciers  municipaux  et  commissaires  qui  seront 
convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  des  dispositions  du.présent  décret, 
seront  responsables  sur  tous  leurs  biens  des  pertes  que  leur  négligence  aura 
occasionées  à  la  république,  sans  préjudice  des  afbtres  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

22.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  contraventions  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  le  huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées  au  trésor  pu- 
blic par  Teffet  de  la  dénonciation,  ' 

SECTION  m.  —  De  la  Tcntc  du  tnobiUer. 

23.  Il  sera  procédé  a  la  vente  du  mobilier  trouvé  chez  les  personnes  ab- 
sentes, ou  déclaré  appartenir  à  des  absens,  savoir  :  du  mobilier  apparte- 
nant à  des  personnes  notoirement  émigrées  ou  comprises  dans  les  listes 
d'émigrés  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  du  décret  du  30  mars  —  8  avril 
1792 ,  sans  autres  délais  que  ceux  indiqués  par  l'article  suivant;  et  du  mo- 
bilier appartenant  à  toutes  autres  personnes  absentes,  après  l'expiration  da 
délai  d'un  mois  accordé  par  l'article  1 7  de  la  section  I*"*  pour  justilier  de  la 
résidence  habituelle  dans  le  territoire  français,  depuis  l'époque  indiquée  par 
le  décret  du  30  mars— 8  avril  1792.  *  ^ 

24.  Les  ventes  seront  faites  par  l'autorité  du  directoire  du  district ,  et ,  a 
Paris,  du  directoire  du  département,  en  présence  de  deux  commissaires 
nommée  par  la  municipalité  de  chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais  près- 
crits  pour  la  vente  du  mobilier  des  établissemens  nationaux  supprimés. 

25.  Aucunes  oppositions,  hors  les  deux  cas  exprimés  dans  l'article  sui- 
vant, ne  pourront  arrêter  la  vente  des  efl^ts.mis  sous  les  scellés;  mais.eiles 

^seront  toutes  converties  en  saisie- arrêt  sur  le  prix  de  la  vente. 

26.  Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  suspension  de-la  vente ,  seront  :  — 
1'  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  desquelles  les  scellés  auront  été  apposés 
comme  absentes  ou  émigrées ,  se  représenteront  en  rapportant  un  certificat 
de  résidence  conforme  aux  décrets  des  30  mars — 8  avril  et  13  septembre 
1792,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  dudit  décret  du  8  avril; 
—  2**  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris  sous  les  scellés,  et  qui  les  re- 
vendiquera ,  produira  une  décision  du  district,  prononcée  sur  le  vu  des  titres 
de  la  nature  de  ceux  qui  seront  spéciliés  ci-après ,  et  sur  l'avis  de  la  munici- 
palité dans  le  territoire  de  laquelle  les  scellés  auront  été  apposés ,  et  par  la- 
quelle la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 
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27.  Le  prix  provenant  des  y^ites  sera  yené  dans  la  caisse  du  recerenr  de 
Tenregistrement ,  auqnel  sera  remise  une  expédition  du  prooès-yerbal  de 
▼ente  ^  et  ce>  dans  bmt  jours  de  la  dernière  yacation  de  chaque  yente ,  à 
peine  centre  Thuissier  chargé  d'y  procéder >  de  dix  liyres  d'amende  pour 
chaque  jour  de  retard. 

28.'  Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés,  faites  parles  direc- 
toires de  distpict  jusqu'à  ce  jour,  sont  validées,*  encore  qu'elles  n'aient  point 
été  faites  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  le  présent  décret,  en 
justifiant  de  la  remise  des  deniers  en  provenant  dans  ime  caisse  nationale. 

29.  Les  actes  relatifs  à  la  main-mise ,  régie  ou  vente  des  biens  des  émi- 
grés, faits  ou  à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  des  décrets  du  tim* 
bre  et  de  l'enregistrement ,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  nommément 
«xemptés  par  le  présent  décret. 

Du  3  Juin  X793. 

ifecnoir  zv.  —  Tente  de»  immeobles. 

Art.  l".  Les  biens  immeubles  des  émigrés  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'aliénation 
des  autres  domaines  nationaux^  sauf  les  modifications  i)ortées  aux  articles 
suivans. 

2.  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  terrains  communaux  à  partager ,  et 
où  il  se  trouvera  des  biens  appartenant  aux  émigrés ,  il  sera  fait  sur  lesdites 
terres  un  prélèvement  suffisant  pour  eu  donner  un  arpent ,  à  titre  d'arren- 
fement,  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait  point  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  de  cette  étendue  (1). 

3.  Le  prix  de  l'arrentement  sera  réglé  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  prix 
commun'  auquel  se  sont  vendues  les  terres  labourables  dans  l'étendue  de  la 
conunulie,  depuis  la  révolution. 

4.  Il  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  fa  rembourser  à  raison  d'un 
dixième  par  paiement,  l'intérêt  décroissant  à  mesure  des  remboursemens. 

5.  Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émigrés ,  ainsi  que  les  maisons 
et  grands  emplacemens  qu'ils  peuvent  posséder  dans  les  villes  seront  vendus 
conformément  aux  dispositions  du  décret  des  1^  et  4  avril. — Le  surplus  de 
leurs  biens  sera  divisé,  autant  qu'il  sera  possible,  sans  détériorer  chaque 
corps  de  ferme  ou  domaine,  en  lots  ou  portions.  Cette  division  sera  fiiite 
par  des  commissaires  experts  et  à  ce  connaissans ,  nommés  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  district. 

6.  Lesdits  commissaires* se  transporteront  sur  les  lieux,  et  détermineront,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  les  lots  et  portions  qui  devront  être  faits. 

7.  Us  feront  l'estimation  de  chaque  lot  ou  portion ,  ou  de  la  totalité  de 
chaque  corps  de  ferme  ou  domaine ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  division.  Us  prendront  pour  base  de  leur  estimation  le  prix  commun 
de  chaque  nature  d'héritage  dans  la  commune  oy  il  est  situé  (3). 

8.  Usera  loisible  aux  créanciers  de  chaque  émigré  de  faire  assister  à  leurs 
fi*ais  audit  procès-verbal  de  division ,  ainsi  qu'aux  opérations  subséquentes 
de  la  vente  des  immeubles ,  un  ou  deux  fondés  de  pouvoirs  ;  ils  pourront 
faire  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles,  et  «lesdites  observations  seront 

■  ■  U' 

(i)  Vojez  le  décret  da  x3  septembre  1793,  qui  rapporte  cet  article,  et  qui  porte  des  dis|io- 
sitions  nouvelles  sur  le  mode  daoqumtioo  et  de  paiement  des  biens  des  émigrés,  par  les  chefs 
de  famille  non  propriétaires. 

(a)  Voyez  la  loi  da  a — 5  frimaire  an  a  ^aa — a5  noTembrt  1793)*  qui  déclare  eet  artkU  et 
les  deux  précédcns,  appIiraMes  àHous  les  bieos  nationauz. 
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,  mentionnées  au  prooès-y«rba1 ,  sauf  aux  commbsaires  et  aux  directoires  de 
disirict  d'y  aroir  tel  égard  que  de  d^it. 

9.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente  séparément ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  soumission  préalable.  Il  n'en  sera  point  exigé  pour  les  biens  non 
susceptibles  de  division. 

10.  Il  est  enjoint  au  procureur-syndic  de  chaque  district  de  faire  procéd<»r 
immédiatement  aux  estimations  et  divisions  mentionnées  es  articles  précé- 
dons ,  et  de  suite  à  la  vente  des  héritages. 

11.  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur-syndic  de  poursuivre  la 
division  et  vente  des  corps  de  ferme  et  héritages,  et  même ,  en  cas  de  négli- 
gence, lui  faire  à  cet  effet  une  sommation,  dont  le  requérant  adressera 
Toriginal  au  procureur-général-syndic  du  département. 

12.  Le  procilreur-général  sera  tenu  d'en  référer  sur-le-champ  au  directoire 
du  département,  lequel,  en  cas  de  négligence  constatée  ,  nommera  des  com- 
missaires pour  procéder,  aux  frais  du  procureur-syndic,  aux  opérations 
que  celui-ci  aura  manqué  c|e  faire. 

13.  Les  afGches  et  publications  relatives  à  chaque  corps  de  ferme,  do- 
maine ou  ''maison  appartenant  à  un  émigré,  seront  faites  dans  les  lieux  et  ' 
de.la  manière  prescrit»  pour  les  domaines  nationaux  ;  lesdites  affiches  con- 
tiendront l'indication  de  la  situation  du  bien,  sa  consistance  en  prés,  terres, 
vignes,  boi»,  usines  et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions  dans  lesquels  il 
aura  été  divisé,  le  montant  de  l'estimatioa  de  chaque  lot  ou  corps  de  ferme. 

14.  L'adjudication  sera  faite  à  la  seconde  publication. 

tô,  Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels  chaque  corps  de  ferme  ou 
domaine  aura  été  subdivbé,  auront  été  adjugés  séparément ,  les  adjudica- 
taires neseroni  point  solidaires  entre  eux. 

16.  Les  Ihçds  des  émigrés  seront  vendus  francs  et  quittes  de  toutes  dettes , 
rentes  et  redevances  foncières,  dons ,  douaires  et  hypothèques;  la  républi- 
que se  charge  de  les  acquitter ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  chaque  émigré,  après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  suivant  le  mode  qui  sera  cir-après  prescrit.  ^ 

17.  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels  non  supprimés  par 
les  précédentes  lois ,  seront  remboursés  sur  le  pied  de  vingt  de  capital  pour 
un  de  revenu,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

18.  Le  capital  desdites  rentes,  redevances  et  droits  sera  prélevé  sur  le 
prix  total  de  l'héritage  qui  en  était  grevé ,  par  privilège  et  préférence  à  toute 
autre  créance  ou  droit. 

19.  Lorsqu'un  émigré  anra  des  droits  indivis  avec  des  tiers  dans  des  mai- 
sons ,  domaines,  rentes  ou  autres  objets ,  lesdits  droits  serontmis  en  vente  tels 
qu'ils  se  comportent,  sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  autres  et  plus 
grands  droits  que  l'émigré. 

20.  Seront  également  vendus  tels  qu'ils  se  comportent ,  les  droits  de  nue 
propriété  appartenant  à  un  émigré. 

21.  A  l'égard  des  biens  et  droits  dont  l'émigré  avait  l'usufruit,  ils  seront 
donnés  a  ferme  pour  le  temps  que  la  convention  nationale  déterminera  pour 
la  durée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés.--Les  pre- 
neurs seront  chargés  de  rendre ,  à  l'extinction  de  l'usufruit ,  les  biens  dans 
l'état  où  ils  doivent  se  trouver,  et  ils  seront  seuls  responsables  des  dégrada- 
tions. 

22.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés ,  même  de  ceux  possédés  par  indivis, 
jieront  poursuivies  au  chef-lieu  de  district  seulement. 

23.  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  va- 
leur ,  el  il  ne  jiourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemiiité, 
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réduction  ou  augmentation  du  prix  de  la  vente,  quelle  que  puisse 4tre  la  dif- 
férence existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance  et  valeut\ 

24.  Et  cependant,  lorsqu'il  y  aura  eu  erreur  en  même  temps  dans  la  dé- 
signation des  tenans  et  aboutissans ,  et  dans  la  consistance  annoncée ,  il  y 
aura  lieu  à  résilier  la  vente  ;  mais  si  l'une  de  ces  deux  conditions  se  trouye 
remplie,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande  en  résilia tioa  ou  in- 
demnité. 

25.  Lorsque  la  double  erreur  existera  au  préjudice  de  l'adjudicataire ,  il 
ne  sera  admis  à  demander  la  résiliation  que  dans  les  deux  mois  de  son  ad- 
judication, passé  lequel  délai  ses  réclamations  ne  seront  plus  reçues^  et  la 
vente  aura  son  effet. 

26.  H  y  aura  également  lieu  à  résiliatioD.  ^  lorsqu'on  aura  compris  dan» 
une  vente  un  bien  ou  portion  de  bien  quelconque  non  susceotible  d'être 
vendu, 

27.  Lesjrésiliations  et  annulations  de  ventes  ne  donneront  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité ,  dommageset  intérêts,  soit  envers  la  nation, 
soit  envers  les  adjudicataires,  excepté  lorsqu'il  y  aura  eu  dégradations  ou 
améliorations  ;  et  alors  l'indemnité  sera  réglée  de  la  même  manière  que  poor 
les  domaines  nationaux. 

28.  Les  paiemens  seront  faits  en  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement 
du  chef-lieu  du  district ,  dans  les  termes  ci-après  prescrits ,  en  assignats  et 
monnaie,  ou  avec  les  valeurs  désignées  en  l'article  suivant. 

29.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner  en  paiement  ^  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  du  prix  principal  de  leur  adjudication ,  tous  billets,  mé- 
moires de  fournitures ,  obligations ,  contrats  de  rentes  perpétuelles  souscrits 
ou  constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur ,  soit  par  le  propriétaire  du 
bien  vendu ,  soit  par  tout  autre  émigré ,  pourvu  que  lesdites  créances  aient 
été  liquidées  conformément  aux  dispositions  portées  en  la  section  suivante, 
et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  colloquées  utilement.  Lesdites  créances  pour- 
ront même  être  admises  en  paiement  des  biens  de  l'émigré  débiteur,  quoi- 
que non  encore  liquidées,  à  la  charge  par  le  créancier  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  f  d'en  rapporter  le  mon  tant  jusqu'à  due  concurrence,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  rejetées  ou  réduites. 

30.  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles,  mentionnés  en  l'article  précédent,, 
seront  pris  en  paiement,  à  raison  du  denier  vingt  du  revenu  effectif ,  sans 
déduction  des  contributions. 

3K  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  termes  et  paiemens  égaux,  le 
premier  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication ,  et  avant  d'entrer  en  posses- 
sion \  les  neuf  autres  d'année  en  année ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  c«nt 
sans  retenue,  décroissant  à  mesure  des  rembeursemens  (1). 

32.  L'adjudicataire  sera  tenu  en  outre  depayer ,  dans  la  huitaine  de  l'ad- 
judication ,  les  fraâ&  de  division ,  estimation ,  affiche,  publication  e^« autres^ 
légitimement  faits  pour  parvenir  à  la  vente ,  suivant  le  règlement  du  direc- 
toire du  district,  confirmé  ou  réformé ,  s'il  y  a  lieu,. par  le  directoire  du 
département.  Lesdits  fraià  seront  portés  au  cahier  des  charges,  et  il  en  sera 
donné  connaissance  aux  enehérisseurs  avant  l'adjudication. 

33.  Ne  seront,  en  aucun  cas,  compris  dans  lesdits  (Vais  ceux  d'opposi- 
tion, poursuite,  assistance  aux  ventes,  <|ui  pourraient  avoir  été  faits  par 
quelques  créanciers.  Lesdlbs  fraia  demeureront  à  leur  charge  personneAe'. 

34.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques deadits  héritages  vendus,  dont 

(i)  VojFCx  la  loi  du  4 — 8  nivôse  ui  a  (a4 — 9iS  dëocmbrt  1793),  qui  déclare  ces  lerme&  d« 
paiement  applicables  aux  ventes  de  tous  les  biens  nationaux. 
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la  date  est  antérieure  au  9  février  1792,  ainsi  que  ceux  sous  signature  pri- 
vée ,  dont  la  date  est  devenue  authentique  par  les  lois  prescrites  par  l'arti- 
cle  5  du  titre  I*'  du  présent  décret  ;  et  néanmoins  Tacquéreur  aura  ,  contre 
le  fermier ,  l'action  en  résiliation  que  la  loi  donne  aux  acquéreurs. 

35.  Les  cultivateurs  et  fermiers  qui,  sans  bail  authentiqué,  ou  par  suite 
d^un  bail  expiré,  auront  ensemencé  des  biens  appartenant  aux  émigrés^ 
jouiront  de  la  récolte  aux  charges  et  conditidns  des  aimées  précédentes  (1). 

36.  En  cas  de  division  à\m  corps  de  ferme  ou  héritage ,  les  acquéreurs, 
pourront  se  réunir  pour  évincer  le  fermier,  en  Tindemnisant  pour  la  tota- 
lité des  héritages  à  lui  loués. 

37.  Dans  le  cas  où  quelques  uns  dés  acquéreurs  voudraient  jouir  par  eux- 
mêmes  des  héritages  à  eux  vendus,  ils  pourront  conformément  au  susdit 
article,  évincer  le  fermier  en  rindenmisant  pour  la  totalité ,  à  la  charge  de 

'  remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  envers  les  autres  acquéreurs. 

38.  Le  procureur-syndic  du  district  sera  tenu  d'envoyer ,  chaque  mois ,. 
Féfat  des  ventes  des  Inens  des  émigrés,  au  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement ,  d'après  les  modèles  imprimés  qui  seront  adressés  a  cet  effet  au 
directoire  de  chaque  district.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  des- 
dits états  particuliers,  le  procureur-général  en  adressera  copie  a  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  ,  lequel  en  fera  passer,  chaque  mois ,  à  la 
convention  nationale ,  l'état  général  par  départemens  et  districts. 

39.  L'exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement^ 
dont  jouissent  les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux ,  ne  pourra  s'appli* 
quer  aux  actes  relatifs  à  la  vente  ni  à  la  régie  des  biens  meubles  ou  immeu« 
blés  des  émigrés.  Lesdits  droits  seront  à  la  charge  des  acquéreurs  ou  fer- 
miers. 

40.  Les  domaines  nationaux  que  tes  émigrés  tenaient  par  engagement» 
seront  vendus  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

41.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines,  une  somme  égale  à  la  finance 
d'engagement ,  laquelle  sera  eriiployée  au  paiement  des  créanciers  de  l'é- 
migré engagiste  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ses  autres  biens  meubles  et  im- 

,  meubles,  le  suiplus  du  prix  du  domaine  sera  versé  à* la  trésorerie  na- 
tionale. 

42.  Les  créanciers  d^un  émigré  engagiste  seront  tenus  de  restituer  au 
trésor  public  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  touchées  en  sus  de  la  fir- 
nance  d'engagement.  ^ 

43.  Le  ministre  des  contributions  publicpies  est  tenu  de  communiquer  à 
TadministrateuF  des  domaines  nationaux ,  dans  le  plus  bref  délai ,  l'état 
des  domaines  engagés  possédés  par  des  émigrés  dans  les  différentes  parties 
du.  territoire  de  la  république.^ 

44.  Les  directoires  de  district  et  de  département  seront  également  tenus 
de  communiquer  auctit  administrateur  les  notes  et  renseignemens  qu'ils  pour* 
raient  avoir  sur  les  domaines  engagés  situés  dans  leur  arrondissement , 
et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'eflèc  de  faire  vérifier  lesdites  notes  et  rensei- 
gnemens. 

45.  Les  lois  relatives  à  l'administration ,  aliénation  et  vente  des  bois  na- 
tionaux, sevont  exécutées  pour  les*  bois  provenant  des  émigrés. 

46.  Le  présent  décret  est  déclaré  commun  aux  biens  possédés,  dans  le  ter- 
ritoire de  la  république ,  par  les  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  contre 
^e  ou  au  service  de  ses  ennemis. 

(x)  Cette  dispMition  eit  appUetblt  aui  Umkn  eolUnat  par  coloDt  partiairet.  Caaa.,  xa  pla-^ 
lioM  as  9,  SiB.»  1,  a,  ngu 
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Du  'À^^juUlet  i7i>3. 
•ECTioi«  T.  —  Liquidation  de  Tactif  et  do  passif  dec  émigrët  (i). 

SI*'. 

Art.  !•'.  Les  directeurs  de  la  régie  de  Fenregistreinent,  dans  chaque  de» 
partement,  adresseront  directement  à  l'administrateur  des  dpmaines  natio- 
naux ,  dans  le  délai  de  t^ois  mois  à  compter  du  joiu*  de  la  publication  du 
présent  décret ,  im  état  double  par  ordre  alphabétique  d'émigrés ,  qui  con- 
tiendra, !•  les  noms,  profession  et  dernier  domicile  connu  de  Témigré; 
2*,  la  consistance  et  le  lieu.de  la  situation  de  ses  biens  immeubles  dont  la 
régie  se  sera  mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit  département  ;  3<*  les 
sommes  recouvrées  sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens  ;  4*  le  montant 
des  ventes  desdits  inmieubles ,  si  aucunes  ont  eu  lieu;  5*  les  sommes  recou- 
vrées sur  le  prix  desdites  ventes,  en  valeurs  déclarées  admissibles,  tant  parle 
présent  titre  que  par  le  titre  précédent;  6"  le  montant  des  effets ,  déclarations 
et  titres  de  créances  actives  dudit  émigré,  qui  auront  été  remis  aux  prépo- 
sés de  la  régie,  pour  être  recouvrés,  en  exécfutidn  des  décrets  des  23  août 
1792,  tl  «et  12  mars  dernier;  7*  les  sommes  déjà  recouvrées  sur  lesdites 
créances  ;  8^  le  montant  de  la  vente  du  mobilier  ;  9^  les  sommes»  recouvrées 
sur, lesdites  ventes  ;  10'  celles  payées  avec  ces  différens  produits  sur  les  man- 
dats des  corps  administratifs ,  soit  relativement  aux  frais  de  régie  et  de 
vente ,  soit  pour  acquitter  des  dettes  dudit  émigré  ;  I  !•  les  sommes  versées 
dans  la  caisse  de  chaqne  district,  en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces 
données  pour  comptant. 

2.  A  l'avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les  trois  mois  audit  adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  pour  constater  les  nouveaux  recouvremens 
quiiauront  été  faits,  et  les  nouveaux  biens  qui  auront  pu  être  séquestres, 
ou  ceux  qui  aiu*ont  été  restitués. 

3.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit  administrateur 
des  domaines  nationaux ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1'%  un  état  con- 
tenant,  1«  les  versemens  faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés  de  la  régie , 
tant  sur  les  produits  des  revenus,  que  sur  la  vente  des  meubles  et  immeubles 
des  émigrés ,  en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces  prises  pour  comp- 
tant ;  2*  les  recouvremens  qu'ils  peuvent  avoir  faits  directement ,  en  distin- 
g:nant  les  revenus ,  le  mobilier  et  l'immobilier  concernant  chaque  émigré  ; 
3*  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour  frais,  soit  en  acquit  de  créances , 
sur  les  mandats  des  corps  administratifs ,  en  indiquant  ce  t\m  doit  être  sup- 
porté par  chaque  émigré;  4*  les  époques  et  le  montant  des  ver6emens  faits 
par  ledit  receveur,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  à  la  trésorerie 
nationale. 

4.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  receveurs  de 
district  ne  feront  directemcjit  aucune  recette  provenant  des  biens  des  émi- 
grés ,  autres  que  celles  des  doubles  impositions ,  et  de  la  solde  et  habillement 
de  deux  volontaires ,  prescrites  par  les  décrets  des  30  mars— 8  avril  et  12  sep- 
tembre 1792  :  ils  rendront  compte  séparément  de  ladite  recette  à  la  trésorerie 
nationale. 

5.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistretnent  seront  chargés  exclusive- 
ment du  recouvrement  des  fruits ,  actions ,  créances ,   et  du  produit  des 

(i)  VoTez,-8ar  les  droits  et  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  les  notes  qui  accompagnent 
le  dccretdu  9— la  féTrier  179^,8  4, cl  notamment  la  loi  du  i"^  floréal  an  3  (10  avril  i;v6^^ 
et  le»  noirs. 
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ventes  des  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  des  émigrés;  ils  en  ver- 
seront ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  le  montant  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, tous  les  mois,  à  la  déduction  des  impositions,  des  frais  de  régie ,  et  de 
ceux  de  vente  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  mandats  des  corps  admi- 
nistratifs. 

6.  Les  receveurs  de  district  feront  passer  ^oos  les  mois  à  la  trésorerie  na- 
tionale, nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant  desdits  versemeng,  dan» 
les  méraesi  valeurs  qu'ils  les  auront  reçus  ;  ils  depieureront  personnellement 
responsables  des  sommes  qu'ils  pourraient  en  distraire,  pour  acquitter  des 
mandats  des  corps  administratifs,  en  paiement  des  dettes  d'émigr^  ou  pour 
tout  autre  objet  quelconque. 

7.  Les  créances  au  dessous  de  btdt  cents  livres,  et  les  arrérages  des  rentes 
que  les  articles  15  et  14  du  décret  des  11  et  12  mars  autorisent  les  départe* 
mens  à  faire  payer  ;  les  secours  à  accorder  aux  pères ,  mères  et  enfans  d'é- 
migrés, en  vertu  du  décret  du  2  septembre  dernier,  et  les  frais  de  bureau 
et  d'administration,  seront  payés  sur  les  fonds  qui  seront  envoyés  exprès 
par  la  trésorerie  nationale  aux  receveurs  de  district ,  dérogeant,  q^ant  à 
ce,  aux  dispositions  de  l'article  là  du  décret  des  1 1  et  12  mars  dernier  î  à  cet 
effet,  les  directoires  des  départemens  adresseront  tous  les  quinze  jours ,  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  un  bordereau  sommaire,  car- 
tifîé  par  eux,  qui  indiquera  distinctement  les  créances,  rentes,  frais  géné- 
raux et  secours  à  faire  payer  ;  le  nom  des  créanciers  et  parties  prenante^ , 
et  celui  des  émigrés  débiteurs  ;  ledit  administrateur  visera  ledit  bordereau , 
et  le  fera  passer  sur-le-champ  à  la  trésorerie  nationale ,  qui  en  enverra  le 
montant  aux  receveurs  des  districts  respectif  (1). 

8.  Les  directoires  de  département  ne  proposeront  aucun  des  paiemens 
indiqués  par  l'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés  qu'il  a  été  versé 
à  la  trésorerie  nationale  une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus 
recouvrés  des  biens  de  l'émigré  que  lesdits  paiemens  concerneront,  et  apirès 
qu'ils  auront  pris  les  précautions  indiquées  par  l'article  là  di;^  décret  des  1 1 
et  1 2  mars  dernier. 

0.  Les  directoires  de  district  feront  passer,  tons  les  mois,  à  celui  de  leur 
département ,  un  état  double  des  versemens  faits  par  les  receveurs  de  dis- 
trict à  la  trésorerie  nationale,  sinr  le  produit  des  biens  des  émigrés,  et  des 
paiemens  qu'ils  auront  faits  en  vertu  de  mandats  concernant  chaque  émigré. 
Le  double  de.  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire  du  4èp«irt9iivei4  k  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux. 

10.  Ledit  administrateur  dresser^ ,  d'après  les  états  doat  la  fonnatiea  est 
ordonnée ,  tant  par  le  présent  décret  que  par  les  précédons  >  un  com|>te  gé- 
néral de  l'actif  de  chaque  émigré,,  dans  toute  la  républiqqe,  lequel  con- 
tiendra, l' le  mobilier  et  l'immobilier,  avec  leur  valeur  par  aperçu,  qu^  aura 
été  indiquée  par  les  corps  administratif;  29  les  capitaux,  rentes,  droits 
et  actions,  tels  qu'ib  seront  énoncés  dfins  lesdits  éuts  ;  3''  le  prix  des  ventes 
de  chaque  article ,  le  montant  des  fruits  perçus  à  raison  des  objets  suscep- 
f  tbles  d'en  produire  ;  4*^  les  capitaux  des  rentes  et  autres  créances  qui  au- 
ront été  remboursées ,  et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes  les  autres  dettes 
actives  appartenant  à  l'émigré  sur  le  trésor  public  ;  ô<*  les  secours  et  lies  dif- 
férentes créances  qui  auront  été  payées  en  vertu  des  mandats  et  des  liquida- 
tions des  directoires  de  département  ;  6^  les  impositions  des  biens  séquestrés, 
et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  qui  auront  été  également  payés  ;  7'  la 
date  et  le  montant  de  chaque  versement  fait  à  la  trésorerie  nationale. 
■  I    I  I  '  ■  "  '" 

(i)  Yovex  le  <lécrtt  additionnel  du  3 — xx  prAÎrial  an  a  (aa — Sonai  i794)> 
1 
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11.  Les  actions  quelconques apparteuant  aux  émi^rrés  seront  exercées  par 
les  régisseurs  de  l'enregistrement ,  poursuite  et  diligence  des  procureur»- 
généraux-syndics,  devant  les  tribunaux  qui  auraient  dû  en  connaître,  si 
lesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs  droits. 

12.  Lesdits  régisseurs  de  Tenregistrement  onrespondront  avec  l'adminis* 
trateùr  des  domaines  nationaux,  tant  pour  la  régie  que  pour  tous  les  autres 
objets  qui  leur  sont  confiés  relativement  aux  émigrés  :  ils  exécuteront  les 
instructions  conformes  aux  lois^  qu'il  leur  adressera,  et  lui  rendront  compte 
en  tout  temps  de  l'administration  qui  leur  est  confiée  en  cette  partie. 

13.  Les  receveurs  de  district  auront  provisoirement  une  remise  d'un 
quart  de  denier  pour  livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  nettes  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  pour  leur  tenir  lieu  de  traitement  et  de  tous  frais  de 
bureau  quelconques ,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés.  —  Ils  sont  autorisés  à 
en  faire  la  retenue  pour  les  sommes  déjà  versées  ;  ils  la  comprendront  dans 
rétat  à. former  en  exécution  de  l'article  3  ci-dessus;  et  pour  les  versement  à 
venir,  ils  la  comprendront  dans  l'article  9. 

S  II. —  Des  déclaratioDt  et  dépôts  de  titres  de  créaaces;  de  roiiion  des  créanciers  (i)  et  de  la  li* 

quidatioD. 

Art..  1*'.  L'adaûnistrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser,  indépen- 
danunent  de  l'exécution  de  l'article  25  du  décret  du  28  mars  dernier,  une 
liste  générale  des  émigrés,  par  ordre  alphabétique,  avec  indication  de  leur 
dernier  domicile  connu ,  et  des  différentes  municipalités  dans  lesquelles  ils 
posséderont  des  biens  ;  à  cet  effet ,  Tes  directoires  de  département  seront 
tenus  de  lui  faire  passer,  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  du  présent 
décret ,  un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique,  dans  la  forme  qu'il  leur 
indiquera ,  de  toutes  les  listes  qu'ils  auront  fait  dresser,  imprimer  ^  pn- 
blier,  ep  exécution  des  décrets  des  30  mars— 8  avril  1792  et  28  mars  1793. 

2.  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différens  relevés  présentera  plusieurs  do- 
miciles pour  un  même  émigré,  ledit  domicile  sera  fixé,  par  la  liste  gêné* 
raie,  dans  le  chef-lien  du  district  où  est  située  la  commune  dans  laquelle 
l'émigré  aura  acquitté ,  pour  la  dernière  fois ,  la  cote  personnelle  de  sa  con- 
tribution mobilière  ou  sa  capitatîon  de  1790,  et  subsidiairement  dans  le  chef- 
lieu  de  district  où  sera  située  la  majeure  partie  de  ses  biens,  d*apf  es  les  états 
dressés  par  les  mnnieipalîlés  en  exécution  du  décret  du  l***  février  dernier  ; 
et  à  défaut  de  renseignemens  à  cet  égard ,  le  domicile  le  plus  voisin  de  l'ad- 
ministration générale  des  domaines  nationaux  sera  choisi.  Lorsque  les  re- 
levés n'indiqueroiftt  aucun  domicile ,  ledit  domicile  sera  fixé  dans  le  chef- 
lieu  du  département  qui  aura  compris  l'émigré  sur  sa  liste,  et  qui  sera  le  plus 
voisin  de  l'administration  générale  des  domaines  nationaux. 

3.  Ladite  liste  générale ,  certifiée  el  arrêtée  par  l'administrateur  des  do* 
maines  nationaux ,  sera  imprimée  et  envoyée ,  au  plus  tard  au  l*'  novembre 
prochain,  directement  aux  directoires  de  district ,  et  à  ceux  de  département  : 
les  directoires  de  district,  à  l'instant  de  la  réception,  en  donneront,  par  voie 
d'affiche  et  de  proclamation ,  avis  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort, 
et  les  préviendront  que  tout  citoyen  pourra  en  prendre  communication  au 
secrétariat  du  district  ;  lesdites  affiches  et  proclamations  seront  renouvelées 
par  trois  fois,  de  hmtaine  en  huitaine. 

4.  U  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  dans  chaque  district , 

I  ■  I  ■    ■  ■       .1    -  ■  ■  . 

(f)  YoTez  U  loi  da  4'  joar  complénentaire  an  3  (lo  septembre  1795),  qui  ditcnnxr  d«*)s 
quel  cas  les  créaBckrs  d'émigrés  qui  auraient  (orwi  des  act«s  d'union  »  seront  adonis  a  U  li- 
quidalion.  * 

IV.  ri 
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d'après  la  liste  générale  «  lequel  sera  également  imprimé  et  envoyé  k  tous 
les  districts  (1). 

5.  Tous  les  créanciers  (a)  sans  exception,  qui  ont  fiût  les  déclarations  et 
dépôts  prescrits  par  les  décrets  des  2  septembre  et  13  janvier  derniers,  même 
ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés  en  exécution  du  décret  des  11  et  12  mars 
dernier  et  autres  décrets  antérieurs,  sont  tenus.de  se  transporter,  dans  les 
quatre  mois  du  1^  novembre  au.  l**"  mars  prochain,  soit  personnellement, 
soit  par  des  fondés  de  pouvoirs,  au  chef-lieu  du  district  dans  lequel  aura  été 
fixée  la  demeure  de  leur  débiteiu:  par  la  liste  générale  ci-dessus  pres- 
crite. 

6.  Il  seront  tenus  de  présenter  ou  foire  présenter,  avant  le  f  *■'  mars  pro* 
chain ,  av  directoire  du  district  où  se  fera  Tunion,  les  titres  de  leurs  créances; 
à  cet  effet,  les  titres  qu'ils  auraient  déposés  dans  d'autres  districts,  en  vertu 
des  décrets  des  2  septembre  1792  et  13  janvier  dernier,  leur  seront  restitués 
sur  leur  simple  récépissé,  lequel  sera  porté  en  marge  du  registre  de 
dépôt.  ' 

7.  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des  titres  sera  clos  et  arrêté  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  il  n'en  sera  reçu  aucun 
i^ostérieurement  à  ladite  époque. 

8.  Tout  créancier  qui ,  au  ]«■  mars  prochain ,  n'aura  pas  fait  le  dépôt  de 
ses  titres  au  lieu  prescrit  par  l'article  6  ci-dessus ,  sera  et  demeurera  déchu 
de  tous  ses  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  (3). 

9.  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu  et  dans'le 
délai  ci-deskis  prescrit,  mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté  personnellement  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs ,  pour  concourir  à  former  l'union,  sera  censé  con- 
sentir à  tous  les  actes  de  l'union ,  et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  revenir  contre 
le  sort  de  sa  créance,  si,  en  définitive,  elle  se  trouve  rejetée,  réduite  ou  non 
colloquée  en  ordre  utile. 

10.  Les  maris,  tuteurs  et  tous  autres  administrateurs,  seront  responsables 
du  déraut  de  dépôt  de  titres,  et  d'assistance  personnelle  ou  par  procuration 
à  la  formation  de  l'union,  envers  leurs  femmes,  pupilles  et  autres  administrés, 
sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  aucun  prétexte,  exercer  aucun  recours  contre 
la  nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont  ils  seront  déchus,  faute  d'exé- 
cution des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

11.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  de  production  des  titres 
dans  le  délai  dessus  prescrit,  contre  les  actions  à  exercer  par  la  nation, 
soit  en  son  nom,  soit  au  lieu  et  place  d'émigrés  créanciers  d'autres  émigrés, 
lesquelles  seront  admises  à  être  vérifiées,  liquidées  et  coUoquées  à  leur  ordre, 
jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  l'actif. 

12.  Les  corps  administratifs,  les  différentes  administrations ,  les  fonction- 
naires publics,  et  tous  citoyens  qui  auront  des  actions  ou  qui  en  connaîtront 
à  exercer  par  la  nation  contre  des  émigrés ,  en  enverront,  dans  le  délai  fixé 

(i)  VoTW,  dans  le  §  i*'  deê  noies  qni  accompagneot  le  décret  da  9 — la  férrier  179a,  la 
citation  des  lois  nombreuses  rendues  sur  le  mode  de  confection  des  listes  d*éniigrés. 

(a)  On  arrêté  de  département,  du  3  avril  179^,  qui  a  reconnu  un  pnrticuber  comme  créan- 
cier d'un  émij^ré,  pour  être  liquidé  en  cette  qualité,  n'opère  pas  cet  eiTct  que  rémigré,  rélnté- 

*  I  décisio 


pré  dans  ses  droits,  soil  tenu  de  pajer  la  somme.  La  décision  administrative  était 
cboae  jugée  in  profit  do  créancier,  qo^nn  acte  administratif  d'économie  intérieure,  régotaleur 
de  la  fsiarche  des  agens  de  Tadministration.  Arr.  du  cous.,  a3  octobre  18 iG,  Sin.,  Jur.  du  coos., 
III,  40^ 

(3)  rrnsirnrs  lois  ont  successÏTement  prorogé,  en  faveur  des  créanciers,  le  délai  de  la  pro- 
dnction  de  leurs  titres,  et  les  ont  releva  de  la  déchéance.  —  Voyez  ces  lois  citées  dans  le  $  i 
des  notes  qui  accompagneot  le  décret  du  9^12  lévrier  179a. 
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pÂr  Tarticlc  6  ci-dessus,  les  titres,  s'ils  sont  entre  leurs  mains,  ou  leur  dé- 
claration ,  à  défaut  de  titres ,  aux  directoires  des  districts  respectifs  dans 
lesquels  se  trouvera  iixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

13.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés,  pour  raison  de  leurs 
dettes  passives ^  demeure  éteinte;  ceux  qui  ont  déjà  exercé  contre  eux  des 
actions,  ou  qui  prétendront  avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations ,  et  de  déposer,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  6  ci-dessus,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de  frais  légi- 
timement laits  et  autres  pièces  justilicatives,  au  directoire  du  district  où  sei^ 
fixé  le  domicile  de  leur  prétendu  débiteur  :  à  défaut  de  quoi  ils  seront  et  de- 
meureront déchus  de  tous  droits. 

14.  Le  directoire  de  district,  après  avoir  entendu  les  commissaires  ou 
syndics  de  l'union ,  contradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie,  et  en- 
suite, sur  son  avis,  le  directoire  de  département,  statueront  sur  les  récla- 
mations portées  èsdits  mémoires  et  pièces,  dans  le  mois,  a  compter  du  jour 
qu*ils  auront  été  remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district ,  dont  le  secré- 
taire donnera  son  récépissé ,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il 
tiendra  à  cet  effet  :  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompront 
la  prescription. 

15.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  directoire  du  département, 
ladite  réclamation  sera  jugée  définitivement  par  deux  arbitres,  nommés,  l'un 
par  le  créancier  réclamant,  et  l'autre  par  le  directoire  du  département,  et 
ce ,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  décbion  du  département , 
tout  recours  à  cet  égard  aux  tribunaux  demeurant  interdit.  En  cas  de  par- 
tage ,  les  arbitres  conviendront  entre  eux  d'un  troisième  arbitre  pour  les 
départager. 

16.  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  former  des  oppositions  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  de  cette 
disposition  que  ceux  contre  lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin  de  non- 
recevoir  déjà  acquise ,  en  sont  relevés  (t). 

17.  Au  1*'  mars  prochain  et  jours  suivans,  tous  les  créanciers,  on  leurs 
fondés  de  pouvoirs  qui  seront  présens  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  de 
leur  débiteur,  s'assembleront  à  l'effet  de  procéder  à  la  formation  du  contrat 
d'union. 

18.  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront,  !•  à  constater  les  noms ,  pro- 
fession et  domicile  de  chaque  créancier  ;  2**  à  la  nomination  du  conseil  et  des 
commissaires  ou  syndics  indiqués  par  l'article  20  ci-après  ;  3*  à  détenniner 
les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syndics,  consbtant  à  poursuivre  la  vérifica- 
tion, affirmation  et  admission  des  créances  de  chaque  créancier  uni  ; 
à  surveiller  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie  des  biens  de 
leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscer  en  aucune  manière 
directe;  à  surveiller  également  les  opérations  relatives  aux  ventes  des 
biens,  suivant  la  faculté  accordée  aux  créanciers  par  l'article  8  de  la  sec- 
tion m  du  présent  décret  ;  enfin,  à  former  un  projet  d'ordre  des  créan- 
ciers, et  à  poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distribution  et 
contribution  entre  les  créanciers 

(i)  CeUe  disposhioo  n'a  pas  eopéché  Te«  -créanciers  des  émigré  de  prendre  mtcripcion  aor 
les  biens  inrendus  de  leurs  débiteurs ,  et  cette  inscription  a  dû  produire  son  elTct ,  si  rem'grê  a 
^té  depuis  rayé  ou  amnistié.  La  loi  du  i6  ventôse  an  9,  sur  Tinscription  des  hypotlièques  con- 
tre les  êqiigrcs,  a  eu  pour  seul  objet  de  fixer  on  délai  dans  lequel  ceUe  inscription  devait  a«oir 
lieu,  à  peine  de  nullité;  le  droit  d'inscription  des  créanciera  préeiistait  à  cette  loi.  Cass.,  3  oc- 
tobre 18 14.  Sin.,  XV,  I,  127. 
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19.  Pour  rexécuUon  de  Tarticle  ci-dessus,  leïsyndics  pourront  requérir, 
soit  de  la  régie  de Tenregistrement ,  soit  de  tou5  autres,  la  communication, 
sans  déplacer,  des  pièces  et  renseignemens  propres  à  leur  faire  connaître 
l'actif  de  leur  débiteur. 

10.  L'assemblée  des  créanciers,  prescrite  par  Tarticle  17  ci-dessus,  quel 
que  soit  le  nombre  desdits  créanciers  présens  ou  représentés,  nommera,  à 
la  pluralité  des  suffrages ,  un  conseil  ou  directeur  de  l'union ,  ainsi  que  des 
commissaires  ou  syndics  pour  suivre  et  discuter  les  intérêts  de  l'union.  U 
sera  toujours  pris  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi  les  créanciers 
cbirographaires. 

21.  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'unir  lorsqu'ils  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  douze;  mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres  dispositions 
du  présent  décret. 

22.  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes  contre  un  émigré ,  ou 
qu'elle  représentera  des  émigrés  ci'éanciers,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu, 
de  s'unir  avec  les  créanciers. 

23.  Les  créanciers  de  sonunes  au  dessous  de  huit  cents  livres,  et  rentiers 
tant  viagers  que  perpétuels,  qui  pourraient  avoir  été  payés  en  exécution 
du  décret  des  11  et  12  mars  dernier,  seront  assujétis  à  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  décret. 

24.  Lorsqu'un  émigré  se  trouvera  créancier  d'un  autre  émigré,  Funion 
des  créanciers  de  l'émigré  créancier  nommera  un  commissaire  pour  le  reprt^- 
senter  ,  et  intervenir  dans  l'union  des  créanciers  de  l'émigré  débiteur. 

25.  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'assemblée  générale  des 
créanciers  :  ils  ne  pourront  excéder  trois  deniers  pour  livre  des  sommes 
colloquées  en  ordre  utile ,  et  les  conseils  et  syndics  ne  pourront  rien  réclauier 
au-delà  contre  les  créanciers  personnellement  ou  collectivement,  relative- 
ment aux  frais  généraux  de  rimion. 

2ô.  Le  contrat  d'union  sera  présenté  à  l'homologation  du  directoire  de  dé- 
partement dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des  créanciers,  et 
deviendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présens,  représentés  et 
absens ,  aussitôt  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette  formalité.  ^ 

27.  Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà  existantes,  seront  déclarées 
valables,  pourvu  que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux  lois  précédem- 
ment rendues  concernant  les  émigrés,  ce  que  les  directoires  de  district  se- 
ront tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité.  Tout  créancier  non  uni  est 
tenu  de  s'y  réunir  sous  les  peines  portées  par  l'article  9  du  présent  paragra- 
phe :  lesdites  unions  seront  tenues  de  présenter ,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  l'acte  qui  les  constitue,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  au  directoire  du  district  du  lieu  où  elles  ont  été  formées ,  lequel 
les  fera  passer  avec  son  avis  au  directoire  du  département  y  pour  être  ledit 
acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Toutes  leurs  opérations  seront  soumises  aux  corps  administratifs  Ju- 
dit  lieu ,  nonobstant  le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  à  leur  débi- 
teur, et  quoique  les  premières  opérations  aient  été  commencées  par  d'ai^tres 
corps  administratifs. 

28.  Les  syndics  desdites  unionsactuellement 'distantes  et  formées  en  d'autres 
lieux  que  celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste  générale  des  émigrés, 
seront  tenus  de  donner  connaissance  du  lic^u  où  elles  se  seront  établies , 
au  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  fixé  le  domicile  de  leur 
débiteur  par  la  liste  générale  ;  et  si  la  notification  n'en  est  pas  faite  dans 
le  mois  delà  publication  de  ladite  Kste,  les  créanciers  unis  seront  déchus  de 
l'exception  portée  en  l'article  précédent;  en  conséquence,  le  contrat  d'u- 
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nion  sera  irrévocablement  formé  dans  le  domicile  fixé  par  la  liste  générale. 

29.  Il  sera  formé  successivement  des  listes  supplémentaires,  par  ordre  al- 
phabétique 9  de  tous  les  émigrés  qui  auraient  été  omis  sur  les  listes  des  dé- 
partemens,  et  de  ceux  qui  auraient  émigré  postérieurement  à  la  formation 
desdites  listes  :  lesdits  supplémens  contiendront  en  même  temps  les  rectifi- 
cations des  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation  des  précéden- 
tes listes  générales. 

30.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  successivement  appli- 
cables aux  créanciers  des  émigrés  qui  seront  portés  sur  les  listes  supplémen- 
taires :  les  délais  fixés  pour  Texécution  débites  dispositions  seront  les  mêmes, 
à  partir  de  la  date  de  la  liste  supplémentaire. 

31 .  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  titres  aux  direc- 
toires de  district ,  lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émigré,  conte- 
nant le  nom  de  Témigré,  ceux  de  ses  créanciei's,  la  date  du  dépôt  des  ti- 
tres, et  le  montant,  capital,  arrérages  et  intérêts  compris ,  des  sommes  ré- 
clamées ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  par  chacun  d*enx  :  ils  adresseront  ledit 
état  au  directoire  du  département,  qui  le  fera  passer  sur-le-cbamp  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux ,  pour  le  résultat  en  être  mis  sous  les 
yeux  de  la  convention  nationale. 

33.  Toutes  les  déclarations ,  mémoires,  titres  des  créanciers ,  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  secrétaire  du  directoire  du  district ,  et  remis  respective- 
ment aux  syndics  des  unions ,  sur  le  récépissé  qu'ils  en  donneront  au  bas  de 
l'inventaire  desdites  pièces ,  lequel  demeurera  au  secrétariat  du  district. 

33.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  reconnu  lesdits  titres  et  pièces, 
les  remettront  au  directoire  du  district ,  avec  les  observations  dont  ils  les 
auront  jugés  susceptibles ,  et  y  joindront  un  projet  d'ordre  de  tons  les  créan- 
ciers. 

34.  Le  directoire  de  district  préparera  en  conséquence  les  liquidations,  et 
les  enverra,  avec  toutes  les  pièces  et  son  avis,  au  directoire  du  départe- 
ment ,  pour  être  par  lui  liquidées  définitivement  d'après  les  décrets  existant 
sur  cette  matière ,  notamment  ceux  des  30  mars— 8  avril  1793,  38  mars  1793 
et  le  présent ,  et  conformément  aux  articles  13, 14  et  15  ci-dessus ,  dérogeant 
à  cet  effet  à  l'article  7  du  décret  du  3  septembre  dernier. 

35.  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  définitive  des  créances,  le  direc- 
toire de  département  communiquera  les  pièces  au  directeur  de  la  régie,  pour 
avoir  ses  observations  et  son  avis. 

30.  Les  intérêts  de*  créances  exigibles  courront  du  jour  de  la  demande 
qui  en  aura  été  judiciairement  faite,  ou  du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat 
du  district,  en  exécution,  tant  des  décrets  des  2  septembre  et  13  janvier 
derniers  «  que  du  présent  ;  et  pour  les  créances  à  terme,  ils  courront  du  jour 
où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

37.  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un  émigré  par  ses  créanciers, 
postérieurement  à  la  publication  du  présent  décret ,  ne  seront  point  alloués 
dans  les  liquidations. 

38.  Les  rentes  et  redevances  foncières,  et  drotu  réels  non  supprimés  par 
les  précédens  décrets,  ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles,  seront  iu- 
quidées  sur  le  pied  de  vingt  de  capital  pour  im  des  revenus  effectif,  sans 
aucune  déductioa  pom  les  contributions,  conformément  aux  articles  17  et 
30  du  paragraphe  précédenU 

39.  Les  penaions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  qu'elles  soient 
constituées ,  seront  liquidées  conformément  à  la  table  annexée  au  présent 

lécret, 

40.  Lesditei  rentes  et  redevances  perpétuelles  ou  viagères  qui  se  payaient 
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en  nature ,  seront  estimées  dans  te  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à  la 
rente  y  d'après  le  prix  moyen  des  denrées ,  calculé  sur  les  quatorze  années 
de  produit  antérieures  au  1"  janvier  1792,  distraction  faite  des  deux  années 
les  plus  fortes  et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

41.  Les  directoires  de  département  référeront  à  Tadministrateur  des  do* 
maines  nationaux,  de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  relativement  a  u  \d  ites 
liquidations ,  pour  qu'il  les  soumette  au  conseil  exécutif  ou  é  la  convention 
nationale ,  lorsqu'elles  lui  paraîtront  ne  pouvdir  être  résolues  par  les  lois 
existantes. 

S  m.  »-  De  la  collocfttion  et  dtt  paiefeoent  de»  créancier. 

Art.  f.  Les  directoires  de  département  adresseront  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  les  liquidations  concernant  chaque  union ,  à  mesure 
qu'elles  seront  achevées ,  ainsi  que  l'ordre  des  créanciers  que  lesdits  dépar- 
temens  auront  arrêté  d'après  le  projet  présenté  par  les  syndics. 

2.  Ledit  adminbtrateur  fera  former  par  district  un  compte  ouvert ,  divisé 
en  deux  parties ,  pour  ichaque  émigré  domicilié  dans  ledit  district  :  la  pre- 
mière contiendra  l'actif  établi  d'après  les  régies  prescrites  par  le  paragraphe 
1^  de  la  présente  section;  et  la  seconde  contiendra  le  passif  brut,  constaté 
par  les  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  adressés  par  les  d^ectoires  de 
département. 

3.  Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  acquittées  que  Jusqu'à  concur- 
rence de  son  actif,  déduction  préalablement  faite  des  frais  de  régie  et  de 
vente ,  et  d'un  sou  pour  livre  du  produit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu  de 
tous  frab  généraux  d'administration  ;  en  conséquence,  la  distribution  et  con» 
tribution  entre  les  créanciers  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  restera  de  l'actif  après  ladite  déduction. 

4.  Seront  compris  dans  les  sommes  colloqnées  utilement,  trois  deniers 
pour  livre  au  plus  desdites  sommes,  pour  tenir  lieu  aux  créanciers  des  frais  ~ 
d'union. 

5.  Tous  les  intérêts  cesseront  du  jour  de  la  date  des  certificats  de  colloca^ 
tion  utile ,  en  proportion  des  sommes  portées  auxdits  certificats ,  ou  du  jour 
où  ceux  de  simple  liquidation  diaprés  indiqués  auront  été  employés  en 
paiement  de  biens  d'émigrés. —  Lesdits  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent 
sans  retenue. 

6.  Pour  tontes  les  créances  qui  auront  été  liquidées,  mais  qui  n'auront  pu 
être  sur-le-champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  déterminés  par  les  ar« 
ticles  8,  9  et  10  ci-après,  il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certificat 
de  liquidation,  admissible  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  sous  la  condition 
du  cautionnement  prescrit  par  l'article  29  de  la  section  III  du  présent  décret. 

7.  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  29  ci-dessus  cité,  ne  portera  que 
sur  les  dégradàtionts  et  détériorations  qui  auront  pu  être  commises  dans'  les 
biens  acquis  sous  cette  condition,  et  sur  les  fruits  provenant  desdits  biens 
pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur  :  la  caution  sera  déchargée  par  la  col- 
location  utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné  lieu  au  caution- 
nement. ' 

8.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers  seraient  privilégiés  sur*  des 
objets  qui,  d'après  l'aperçu  fourni  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux ,  seraient  respectivement  d'une  valeur  double  du  montant  des  créan- 
ces privilégiées,  ledit  administrateur  délivrera,  sur  sa  responsabilité,  aux- 
dits créanciers  privilégiés ,  sans  attendre  l'événement  des  ventes,  un  cerli- 
licat  qui  constatera  leur  coUocation  utile. 

9.  Ledit  administrateur  délivrera,  parâllement  sans  .attendre  les  ventes^ 
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le'ceitilîcat  de  coUocation  utile  aux  créanciers  hypothécaires ,  lorsque  le 
montant  des  dettes  hypothéquées  n'excédera  pas  respectivement  la  yaleor 
par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  affectés  de  l'hypothèque. 

10.  Lorsqu'il  résultera  des  états  des  sommes  recouvrées  ou  en  recouvre- 
ment 9  et  des  biens  vendus  et  à  vendre ,  un  actif  qui ,  par  aperçu,  sera  dou- 
ble âa  montant  des  créances  de  toute  nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créan- 
cier un  certiflcat  de  coUocation  utile. 

11.  Tous  les  ans,  à  partir  de  la  dernière  distribution ,  il  sera  fait  entre 
tous  les  créanciers  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d'être  colloques 
utilement  suivant  les  règles  prescrites  par  les  trois  articles  précédens,  la  dis- 
tribution de  tous  les  deniers  qui  auront  été  recouvrés  pendant  ledit  inter- 
valle. La  première  distribution  aufa  lieu  aussitôt  que  les  liquidations  et 
l'ordre  des  créanciers  seront  parvenus  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux. 

12.  Les  créanciers  chirographaires  privilégiés  seront  compris,  pour  la  to- 
talité de  leurs  créances,  dans  la  distribution  des  sommes  mobilières  recou-- 
vrées,  oud*abord  jusqu'à  concurrence  desdites  sonunes  recouvrées. 

13.  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  dans  la  contribution  au 
marc  la  livre  sur  les  sommes  mobilières ,  à  raison  de  la  totalité  de  leurs 
créances ,  sans  avoir  égard  aux  sommes  qui  pourront  leur  revenir  sur  les 
produits  recouvrés  provenant  des  objets  hypothéqués,  bien  entendu  qu'ils 
ne  recevront  ensuite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  restera  dû. 

14.  Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
les  certificats  de  coUocation  utile  -qui  auront  été  employés  en  paiement  de 
biens  d'émigrés. 

15.  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers,  d'après  les  distributions 
prescrites  par  l'article  1 1  ci-dessus ,  leur  seront  payées  en  coupures  de  cer- 
tiiicatsde  coUocation  utile,  admissibles  en  paiement  des  biens  des  émigrés. 

16.  Toutes  lés  créances  qui  n'excéderont  pas  huit  cents  livres,  seront  ac- 
quittées en  assignats  par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation  du  cer- 
lificart  ou  des  coupures  de  certiGcats  de  coUocation  utile  desdites  créances. 

17.  Les  certificats  de  coUocation  utile  seulement  pourront  se  céder  et 
transporter,  et  seront  admissibles  en  paiement  de  biens  d'émigrés,  quel  que 
soit  l'acquéreur  desdits  biens;  en  cas  de  cession  ou  de  transport,  ils  seront  sou- 
mis au  même  droit  d'enregistrement  que  les  autres  etfets  au  porteur. 

18.  Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation  aura  été  employé  en  paie- 
ment de  biens  d'émigrés ,  le  receveur  de  la  régie  fera  mention ,  au  dos  du- 
dit  certificat,  de  la  somme  qui  aura  été  employée,  et  y  indiquera  la  date  de 
la  vente  et  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur  sera  tenu  de  représenter,  dans 
le  mob,  ledit  certificat,  visé  par  ledit  receveur,  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux.  U  en  laissera  copie  audit  receveur  de  la  régie,  pour  lui 
servir  de  pièce  de  recette,     t 

19.  Les  certificats  de  coUocation  utile,  même  ceux  de  simple  liquidation, 
pourront  être  divisés,  selon  le  vœu  des  créanciers,  en  autant  départies  qu'ils 
le  désireront ,  pourvu  qu'eUes  ne  soient  pas  au  dessus  de  miUe  livres.  Les 
coupures  desdits  certificats  seront  numérotées  par  première  et  dernière.     , 

20.  Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire  avec  une  personne  non  émi- 
grée,  l'administrateiur  des  domaines  nationaux,,  en  remettant  les  certificats 
de  Uquidation  et  de  coUocation  utile  aux  créanciers ,  en  enverra  des  dou- 
bles aux  régisseurs  de  l'enregistrement,  pour  qu'ilsaient  à  poursuivre  le  co-dé- 
biteur  pour  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette,  ainsi  et  de  la  manière  qui  a 
été  réglée  par  les  articles  5  et  11  du  paragraphe  l'^dela  première  section. 

21.  Les  certificats  de  coUocation  utile  ou  de  simple  liquidation ,  seront 
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adressés  aux  syndics  de  runion ,  pour  les  faire  parvenir  aux  créanciers  res- 
pectif qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  la  huitaine  de  Teipédition  pour 
les  recevoir  eux-^émes. 

22.  Les  créanciers  des  capitaux  de  rentes  viagères  oti  pensions,  liquidés 
conformément  aux  articles 39  et  40  du  paragraphe  précédent,  auront  hi  faculté 
d'en  demander  le  remboursement  bu  de  conserver  la  jouissance  de  la  rente  : 
dans  le  premier  cas,  le  remboursement  sera  fait  sur  le  pied  de  la  liquidation, 
quel  que  soit  le  prix  du  principal  déterminé  paç  le  contrat,  et  il  en  sera  dé- 
livré des  certificats  de  ooUocation  utile ,  admissibles  en  paiement  des  biens 
d'émigrés,  comme  pour  les  autres  créances  ;  dans  te  second  cas^  la  république 
servira  les  rentes  jusqu'à  extinction ,  et  les  capitaux  lui  seront  acquis  sur  le 
pied  de  la  liquidation;  en  conséquence, il  sera  expédié  un  nouyeau  titre  aux 
rentiers. 

23.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pensionnaires  seront  tenus  d'an- 
nexer aux  titres  qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  desdites  rentes,  lenr 
déolaratioQ  sur  l'option  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent  ;  à  dé* 
fout  de  quoi  ils  seront  censés  consentir  à  leur  remboursement,  et  ils  seront 
déchus  de  la  fsculté  de  conserver  la  jouissance  desdites  rentes. 

24.  Lorsqu'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aura  acquis,  sur  un  cer- 
tificat de  simple  liquidation,  un  bien  d'émigré,  n'aura  pu  être  coUoquée 
utilement  en  tout  ou  en  partie ,  attendu  l'insufiisance  dfi  l'actif,  l'adjudica- 
tion sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  consente  à  la  con 
server  en  acquittant  sur-le-champ  les  termes  échus  et  successivement  ceux 
à  échoir ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pow  eent  à  compter  du  jour  de  l'a^judi^ 
cation. 

2â.  Si  une  créance  employée  en  paiement  de  biens  d'émigrés  avant  d'a- 
voir été  liquidée  $  suivant  la  foculté  accordée  par  l'article  29.  de  la  section  III 
du  {Nt'ésent  décret,  se  trouve  rejetée,  lors  de  la  liquidation ,  comme  non  fon- 
dée ou  comme  frauduleusCi,  à  l'instant  où  elle  sera  jugée  telle ,  les  créanciers 
qui  auront  employé  ladite  créance  seront  tenus  de  solder  les  termes  de  paie- 
ment échus  de  l'acquisition  qu'ils  auront  faite ,  et  successivement  ceux  à 
échoir  ;  à  défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront  revendus  à  leur  folle-enchère. 

20.  L*administrateur  des  domaines  nationaux  présentera ,  tous  les  mois,  à 
la  convention  nationale,  l'état  des  certiiicats  de  coliocation  utile  et  de  ceux 
de  simple  liquidation  qu'il  aura  délivrés. . 

27.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront  faire,  à  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux ,  opposition  à  la  délivrance  des  certiiicats  de 
coliocation  utile  de  leurs  débiteurs  :  en  conséquence ,  lesdits  certificats  ne  se- 
ront délivrés  qu'après  qu'il  aura  été  donné  main-levée  des  oppositions. 

28.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé' à  s'aider  des 
conseils  d'hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions  de  dit)it  et  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveront  à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent décret. 

29.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  ;  dans  le  mois,  à 
la  convention  nationale ,  le  plan  d'organisation  des  bureaux  nécessaires  pour 
la  partie  d'administration  qui  lui  est  coniiée  par  le  présent^écret. 

30.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  décrets  an- 
térieur», auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

11.  Les  cinq  sections  du  présent  décret  seront  réunies  en  un  seul  corps  de 
décret,  sous  la  date  du  '25  juillet,  et  chaque  section  portera  la  date  partie 
entière  à  laquelle  elle  aura  été  décrétée. 
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fp  •28.<=«25— 35  juillet  1793.  =  DÉCRET  portant  que  les  acquéreurs  des 
meuMes  de  la  liste  civile  ptùeront  ^  par  forme  de  retenue  ^  un  denier  pour 
livre  du  montant  de  ces  meubles.  (B. ,  XXXII ,  222.) 


N*  629. =20—25  juillet  17 93,  t=ni^ÊCBET  portant  des  peines  contre  ceuxqm 
empéchercdent  les  sociétés  populaires  de  se  réunir  ou  tenteraient  de  les 
dissoudre  (I).  (B.,  XXXn,  249.  ) 

Art.  1*'.  Toute  autorité^  tout  îndiTÎdu'qui  se  jieniiettrait,  sons  quelque 
prétexte  que  ee  soit ,  de  porter  obstacle  à  la  réunion  ou  d'employer  quelques 
moyens  pour  dissoudre  les  sociétés  populaires,  seront  poursuivis  comme 
coupables  d'attentat  contre  la  liberté,  et  punis  comme  tels. 

2.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits,  est  de  dix  années  de  fers. 

3.  Les  commandans  de  la  force  publique  qui  agiraient  ou  donneraient  des 
ordres- pour  agir  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion  ou  pour  dissoudre  les  socié- 
tés populaires,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite,  seront  condamnés 
à  cinq  années  de  détention;  s'ils  ont  agi  sans  réquisition,  ils  subiront  dix 
années  de  fers. 

4.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus ,  et  ceux  qui  auraient 
enlevé  ou  donné  l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documens  des  sociétés 
populaires,  seront  poursuivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district,  et  les  municipali- 
tés, sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  délits  de 
cette  nature  qui  se  sont  commis  avant  la  promulgation  du  présent  décret, 
soient  promptement  réparés. 

6.  Les  procureurs-généraux -syndics ,  les  procureurs-syndics  et  procureurs 
des  conununes,  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accusateurs  publics  de 
poursuivre,  tons  les  délits  de  cette  espèce  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance, à  peine  de  destitution. 

N*  630- =  25 — 28  juillet  \193,r=Atiécajn  relatif  à  une  nouvelle  organisation 
des  équipages  destinés  aux  divers  services  des  armées  (2).  (B. ,  XXXII, 
249.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  salut  public,  des  finances,  des  subsistances,  charrois  et  habille- 
mens  militaires  réunis ,  sur  l'organisation  nouvelle  à  donner  aux  équipages 
destinés  aux  divers  ser^ces  des  armées  de  la  républiqi^e  ;  considérant  que 
les  traités  passés  entre  les  ministres  et  les  entrepreneurs  des  charrois  sont 
ou  usuraires  ou  ruineux  pour  la  république;  que  les  prix  des  fournitures  et 
entretiens  sont  presque  tous  stipulés  en  numéraire ,  notamment  ceux  passés 
avec  la  compagnie  ifa^^o/i  d^Espagnac; — Considérant  que  l'agiotage  per- 
fide et  les  manœuvres  de  quelques  entrepreneurs  en  ont  fait  porter  la  dif- 
férence avec  les  assignats  à  un  taux  effrayant; — Considérant  qu'une  ineptie 
coupable  ou  une  trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  substituer  despotique- 

(i)  Cm  sociétét  ont  élédtfeodiws  pir  la  loi  da  a5  ▼endémiaire  an  3  (i6  octobre  1794); 
par  l'art.  36o  et  aoir.  de  la  eosatitiitioa  do  5  Cractidor  an  3  (39  aoât  1795);  et  ceUes  qai  exis- 
taient encore  à  cette  époque  ont  été  diasontea  par  le  décret  dn  6  du  mène  mois  (aa  aoât).  Voyex 
encore  les  art.  291  et  sqît.  da  Cod.  péa.  de  1810,  et  la  loi  do  10— u  aTril  z834,  probiknlifs 
des  associations. 

{^)  yojttf  sur  le  même  ohieU  le  décret  da  x3— ai  mars  1791,  et  les  ooles  qai  résamsnC  la 
législalioM  de  la  matière. 
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JHieiit  êè  ëliUi()estiiiemeiit  des  marchés  payables  en  numéraire  à  d'autre»  qui 
Iftxistaieiit,  et  <}m  étaient  stipulés  en  assignats,  inéme  à  un  prix  inférieur;  — 
Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  une  coupable  indulgence ,  laisser 
subsister  de  pareils  traita ,  et  voir  quelques  fortunes  s'élever  aussi  scanda- 
toumneiit^  nns  «xiger  de  leurs  auteurs  et  complices  des  comptes  sévères, 
malgré  Iw  ooliditions  astucieuses  et  perfides  que  quelques  uns  ont  éti  l'a- 
dresse de  faire  insérer  dans  leurs  marchés;  -^Considérant  qu'il  serait  d'un 
dangereux  et  funeste  exemple  pour  le  salut  de  la  république ,  de  laisser 
subsister  sans  cesse  la  respcmsabilité  des  ministres  ou  de  leurs  agens,  en  sanc- 
tionnant Touvragede  leur  ineptie  ;— Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les 
services  y  il  en  résultera  plus  d'uniformité,  plus  d'activité  dans  le  service, 
et  une  économie  considérable;  qu'il  est  d'ailleurs  très  important  de  rendre 
à  l'agriculture  une  quantité  de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  années  et  qui 
y  consomment  journellement  des  vivres  et  des  fourrages  ^  et  épuisent  les 
finances  de  la  république  ;  — Considérant  enfin  que,  d'après  les  conditions 
des  différens  traités  passés  avec  le  ministre  de  la  république  et  les  entrepre- 
neurs »  elle  a  le  droit  de  les  faire  compter  de  derc^-maitre,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1^.  A  compter  du  f  août  prochain,  tous  les  traités  feits  par  les  mi- 
nbtres  de  la  guerre,  avec  divers  entrepreneurs,  pour  fournitures  de  cfae 
vaux  et  équipages  destinés  au  service  de  l'artillerie,  des  vivres,  ambulance 
des  hôpitaux  et  des  charrois  des  armées ,  sont  résiliés. 

2*  Du  jour  de  la  notification  du  présent  décret ,  lesdits  entrepreneurs  ces- 
seront tous  achats  de  chevaux ,  mulets,  chariots  ^  harnais  et  autres  objets 
relatifs  à  leur  entreprise. 

3.  Les  services  connus  sous  les  dénominations  de  charrois  militaires  ^  des 
vivres  et  ambulance,  seront  réunis  pour  le  P'août,  et  confiés  à  l'acbiunis- 
tration  d'une  régie  intéressée. 

4.  Cette  régie  sera  composée  de  sept  régissem»  en  chef  ^  qui  seront  diar- 
gés  de  diriger  et  surveiller  le  service  des  équipages  dans  les  différentes  ar- 
mées de  la  république;  ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  délai  de  quinsaine,  en  immeubles  ou  en  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'ane  somme  de  trois  cent  mille  livres.  — Les  employés  de  la 
régie,  depuis  le  premier  conducteur  jusqu'à  l'inspecteur  en  chef,  seront 
tenus  de  donner  un  cautionnement  en  effets  ou  immeubles,  égal  à  trois 
années  des  appointemens  dont  ils  jouiront. 

5.  Les  régisseurs  seront  nommés  par  le  conseil  exécutif;  ils  agiront  sous 
ses  ordres. 

6.  Il  ne  sera  réglé  aucun  traitement  fixe  aux  régisseurs;  la  moitié  du  bé- 
néfice résultant  de  leur  administration,  d'après  le  prix  qui  sera  ci-après 
réglé  pour  la  journée  d'entretien  par  cheval,  appartiendra  à  la  régie,  et 
sera  répartie  également  entre  ses  membres;  Tautre  moitié  sera  versée  au 
trésor  public. 

7.  Le  l"'  août 'prochain,  époque  de  la  résiliation  des  traités  des  entrepre- 
hMtrs  et  de  la  reprise  du  tervice  par  la  nouvelle  régie ,  il  sera  fait  le  même 
jour ,  et  partout  où  il  sera  bes(Mn ,  une  revue  générale  des  chevaux ,  chariots, 
harnais  et  autr^  effets  dépendant  des  équipages  des  différens  services»  ainsi 
que  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  attMihéa.  Il  en  sera  dressé  procès- 
Tcrbal  d'inventaire  >  énondatif  et  distinctif  des  (bumissevurs  actu^,  des 
q[ttâintltéi,  qualités,  espèces,  taille,  poil  et  âge  de  î^urs  chevaux  et  mulets, 
et  de  tous  autres  effets,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  entrepreneurs,  tels 
que  oenx  de  l'artillerie  ;  le  tout  à  la  diligence  et  sous  la  rvsponaabilité  des 

I  des  guerres ,  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le 
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de  la  guerre,  ùa  par  lé  commissaire  ordotmatenr  de  l'armée  cm  th 

la  di^idon.  Us  requerront  pour  cette  opération  l'assistance  de  detut  membres 
de  la  municipalité  la  plus  voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  régie  tels  etpetts 
qu'il  sera  &  propos  de  nommer  ;  et  les  entrepreneurs  dont  les  traités  se  troa- 
Tent  résiliés^  seront  tenus  d'envoyer,  le  susdit  jour,  leurs  experts  en  nombre 
égal,  à  l'effet  de.procéder  contradictoirement  audit  inventaire. 

ê.  Les  commissaires  des  guerres  auront  soin  d'indiquer  sur  leurs  re^es 
les  chevaux  propres  aux  remontes  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères; 
ils  devront  les  signaler,  marquer,  et  en  dresser  un  état  séparé,  qu'ils  etkr- 
Terront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  dresseront  pareillement  nii 
état  séparé^es  chevaux  ou  mulets  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être,  qui  seraient  reconnus  mauvais  et  hors  d'état  de  faire  un  bon 
service,  qu'ils  enverront  de  suite  au  ministre,  qui  est  chargé  d'en  ordonner 
la  vente  dans  le  plus  court  délai  et  sous  la  survdllance  des  autorités  consli- 
Cnées,  ainsi  que  de  celui  qui  excédera  les  besoins  du  service  confié  à  là  notl* 
TeHe  régie.  —Seront  cependant  distraits  de  la  vente  et  déposés  daitt  les  ma 
gasins  de  la  république,  les  chariots  et  harnais  qui.  Jugés  bons,  se  trouveraient 
«xcéder  les  besoins  de  la  nouvelle  régie. 

9.  Les  compagnies  supprimées  seront  tenues  de  compter  de  clere-à*maltra 
devant  les  commissaires  qui  seront  nommés  par  la  trésorerie  nationale,  et 
êous  l'inspection  des  comités  réunis;  il  leur  sera  alloué  une  remise  confbr- 
mément  à  leurs  marchés.  Leurs  comptes  devront  être  rendus  publics  et  apurés 
po«ur  le  l*'  octobre  prochain ,  et  soumis  à  l'approbation  de  la  convention. 

10.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  fixé  à  trois  livres  dix  sous  par 
chaque  cheval  ou  mulet,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre  :  le  nombre  en  Sera 
âxé  d'après  le  tableau  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  t«iu  de  présenter, 
<ians  deux  jours»  aux  comités  réunis  des  finances,  des  subsistances,  char- 
rois et  habiiiemens  militaires,  qui  en  feront  leur  rapport. 

1 1«  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  qui  sera  fixé ,  pourra  être  augmenté 
par  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  en  l'ordonnant,  sera  tenu  d'en  présenter 
l'état  aux  comités  réunis,  qui  en  feront  le  rapport  à  la  convention. 

12.  An  moyen  du  prix  réglé  ci-dessus,  la  régie  sera  chargée  de  toutes  les 
dépenses  relatives  à  l'entretien  des  chevaux  et  mulets,  voitures,  harnall, 
éqtiipages  et  tous  firais  accessoires;  elle  devra  entretenir  et  solder  la  quantité 
de  charretiers,  ouvriers  et  employés  qui  a  été  déterminée  par  les  sotmils- 
nons  des  entrepreneurs  supprimés.  — La  régie  fera  remplacer  aux  frais  de  la 
république  les  pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais ,  provenant  d&fbree 
majeure,  telles  que  capture  par  l'ennemi,  inondations,  incendies.  Mort, 
marche  forcée,  ou  morve  provenant  des  chevaux  tenus  au  piqnet  passé  le 
1^  octobre,  et  qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois  suivant.  —  Mais  elle 
devra  remplacer  à  ses  frais  les  chevaux  ou  mulets  qui  périraient  hdrs  les  eâs 
ci-devttnt  prévus ,  ainsi  que  les  ▼oitures  ou  harnais  qui  devront  par  la  suite 
être  remplacés. 

la.  Les  fonds  seront  faits  a  l'avance  et  au  commencement  de  chaque  inois, 
dans  Ui  proportion  des  deux  tiers  de  ce  qui  sera  présumé  retenir  à  la  réfte 
d'après  la  fixation  du  nombre  des  dievaux  et  mulets  qu'elle  doit  entretenu; 
l'autre  tiers  sera  soldé  par  forme  de  décompte  sur  les  états  des  retuei  qui 
devront  être  faites  tous  les  mois  par  les  commissaires  des  guerres  ein^o^ës 
-  dans  les  divisions  ou  aux  armées. 

14.  La  régie  comptera  de  clerc*à-maltre  de  toutes  ses  dépenses,  dont  elle 
stra  tenue  de  justifier  par  pièces  en  bonne  fbrme.  Ce  compte  sera  rendu  tims 
les  tNÎs  mois ,  et  apuré  d'un  trimestre  a  l'autre.— Ses  livres  de  comptabilité 
WbiQÊk  aùlés  ctvaraphés  par  un  commissaire  des  guerres  qiie  le  iliinllM  éi 
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la  guerre  commettra  à  cet  effet ,  et  par  le  maire  du  lieu  le  plus  voisin  de 
l'armée,  ou,  à  son  défaut,  par  rofQcier  municipal  qui  le  suit.  —  Les  con- 
ducteurs en  chef  derront  tenir  aussi  des  registres  de  tous  les  mouvemens  qui 
auront  lieu  dans  les  équipages  qui  leur  sont  confiés  :  ils  seront  yérifiés  et  com- 
parés avec  les  registres  tenus  par  les  gardes-magasins,  les  étapiers,  et  par 
tout  homme  public  qui  le  demandera,  mais  de  rigueur ,  au  moins  une  fois 
par  mois,  par  les  commissaires  des  guerres  chargés  de  l'inspection  des  char- 
rois, qui  en  feront  mention  sur  lesdits  registres.  En  cas  d'abus  ou  de  malver- 
sation, ils  seront  punis  conformément  au  Code  pénal  décrété  le  12  mai  der- 
nier. — La  régie  ^meure  responsable  du  service  qui  lui  est  confié,  ainsi  que 
des  effets,  chevaux  et  mulets,  qu'elle  sera  tenue  de  représeiffer  en  même 
nombre  et  quantité  qu'ils  auront  été  reconnus  au  moment  de  la  remise  à  sa 
disposition. 

15.  Le  ministre  delà  guerre  désignera  deux  commissaires-inspecteurs  pour 
chaque  armée,  qui  seront  spécialement  chargés  de  la  police  et  surveillance 
des  équipages ,  ainsi  que  des  visa  et  vérification  des  revues ,  et  autres  détails 
qui  intéressent  ce  service. 

1 6.  Du  moment  que  les  troupes  de  la  republique  rentreront  dans  les  quar- 
tiers d'hiver ,  il  sera  fait  une  revue  générale  des  équipages ,  laquelle  aura 
pour  objet  de  constater  l'état  des  chevaux  et  mulets,  et  de  désigner  ceux  qui 
seraient  susceptibles  de  réforme ,  pour  la  vente  en  être  de  suite  ordonnée 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  faite  sous  la  surveillance  des  autorités  con- 
stituées, à  charge  de  les  faire  remplacer»  mab  seulement  à  l'époque  prévue 
pour  la  rentrée  en  campagne. 

17.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  armées  et  des  divisions  veilleront 
à  ce  que,  pendant  la  durée  du  quartier  d'hiver,  et  même  pendant  la  belle 
saison  pour  la  partie  en  réserve ,  les  chevaux  et  mulets  des  équipages  ne  res- 
tent pas  dans  une  inactivité  aussi  préjudiciable  à  leur  conservation  qu'aux 
intérêts  de  la  république  ;  ils  les  emploieront  aux  transports  relatifs  aux 
approvisionnemens  et  aux  mouvemens  des  magasins  de  l'armée.- 

1 8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  laisser  provisoirement  en  activi- 
té, pour  le  service  de  l'artillerie  seulement,  les  citoyens  Lanckerre,  thoiseau  , 
JFinter  et  Boursault,  et  continuer  leurs  marchés  d'après  les  clauses,  charges 
et  condition^  qu'il  renferment,  et  en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde 
de  chaque  cheval  à  trois  livres  dix  sous  par  jour.  Les  entrepreneurs  devront 
secourir  la  régie  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef,  et  qu'ils  pourront  le  faire  sans  compromettre  leur 
propre  service.  Ce  secours  sera  réciproque  de  la  part  de  la  régie»  lorsqu'elle 
en  sera  pareillement  requise  ;  et  leurs  chevaux  pourront  également  être 
employés,  pendant  le  quartier  d'hiver ,  au  transport  des  vivres,  des  four- 
rages, et  à  tout  autre  service  de  la  république. 

19.  Les  scellés  seront  mis  et  apposés  sur  tous  les  papiers  de  la  compagnie 
McLSson-é^Espagnac^  à  l'exception  de  son  journal  et  grand-livre. 

20.  Marc-Kené  Sahuguet  dTEspagnac  continuera  de  rester  en  état  d'arres- 
tation, sous  la  survâlance  de  la  municipalité  de  Paris,  jusqu'à  ce  que 
tous  ses  comptes  soient  apurés  et  approuvés  par  la  convention  nationale. 

2U  Marc-René  dPEspagnac  demeure  responsable,  envers  la  république , 
de  toutes  les  mauvaises  et  défectueuses  fournitures  qu'il  aurait  pu  lui  faire 
en  chevaux ,  chariots ,  charrettes  et  autres  effets. 

22.  Tous  les  charretiers ,  conducteurs  et  autres  préposés  dans  les  différèns 
services  supprimés ,  sont  tenus  de  continuer  leurs  emplois  comme  du  passe  , 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés ,  si  la  nouvelle  régi^  le  juge  convenable 
aux  intérêts  de  la  république,  et  les  princq;Miux  comptables ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  et  soldé  leurs  eomptes. 
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33.  H  ne  sera  à  l'avenir  fonmi  ni  caissons ,  ni  chevaux ,  aux  officiers  des 
années ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient ,  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par 
ks  réglemens  et  lois  militaires. 

95  juillet  1793  :  TraiiemêHt et  eautioHrtémemt  dès  payemrt  généraux,  Toyes  la  do  mène  moU; 
AdjoiiUê  des  eommissairet  des  guerres^  Pendons  des  préposés  des  douanes,  Yoyes  24  jnilleC 


N*  «31.  «=<  26  —  27  juillet  1793.  =  DÉCHET  relatif  au  jugement  des  contes^ 
talions  entre  les  prétendons  à  la  succession  de  Jeanlliieny.  (B.,  XXXII, 
258.) 

Art.  1"'.  Les  contestations  entre  les  prétendans  à  la  succession  de  Jean 
Thierry,  pendantes ,  soit  au  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris ,  soit  en  d'autres  tribunaux ,  et  généralement  toutes  les  con- 
testations et  prétentions  relatives  à  cette  succession,  même  les  appels,  cas- 
sations et  autres  recours  contre  les  jugemens  déjà  rendus  dans  cette  affaire , 
seront  jugés  définitivement  et  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mémoires,  par 
des  arbitres  nommés  par  les  parties. 

2.  Pour  procéder  à  cette  nomination,  tous  les  prétendans  à  la  succession 
se  réuniront  le  1"  novembre  prochain,  soit  en  personne  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris. 

3.  Seront  admis  à  voter  dans  cette  nomination ,  soit  en  personne,  soit  par 
leurs  fondés,  de  pouvoirs ,  tous  ceux  qui  justifieront  par  des  pièces  produites 
au  greffe  du  tribunal  du  premier  arrondissement,  antérieurement  au  1"  no- 
vembre prochain,  qu'ils  ont  déjà  formé  des  demai^es  relatives  à  ladite 
succession,  ou  qu'elles  ont* été  formées  par  leurs  auteurs  antérieurement  au 
présent  décret. 

4.  Seront  pareillement  admis  au  même  vote,  ceux  desdits  prétendans  qui 
n'auraient  point  encore  formé  de  demande  dans  les  tribunaux,  en  justifiant 
par  eux  sjmmairement  de  leur  intérêt,  par  des  pièces  produites  dans  le 
même  délai  au  greffe  du  même  tribunal. 

5.  Toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  et  à  la  nomination  des  ar- 
bitres  en  général ,  seront  décidées  par  forme  d'administration  et  sommaire- 
ment parle  tribunal  du  premier  arrondissement,  et  ses  décisions  ne  seront 
point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation;  mais  la  décision  de  ce  tri- 
bunal ne  pourra  avoir  aucune  influence  sur  la  décision  du  fond  des  contes- 
tations relatives  à  la  succession  ;  et  les  parties  qui  n'auraient  point  été  ad« 
mises  à  voter  pour  le  choix  des  arbitres ,  pourront  néanmoins  faire  valoir 
devant  eux  leurs  prétentions  comme  celles  qui  auraient  voté  à  cette  nomi- 
nation. 

6.  Il  sera  nommé  trois  arbitres,  à  la  pluralité  des  voix  des  prétendans, 
dans  chacune  des  trob  branches  appelées  par  le  testament  de  Jean  Thierry^ 
et  trois  autres  par  ceux  qui  pourraient  réclamer  des  droits  à  la  succession , 
sans  prétendre  appartenir  à  aucune  de  ces  branches. 

7.  Il  sera  pareillement  nommé  trois  suppléans  arbitres  par  chaque  bran- 
che ,  pour  remplacer  ceux  des  arbitres  nommés  qui  n'auraient  pas  accepté 
leur  nomination  dans  la  quinzaine  suivante. 

8.  Tous  les  prétendans  à  la  succession ,  même  ceux  qui  n'auraient  pas  con- 
couru à  la  nomination  des  arbitres,  seront  tenus  de  remettre  leurs  pièces  et 
mémoires  dans  les  mains  des  arbitres  ou  du  secrétaire  par  eux  nommé,  dans 
le  courant  des  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier  prochains,  à  peine 
de  déchéance. 

9.  Les  arbitres  seront  tenus  de  rendre  leur  jugement  définitif  sur  toutes 


Digitized  by  CjOOQ IC 


MX  ^      comrBiiTiim  mànwàjLB. 

iMoonteit^tioiis»  dans  1»  trois  mois  siuvans.  Eo  eas  de  partage  snrfQdqqes 

points  I  ils  appèlleroiit  wi  ou  plu$lears  tiers  à  leur  choix  pour  les  d^iar» 

tager. 

10.  Seront  au  surplus  observées  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  du 
16—24  août  1790 ,  sur  les  pouVoirs  des  arbit^esi  l'boiuologatûm  et  Fei^écutîoii 
de  leurs  jugemens. 


N*  «32.  »  }6--28  juillet  1703^  -iiDjfiGiaBT  contre  kf  çcçq/forews.  (B*,  XXXU» 

264.) 

a6  jaiUet  1793 1  FiOê  de  ThionnUe^  Tojrei  a3  ^n  lakant  mois. 

If^aas.  «B  27—27  Juillet  1793.  b  Décret  qui  supprime  les  primes  pour  ia 
traite  des  esclaves  (1).  (B.,  XXXII,  271, } 

Ia  oonTontion  nationale  décrète  que  toutes  les  primes  accordées  jusque 
pvéïent  pour  la  traite  des  esclayes,  sont  supprimées. 

K*  êJI4.»27  ^27  juillet  1793.=  Déorst  çul  maintient  les  dispositions  du 
déa^t  du  9  mai  t793  y  relatif  aux  navires  neutres  chargés  de  comestibles 
ou  de  marchandises  appartenant  aux  puissances  ennemies,  (B.,  XXXn 
«73.)  

9*  636.  m  27  -w  27  juillet  1793.  ca  DÉCRIT  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  tout  individu  qui^  dans  les  armées  f  sera  comniincu  éf  avoir  mis 
des  mèches  oNificieiles  sous  les  caissons,  se  sera  rendu  coupable  de 
viol  ou  de  pillage  ;  et  contre  les  conducteurs  d artillerie  et  de  charrois 
gui  seront  convaincus  d'avoir  abandonné  leurs  chevaux,  ou  de  les  avoir 
vendus  ou  livrés, à  f  ennemi.  (B..,  XXXSl ,  273.) 


N*  636.  =  27—27  juillet  1793.=  DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  tamor 
fine  à  faire  marquer  et  exploiter  dans  les  forêts  nationales,  les  bois 
pnjpresà  la  construction  des  vaisseaux  (2).  (B.,  XXXII,  274.) 


97  juillet  179)  :  Ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient,  Toyez  19  du  même  iBob;  Sne» 
eeesion  de  Jean  Thierry ^  voyez  7^  juillet 


îf«  6S7.  "-28 — 28  juillet  1793.  =  Décret  qui  ordonne  a  ceux  qui  posse^ 
dent  des  croix  de  Saint-Louis  et  de  tout  autre  ordre  royaliste,  de  les 
déposer  à  leurs  municipalités,  ainsi  que  leurs  brevets  (3).  (B.,  XXXII > 
280.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  adresse 

(i)  YoT«,aor  le  même  olûet,  le  décret  do  ix  août  1792,  a  les  aotci  <{iii  miuBeiit  toutes  1m 
lois  portées  eonlre  la  traite  des  noirs. 

(«î)Oetie  miiorisatioii  vnki  déjà  été  accordée  par  le  décret  do  x5 — 19  jtoTÎer  1791»  mtîs  i 
rénrd  des  fbréu  nationales  seulement. 

unpoiiSi  1q«  kois  dei  psrtiewlien  eas*m4Bes  oot  été  soumis  ao  maitilafs  par  le  déortt  do  4-* 
5  QctQbrfi  1793 ;  par  l'arrêté  du  99  tendéoiiaire  ao  xi  (ai  octobre  1803) ;  par  la  loi  du  9-^z| 
floréal  stdrant  (29  avril  —  9  mai  (8o3),  art.  7  et  8,  et  l'arrêté  du  a8  du  même  mois  (x8  gia» 
xêo3){  par  le  décret  do  x5  arril  x8xx,  etc.,  etc.,  et  finalement  par  Fart  za4  do  Co4.  forestier, 
àm  II  «al-^i  j^t  1827. 

(3)  Vojes  le  décret  do  i5— 17  octobre  1793,  qoi  soppmne  la  croix  de  Saint-Lavis,  at  ki 
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4^  (9  iociét^  popi^l^ire  d'Auxerre^  et  sur  la  proposition  d'an  membre,  dé* 
çrçte  que  ceux  qiû  possèdent  encore  des  croix  dites  de  Satnê-Louis  et  de 
fout  autre  ordre  royaliste,  seront  tenus  de  les  déposer  à  leurs  municipalités^ 
ainsi  <)ue  leurs  brevets ,  avant  le  10  août,  à  peine  d*étre  regardés  oomme 
suspects  et  traités  comme  tels, 

a8  juillet  1793  :  Equipages  pour  U  stmee  dêê  armits^  Toyes  a5  juillet;  Aeeupmmnt 

yvjn  aOjaOlct 

N*  638.  s  29  juillet— 4  août  1793.  -■  DÉcmiT  portant  fMê  hs  jugemens  en 
matière  criminelle ,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets 
à  ia  révision.  (B.,  XXXH,  2$8.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
lie  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Lekois ,  banquier  k  Dijon,  interpré* 
tant  l'article  2  du  décret  du  19  août  1792  (1),  décrète  que  les  jqgjroens  en 
matière  criminelle,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets  4  l^t 
révision  décrétée  par  la  loi  \  et  que  les  citoyens  dont  les  demandes  aiuaient 
été  rejetées  sous  le  prétexte  desdites  formes  civiles ,  seront  admis  à  se  pour- 
voir de  nouveau  dans  les  ^is  mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

Jf«  639.  :9  29  juillet — 7  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  le  paiement  fus- 
qu^au  \^ janvier  1794,  des  arrérages  des  rentes  dues  par  les  corps  ^  conu 
munautés  et  étabUssemens  ecclésiastiques  ,  corporations  et  congrégations 
supprimés  (2).  (B.,  ^XXU,  293.) 


Jf»  640.  =?»  29  jniJJpt—  IJ  9QÛt  1793.  ==  P^diET  portant  que  le^  justiciables 
ne  peuvent  être  distraits  tfe  leurs  Juges  naturels  pour  d'autres  attributions 
que  celles  déterminées  par  la  loi  (3).  (  B.,  XXXII ,  287.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Henri  Marcilly,  commissaire  national 
an  tribunal  du  district  de  Bourmont.  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  l'artiele  17  dn  titre  II  du  décret  du  16— 14  août  1790,  ne  permet  pas  de 
distraire  les  justiciables  de  leurs  juges  naturels  pour  d'autres  attributiims  que 
eelles  déterminées  par  la  loi. 

•9  joilit  179S  :  Muriage  tU$'prétreê^  ToyM  10  en  toèoM  Boii. 


9*  641 .  a>  30  —  30  juînet  1793.=:  BÉcnsT  relatif  à  t abolition  des  droits  ex  • 
clu^i/s  de  pèche  (4)  et  de  chasse  (5).  (B. ,  XXXII ,  295.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  délîM» 

(i)  Tojex  et  décret  et  lei  aoteitTOTet  lUii  les  art.  443  et  •«▼•  en  Cod.  lut.  eHa.,  ivle 
droit  de  révisioo. 

(a)  Voyez  le  dÀ:ret  dn  18—18  aoèt  1799,  portMt  eappreenon  àm  soap^lgallgtt»  Si  les 


m  «0  prionpo  eit  eottSmé  par  ravt.  51  ^  la  eàaïC»  dt  18I0. 

(4)  VoTez  le  décret  du  6—6  joillet  1793,  qai  consacre  ceUe  abolition:  toyet  aoaai  la  loi 
Al  14  8oréal  an  10  (4  mai  180a),  tit.  V,  «ur  la  police  de  la  pèche,  et  lea  notea. 

fS)  VofiS  l'ait.  3  da  déorel  dn  4  6,  7«  8  eta  aoAt->3  norendm  1789,  iM^  dp  #«t 
«Marif  dn  «fcaar;  et,  snr  le  onide  d'eierciM  de  ce  dr^  de  cJmm,  k  d^crU  4*  a^  (i|^ 
•3  ««r-4D  aanl  199P,  alka  MBiM. 
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ration  prise  par  radministration  du  département  de  la  Charente  f  le  20  de 
ce  mois ,  qui  réfère  à  la  convention  nationale  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  pèche  est  compris  dans  Tabolition  générale  des  droits  féodaux ,  et  sur  la 
proposition  d'un  membre ,  passe  à  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  les 
droits  exclusifs  de  pèche  et  de  chasse  étaient  des  droits  féodaux ,  abolis  par 
les  décrets  précédens,  comme  tous  les  autres. 


N*  642.  a  30  et  31  juillet  1793.=D£cbst8  relatifs  aux  assignats  faux  et  à 
ceux  à  face  royale,  (B.,  XXXII,  2»a  et  310.) 


3o  juillet  1793  :  PosUt  et  messageries,  vojtt  24  da  même  doû. 

N»  643,  «  31~3t  juillet  1793.=:Dégbbt  relatif  à  une  nouvelle  organisation 
du  tribunal  extraordinaire  et  révoluélonnatre.  (B.,  XXXII ,  309.) 
Art.  l*"".  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  30  de  ce  mois , 
portant  création  de  deux  sections  pour  le  tribunal  extraordinaire  et  révo- 
lutionnaire. 

2.  Le  nombre  des  juges  composant  ce  tribunal  est  porté  à  dix ,  compris  le 
président. 

3.  Les  juges  de  ce  tribunal  se  formeront  au  besoin,  et  pour  accélérer  le 
jugenient  des  affaires,  en  deux  sections,  comme  il  en  est  usé  à  cet  égard  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  et  le  plus  ancien  en  réception 
présidera  la  seconde  section. 

4.  Le  nombre  des  substituts  et  adjoints  de  l'accusateur  public  est  porté  à 
trois  au  lieu  de  deux. 

5.  Le  nombre  des  commis-grefQers  est  porté  à  quatre  au  lieu  de  trois;  et 
celui  des  commis  expéditionnaires  est  également  porté  à  quatre  au  lieu  de 
trois. 

0.  Il  sera  formé,  dans  la  séance  de  demain ,  une  liste  de  candidats  pour 
remplir  les  sept  places  déjuges  qui  se  trouvent  vacantes  au  moyen  de  la  pré- 
sente création. 

7.  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la  liste,  il  sera  procédé,  par  scrutin 
signé ,  à  la  nomination  desdits  sept  juges. 

8.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  trente  ;  et,  à  cet  effet,  le  ministre  de 
la  justice  enverra  dans  le  jour  au  comité  des  décrets  la  liste  des  jurés  en  exer- 
cice près  le  tribunal ,  et  il  sera  également  procédé  à  la  nomination  desdits 
jurés  pour  compléter  le  nombre  de  trente ,  dans  la  séance  de  demain. 

9.  Les  indemnités  et  traitemens  des  juges,  substituU  et  adjoints  de  l'accu- 
sateur public,  jurés,  commis-greffiers,  commis  expéditionnaires  et  employés, 
seront  les  mêmes  que  ceux  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  décrets  des  28 
mai ,  2  et  24  juillet  présent  mois. 

N*  644.tr>31— 31  juillet  1793.  ^l^àcnET  portant  suspension  des  procès  pen- 
dans  entre  les  enfans  naturels  et  leurs  parens,  à  raison  de  successions  (1). 
(B.,  XXXn,  310.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tous  les  procès  pendans  entre  les 


-  î*^72f  '",^*^"*  *»  4—^  J««  1795,  relatif  aux  droiu  de  succestibUit^  des  enfaiM  utneU, 
jltot  BO«et  qoi  rétonent  toute  b  léddaUoo  de  la  matière  :  TOTex  aoad  l'art.  17  de  Uloid«  ift 
AmoMire  an  3  (9  DOTembre  i7o3V  oui  «nantit  tmia  U*  n^wO*  Ja«»  u  mmim^mt  j^m*  ^wAm^mm^  u 


MMpenaioQ. 
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enfans  naturels  et  lenrt  parens  ou  autres ,  à  raison  de  successions,  sont  et 
demeorent  suspendus. — Ordonne  que  le  comité  de  législation  fera  demain  son 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  appelle  aux  successions  les 
enfans  naturels. 


N«  645.  =31  juillet  —  i"  août  1793.=  DÉCAET  relatif  à  la  vente  des 
meubles  dépendant  de  la  liste  civile.  (B. ,  XXXII,  304.) 
La  conyention  nationale,  interprétant  l'article  10  du  décret  du  10  juin, 
concernant  la  vente  de^  meubles  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  dé- 
crète que  ladite  vente  pourra  être  faite  quatre  jours  après  que  les  affiches 
auront  été  apposées  dans  les  lieux  accoutumés. 

N*646.  s=s31  juillet  — l*'  août  1793.  »  Dégbbt  relatif  aux  comptes  à 
rendre  à  tadmirUstration  des  biens  nationaux  et  des  biens  des  émigrés, 
situés  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les  troupes  françaises,  (  B. , 
XXXU,307.) 

Art  1^.  Les  commissaires  des  guerres,  commissaires  nationaux  et  autres 
agens  qui  ont  été  ou  qui  seront  employa  dans  les  pays  étrangers  occupés 
par  les  troupes  de  la  république ,  rendront  à  Tadministrateur  des  domaines 
nationaux  les  comptes  de  leur  gestion,  en  ce  qui  concerne  les  domaines  na- 
tionaux et  les  biens  des  émigrés  situés  dans  lesdits  pays. 

2.  Ils  comprendront  dans  lesdits  comptes  ceux  particuliers  qui  leur  auront 
été  rendus  par  les  agens  employés  sous  leurs  ordres ,  et  dont  ils  demeurent 
responsables. 

3.  L'administrateur  des  domidnes  nationaux  est  autorisé  à  vérifier  et  apu-  • 
rer  définitivement  lesdits  comptes  ;  il  en  mettra  les  résultats' sous  les  yeux  de 
la  convention  nationale. 

4.  Il  fera  passer  à  la  régie  des  domaines  nationaux  l'état,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  des  reliquats  à  recouvrer,  soit  en  deniers,  soit  en  effets,  contre 
les  comptables  ou  tous  autres  citoyens  reliquataires  ou  débiteurs. 

5.  Les  sommes  qui  poihront  être  dues  aux  comptables  et  autres  agens 
employés  sous  leurs  ordres ,  à  titre  d'indemnité  ou  de  remboursement  d'a- 
vances par  eux  faites ,  ne  pourront  être  payées  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
la  convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ledit  admi- 
nistrateur. 

6.  La  trésorerie  nationale  paiera,  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  à  trois 
clefs,  en  vertu  du  décret  du  26  janvier  dernier  ;  savoir,  au  citoyen  Sassary^ 
sous-commissaire,  employé  à  Nieuport  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  dans 
la  Belgique ,  la  somme  de  six  cents  livres  tant  pour  le  rembourser  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  pour  cet  objet ,  qu'à  titre  de  salaire  et  d'indemnité  pour  son 
travail;  et  au  citoyen  Heuchard,  employé  au  même  objet  à  Bruxelles,  la 
somme  de  cent  livres ,  à  titre  d'indemnité ,  pour  les  effets  qu'il  a  perdus  dans 
le  pillage  des  chariots  qu'il  était  chargé  de  conduire  lors  de  l'évacuation' de  la 
Belgique. 

N*"  647.  ma  1»  août  I  793.»Dbcr8T  qui  ordonne  la  confisciUion  sous  huitaine, 
au  profit  de  la  nation ,  des  maisons  et  autres  édifices  portant  des  amuHr 
riW(l).(B,,XXXin,  U.) 

N»  048.==1»— !•»  août  1793.  =  DtcEBT  portant  que  celui  du  28  mars  précé* 

(i)  Tojes  kt  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  in  jnillet  x^gS  :  ellei  réMUMOt  toatM  les 
lo&i  aboUtivM  d«  la  féodalité. 
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dent  nepetUpas  t^ appliquer  aux  citofens  prévenus  étémieration ,  eidAe» 
nus  avant  le  décret  du  ^t  novembre  \ni{\),  (B.,XXXin,20 

N*  «49.  =  l**— !•'  août  1793.c=3DÉCRBT  qui  abolit  la' consignation  pour  être 
admis  à  se  pourvoir  eri requête  civile  (2).  (B. ,  XXXIII,  2.) 
Jjai  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  coipitç 
de  législation ,  qui  lui  a  rendu  compte  de  la  pétition  de  François  Durocher ,. 
gagne-denier ,  en  réclamation  contre  la  loi  qui  exige  une  consignation  préa- 
lable d'une  amende  pour  être  reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile,— «Dëorète 
que  les  dépositions  de  la  loi  du  10  juillet  dernier,  portant  exemption  de  oon* 
fignation  d'amende  en  faveur  des  citoyens  indigens  qui  veulent  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation ,  seront  appliquées  en  oe  qui  concerne,  les  requêtes 
civiles. — Décrète  en  outre  que  le  citoyen  François  Durocher  sera  admis  à 
se  pourvoir  en  requête  civile ,  sans  être  tenu  d'aucune  consignation  d'a- 
mende. 

N*  650.  =  !•«'— -t""  août  1793.=:  DÉCRET  qui  met  à  la  réquisition  du  ministre 
de  la  guerre ,  les  officiers  de  santé  y  pharmaciens^  chirurgiens  et  médecins 
depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante.  (B. ,  XXXIII,  4.) 

N*  Ô51  .»=«i*'— i»'  août  1793.=DÉcaET  portant  des  peines  contre  c^ux  qui  re^ 
fuseraient  des  assignats-monnaie^  ou  les  donneraient  ou  recevraient  à 
une  perte  quelconque ^Z).  (B.,  XXXIII,  7.) 

N*  042.  a=  l*' — 1~  août  1793.=«DÉCRET/?ortoHf  que  les  étrangers  des  pays 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre^  et  non  domiciliés  en  France  avant 
le  H  juillet  1789,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  ifi.,  XXXIII,  15.) 

N*  e63.=l«'— 2  août  1793.  =  DÉCRET  qui  établit  Vuniformité  et  le  système 
général  des  poids  et  mesures  (4).  (B.,  XXXIII,  5.) 
La  convention  nationale,  convaincue  que  l'uniformité  des  poids  et  mesqres 
est  un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  puisse  pffdr  à  tous  les  citoyens  fran- 
çaise—Après avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pubUqufi 

*  ■  Ml  II  I  1         ■    I    .11     I  1,1  I  III  I        .  ■  I  ■       Il         .      ,     I   I  i.n>.  I  -  i|i 

(1)  Vojo,  tur  les  peines  portées  contre  les  émigrés»  le  §  2  des  notes  qui  totooipiigeeQt  k  dé- 
cret du  9 — 12  février  1792  :  il  contient  le  résumé  de  la  législation  sur  la  matière. 

(2)  Voyez,  sur  le  méqie objet,  la  loi  du  x*^''  thermidor  an  6  (19  juillet  1798),  etrtTisda 
eons.  d'état  du  x3 — 20  mars  x8io ,  portant  que  cette  loi  a  été  abrogée  par  Part  494  du  Cod. 
proe.  eiv.,  par  cela  seul  qu'il  ne  reproduit  pas,  en  faveur  des  indigens,  la  dispense  de  ooosigot- 
lioa  d*aaMBde. 

(3)  Voyez  le  décret  du  11 — x6  avril  X793,  qui  établit  le  cours  forcé  et  cyclnsif  4fis  issigMtf  | 
Cflui  da  5  septembre  1793,  portant  des  peines  contre  ceux  qui  cherchent  à  décrédtter  les  assi- 
gnats, qui  les  refusent  en  paiement,  ou  qui  en  font  commerce;  et  celui  du  21  floréal— x*' prai- 
rial an  2  (xo— 20  mat  1794)  »  concernant  le  mode  de  procéder  contre  les  prévenus  de  cet  câSts. 

(4)  L'établissement  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  vivement  téclamé  par  ui  ginnd 
••oÂrfe  de  provioees ,  dans  lc«  cahiers  remis  à  leurs  députés  aux  éUts-géoémiK  de  ¥7^  est  «A 
des  résultats  les  pins  remarquables  de  la  révolution,  et  l'un  de  ceux  que  le  temps  n'a  Xil^  tf/i^^tftt^ 
rair.  La  convention  nationale  n'a  dû  s'occoper  que  de  l'application  du  principe  qui  -avait  été  dé- 
crite par  Faasemblée  législative. 

Voyez  le  décret  du  8  mai — 22  août  1790,  concernant  les  moyens  d'établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures;  l'instroction  du  X2 — 20  août  suivant,  chap.  VI,  et  le  décret  du  8— 19  oe- 
œmbre  1790,  sur  le  même  objet;  le  décret  du  26 — 3o  mars  «791,  portant  que  la  grandem*  dn 
quart  dn  méridien  terrestre  sera  prise  pour  base  dn  nouveau  système  de  mesnrcs  ;  et  la  prodama- 
tipa  d»  3i  mMn  1703 ,  portant  bjonolion  aux  autorités  constituées  4e  protéger  les  trafiMW  d#f 
amunissaires  cbargâ  de  hi  fixation  dn  nouveau  système;  le  décret  du  xi  septembre  X7^3,  portjtnt 
trMw  ^'ll9«  commission  temporaire  pour  la  suite  des  opérations  relatives  i  rétabliy^êy^  ^ 
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SOT  les  q[>érations  qui  ont  êU  ftâtes  par  l'académie  des  sciences,  d'après  le 
décret  du  8  mai  1790y^Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  été 
exécuté  par  Tacadémie,  sur  le  système  des  poids  et  mesures  ;  qu'elle  en 
«dopte  les  résultats  pour  établir  ce  système  dans  toute  la  république ,  sons  la 
uomenclatqre  du  tableau  aimexé  au  présent  décret,  et  pour  l'offrir  à  toutes 
les  nations.  — £n  conséquence,  la  eonyenûon  nationale  décrète  ee  qui  suit  : 
Art.  l«v.  I^e  nouveau  systèvpye  des  poids  et  mesures,  fondé  sur  la  mesure 
du  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimale,  servira  uniformément  dans 
tout^  la  république* 

2.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  ettoyens  le  temps  de  prendre  con» 
naissance  de  ces  nouvelles  m  esures,  les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
seront  obligatoires  qu'au  1»  juillet  1794 1  les  dtoyenssont  seulement  invités 
à  en  faire  usage  avant  cette  époque, 

3.  n  s^ra  fait ,    par  des  artistes  au  choix  de  l'académie  des  sciences ,  des 

Pooifonnité  des  yoiàa  et  mesures;  celai  du  i^'  brumaire  an  a  (la  oetobr«  1793),  qui  ordonat 
k  febricatioa  dVtalons  prototypes  des  poids  et  mesares  pour  toute  U  France  ;  celui  du  aS  Trip 
■airt  5  nivôse  mémo  année  (18 — a5  décembre  17^),  qui  détermine  la  division  des  poids  au 
dessus  du  grave;  la  loi  du  x8  germinal  an  3  (7  avnl  1795),  qui  remplace  la  commission  créée 
par  le  décret  du  xi  septembre  17^)  par  une  agence  temporaire  cnargée  de  continuer  et  de 
mettre  i  fin  les  travaux  pour  rétablissement  du  système  des  poids  et  masures  •  détermine  Ut 
fonctions  de  cette  agence,  les  noms  des  nouveaux  poids  et  mesures,  le  mode  de  leur  fabrication» 
Us  rapporte  entre  les  nouvelles  mesures  et  les  anciennes,  ordonne  U  fabrication  d'un  étalon 
prototype  des  poids  et  mesures,  et  proroge  Tépoque  fixée  par  le  décret  du  i*'  août  1793  pour 
l*osaffe  obligé  des  nouvelles  mesures;  l*art.  371  de  4a  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août 
X79d),  qui  confirme  Tuniformité  des  poids  et  mesures  dans  toute  U  France;  U  loi  du  i*'  ven» 
démiaire  an  4  (a3  septembre  1795),  concernant  U  substitution  graduelle  des  nouveaux  poids  et 
mesures  aux  anciens  ;  Tarrèté  du  3  nivôse  an  6  (23  décembre  1797)»  concernant  Paelièyement  dn 
travaux  sur  les  poids  et  mesures;  la  proclamation  du  19  serminal  an  7  (8  avril  1799),  adressée 
par  U  directoire  exéentif  aux  citoyens  du  département  de  la  Seine  pour  l'exécution  des  lois  sur 
'  les  poids  et  mesures;  la  loi  du  19  frimaire  an  8  (xo  décembre  X790),  portant  fixation  définitive 
de  fa  valeur  du  mètre  et  du  kilogramme;  l'arrêté  du  7  floréal  an  8  (37  avril  1800),  relatif  à  U 
forme  des  poids;  celui  do  x3  brumaire  an  9  (4  novembre  1800),  qui  détermine  U  mode  d'e«^ 
cutiondu  système  décimal  des  poids  et  mesures;  et  le  décret  du  la  féTrier  i8ia,  qui  maintient 
les  poids  et  mesures  teU  qn'iU  sent  fixés  par  la  loi  du  19  frimaire  an  8,  et  qui  ordonne  l'enseigne- 
ment du  système  décimal  dans  Us  éeoles,  ainsi  que  son  observance  dians  les  administrations  pu- 
bliques et  dans  toutes  les  transactions  privées. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  27  brumaire  an  7  (x7  novembre  1798),  portant  établissement  de 
bureaux  de  pesage»  mcsnrage  et  jaugeage  publics;  celui  du  7  brumaire  an  9  (39  octobre  1800),  et 
U  loi  du  39  floréal  an  xo  (  X9  mai  iSoa),  sur  le  même  objet;  l'arrêté  du  6  prairial  an  xx  (  a6 
quii  x8o3),  qui  établit  de  semblables  bureaux  à  Paris;  celui  du  a  nivosc  an  la  (a4  décembre 
i8o3),  pour  rétablissement  provisoire  de  bureaux  de  pesage  et  mesurage  dans  les  commuoes;  le 
décret  du  a  férrier  x8o8,  concernant  le  compte  à  rendre  du  dixième  des  droits  perçus  par  ces 
bureaux;  celui  du  x6  juin  suivant,  qui  fixe  définitivement  le  montant  de  ces  droits  à  Paris;  celui 
du  3  août  x8io,  relatif  à  la  disposition  du  fonds  commun  formé  des  produits  du  dixième  de 
ees  droits;  celui  du  a6  septembre  x8ii,  qui  détermine  le  mode  4e  leur  perception  et  de  leur 
recouvremeot  I  l'ordonnance  du  a8  janvier — a5  février  x8i5,  art  3r,  qui  supprime  le  dixième  de 
ces  droits,  à  partir  du  x*'  janvier  i8x5;  et  enlin  toutes  les  lois  de  finances  qui  maintiennent  U 
perception  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage. 

Voyez  en  outre  l'arrêté  do  a9  prairial  an  9  (r8  juin  i8ox  ),  concernant  la  vérification  des 

Kids  et  iDesurest  l'ordonnance  du  x8 — a8  décembre  i8a5,  reUtive  à  leur  snrveilUnce,  à 
ispecdon  sur  leur  unironpité,  etc*f  etc.; celle  du  7  juin — x*' juillet  x8a6,  concernant  le  mode 
de  U  téri^catioA  périodique  des  poids  et  mesures;  et  celle  du  3  novembre — x*'  décembre  18147, 
qui  établit  une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  employés  i  cette  vérification. 

Yovez  enfin,  sur  la  répression  de  l'usase  ou  de  la  possession  de  faux  poids  et  mesufas, 
V$tL  ta  do  tit.  V  de  U  loi  do  r9— aa  jaillct  X791 ,  sur  la  police  municipaU  |  Part,  4A  de  U 
section  II,  tit.  II,  a^  partie  du  Cod.  pén.  du  a5  septembre — 6  octobre  X79(;  l'art  5  du  déepsl 
du  97  septembre  X793  ;  l'art  6o5,  n**  6,  do  Code  du  3  brumaire  an  4  (  a5  octobre  1795);  les 
«t>  4m3  et  479,  n<*  5,  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'arU  xoo^  n^  6,  de  U  loi  modificative  d«  a9 
WH    l*^iBtfi83a, 
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étalons  des  noaveaux  poids  et  mesures  ^  qui  seront  enyoyés  à  toutes  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  disteict. 

4.  L'académie  des  sciences  nommera  quatre  commissaires  pris  dans  son 
sein,  et  le  comité  d'instruction  publique  en  nommera  deux,  pour  surveiller 
la  construction  des  étalons;  ils  en  constateront  l'exactitude,  et  signeront 
les  instructions  destinées  à  accompagner  les  envois  qui  seront  faits  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ô.  L'académie  des  sciences  enverra  au  comité  d'instruction  publique  un 
devis  estimatif  des  tnis  qu'exigera  la  construction  des  étalons ,  pour  que  la 
convention  en  puisse  décréter  les  fonds  nécessaires. 

6.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand  soin  dans  un  lieu  destiné 
à  cet  objet ,  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires  de  cha- 
que corps  administratif. 

7.  Atin  d'empêcher  la  dégradation  des  étalons ,  les  corps  administratils 
nommeront ,  dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  de  distifct ,  une  per- 
sonne éclairée  pour  assister  à  la  communication  que  les  artistes  prendront 
de  ces  étalons ,  dans  la  vue  de  construire  des  iostrumens  de  mesure  et  de 
poids  à  l'usage  des  citoyens. 

8.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvenus  aux  administrations  de 
district ,  toutes  les  municipalités  de  chaque  di&trict  seront  tenues  de  faire 
construire  des  instrumens  de  mesure  et  de  poids ,  qui  resteront  déposés  à 
la  maison  commune. 

9.  Le  recueil  des  différens  mémoires  rédigés  jusqu'à  présent  par  les  com- 
missaires de  l'académie ,  qui  comprend  les  détails  des  opérations  faites  pour 
parvenir  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures ,  sera  imprimé  et  accom- 
pagnera l'envoi  des  étalons. 

10.  La  convention  charge  l'académie  de  la  composition  d'un  livre  à  l'u- 
sage de  tous  les  citoyens,  contenant  des  instructions  simples  sur  la  manière 
de  se  servir  des  nouveaux  poids  et  mesures ,  et  sur  la  pratique  des  opérations 
arithmétiques  relatives  à  la  division  décimale. 

11.  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes les  plus  généralement  répandues,  entreront  dans  les  livres  élémen- 
taires d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

TABLBAU  DO  NOUVBAO  STSTftMB  DBS  POIDS  BT  MBSURBS,  BT  DB  LBOBS  DtHOIIIRATIOlfS. 

MUURitf  LixBAiRBS.  Valeun  en  toises  et  pieds 

de  Paris. 

Uoité  prise  daos  )                    r.    ^  j    _£^j.  J^9^' 

Isnalore.       "         )   i<»ow>oo  Q""*  "»"*"*"*"••  • 5i3a43o 

xoooooo  5i3a43 

zooooo  Grade  ou  degré  décimal  da  néridiea....  5i324 

loooo 5x3a 

looo  Millaire ...^ 5i3 

Pieds.  Ponc.  lig» 

loo ,,   3o7    21    4 

xo 3o      9    6»4 

Umté  linéaire.     ' 

IKx.'Billiooiène  ^  i  Mètre 3      >    ii44 

partie  da  ipiart  du 


I 


i/xo  Décimètre »      3^8344 

x/xoo  Centimètre »      »    4*434 

i/iooo  Millimètre.. m      u    o^9 

Nota  Les  besoins  de  la  société  ii*exi<;eant  point  DÔoessairement  des  noms  psrtic«Uert  pow 
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tous  les  multiples  déciuMU  da  nètrt,  on  s'est  abstenu  de  leur  en  donner.  Ainsi,  au  dessus  d« 
mètre,  on  compte  sans  aocoDe nouvelle  dénomination  jusqu'à  mille  mètres,  que  Ton  prend,  sous 
le  nom  de  miUsire,  pour  l'unité  des  grandes  distances  ou  des  mesures  itinéraires. 


mSURIl  X>K  SUPtAFICIS. 


Valeurs  rapportées       Valeurs 
au  mètre.        en  pieds  carrés* 


I  Are. 


aièCres  carrés, 
xoooo 


Unité  des  mesures  \ 

de  superficie  <i-  ^ 

gnrires,  / 

Carré  dont  le  cAté  I 
est  de  loo  mètres.     / 

Rectaogle  dont  un 

des  cècés  est  de  xoo 

mètres  et  l'autre  de 

xo  mètres. 

Carré  dont  lé  cAté  )    ,.  ^  r— •;•—  .««  -v#o  a, 

est  de  xo  mètres.       j    W^oo  Centiare xoo  948,3x 

Nota,  L'are  ayant  pour  c6té  xoo  mètres  ou  3o7  pieds  xx  pouces  4  lignes,  contient  9488 x 
pieds  carrés.  Le  grand  arpent,  qui  est  de  xoo  perehes  carrées,  chaque  perche  étant  de  aa  pieds, 
contient  48400  pieds  carrés;  d'où  l'on  trouTc  que  l'ôre  est  à  l'arpent,  à  très  peu  près,  dans  le 
rapport  de  49  à  a5. 


x/xo  Déciare. 


Pieds  carrés. 
9483X 


9i83>i 


Mètre  cubique. 


Umiti  des  mesures 
de  C4spaeité. 
Décimètre  cubique.  • 


Poids  du  Biètra  eu*  ) 
bique  d'eau.  i 


lflSXTB.lS  Dl  CAVACXTB. 


Valeurs  Vsleuts 

en  pintes -de  Paris,  en  boisseaux. 


Pintes. 

xooo  Cade xo5x     x/3 

xoo  Dédcade xo5     x/7 

xo  Centicade xo    x/a 


X  Pinte.. 


x/ao 


Boisseaux. 
78.9 

«»7»9 
0,0789 


xooo  Bar  ou'millier. 

tùo  Déctbar 

to 


Valeurs  en  litres  poids  de  mare. 

Livres. 
ao44,i 

ao4,44 
20444 


lUnité  de  poids,       \ 
.   Poids  du  décimèlre                   x  Gnte. 

Uvres 

•  •  •  •      9 

J"  ■•*  1      il 

Gros.  Grains. 
5      49 

a      xa,x 
2      44,4' 
.      x8,84x 

•        x,884x 
»        o,x884x 

eubique  d'eau.              ) 

x/xo  Décigrade 

x/xoo  Centignve 

Poids  du  centimètre  >      ,4,,,,^  r-— # 

tnbique  d'eau.              J      *7»«~  ^"^ 

x/xoooo  Dédpavet* 

x/ 100000  CentigraTct 

....      » 

Pièce  d'argent  qui  \ 
nèse  la  centième  nar-  >                    i  Franc  d'arcent 

Grains. 
X884X 

x/xoo,  poids  dt 
r  légale  actuelle. 

tÎB  du  grave.                ) 

Nota,  L'écu  de  six  livres  pèse,  en  prenant  un  terme  mojen,  553 
■are;U  BouveUe  unité  monétaire  supposée  au  même  titre,  et  d'après 
^am  40  tous  xo  déniera  3/5i 
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N*  664.»  l*'— 2  août  1793.  =  Bégrbt  gui  déclare  traîtres  à  la  pairie  Ui 
Français  qm  placeraient  des  fartds  sur  les  comptoirs  ou  banques  des  pafs 
avec  lesquels  la  France  est  en  guerre,  (B. ,  XXXIII,  12.) 

N«  655.  =  1*' — 2  août  1793.«=B£cret  contenant  différentes  mesures  de  xtf- 
reA?>i/W/ytte.{B.,  XXXIII,  12.) 
Art.  !«'.  La  convention  nationale  confirme  la  nomination  faite  par  le 
cmnité  de  salut  publie,  et  renvoi  des  citoyens  Billaud-Farenne  et  Ntou^ 
eu  qualité  de  représentans  du  peuple ,  daâs  les  départemens  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord  ;  elle  les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  générale  nécessaires  au  succès  de  leur  mission;  or- 
donne aux  autorités  constituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter  leurs  arrêtés, 
et  d*obéir  à  toutes  leurs  réqubitions. 

2.  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les  mimicipalités  sont  parti- 
culièrement charge  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis  pour 
la  surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports ,  arsenaux ,  magasins  et  autres 
établlssémens  nationaux ,  et  des  caisses  publiques. 

3.  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  anglaise  et  les  notes  anglaises  ren- 
fermées dans  le  portefeuille  déposé  au  comité  de  salut  public^  seront  envoyés 
par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départemens ,  ainsi  que  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public ,  et  il  en  aeim  délivré  six  exemplaires  à  cha- 
que député. 

4.  La  convention  nationale  dénonce,  au  nom  de  llnmianité  outragée,  à 
tous  les  peuples ,  et  même  au  peuple  anglais ,  la  conduite  lâche ,  perfide  et 
atroce  du  gouvernement  britannique ,  qui  soudoie  l'assassinat ,  le  poison , 
rinéendie  et  tous  les  crimes  pour  le  triomphe  de  ia  tyrannie,  et  pour  Tanéan- 
tissement  des  droits  de  Thonmie. 

5.*  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  ou  qui  seront  hors  de  la 
h\  par  décret  de  la  convention ,  sont  déclarés  appartenir  à  la  république. 

6.  Marie- Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordinaire  ;  elle  sera 
IransKrée  sur>1e-champ  à  la  Conciergerie  (1). 

7.  Tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons  seront  déportés  hors  du 
territoire  de  la  république ,  à  l'exception  des  deux  enfans  de  Louis  XVI ^  et 
des  individus  de  la  famille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi.    . 

8.  Elisabeth ,  sœur  de  Louis  XYI ,  ne  pourra  être  déportée  qu'après,  le 
jugement  de  Marie-Antoinette. 

9k  Les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  qui  sont  sous  le  glaive  de  la 
loi,  seront  déportés  après  le  jugement,  s'ils  sont  absous* 

10.  La  dépense  des  deux  enfans  de  Louis  XYI  sera  réduite  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux  individus. 

11.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  l'église  de 
Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  l'étendtie  de  la  ré- 
fmbliqne,  seront  détruits  le  10  août  ptochàin  (2). 

z*'  aoàt  Z793  :  Meuble*  dé  la  liste  ehntê,  Biâtu  d'émigrét^  Toyei  3z  juillet  pFécédeni. 


N<^  666.SS2— 3  aoûtri793.s=DécBBT  qui  ordonne  la  représentation  de  pièces 
de  théâtre  de  nature  à  influer  sur  Copinion  publique,  (B.,  XXX  £11,  U.) 

lt\  Elle  fnt  condauuiée  à  mort  le  16  tout 

M  Vo/iet  !»  «Ucret  do  ao  lérrier  1806»  ÛX,  V^,  qai  consacre  cette  ég;liie  à  la  s^pnltore  4pt 
Màbieretarii.  Cfie  a  couervé  ime  destiiiatioii  semblable  sont  la  rettaoratioii  :  le  corps  de  Lo«t  XYUl 

yaécédépoaé. 
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%  otH  1795  :  Bdnfmèi  dêr  pa^  «1  gtÊèrre  opêù  la  France,  SSràU  puhUquâ  * Poidg  êi  m#- 
€9im,  yoyei  i*'  da  laéme  mois. 

11%  Ô5T.:±s5— 4  août  1793.  =llÉCREt  portant  çi^ii  sera  placé  une  inscription 
au  dessus  de  ta  principale  porte  Centrée  de  chaque  maison  national  ou 
dérmgré.  (B.,XXXm,  31.) 

^o  558. 3=3— 5  août  1793.  =  DÉOiBT  qui  fixe  la  contribution  foncière  des 
déjpmrêemens  pour  f  année  1793.  (B.,  XXXIII>  24.) 


3  aoAt  1793  :  Ptècâs  tU  AééUrâ,  Toyet  à  da  même  mois. 

4  fto4l  Z793  t    JugemcM    en  madère  erimiaetU,  toyez  29  juillet    prêchent  |    Maismt 
nattûnales  <m  d'émigrés,  TOjez  3  août  même  mois. 


5  toAt  1793  i  Contribution  JbneHre,  tojes  3  da  méaie  oiok. 


N*  059.  B  6— 6  août  1793.=»  DÉCRBT  qui  ordonne  la  démolition  dei farts  €(t 
châteaux  de  f  intérieur.  (B.,  XXXin,  40.) 


t9*660.«B7  août  1793.s=Bbcbbt.^ii/  déclare  Williams  IHtt  ennemi  dû  genre 
humain.  (B.,  XXXTTT,  61.) 


H»  Mi.Ba7— 7  août  1793.»s  Bégrbt  qui  ordonne  le  ehangementdes  caeheu 
des  juges  de  paix.  (B.,  XXXm,  43.) 


N*  6fl2.  »  7— 7  août  1793.  =  BÉGRET  relatif  aux  traitement  de  tetrùite  tt 
appointemens  conservés.  (B.,  TTTTTT^  47.) 

Art.  I*'.  Le  décret  da  3^22  août  1790  sar  les  pensions,  aulra  son  pleb  et 
entier  effet.  H  ne  pourra  être  acquitté  par  la  trésorerie  nationale  ancnne 
dépense  sous  le  nom  de  traitement  de  retraite ,  appointemens  consenrés , 
«t  MHS  quelque  dénomination  que  ce  soit.  En  conséquence ,  la  convention 
Mitionale  rapporte  les  articles  8,  16  et  21  du  décret  du  l*>^— 15  mai  1791, 
et  les  articles  12,  13, 14,  15  et  16  du  décret  du  21—28  septembre  1791,  en  ce 
qui  concerne  les  traitemens  de  retraite ,  le  décret  du  6—12  février  1792 ,  et 
l'article  5  du  décret  du  14  février  1793 ,  comme  contraires  aux  dispositions 
tedît  décret  du  3—22  août  1790. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  sans  délai  au  conseil  exécutif 
Pétat  de  tous  les  officiers  militaires  et  civils ,  et  des  commis  de  la  marina , 
auxquels  il  aura  été  accordé  des  traitemens  de  retraite,  pour  être  leadits 
traitemens  convertis  en  pensions,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Le  comeil  exécutif,  après  avoir  examiné  cet  état,  le  fera  passer  dana 
le  mois  au  cottunûsaire  général  de  la  liquidation. 

4.  Danfi  le  mois  suivant,  le  commissaire  général  de  la  liqnidalixmi 
tenu  de  présenter  à  la  convention  nationale  le  tableau  des  pensions  dcmu 
é^  ^^  \m  wûÊûk/tTti  de  te  nurme  >  pour  être  statoé  tt  tpL"^  appatCfendriL 
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N*663.  «=7  —7  août  1793.  a  décrst  çtd  ordonne  la  présentation  ttun  projet 
sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages  présentés  au  concours  pour  Jtsprix 
des  académies  de  peinture,  sculpture  et  arcAiiecturc  (1;.  (B.,  XXXIII,  49.) 

N*  064.  e=3  7  —  7  août  1793.  sa  DBGEBT  portant  que  tout  citoyen  qui  serti 
surpris  en  fausse  patrouille  ,  ou  déguisé  en  femme,  sera  puni  de  mort. 
(B.,  XXXUI,  51.)  

7  aoÂt  Z793  :  Corpê,  Commummutés,  ete„  TOjes  29  jiiUetpréoÀleiit. 

N*  665.  s=  8—13  août  1793.  e=  DicmiT  interprétatif  d^un  article  du  décret  du 
iO  juin  sur  le  mode  départage  des  biens  communaux,  (B.,  XXXIU»  54.} 
La  convention  nationale  déclare,  sur  la  motion  d'un  membre^que  l'article  1 1 
de  la  section  4  du  décret  du  10  juin  sur  le  mode  départage  des  biens  commu- 
naux, ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes  des 
dispositions  des  décrets  des  25  et  28  août  1792,  relatlCs  aux  droits  féodaux 
et  au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  (2). 

No  666.==8— U  août  1793.B  DÉCRET  qui  détermine  le  rang  et  les  appointe- 
mens  des  adjudans-majors  des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  (B. , 
XXXIU,  53.)  

N*  667.» 8— 14  août  1793.  b=s  DÉCRET  portant  suppression  de  toutes  les 

académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation  (3).  (B., 

XXXni,  56.) 

Art.  I*'.  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 
par  la  nation,  sont  supprimées. 

2.  Les  jar^ns  botaniques  et  antres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques 
et  autres  monumens  des  sciences  et  des  arts  attachés  aux  académies  et  so- 
ciétés supprimées,  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'in  • 
stmction  publique.  

N*  668.  ca  9  août  i793.  zs  DÉCRET  qui  ordonne  de  frapper  une  médaille  en 
mémoire  de  la  journée  du  \0  août  1792^  et  qui  cÂarge  David  d'en  pré' 
senter  le  dessin.  (B.,  XXXm,  68.) 

N*  669.  t=  9—9  août  1793.  =  DÉCRET  qui  ordonne  la  recherche  des  auteurs 
de  r incendie  de  Farsenal  dHuningue ,  et  rend  les  commandons  des  places 
responsables  sur  leur  tête  des  arserumx  et  établissemens  publies  à  eux 
confiés.  (B.,XXXm,  69.) 

(x)  VoTCs  le  décret  da  8  bmiaire  an  a  (29  octobre  1793  ),  portant  création  d'un  jury  pour 
Juger  les  ôavraget  soaniia  an  concours;  oeloi  dn  9  da  même  mois  (3o  octobre  i^93)  »  qai  dëter- 
niae  le  mode  de  jagement  de  ce  concours;  et  cclni  du  9  frimaire  an  3  (29  novembre  1794)»  snr 
le  mêoDe  objet 

(a)  Vojea  les  décrets  des  a5 — s8  août  X79i,et  xo — xx  jidn  1793,  et  les  notes  qni  les  aecon- 
pagnenL 

(3)  Voyex  le  décret  du  ao  ao6t — 5  septembre  1790,  qni  contient  des  mcnires  prorisoires  re- 
latives ans  différentes  académies,  et  les  notes;  celui  du  X2-— xa  aoât  1793,  qni  ordonne  l'appo- 
sition des  scella  sor  les  portes  des  appartemens  occupés  par  les  académies;  celui  do  6  thermidor 
an  a  (a4  juillet  1794),  qui  nationalise  leurs  biens  et  leurs  dettes;  celui  du  29  frimaire  an  3 
(X9  décembre  1794),  coacercant  les  créanciers  de  ces  académies.  Voyes  aussi  la  loi  du  3 
brumaire  an  4  (aS  octobre  1795),  portant  création  de  nouTcUes  teadéanes  sons  le  nom  ^Intéims» 
et  les  notes. 
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N«  é70.  B=sd— Ô  août  i703.=^DÉCRET  gui  ordonne  t établissement  de  greniers  ' 
^abondance  dans  chaque  district  (1).  (B.,  XXXIII,  70.) 

N*  67i.=s  11— U  ao'ût  i793.=>I>ÉCRBT  relatif  au  paiement  du  logement  des 
officiers  en  temps  de  guerre  (2).  (B.,  XXXIII,  75.  ) 
La  GDnTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre  sni  les  difficultés  élevées  relativement  au  paiement  du  logement 
des  officiers  de  tout  grade  en  temps  de  guerre ,  décrète  que  le  logement  des 
officiers  attribué  à  leur  grade ,  leur  sera  payé  comme  en  temps  de  paix  , 
lorsqu'ils  ne  seront  ni  campés ,  ni  baraqués,  ni  logés  dans  les  bâtimens  na- 
tionaux.   

N*  672,  =11 — 11  août  179,3. =3  DÉCRET  relatif  aux  rations  de  fourrages  a 
fournir  aux  vivandiers  des  armées  (3).  (B.,  XXXHI,  76.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre ,  sur  la  demande  des  vivandiers  des  armées  d'être  autorisés  à 
prendre  des  rations  de  fourrages  pour  la  nourriture  de  leurs  cbevaux,  en  les 
payant  sur  le  taux  de  la  cavalerie,  décrète  que,  dans  les  cas  d'urgence  et 
sur  les  ordres  des  généraux ,  les  vivandiers  recevront  des  rations  de  four- 
rages comme  la  cavalerie  pour  le  nombre  de  cbevaux  nécessaire,  en  payant 
ces  rations  à  raismi  de  trente-trois  sous* 


N®  673.  =  11  —  11  août  1793.=  Décret  qui  divise  file  de  Corse  en  deux 
départemens  (4).  (B.,  XXXIII,  77.) 

Art.  1^.  Les  deux  départemens  de  Corse  seront  connus  sous  les  noms  de 
départemens  de  Golo  et  de  Liamone. 

2.  La  ville  de  Bastia  sera  chef-lieu  du  d^rtement  de  Golo,  et  celle  d'A- 
jaccio  de  celui  de  Liamone.— Chacun  de  ces  départemens  sera  divisé  en  trois 
districts,  dont  les  chefs- lieux,  pour  le  département  de  Golo,  seront  Corté, 
Calvi  et  Bastia. —  Le  district  de  Bastia  sera  formé  des  cantons  de  Tavagna , 
Mariani,  Campolaro,  Casacconi,  Ampugnani,  Cardina,  et  de  ceux  compris 
dans  les  ci-devant  districts  de  Bastia  et  Oietu.  —  Celui  de  Calvi ,  de  tous  les 
cantons  du  ci-devant  district  de  l'ile  Rousse  et  de  celui  de  Cacda.— Et  celui 
de  Corté,  des  cantons  de  Rostino,.Orezza,  Valle-Rustie,  Serra,  Yerde,Coa- 
sinft,  et  de  tous  ceux  du  ci-devant  district  de  Corté,  excepté  les  cantons  de 
Niolo  et  Caccia.  —  Les  chefe-lieux  de  district  du  département  de  Liamone 
seront  Tico,  Sartene  et  Ajaccio.— Le  district  de  Vico  sera  composé  de  tous 
les  cantons  de  ce  ci-devant  district ,  d^  ceux  de  Niolo .  et  Vordaro ,  ex- 
cepté les  communes  d'Alata  et  Oppieto ,  qui  feront  partie  du  canton  de  la 

(i)  Vojci  le  décret  do  xo  septeuibre  1798,  qui  détemiiie  le  node  de  délivrance  des  grains 


(a)  Voyes  le  décret  do  a  tkrrmidor  an  a  (ao  jnillet  I794)t  tit  Yll,  portant  qne  ce  logeoMnt 
■e  doit  tere  payé  que  «niand  il  n*aara  paa  été  fourni  en  nature;  la  loi  dn  23  floréal  an  5  (la  mai 
1797),  et  Tarrété  du  as  Teqdémiaire  an  xo  (i5  octobre  x8ox),  concernant  le  mode  de  paiement 
de  l*indemnité  de  logement  aux  officiers. 

Voyes  eacore ,  sur  les  logemens  mtliuires,  le  décret  spécial  du  a3  mai  X7ga — x8  janTÎer  1793, 
et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

f3^  Yoyex,  sur  le  même  objet,  l'arrêté  da  X9  germinal  an  10  (9  avril  iSca). 

14)  H  a  été  déclaré  que  cette  Ue  b^it  partie  de  la  Fnore,  par  le  décret  dn  3o  norembre 
X789 — ^jauTier  X790.  Vojex  le  sén.-eons.  organique  du  19  avril  xKxi,  qui  réunit  les  deux 
départemens  dn  Golo  et  du  XûimoMenua  seul,  sous  k  nom  de  déoarttmêmi  de  lu  Corsft 
tel  est  encore  aujourd'hui  f^  des  choses. 

IV.  13 
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Meixana,  district  d'AJacdo;  celui  de  Sartene,  de  tous  les  cantons  da  cw 
devant  district  de  Tallano  ;  et  celui  d*Ajaccio ,  de  tous  les  cantons  qui  le  coln- 
posent  présentement,  exc^é  celui  'du  Reino. 

3.  Les  représentans  du  peuple  députés  par  la  couyc^i^tion  nationale  en 
Corse ,  feroht  procéder  ii  Torgânisation  des  corps  administratif  et  judiciai- 
res de  ces  deux  départemêiis.—L'évéque  tctuel  de  la  CorSé  sera  celui  du 
département  àtt  Golo ,  H  les  ëléctietffs  du  ûé^^mttSMM  é»  IkuUsam  procé- 
deront à  Mection  de  leur  évéque. 

N*  674.  »  11  —  1 1  aoAt  1793.  b=i  Mcret  pu  ùréhnne  tk  ^oufbetkm  ^t^Mk 
de  population  pour  servir  de  bote  à  iafonrtaiam  &  «dly»  iégmdH^.  ^.^ 
XXXni,  790  

K^  Ï75.  =a  11  —  13  aoii^  1793.  r^  ]>icii£T  poitr  ià/ormÊtiôà  des  état»  dés 
pensions  et  irâiemnités  à  accorder  aux  d^énseurs  dé  îà  pàtt^-,  à  leurs 
WWfesnà'leurs'é^ns,  (B.,  XXXIH,  «o.) 

tx  aoit  17g)  :  Jkstèeiables,  fùjtÊi  99 jdHetpvMIcMk 

N*ft76.ett  12—12  aoftt  1793.  »  Décbbt  relatif  aux  procédures  ayant  pour 
Oè^  ies  obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres  (1).  (B. ,  XXXIII,  82.) 
Art.  l*'.  Toute  destitution  de  ministre  du  coite  eathottqoe  ^ui  aurait  pour 

(s)  P4j^  la  coi^Yentioii  iiatipnale,  par  fQii  décret  da  xo — ag^juU^t  1793»  en  décUrant  f{ii*«i- 
emM  loi  ne  pouvait  priver  de  lenr  trutement  les  mînUtres  da  cattê  (|aï  se  mariaient,  atiit  poié  en 
principe  l'abrogation  àiGh  àùctenbés  V^les  cfnoJniqnes  prolûbitiTea  dn  mariage  des  prêtres,  et 
rasDffliav  an  moins  dans  Tordre  civil,  la  validité  de  ces  maria^;  et,  par  son  décret  dn  x^— 29 
du  même  mois,  elle  avait  ordonné  la  déportation  des  évéques  qni  s'opposeraient  à  ce  ^  leë  pré&ts 
quittassent  le  célibat 

te  concordat  du  iS  germinal  an  xo '(8  avril  180%),  en  coftstfConit  lé  eblteMr  Ai  Boovdkt 
baseb,  en  rétablissant  Ik  hiérardtie  ecdésiastique  et  Tobservanoc  des  prafi<|ues  religieqsef»  mbiIp 
U  en  viéuebr  les  ancieniies  làis  canoniques  prohibitives  du  mariage  des  prêtres?  H  aetait 
'  \  d'en  doater.airoo  s'arrêtait  i  ces  paroles  de  M.  Portails,  orateur  do  gouvcmôncnt, pré- 


sentant an  corps  législatif  la  loi  sur  le  concordai  :  <'  Pour  les  ministres  que  nda^  consei^ns  (et 
«  à  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  rëgicmens  ecclésiastiques),  la  défense  qni  Icor  est  ftUto  4ii 
«  marîajée  par  ces  réglemens,  n'est  point  consacrée  comme  empêdiemcnt  dirimant  dans  l'ordre 
«  c^il  :  ainsi  lénr  mariage ,  s'ib  en  contractaient  un ,  ne  serait  ^int  nul  ans  jein  des  lois  poli* 


:  tenus  (le  s'abstctair  dU  sacerdoce.  » 

Cette  opniioD  avait  reçu,  plusieurs  tanées  après,  une  iniportiSte  eoofinsatidii.  Une  iHtre  mî» 
ninériellc  du  14  janvier  1806  (Sin*,  VI,  xi,  71)  avait  déclaré  qae*Ie  mariage  d'un  prêtre,  encore 
qifil  a'esercAt  plus  ses  fbnctions  ecclésiastiques,  n'était  .point  permis,  comme  contraire  auk 
réglemens  ecclésiastiques:  mais  une  autre  letve  ministérielle  du  3o  janVlo:  X807  (Sxn.,  V^  tr, 
39a},  mo'dificatîve  de  la  précédente,  a  lettreint  la  pruliibltiun  dn  mariage  aoa  prêtres  qni,  depois 
le  concordat,  ae  sont  mis  râ  communion  avec  leor  évêqne,  et  ont  continué  ou  repris  les  fonctions 
de  leur  ministère. 

'Malgré  ees  autoritéé,  un  arrêt  de  la  conr  de  Turin,  du  3o  mai  181 1  (Sxn.,  XII,  a,  24x),'à 
^gé  que  le  concordat  a  rétabli  en  Framse  les  règles  canoniques  qui  probibaient  le  mariage  des 
prêtres,  et  qui  considéraient  comme  prêtres  tous  ceux  qui  avaient  étç  engagés  dans  les  ordres 
sacrés  :  et  ud  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  ao  juillet  1807  (Sxr.,  IX,  a,  089),  a  décidé  que 
oettc  probibititin  s'appUqne  iBêve  aux  prêtres  qui,  depuis  le  concordat,  n'exercent  pas  tés  fonc- 
tions de  ministre  du  culte.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  d'une  femnke  catholiqbe  qui ,  saiis  le 
savoir,  épouse  un  d-deviinl  moine  profty,  est  une  erreur  substantielle  qui  annule  son  manage. 
Colmar,  6déoembre  t8xr,  Sxr.,  XII,  !i,89.  .      .  ,     , 

Enfin,  la  question  s'est  élevée  de  safpir  si  la  charte  <le  1^14,  en  déclarant  ^eta^Ujdoi^ 
toAoUipâe  éêt  la  reUgûm  de  Véfétè,  a  aboli  Jes  |ois  Jd^  la  révolution  sur  le  marîa^  dès  prêtres, 
et  rétabli  les  anciennes  lois  oanoniques  qui  avaient  fait  4e  lapr^riae  u  empêchement  difîmaàt, 
et  eettenpeitioa  a  été  lésolM  par  l'affirnativa.  Paria,  x8  mai  x8x'8,  9iâiu,ilX«  a,  ^8^— 'A^jli 
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I  le  mariage  desindiTidos  qui  y  sont  attachés,  demeqre  ^mndée;  tH  le 
prêtre  qui  en  est  l'objet  pourra  reprendre  ou  continuer  ses  fopctions. 

2,  Toutes  plaintes,  dénonciations ,  poursuites  et  procédures  antérieures  an 
décret  du  19  juillet  detfâi^f  qui  n^uraient  pour  objet  que  des  obstacles  app 
portés  au  mariage  des  prêtres ,  à  l'état  cÎTil  des  citoyens  ou  à  la  loi  du  di- 
vorce,  sont  déckrées  comme  non  avenues;  néanmoins  les  individus  qui, 
par  leur  écrits  on  par  leur  opposition ,  ont  occasioné  des  frais  ou  des  dom- 
mages, en  demeurent  personnellement  responsable^  «  et  ils  pourront  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  la  quotité  et  pour  le 
paiement. 

8.  Le  décret  du  19  juillet  dernier  demeure  commun  à  tout  prêtre  qçi  por- 
terait la  moindre  oppositioii  au  décret  concernant  l'état  civil  des  citoyens  Qp[ 
a  edtti  du  divorce. 

4.  A  Tavenir,  toutes  contestations  relatives  aux  décrets  rappelés  dans  les 
articles  précédens ,  serool  portées  de  4roit  devait  les  tribunaux  civils* 

îi*  077.  r=s  13—12  août  1793.  ^  Dégbbt  gui  ordonne  F  apposition  des  scellés 
sur  les  portes  des  €ippartemens  occupés  par  les  académies  si^rlmées(i). 
(B.,XXXin,83.) 

La  oonxentioii  naliooAte  décrète  qu'à  la  diligence  du  ministre  de  Plate- 
rieur^  lessceUéi  seront  ai^KMés  sur  les  portes  des  appartemens  oeeupés  par  des 
académies  et  sodétés  supprimées  par  son  décret  du  8  du  présent  mois ,  et  qn^ 
sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  desdits  scellés,  et  à  Inventaire  des  statues, 
tableaux ,  livres ,  manuscrits  et  autres  effets  dont  elles  avaient  la  jouissance; 
charge  ledit  ministre  de  pourvoir  à  la  conservation  desdits  effets ,  josqufà  oe 
que  la  c(»venti(Ma  ait  statué  sur  leur  destination  ultérieure. 

N*  478.  »  11—37  aoAt  1793.==  DécMT  çui  détermine  h,  mode  dfamalfsm^ 
pour  f infanterie.  (B. ,  XXXm, 83.  ) 


n  MÉI  1^98  :  Difrmtvmrt  de  UpatrU,  TOjiet  xz  da  rnéoM  Bolt. 
t3  aoèl  X798:  AliM emmmmHoux,  Tojtt  8  du  méat  mail 

N^  479.  mm  14—15  août  1793.  «  B^ebt  portant  que  chaque  conmrnne  a  4e 
foadtéd^éêabUr  des  foires  etmarchés  (2).  (B.  ,JL)LXiXi,  124.) 


N«  680.  =  14—15  aoftt  1793.«0ÉCBST  relatif  am  indemnités  dfis  Jbmni0^ 
seurs  ^habillemens  et  équipemens  miUtaircs.  (B.,  xyTiyr^  |28,) 

N*  881.  =  14— l8ao4t  i793.«»l>AcniT  reUutfausp  indemnités  àaeeonkrà 

encore  q^  le  nariage  ot  défoida  «u  pflln»  «nMiquet,  don  BÉBe  qttlk  ont  dédire  re- 
noncer an  minuter»  tedétmUiqm,  et  que  knr  ér^oe  leir  tt  n  inivdic  Im  fonetioM.  Fvk, 
^2  décembre  1808,  Sx^,  XXIX.  a,  33.--Ju|péd«ai  Je  oiéne mm.  mm  l'empire  de  k  ehirtedi 
x83o.Pirii,i4  JMTieri83a,Sin.,  XXXU,3,65;  ctCMt^Mfétricr  i88S,8ie.,  XXXIII,z, x48. 
Jogé  Mreillement  ^*an  mtine  eapagnd  domioUié,  mde  nen  MtaielMéen  France,  ne  pertae 
mener  ?alaUement  en  France  paa  pbM  qn'en  Espagne,  et  que  la  femme  française  est  fondée  à 
demander  la  nullité  d'on  tei  mariage.  Paria,  x3  jpn  18x4,  Su.,  XY,  n,  67. 

(1)  Voyc»  le  décret  da  8— x4  août  1793,  portant  auppreasion  de  ces  aeadMes,  et  Icf  notes. 

(2)  Abrogé  par  le  décret  dn  x8  Tcndémiaire  an  a  (9  octobre  1793),  ma  éékmà  d'établir  de 
newreanx  marcbés.  Oepnif  le  xB  bmnfiiie  an  8,  l'itaUiasement,  le  déplacement,  on  la  sop- 
p««Moa  des  foires  et  marcUl  aeot  restés  dapa  les  aitribmioM  du  gooTemcmenL 
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^  COmrtNTION  NATI0!VALI. 

ioui  les  ettoyens  pour  les  pertes  occasionées  par  Tins^asion  de  fenne» 
mi  (1).  (B. ,  XXXm ,  1 28.)  

N*  682.  =»  14—  16  août  1793. 33  DécBBT  relatif  ûux  indemnités  à  accortier 
aux  communes  gui,  tannée  dernière,  ont  éprouvé  clés  pertes  par  tinva* 
sion  de  t ennemi,  (B.,  XXXIII,  129.) 

N»  683.  c=t  14—20  août  1793.= DÉCHET  portant  que  les  conseils  des  commu- 
nés  sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles  (2).  (B.,  XXXIII,  139.  ) 

La  conyentioii  oationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que 
les  conseils  des  communes  sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles,  et  à  y  faire 
représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  former  l'esprit  public  et  dérelopper 
l'énergie  républicaine.  

N«  684.  «e  14 — 23  août  1793.  «»  Décret  relatif  à  forganisation  de  la  régte 
nationale  des  droits  tP enregistrement  et  autres  droits  y  réunis  (3).  (B., 
XXXIU,  131.) 

Art.  l*'.  La  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothè- 
ques et  domaines  nationaux ,  corporels  et  incorporels,  sera  organisée  dans 
les  pays  réunis  à  la  France,  à  compter  du  mois  d'août  courant.  Le  conseil 
exécutif  y  adressera  en  conséquence ,  aux  tribunaux  et  aux  corps  admi- 
nistratifs, tous  les  décrets  relatifo  à  cette  régie,  avec  ordre  de  les  faire  enre- 
gistrer et  promulguer  sans  délai. 

2.  Les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  pla- 
cer dans  Jesdits  pays ,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  créés  par  les  décrets  des  5—19  décembre  1790  et  12  décembre  1790— 
18  février  1791 ,  et  des  revenus  des  domaines  nationaux  corporels  et  incorpo- 
rels ,  un  nombre  d'employés  par  département  et  district,  dans  la  proportion 
de  celui  existant  dans  les  autres  départemens  de  la  France,  conformément 
au  décret  du  18 — 27  mai  1791,  et  aux  dispositions  ci-après. 

3.  Indépendamment  des  agens  et  employés  déjà  subsistant  en  vertu  dudit 
décret  du  18 — 27  mai  et  de  celui  additionnel  du  29  septembre— 9  octobre  sui- 
vant, tant  à  Paris  que  dans  les  différons  départemens  de  (a  république,  il 
sera  établi  provisoirement,  —  1"  Dans  chaque  bureau  de  correspondance, 
un  premier  commis,  un  commis  principal  pour  les  comptes,  et  un  expédi- 
tionnaire; —  2«  Il  sera  ajouté  au  bureau  de  la  comptabilité  générale,  un  pre- 
mier commis  et  un  expéditionnaire;  et,  à  ce  moyen,  le  vériticateur  des 
comptes  et  le  second  commis  principal ,  existant  dans  ce  bureau,  demeure- 
ront supprimés, — 3*  A  la  direction  du  département  de  Paris,  quatre  inspec- 
teurs, huit  vérificateurs ,  un  surveillant  du  timbre,  un  receveur  du  timbre 
extraordinaire,  deux  contrôleurs  délivreurs  de  bulletins,  et  un  garde-maga- 
sin des  impressions  ;  —  4*  U  y  aura ,  au  bureau  des  hypothèques  à  Paris ,  un 
greffier  expéditionnaire  appointé,  un  enregtstreor  d'oppositions,  un  vérift- 

(z)  Vojei  le  décret  utcrpréCatif  da  6—8  frimaire  an  a  (26 — aS  noveoibre  1793).  Vom 
auui,  sar  le  même  objet,  le  décret  dn  xi  aoàt  1792;  celai  da  16  messidor  an  2  (4  juillet  1794)» 


portant  qu^aacone  indemnité  de  ce  genre  ne  peut  être  acquittée  qa*en  verta  d*un  décret;  et  la  lot 
du  19  Tendémiaire  an  6(xo  octobre  1797)»  qai  détermiae  le  mode  de  distribation  de  ces  in- 
demnités. 

(2)  La  surveillance  des  spectades  est  aojoard*b«i  dans  les  attributions  de  raatorité  manicipale, 
et  i  Paris,  dans  cellci  du  préfet  de  police.  Vojez ,  sur  la  police  des  spectacles,  les  Ion  citécf 
dans  les  notes  qui  accompaçvcnt  le  décret  du  ï3 — 19  janTÎcr  X79t. 

(3)  Vovcz,  sur  Tori^a^      n  de  Tenregistrement,  le  décret  da  9  fS  et)-- iS  mai  fj^i^lM 


1«  notes. 
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cateur  d'oppositions ,  un  enregistreur  de  lettres  de  rMification ,  et  iin'dé& 
Yreur  d'extraits  ;  —  5**  Dans  chacun  des  «x  bureaux  de  perception  des  d<^- 
maines  nationaux ,  un  commis  principal  ;  —  0"  A  l'agence  des  domaine^ 
nationaux  »  un  agent ,  trois  sous-agens,  un  commis  principal  du  contentieuxi 
deux  visiteurs  et  quatre  architectes  appointés;  —  .7*  Yingtrquatre  expédi- 
tionnaires, tant  dans  les  bureaux  de  perception,  qu'à  l'agence  des  domaines 
nationaux  à  Paris.  —  H  sera,  en  outre,  attaché  à  l'administration  centrale 
trois  avoués  appointés.  —  Enfin,  il  y  aura  un  troisième  inspecteur  dan» 
chacune  des  directions  de  première  classe ,  et  un  troisième  vérificateur  dans 
chacune  de  celles  de  la  seconde. 

4.  Les  administrateurs  pourront  répartir  le  nombre  des  inspecteurs  et  vé- 
rificateurs établis  par  le  décret,  entre  les  différens  départemens  de  la  répu- 
blique, suivant  que  le  bien  du  service  l'exigera.  Les  préposés  à  la  vérifica- 
tion des  comptes  seront  également  employés  aux  travaux  de  U  correspon- 
dance ,  lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  nécessaire. 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions 
de  receveur  des  droits  d'enregistrement  au  moins  trois  ans ,  en  préférant 
celui  qui  aura  régi  un  bureau  desdits  droits  près  d'un  dief-lieu  de  district. 

6.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur,  qu'il  n'ait  été  vérificateur  ou 
receveur  d'un  bureau  des  droits  d'enregistrement  au  dessus  de  trois  mille  li- 
vres, près  d'un  dief-lieu  de  district ,  au  moins  pendant  deux  ans. 

7.  Les  adnûnistrateurs  sont  autorisés  à  choisir,  parmi  les  employés  supé- 
rieurs des  fermes ,  régies  .'et  administrations  publiques  supprimées ,  ceux 
qu'ils  jugeront  en  état  de  remplir,  dans  la  ré^e  de  l'enregistrement ,  des 
places  relatives  à  celles  qu'ils  occupaient.  A  l'égard  de  tous  les  receveurs  et 
employés  inférieurs  desdites  fermes  et  administrations,  qui  n'auront  pas  été 
surnuméraires  dans  la  régie  de  l'enregistrement  an  moins  un  an ,  ils  ne  pour- 
ront être  nommés  qu'à  des  recettes  particulières  des  domaines,  ou  à  des 
places  dans  la  partie  du  timbre,  et  à  celles  d'expéditionnaires,  suivant  le 
degré  d'aptitude  qui  leur  aura  été  reconnu.  —  L'époque  des  remplacemens, 
qui  cesse  le  8  mars  1794,  suivant  le  décret  du  8—20  mars  1791 ,  sera  prorogée 
jusqu'au  I*' janvier  1796. 

8.  Pour  faciliter  l'établissement  de  la  régie  dans  les  pays  réunis  à  la  répu- 
blique, les  administrateurs  ne  seront  pas  astreints  aux  règles  d'admission  el 
d'avancement  prescrites  par  le  décret  du  18  — 27  mai  1791 ,  pour  les  places 
qui  y  seront  établies  et  qui  y  vaqueront  jusqu'au  l*^  janvier  1796 ,  excep^ 
les  emplois  supérieurs ,  à  l'égard  desquels  il  ne  pourra  être  apporté  des  mo- 
difications que  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  proposition  expresse  des  admi- 
nistrateurs. 

9.  A  compter  du  1*  janvier  1793,  il  sera  passé  à  chacun  des  receveurs  de 
l'enregistrement,  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  et  des  hypothèques, 
sur  le  montant  de  sa  recette  annuelle ,  une  renûse  dhm  sou  pour  livre  dans 
les  bureaux  dont  la  recette  est  de  dix  mille  livres  et^an  dessous;  onze  de- 
niers pour  livre  dans  ceux  où  elle  sera  an  dessus  de  dix  mille  livres  jusqu'à 
vingt  mille  livres  inclusivement  ;  dix  où  elle  sera  de  vingt  miUc  à  trente 
mille  livres  ;  neuf  où  elle  sera  de  trente  mille  à  cinquante  mille  livres  ;  huit 
où  elle  sera  de  cinquante  mille  à  soixante-quinae  mille  livres;  sept  où  elle 
sera  de  soixante-quinze  miUc  à  cent  mille  livres  ;  six  où  elle  sera  de  cent 
mille  à  cent  cinquante  mille  livres;  cinq  où  elle  sera  de  cent  cinquante  mille 
à  deux  cent  mille  livres;  quatre  et  demi  où  elle  sera  de  deux  dent  nulle  à 
leux  cent  cinquante  mille  livres;  quatre  où  elle  sera  de  deux  cent  cinquante 
«ille  à  trois  cent  mille  livres. —  A  chacun  des  receveurs  partionliers  des  do- 
jMînes  nationaux  et  des  biens  des  émigrés  etpriacesétran^tn  poqsessionnés 
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m  Vnaaotf  mit  rmàlmée^âSÊL  deltoft  pour  liinte  dani ték ta^eaoi  dont )a 
fftocette^stdeTingCliiillèlWMitft  ràdesscms;  neuf  où  éOe  sera  au  dessus  de 
▼ihgtttîUe^uqailNhteiililleliTtes;  huit  où  elle  sera  de  trente  mille  à  ciû- 
jqnante  mille  litrei)  sept  où  «Hé  sera  de  cinquante  mille  à  s<nxante-<|uince 
itaille  Kth»;  sîk  où  die  seite  de  soixante-quinze  mille  à  cent  mille  livres; 
cinq  où  die  sera  de  oeoitmllleà  cent  cinquante  milte  livres;  quatre  et  demi 
OÙ  die  sera  de  cent  ctnquaiite  à  deux  cent  nuHe  fivtes;  quatre  où  die  sera 
4e  desx  cent  mille  à  deux  cent  cinquante mDle livres;  t^tiiset  dend  où  elle 
sera  de  deux  cent  cinquante  mille  à  trois  cent  mille  livres.  —  Dans  les  bu« 
reaux  où  la  recette  annuelle  excédera  trois  cent  mille  livres,  il  sera  passé, 
i«it  an  reoereur  dé  renregîstretnent  et  autres  droits,  soit  à  cdui  des  do- 
BBâines,  d'abord  le  montant  de  H  remise  qui  lui  est  attribuée ,  ci-dessus  sur 
treis  cent  mille  livres,  et  en  outre  un  dâiier  et  demi  suÉ^  ce  qui  excédera 
eette  somme  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres  indosivement  ;  un  denier  sur  ce 
qui  excédera  cinq  cent  mille  Jusqu'à  sept  cent  mille  livres.  —  Et  un  demi-de- 
•îer  snr  œ  qui  excédera  sept  cent  mille  livres,  sans  limitation.  —  Chaque 
reeeveer  jouira  de  la  remise  ci-dessus  réglée ,  sans  qu'elle  puisse  être  réduite, 
lorsque  sa  recette  annuelle  aura  atteint  la  fixation  Ikite  pour  la  classe  pi^^ 
dente  ;  de  mani^ ,  par  exemple ,  que  le  necevieur  de  l'enregistrement  à  qi^ 
il  est  aCtribné  une  remise  d'un  sou  sur  une  recette  de  dix  mille  livres  et  au 
dessous,  conservera  ciAq  cents  livres  de  retnise  jusqu'à  dix  mille  neuf  cent 
onse  livres,  terme  où  la  remise  de  onxe  deniers  commencera  à  hii  devenir 
I^us  avantageuse;  ainsi,  les  remises  seront  stagnantes  de  dix  mille  à  dix 
mille  neuf  cent  once  &vres ,  de  vingt  mille  à  vingt-deux  mille  livres ,  de 
trente  mille  à  trente-troSs  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sous  huit  de- 
niers^ ainsi  de  soite. 

10b  Les  trastemens  des  administrateur»  et  de  tous  les  autres  employés  con- 
sisteront en  une  quotité  de  deux  genres  de  remises  :  l'une  désignée  sous  le 
nom  die  remise  ordàmm  ,  sur  la  totdité  du  produit  annuel  des  droits  d'en- 
regislr«tfie«t ,  timbre,  hypothèques  et  des  amendes^  la  seconde , appelée 
t^emiêeeJBttaordinaire^  sur  la  totsUté  des  produits ,  droits  et  domaines  natio- 
naux ,  corporels  et  incorporels,  compris  dans  la  régie ,  quelle  que  soit  leur 
origine,  et  des  biens  des  émigrés,  autres  que  les  capitaux  provena!nt  dn 
ipnx  des  ventes  des  immeubles.  Ces  remises  auront  lieu  et  seront  distribuées 
en  totalité,  à  compter  du  1*'  janvier  1793,  aux  employés  y  prenant  part, 
iiroportioanellement  à  leur  traitement  Axe. 

11.  n  leur  sera  aitnbtté  nn  traitement  fixe  annud  d'tae  somme  qui  ne 
-èera  susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas,  payable  par  mois ,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret ,  à  la  charge  seulement  de  la  faire  en- 
trer dans  le  compte  de  la  remise  ordinaire  sur  les  produits. 

Ii«  Bs  ne  recevront  le  complément  de  la  remise  ordinaire  qui  leur  re- 
viendra en  SOS  de  Mité  somme,  que  sur  l'état  général  de  la  répartition  ar- 
rêté par  le  ministre  des  contributions  publiques,  après  la  remise  des  comptes 
de  <£aqBe  année.  U  po*ra  néannaofais  leur  être  payé  la  moitié  de  ce  com- 
plément, par  forme  d'àMsomptt»  d's^rès  les  bordereaux  certifiés  des  recettes 
ot  dépenses  de  tons  les  diraoteni». 

la.  Bs  recevront  la  remise  extraordfaiake  sur  pareil  état  général  de  ré- 
.partition  arrêté  par  Fataftoâritrateifr  dés  domaines  nationaux,  après  la  re- 
fliise  des  oaaspSn  de  MNe  partie  :  11  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la 
modié  de  ladite venaise  par  mvmt  d'à-couipte,  d'après  les  bordereaux  de  la 
■aême  nature  que  ceaK^noaéésien  t^artlelè  précédent. 

lé.  làm  CBiîoyés  fONtMOtliMirstMiieiÉienB'èt  tmnises  pendant  leur  ab- 

--^^eiwipimw^irtNîepléle'CftioùTnibsenefejamt^^ 
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a4BiÎMit«itBiii«i  ataeédenâl  pis  qnima  jouit,  tt  celui  on  Inemployé  serait 
vérinablcmeiil  nuikde.  —  Us  jouiront  desfiits  traitemens  et  remises  lorsq^UIs 
passeront  d'un  emploi  k  un  autre  de  la  même  dasse,  quoiqu'il  résulte  de  ce 
changement  une  cessation  momentanée  de  serrice. 

is.  La  remise  ordinaire  des  douze  administrateurs  sera  de  douze  "vingt- 
quatrièmes  d*un  denier  pour  livre,  et  la  remise  extraordinaire  de  deux  TÎngt- 
qoatriénses  d*un  denier  pour  livre  ; — Celles  des  quatre-vingt-sept  directeurs 
seront  lixées ,  la  première  à  trois  deniers  pour  livre  «  et  la  seconde  à  huit 
wpgt-^iuatrièines  d'un  denier  ; — Des  inspecteurs ,  la  première  à  trois  deniers 
six  vingt-quatrièmes  d'un  denier  pour  livre ,  et  la  seconde  à  quatorze  viugt- 
quatrièpies  d'un  denier;^ Des  vérificateurs,  la  première  à  deux  deniers 
dix-ibuit  vingt-qjoatrièmes  d'un  denier  pour  livre ,  et  la  seconde  à  quatre 
vingtiifnatrièmes  d'un  denier  ;  —Des  emph>yés  du  timbre,  la  première  à  pn 
denier  pour  livre,  et  la  seconde  à  deux  vingt-quatrièmes  d'un  denier  ;— fies 
itmployés  particuliers  dans  les  bureaux  de  perception  et  de  l'agence  cU^  do- 
maines nationaux  à  Paris,  la  première  à  huit  vingt-quatrièmes  d'un  dejfiier 
p<)ur  livise',  et  la  seconde  à  un  vingt-quatrième  d'un  denier  ;— Enfin ,  des  ^p- 
ployésde  la  correspondance  et  du  bureau  de  la  comptabilité,  la  première  à 
un  denier  vingt-trois  vingt-quatrièmes  pour  livre ,  et  la  seco^dîe  à  qu^e 
vingt-quatrièmes  d'un  denier. 

16.  Il  ne  sera  accordé  à  la  régie ,  pour  le  recouvrement  du  prix  des  ventes 
des  immeubles  des  émigrés,  et  pour  la  régie  et  recette  de  tout  autre  objet 
qui  pourrait  lui  être  attribué  par  la  suite ,  et  qui  n'exigerait  pas  une  aug- 
ipeiit^qi»  d*agens,  qu'une  remise  d'un  demi-denier  poi^r  ff^/e,  doi^t  inoitié 
jifgieurera  aux  receveurs ,  et  l'être  mpitié  sera  divi^  ep^e  tous  les  agi;ns 
4^  la  régie,  comme  les  autres  remises,  proportioupellçjqaent  à  )eur  tf^^e- 
ment  fixe. 

17.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des 
remises  générales,  qne  déduction  fiBÛte,  P  des  r^^utloos  des  droits  et 
gmendes  et  des  Crais  de  poursuite  qui  tombent  à  1^  ç^^gfi  de  )^  régi|(  ;  — 
2**  Des  achats  de  papier  à  timbrer  ou  à  imprimer,  et  de  ceifx  popr  l'iuage 
des  bureaux  de  l'administration  centrale,  des  frais  4c  registres  et  d'impres- 
sions ,  et  des  acbats  de  timbres  et  de  filigranes  ;  —  3«  Des  menues  dépenses 
du  timbre ,  des  frais  d'emballage,  ports  de  lettres ,  paquetç  et  ballots ,  des 
gages  des  garçons  de  bureau,  fournitures  de  lumières  et  de  bois  de  chauf- 
fage, frais  d'entretien  de  la  maison  de  la  régie,  et  des  autres  dépenses  des 
bureaux  de  l'admiaistradon  centrale.  —  La  déduction  de  ces  différens  objets 
sera  admise',  savoir  :  des  premiers ,  d'après  les  états  certifiés  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie  et  appuyés  des  extraits  des  jugemens,  des  quittances 
des  parties  et  antres  pièces  probantes;  des  seconds,  sur  les  quittances  des 
fournisseurs ,  conformes  aux  mardiés  faits  avec  eux ,  par  adjudication  de- 
vant les  directoires  de  dépsotement  ;  et  des  troisièmes ,  d'après  l'état  arrêté 
par  lé  ministre  des  contributions  pi^liques ,  à  la  vue  des  quittances  et  pièces 
probantes  rapportées  au  soutien. 

16.  Les  traitemens  et  gages  des  concierges,  architectes ,  inspecteurs  des 
bois ,  et  autres  agens  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  subsister  pour  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  bàtimens  et  possessions  de  la  ci-devant  liste  civ^ , 
pour  les  salins  de  Peccais  et  le  canal  dit  de  Languedoc,  seront  payés  et  passés 
provisoirement  en  dépense ,  comme  frais  d'administration ,  à  l'instar  des 
contributions  et  réparations  desdits  biens ,  d'après  les  états  présentés  par 
)les  administrateurs  de  la  r^e ,  et  arrêtés  p^  le  mipjistrç  4^  contributions 
pid>liques,étradnttiM«ta4wirdesdamaintt  natiopaax»  iJt^tfi^a  pour  <pc  qui 
le  concerne. 
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19.  Les  traitemens  et  remises  des  directeurs,  inspecteun»  Térificatenny 
et  de  tous  les  préposés,  autres  que  les  receveurs  de  l'enregistrement,  du 
timbre  extraordinaire  et  des  domaines,  seront  réglés ,  pour  f année  1792 , 
sur  la  totalité  des  produits  de  ladite  année,  dans  la  proportion  du  nombre 
d*employés  qui  existaient  à  cette  époque,  d'après  les  bases  établies  à  l'ar- 
ticle 1  ô  du  présent  décret ,  et  suivant  le  tableau  y  annexé. 

20.  Les  frais  d'impressions  et  de  registres,  les  ports  de  lettres  et  autres 
dépenses  énoncées  en  l'article  46  du  décret  du  18—27  mai  1791,  seront  pas- 
sés en  dépense  à  la  régie,  pour  l'année  1792 ,  à  la  Tue  des  marchés,  quit- 
tances, états  et  pièces  justiûcatives. 

21 .  Les  dispositions  du  décret  d'organisation  du  18 — 27  mai  1791 ,  de  celui 
additionnel  du  29  septembre —9  octobre  suivant,  et  de  celui  du  5  février 
1793,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront 
d'avoir  leur  entière  exécution. 

22.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  de  ce  jour,^rdatil 
a  la  régie  du  droit  d'enregistrement ,  la  convention  nationale  rapp<Nrte  celui 
du  6  juillet  dernier.  {Suivent  les  tableaux  prescrits p€ur  le  présent  décret,) 

i4   août  X793  :  Adjudans-majùTs  des  w^ontaires  mationawXf  Suppressiim  des  aemdêmhi» 
Toyez  8  du  inéin«  iqom* 

N«  685.  s=  15  août  1793.  =:  Décbet  relatif  aux  dettes  des  communes,  (  B. , 

XXXin,  144.) 
La  convention  nationale  décrète  en  principe  que  toutes  les  dettes  légale* 
ment  contractées  par  les  différentes  communes  de  la  république ,  jusqu'au 
10  août  1793,  seront  inscrites  sur  le  grand-livre,  ou  remboursées  comme 
les  autres  parties  de  la  dette  publique  (1). 

N*  686.  =15  — 15  août  1793.  ^=  DÉCRET  gui  excepte  les  dépôts  exactes  pu- 
blics de  t apposition  des  scellés  chez  les  personnes  suspectes,  (B., 
XXXin,  141.)  

N*  687.  =  15  — 16  août  1793.  =  Décret  relatif  aux^  denrées  et  marchan» 
dises  de  première  nécessité  qu'il  est  défendu  défaire  sortir  de  France  (2), 
(B.,XXXm,  143.) 

Art.  1^.  Le  pain ,  le  biscuit ,  toute  espèce  de  viande,  de  poisson,  de  firuit , 
de  cidre,  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  d*huile,  de  sel,  de  miel,  de 
sucre,  de  savon,  de  soude,  le  charbon  de  terre,  l'acier  non  ouvré  ou  sim- 
plement fondu,  le  papier,  les  draps,  étoffes  et  bonneterie,  autres  que  de 
soie,  ne  pourront,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sortir, 
tant  par  terre  que  par  mer ,  de  l'étendue  de  la  république.  — La  convention 
nationale  déchire  que,  dans  la  défense  laite  par  son  décret  du  19  mai, 
d'exporter  du  cuivre ,  des  fers,  du  plomb  et  de  l'étain,  elle  a  seulement  en« 
tendu  comprendre  les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'excèdent  pas  dix-huit 
livres  par  quintal ,  les  fers  en  barre ,  en  verges,  feuillards ,  carillons  rondins 
ou  aplatis,  et  les  plombs  et  étains  dont  la  main-d'oeuvre  ne  forme  pas  la 
majeure  partie  de  la  valeur. 

(i)  Voyez ,  ci-après,  le  décret  da  a4  août  (i5,  16, 17  et)— x3  teptembre  .793,  ^  XXYIll,  sur 
le  niéoie  objet,  elles  notes  étendues  qui  raccompagnent. 

(2)  Voyez  le  décret  fondamental  da  6—22  août  1791,  sor  les  douanes,  et  les  notes  «pi  résn- 
luent  la  législalian  de  la  matière.  Voyez  notamment  le  décret  du  3  septembre  1793,  mterpré- 
utif  du  présent,  et,  dans  cfaaqne  loi  priacipak  sur  les  douanes,  le  ehapilre  qui  traile  det 
tx^rtations. 
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3.  L«iTill€ide  Diinkerqae  et  de  Bayonne ,  ainsi  <|iie  les  autres  parties  de 
la  France  qui  communiquent  librement  aTec  l'étranger,  ne  pourront  tirer 
de  IMntérieur  de  la  république  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue  par  le 
présent  décret ,  que  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  nécessaires  a  la 
consommation  des  habitans.  Ces  quantités  seront  Axées  par  les  directoires 
des  départemens  et  soumises  aux  droits  des  tarifs  :  le  transit  en  franchise 
dont  jouissent  les  savons  expédiés  pour  l'étranger,  et  pour  toutes  les  par- 
ties de  la  république  exceptées  du  régime  des  douanes ,  est  suspendu. 

3.  Les  gardes  nationaux ,  la  gendarmerie ,  les  troupes  de  ligne  et  tous  les 
fonctionnaires  publics ,  peuvent  arrêter,  saisir  les  denrées  et  marchandises 
entrant  dans  le  territoire  de  la  république,  ou  en  sortant  en  contravention 
aux  lob  relatives  aux  douanes,  à  la  charge  de  transporter  les  objets  saisis 
directement  et  sur-le-champ  au  plus  prochain  bureau  desdites  douanes ,  sauf 
à  (aire  le  rapport  de  la  saisie ,  conformément  à  l'article  20  du  titre  X  du  dé- 
cret du  6 — 22  août  1791  ;  la  confiscation  des  marchandises  et  autres  effets 
aîwM  saisis,  sera  poursuivie  à  la  requête  des  régisseurs  des  douanes,  avec 
amende  qui,  dans  tous  les  cas  de  prohibition,  même  dans  celui  de  l'entre- 
pôt des  matières  propres  à  la  fabrication  du  papier ,  et  de  leur  circulation , 
•era  de  cinq  cents  livres,  conformément  à  l'article  1^'  du  titre  Y  dudit  décret. 

4.  La  disposition  de  l'article  23  du  titre  X  du  décret  ci-dessus  cité,  relatif 
aux  objets  de  prohibition  à  l'entrée ,  sera  exécuté  pour  ceux  dont  la  sortie 
est  défendue.* En  conséquence,  dans  le  cas  où ,  à  raison  d'un  vice  de  forme, 
il  y  aurait  lieu  d'annuler  un  procès-verbal  portant  saisie  d'objets  prohibés 
à  la  sortie,  il  est  enjoint  au  commissaire  national  d'en  requérir  sur- Je- 
champ  la  confiscation,  laquelle  sera  prononcée  à  la  même  audience,  sans 
amende  (1). 

5.  Tous  jugement  rendus  sur  les  saisies  laites  pour  fraude  ou  contraven- 
tion, quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  saisis ,  seront  soumis  à  l'appel. 
Quant  à  ceux  portant  confiscation  de  marchandises  ou  denrées  prohibées , 
à  l'entrée  ou  à  û  sortie ,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication desdits  jugemens,  et  mis  en  état  d'être  jugé  dans  le  mois  suivant.  Le 
délai  pour  appeler  ou  celui  pour  faire  prononcer  sur  l'appel  étant  expiré, 
la  condamnation  sera  réputée  définitive  :  l'amende  et  le  prix  des  effets  con- 
fisqués seront  répartis  entre  les  préposés  de  la  régie  et  autres  saisissans ,  à  la 
déduction  d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de  pro- 
cédure (2).  

N*  688.=!  5—16  août  1793.  =  DÉCRET  contenant  des  mesures  pour  assurer 
r approvisionnement  en  grains  de  la  ville  de  Paris,  (B.,  XXXUI,  145.) 


N»  eS9.:E=  is_ie  août  1793.»Décrbt  qui  prescrit  de  protéger  le  transport 
des  bois  de  construction  et  munitions  destinées  au  service  de  la  marine. 
(B.,  XXXUI,  146.) 

x5  août  X793  :  Foirgs  et  mardUs,  FaunÛMurt  militaire*,  tojes  z4  du  mémo  noit. 


N»  690.  =  16—16  août  1793.  «=^  DÉCRIT  relatif  à  Fexécution  des  jugemens 

(i)  La  BolliU  pour  vice  de  fonae,  da  procèt-verbal  de  aaitie,  ne  dU(ieiiae  pat  les  tribonaas 
de  proooaoer  k  eosiaortioii,  lorsque  le  Miaistère  poUic  Ta  requise  :  sedlemcnt  il  aV  a  pas  lieaa 
proooBcer  de  condaoMiatioa  à  l'asMode.  Cass.,  8  fnnaire  an  1 1,  Sui.,  lit, a,  1149;  BalL  w,,  V,  74. 

(a)  L*adMnistratioB  des  douanes  est  reeerable  à  inteiieter  appel  des  jofemens  rendus  en  na- 
tière  de  douanes  sur  les  aeules  poursuiUt  du  ■Nuiatire  publie,  et  auiquels  il  parait  loi-niénie  avoir 
•u|uieacé.Caas.,  5  octobre  x83a,Sia,XXXll,  1,737;  BulL  cri».,  XXXTU,  535.  Votu  ca- 
fterait. 6  de  U  loi  da  14  fractidor  aa  3  (3 1  août  1795;,  et  ks  aMcf. 
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cHmmeli  ému  hspafs  mcmpéê pat  iet  êmÊemiê  om  im  mMIm.  (  S., 
XXXm,  té$.)  

If»  «91.si«— Uaoût  1793,3=9  DACEKT  rcla/tif  a^tuR  vaisseaux  netOr^s,  et 
à  ceux  des  villes  anséatigue*  e$  des  puissances  aUe/nmdes  ayant  voix 
délihérative  à  la  diète  de  Batisàonne^  'fia  onf  été  pris  par  des  bàtimeiu 
français  (1).  (B.,XXXm,  U».) 

La  conventiott  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  4e  son  comité 
de  marine ^  considérant  que  les  décrets  non  abrogés  sur  les  prises,  ainsi  que 
ceux  rendus  les  9  mai  et  9  juin  derniers,  mettent  les  trilmnaux  en  état  de 
prononcer  snr  roi)|et  des  Taîsseaux ,  tant  neutres  qu*^>partenant  anx  yiUes 
anséatiqnes,  qni  ont  pu  être  pris  par  les  corsaires  et  antres  bàrimens  firan- 
çais,  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ces  décrets,  et  renvoie  les  arma- 
teurs et  propriétaires  desdits  navires  et  de  leur  cargaison ,  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  auxquels  il  est  enjoint  de  prononcer  suivant  leurs  dis- 
positions; et,  à  regard  des  vaisseaux  appartenant  avx  puissances  alleman- 
des qui  ont  voix  délibérative  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  la  convention  dé- 
clare qu'elle  a  entendu  que  lesdits  bàtimens  étaient  et  deBKoreraîent  oompins 
sous  la  dénomination  de  vaisseaux  ennemis  ;  deerète,  en  conséquence ,  que 
lesdits  bfttimens  sont  déclarés  de  bonne  prise ,  à  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration de  guerre. 


N<*  092.»  le—  U  août  I798.»«  MonsT  fmardonnela  saisie  et  le  séquestre 
des  biens  et  des  prop^iéêés  que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d Espagne 
ont  eu  France  (2).  (B.,  XXXÏIT,  152.) 

Art.  1^.  Les  biens  et  les  propriétés  que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Es- 
pagne ont  en  France,  sons  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être ,  soit 
en  immeubles ,  soit  en  meubles,  en  marchandises,  rentes  viagères  ou  per- 
pétuelles, serontsaisb  et  séque^rés  au  nom  de  la  république. 

2.  Le  prodv^  en  sera  appliqué  à  Tindemnité  et  aux  secours  dus  anx  citoyens 
français  qui  ont  été  expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  Le  ré- 
sidu du  produit  de  ces  biens,  s41  y  en  a,  sera  employé  à  dédimunager  les 
Français  qui  auront  souffert  quelque  perte  ou  préfudiee  de  la  part  des  ar- 
mées espagnoles. 

3.  U  sera  sursis,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autreraeiEft  ordonné,  è  toutes 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  les  Français  expulsés  d'Espa- 
gne par  leurs  créanciers ,  en  vertu  de  titres  antérieurs  à  leur  expulsion. 

4.  Les  moyens  d'exécution  du  décret  ci-dessus  seront  présentés  sous  trois 
jours  par  le  comité  des  finances. 

N»  e93.»ie—  ie  août  1793. sssMcnrr  qui  ordonne  îa  lepée  en  masse  du 
peufàe français  contre  les  ennemis  de  ia  France.  (B. ,  XXXm ,  1 53.; 


N^  «94.  =  1  e — 1 6  août  1 79J.  ==  DAcnBT  qui  casse  un  arrêté  pris  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  des  HauteS'Pyrénées ,  et  porte  la  peine  de 
dix  années  de  fers  contre  les  administrateurs  qui  suspendraient  texécu- 
tiondes  arrêtés  des  représentons  du  peuple,  (B.,  XXXIII,  157.) 

(z^  Voj<es,  fv  la  KfidstiM  des  print  ■mîHwm,  les  «otot  qui  Açcompiigiifat  VuM  ép  a 
prairial  a»  xx  (aa  mai  i9o3). 

(a)  Voyez  le  dicfet  éa  a6— «6  aoAt  1793,  tmàm  pcor  Tei^atioa  da  jtréiefM^  ft  çelui'da 
0^x4  ventoie  an  2  (97  (inisr— iiMBi  1^79^^  ait.  9*  9Û  mofih  ka  «réanoien  ém  JS^pa^^ 
à  oaux  dai  énigrét. 
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tX*  M5.  «  1»-^1  août  1793.  »  DAcBBT  reùOff  am  maitcment  des  officiers 
des  nouveaux  ù-iàtmaux  mUiiaires  tXh  à  PorgoMistUi^u^un  paseU  Sriàu' 
nai  dans  Ftle  de  Corse,  et  à  la  suppiegslon  des  cours  marasdes^  (B., 
XXXm,  155.) 

^Art  1«,  heètèfieé^^tMm  dn  pei^lt  sont  ttutoriBés  à  organiser  dans  nie  de 
Corse  um  tritenal  militaire  ëans  les  formes  pf«6crites  par  le  ééeret  du 
12  mai  demkri  et  d'en  notmiier  proyisoiremeut  les  memtoeSi  à  la  émarge 
d'en  informer  sans  délai  le  ministre  île  -la  guerre. 

8.  Ije  traîtetaielit  det  officier  des  trilMlnaux  MkduéB^WL  années  de  la  ré' 
publique»  leur  sera  payé  à  dater  du  l^^aeptemlire  proehaîa.  Néanmoins,  m 
les  accusateurs  militaires ,  ni  les  officiers  de  poliee  de  sûreté ,  nonunés  ou  à 
nommer^  n'auront  droit  à  leur  traitement  4|ne  dujofor  où  iû  aeront  entrés 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions^  ce  qui  sera  constaté  par  le  commandant 
tnilltaire  dip  leurs  arrondissemens  respectif  et  visé  par  le  oommîssaire  des 
guerres. 

8w  làtè  liilnBUiax  «riminals  «r^inaAret  et  les  Juges  de  p|ix  cîtiIs  connai- 
iTMit  des  délits  ccRmmis  par  les  mnlitaiires  fannuit  les  dépôts,  euseounfor- 
.mant  en  tout  au  décret  sur  l'établissement  des.  tribunaux  milîtaiies ,  et  au 
Gode  pénal  en  date  du  13  mai  dernier. 

4.  Les  cours  martiales  (2)  qui  sont  enoore  en  activité ,  seront  suppriméfs 
du  jour  qu'on  y  aura  substitué  les  ^'-■K^nauff  m»^*^***^- 

5.  Le  décret  du  lâ  septembre— 29  octobins  1790 sur  U  diacipline  militaire, 
àTec  les  exceptions  portées  dans  le  décret  dtt  12  mai  17M,  aéra  pnivîfloire- 
ment  exécuté  dans  les  armées  de  la  républiqpie.  La  eouYentioa  aalMale 
charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  iqceasamment  lia  projet  de 
décret  sur  la  discipline,  plus  conforme  à  bâ  noa?eUe  o^ganisatioil  mîÛtaire 
et  aux  principes  républicains. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  sans  délai  anx  tribunaux  militaires  les 
décrets  concernant  leurs  fonctions. 


i6  aoât  X793  :  Invasion  de  Vêiu^nd,  Toyei  i4  4«  m^oc  «oit;  MarchantUset  de  première 
nécessité,  Jpfnpisioanemeni  de  ^ans,  Mmnidomsde  la  marine,  foyei  x5  «oûL 


'  eoa^  3s  17  août  179a.  nz  wàemsrrponami^auoumdê^mnepeui^ceU' 
>per  dèMc  pimesdans  lewt^ne>m(merti.  (B^  XXXnt,  189.) 


th  «07.(fc»17— 17  «Qfftt  l793.s»l>tClKBT  qui  ordonne  iaêiffbrmation  des  poin- 
"çtms  ^ui  sont  au  dépôt  de  ht  commission  générale  des  monnaies  pour  en 
nmrguer  les  poids  et  bakmees,  (B.,  XXXIIi,  tel.) 


!♦•  898.  =r  <7— 17  IkOût  1793.  =  DÉCBBT  qui  ordonne  la  vente  clés  carrés  dif- 
formes^ des  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à  la  fabrication  des 
monnaies,  (B.  'XXXni ,  IM.) 


é 

T^*"  699.  E=;  17^17  août  1793.=DtoueT  qui  ordonne  un  recensement  général 
des  grains  provenant  de  la  dernière  récolte,  et  prononce  des  peines  contre 
les  fausses  déclarations.  (B.,  XXXni,  165.) 

f  x)  Yoyei  !■  loi  dn  3 — 18  ploriose  »  a  (2a  janvier— 6  février  1794),  lit.  JDT. 
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N*  700.  tm  t»— 19  aoèl  1793.  »  Dicnr  çmi  auioriie  les  directoires  ie  dé- 
portement  à  fixer  le  imyimmn  du  prix  du  buis  de  chauffage ,  cAarèom, 
toMfàe  et  Âouille.  (B. ,  XXXUI,  176.) 


N^  701.  B«  19 — 20  août  1793.snDicRST  fw  ordonne  le  paiement  de  Pturriéré 
dû  aux  jeunes  élèves  qui,  depuis  la  /évolution,  ont  remporté  les  premiers 
prix  de  peinture ,  sculpture  et  architecture,  (B.  XXXIII,  IM.) 


N*  702.S3S19 —  20  aoàt  1793.  «b  DicftBT  gui  supprime  la  formalité  d'urne 
consultation  signée  iiP avoués,  pour  se  pouvoir  en  cassation  ou  en  requête 
civile.  (B.,  XXXm,  188. } 
La  convention  nationale  décrète  que  la  fonnalité  d'une  consultation  signée 

par  des  aToués ,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  d- 

vile ,  est  supprimée  (1).  

N""  703.  r»  19—20  août  1793.  =  Djbgebt  qui  fixe  le  taux  des  indemnités  à 
accorder  aux  familles  ou  individus  qui  sont  demeurés  chargés  é^ enfant 
abandonnés  (2).  (B. ,  XXXUI  ,189.) 

Art.  l*'.  Les  fomilles  ou  les  individus  qui  sont  demeurés  chargés  d'enflms 
alMuidcmnés,  ont  droit  à  des  indemnités  de  la  part  de  la  nation  ;  et  néan- 
moins, pour  ce  qui  concerne  les  enfuis  qui  auraient  été  à  la  charge  des  ci- 
devant  seigneurs  hants-justiders,  si  le  r^ime  féodal  n'avait  pas  été  aboli , 
l'indemnité  (si  elle  n'a  déjà  été  payée)  n'aura  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  en 
sont  demeurés  chargés,  qu'à  compter  du  10  décembre  1790. 

2.  Le  taux  commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  département, 
servira  de  base  à  ces  indemnités,  qui  ne  pourront  néanmoins  excéder  quatre- 
vingts  livres  par  année  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  Tàge  de  dix  ans , 
et  seront  diminuées  dhm  tiers  pour  les  années  suivantes,  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  accomplis ,  époque  à  laquelle  cessera  toute  indemnité. 

3.  U  sera  ouvert  dans  chaque  munidpalité ,  pendant  un  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  un  registre  où  iront  se  faire 
inscrire  tons  ceux  qui  prétendront  auxdites  indemnités. 

4.  Qs  justifieront  de  leur  droit  par  des  certificats  délivrés  par  les  conseils 
généraux  des  communes.  Ces  certificats  énonceront  l'âge  de  chaque  enfant, 
le  temps  pendant  lequel  il  a  été  à  la  charge  du  réclamant,  la  manière  dont 
il  a  été  soigné,  et  son  éut  habituel  de  santé  ou  d'infirmité. 

5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  dôture  du  registre,  les  munidpa- 
lités  dresseront  des  états  ou  tableaux  des  personnes  qui  auront  prouvé  avoir 
droit  auxdites  indemnités.  Ces  états  ou  tableaux  seront  envoyés,  avec  les 
pièces  justificatives ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  aux  directoires  de  district  ^ 
lesquels  les  feront  parvenir,  avec  leur  avis,  au  directoire  de  département 

8.  Les  départemens  fixeront  les  indemnités  d'après  les  règles  d-dessos  éta- 
blies, arrêteront  lesdits  éUts,  et  les  adresseront  incontinent  au  ministre  de 
Fintérieur. 

7.  Le  ministre,  sfurès  avoir  vérifié  et  signé  ces  éUte,  les  fera  parvenir, 
sans  retard ,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  aux  munidpalités ,  avee 
les  sommes  qui  sont  dtes  à  chaque  rédamant. 

(i)  Cette  foroHlité  a  élé  rétablie  ptf  Fut.  495  do  God.  proc.  dr.,  qui  pmeiit  ue 
de  trois  «TocaU. 

Dcpvu  «ette  loi  jiMqii*M  Cod.  proc.  w^  une  demi^de  «a  reméu  cÎTik  a'ëtait  pis 
dtfuK  de  coonilutioB.  Caesn  17  planoee  an  3,  Scm.,  XX,  x,  47! 

(9;  Y07C1  te  décret  d«  »8  jnia— 8  juillet  1793,  %  a. 
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5.  Cet  tommês  Mront  prises  sur  les  fonds  mis  a  la  dispofttioii  du  ministre 
de  rintérieur  pour  fournir  aux  dépenses  des  enfans  trouvés. 

9.  Lesdits  enfiins  ne  pourront  toe  laissés  au  pouvoir  des  personnes  qui  les 
ont  eus  à  leur  charge  jusqu'à  présent,  qu'autant  qu*elles  rempliront  les  con- 
ditions et  auront  les  qualités  prescrites  par  le  décret  du  l*'  juillet  dernier, 
a]:;ticles  9, 10, 11,  Il  et  13,  paragraphe  2  du  titre  I^. 

N*704.s=:l9 — 21  août  1793.=DÉGBBT  relatif  à  torgtmisotion  de  T<idministn^ 
tion  des  charrcis  militaires ,  vipres  et  ambulances (J).  (B.,  XXXIII,  179.) 
*  TITRE  1*'.  —  Dt  la  comptabilil*. 

Art.  l*'.  Les  administrateurs  des  charrois  militaire^  Tivres  et  ambulances, 
tiendront  les  comptes  de  l'administration  à  parties  dorubles. 

2.  Ils  inscriront  y  jour  par  jour,  sur  un  registre,  toutes  les  lettres  qu'ils 
écriront. 

3.  Il»  inscriront  de  même ,  et  dans  le  jour  de  l'arrivée,  les  lettres  qu'ils 
recevront.  Ils  coteront  l'original  et  la  copie  desdites  lettres ,  d'un  numéro 
correspondant. 

4.  U  en  sera  de  même  de  tous  les  marchés  et  traités,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

6.  L'administration  des  vivres,  en  égard  aux  rations  de  pain  et  de  fourrages, 
la  trésorerie  nationale ,  ainsi  que  tous  les  fournisseurs  et  les  employés  comp- 
tables ,  auront  un  compte  à  parties  doubles ,  ouvert  sur  les  livres  de  l'admi- 
nistration des  charrois. 

e;  Aucun  compte  ne  pourra  contenir  plus  d'un  trimestre. 

7.  Les  trimestres  seront  censés  révolus  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre 
et  31  décembre  de  chaque  année. 

8.  Chaque  jour  l'administration  des  cbanoia  enverra  an  comité  de  sur- 
veillance sur  les  subsistances,  habillemeas  et  ehaitois  militaires,  une  expé- 
dition de  chacun  des  articles  inscrits  Ja  veîUe  sur  son  journal ,  ainsi  que  des 
marchés  ou  traités  qu'elle  aura  passés. 

9.  Lesconductem»  tiendrent  na  registre  relié  et  couvert  en  carton,  poor 
y  inscrire  les  feuilles  de  pi^,  un  pour  les  états  de  mouvement,  un  pour  les 
bons  de  fourrages,  un  p««E  ksf  ofaacgemens,  et  un  pour  les  ordresqu'ils  re- 
cevront de  leurs  supérieurs. 

10.  Tout  charretier  en  route  sera  porteur  d'un  carnet,  sur  lequel  le  nom- 
bre ,  le  numéro  et  la  marque  de  ses  <^evaux  auront  été  inscrits,  au  moment 
de  son  départ ,  parle  conducteur.  Tous  les  gardes-magasins  de  la  route  in- 
scriront sur  le  même  carnet  la  quantité  et  la  qualité  des^  fourrages  qu'ils  lui 
délivreront  ;  ces  inscriptions  seront  datées  et  signées  par  ceux  qui  les  auront 
faites ,  chacun  en  droit  soi. 

11 .  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  dianger  en  bons  généraux  de  four- 
rages ,  les  bons  partiels  qui  auront  été  donnés  aux  gardes-magasins. 

1 2.  Tout  garde-magasin  de  l'administration  des  vivres  sera  tenu  d'envoyer, 
le  3  de  diaque  mois ,  au  bureau  général  des  vivres  près  l'armée ,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  se  trouvera ,  les  bons  de  fourrages  qui  lui  auront  été 
délivrés  dans  le  mois  précédent.  Aucun  bon  générai  de  fourrages  ne  pourra 
lui  être  alloué  comme  fùèce  comptable;  il  fera  charger  cet  envoi  au  bureau 
de  la  poste. 

(x)  Voyes,  va  le  serrice  des  trusporU  miliuiret,  le  décret  do  i3 — si  Mn  1793,  et  las 
Mt«t;  for  rorgiaÎMtioD  de  radnmUtntioo  det  vÏTref,  le  décret  da  ai  ATril  (3o  aan  et)— 9 
Moteabre  1791,  et  ks  notes;  et,  sur  le  service  des  anlMiUBMS,  rsrr^té  du  4  feminal  aa  • 
(«5  Bars  iSoo),  et  les  notes. 
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13.  L^adminifitratepr&de  charrois  seront  teniis,darfifîoqxjuittiç|Q«  p9«  ^px 
ou  par  leurs  employés,  au  bureau  général  dcsyivres,  ayant  le  IMe  chaque 
mois,  leurs  bons  de  fourrages  du  moîi  précédent. 

1 4.  Le  paiement  des  sommes  qui  seront  dues  à  l'administration  des  cbarroîs 
pour  son  service ,  lui  sera  fait  directement  par  la  trésorerie  nationale. 

15.  Les  administrateurs  des  charrois  auront  la  Caçolté  de  pendra  en  pai«.- 
ment  des  mandats  de  la  trésorerie  nationale  sur  les  différens  payeurs  géné- 
raux des  années. 

16.  LesdiU  administrateurs  boàîfierojQti  d*apr^  |e  tfirif  ^  messageries 
nationales ,  les  frais  de  transport ,  des  sommes  qm  Ifcnr  seront  payées  par  les 
payeurs  généraux  des  armées ,  en  acquit  desdits  mândi^ts^ 

f  7.  Les  payeurs  généraux  près  les  armées  ne  potirront  avancer  aucune 
somme  à  Tadminûtraticm  des  cliarrt>is,  ri  ce  n'est  dans  les  cas  d'urgence , 
sur  l'ordonnance  des  représentant  du  peuple  pris  lesdites  années^  et  par 
forme  de  prêt. 

18.  Dans  les  cas  ob  les  payeurs  généraux  près  les  armées  f)^aient  à  Padm^- 
Mstration  des  cfaarr<»s  de  pareilles  avances ,  ils  en  donneront  avis  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  qui  en  donnera  connaissance  an  comité,  de  surveillance 
Mit  les  subsistance^  >  habiUeiiièns  et  .fchàrrbiS  mnitàires. 

19.  Tout  paiement  fiEÛt  à  l'administration  des  charrois  par  lesdits  payeurs 
généraux,  autrement  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  la  trésorerie  nationale,  ce 
pourra  être  alloné  dans  leurs  comptes. 

TITRE  IL  —  Des  prooès-verliaia  de  réoeptioii  dei  cfaerauz,  i 


Art.  l*^  Les  chevanx,  voitoMs,  eaisson»,  foiigci  de  camygue et  htfmtfs , 
seront  veçoaproTÎsQireoittiit  par  IteMmniHÛn  de»  ga«r^  énsonab- 

sence ,  par  deux  membres  du  conseil  génésri  et  la  eonumme  du  dief-liea  dé 
diatriet)  et  il  ea  sora  dreaié  proeèt»*TeAali 

t.  Les  réccpcîoiiidéfinldifts  de  «tobjetiaeroittidteB  par  on  commissaire 
des  gMcrreS)  en  poésenoa  éeilaax  tocmbrea  dtt  conseO  géiÀ'al  de  la  commune 
et  d'un  préposé  de  l'administration  des  «hafMffe;  le^  Ibnnissenrsy  seront 
dament  apyeléa.  Aëéfcat  des  ii  iiiiiiiiiwii  mééi  gwerrcfc,  èHes  seront  flrftts  i^ar 
deux  meoibresdn  conseil  ^énëMl  de  la oaumiine. 

a.  Les  MiffitoHés  qui  pourraient  i^ëta  nar  à  Feceialta  décès  réce);^ons,  se- 
ront décidées  par  le  commissaire  ordonnateur  de  l^rmëë. 

4.  Lën  de  la  récepden  déAinti>^)  lii  tilévafttx  seront  marqua  ^h  fer 
diaad,  sur  âne  fosse ,  de  la  Marque  de  la  répabHque,  et  sùT  l*thitre ,  d*uh 
numéro» 

6.  Les  voitures,  caissons  et  forges  de  cam|»agne  seront  auAsl  marqués  sur 
Wê  deux  branottrds ,  aux  tras  quarts  de  Chacun  d'eux ,  et  sur  le  moyeu  de 
chaque  roue,  à  l'estampe  entrant  de  deux  lignes  dans  le  fooi^.  Le  méijue  nu- 
méro sera  apposé  à  Phuile  et  en  noir  sur  la  couverture. 

6.  Ces  nmnépos  seront  éfaldis  par  séite ,  de  imtitière  tfùè  chaque  numéro 
ne  puisse  pas  conitmir  plitf  de  treiis  ctilffries. 

7.  Obeque  dief  de  ûêçi6t  enregistrera ,  auH^tâl  aptes  la  t)§ception  défini- 
tive ,  sur  un  livre  leliéet  couvée  en  cartton ,  lès  dievanx ,  les  voitures,  cajf- 
sons  et  Ibrges  de  campagne^  nvec  M  nnméroé  de  chacun  d^eux  et  le  si^a^» 
■MBt  des ebevanx.  Il evrett^  le  diraîble  dé  son  enregistrement,  daji^^ 
vingt-quatre  heures ,  au  bureau  général  de  radministration  à  Paris  j  il  J^^fL 
charger  cet  envoi  au  bureau  des  postes. 

8.  CStmqae  espèce  de  voiture ,  ainsi  que  les  oaissb&s  et  fCd^gès  de  oan^MgjMI» 
seront  inscrits  sur  un  artide  séparé»  et  seront  soumis  à  jiae  série  dei 
paiticnliers. 
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TtTAEln.— DMtMMlL 
Art.  1*'.  H  sera  établi,  auprès  de  èbatine  artilée,  dès  cMniAlssàires  dêi 
guerres  chargés  spécialement  de  passer  les  refvQeè  et  de  stttreiller  te  service 
des  charrois  et  des  transports  d*artillerië. 

2.  Le  nonyi>re  de  ces  commissaires  demeure  fixé  à  raison  d'un  par  dix  mille 
hommes  de  troupes  existant  à  l'armée. 

3.  Les  derniers  jouts  de  chaque  mois,  les  commissaireé  é^  guett* es  pasie- 
ront ,  dans  les  armées,  places ,  quurtiefs  et  cântonnemfem^  des  re^hies  par- 
tielles des  employés,  charretiers^  chevaux,  nniMs, ToitareB|  eoMêoMS,  foirgw 
de  campagne  el  harnais. 

4.  Indépeiidamment  de  ces  revues,  Ito  cottunisàairés  ëeS  ftterr«s  éeitmt 
tenus  d*en  passer  au  moins  une  à  telle  autre  époque  de  dmque  mois  t(u*âs  ju» 
geront  nécessaire. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  atltiées  pourront  en  faire  fldre  d'ex** 
traordinaîres,  toutes  les  fois  quils  le  Jugeront  conveubte. 

6.  Ils  sont  tenus  d'en  faire  passer  après  chaque  bataille*,  dèè  qu^il  sera 
possible  de  le  faire. 

7.  Lorsqu'une  revue  aura  lieu,  chaque  chart^etîer  sera  tenu  de  présenter 
•on  engagement  au  commissaire  des  guerres ,  à  peine  de  trois  livres  de 
nBtenue. 

8.  Tout  homme  non  attaché  au  service  de  t'adiliimstration  x!es  charrois, 
qui  sera  convaincu  de  s'être  présenté  frauduleusement  lors  d^une  revue , 
pour  être  compté  au  nombre  des  employés ,  ouvriers  ou  charretiers ,  sera 
puni  de  trois  mois  de  prison. 

9.  Tout  conducteur  qui  aura  toléré  cette  fratidie  sera  destStué  et  puni  êHm 
VBtâemstm. 

10.  £n  cas  de  mort,  de  désertion  ou  de  ptis^  par  Ventieini,  d'un  em- 
ployé, ouvrier  ou  chantier,  le  conducteur  sera  tenu  d'en  donner  avis 
aaos  délai  au  commissaire  des  guerres,  qui  en  tiendra  note  sur  un  iregtittie  à«a 
4estiné. 

11.  Ces  revues  seront  énonciatives  des  tiOtnS'et  préûcfùïs  desikommes, 
des  numéros  des  voitures^  caissons  et  forries  de  campagne,  amsiquedes 
numéros  et  signalemens  des  chevaux. 

12.  Les  revues  partielles  prescrites  &  ^  fin  de  chaque  mois,  tft  pooniont 
être  différées  sous  aucun  prétexte. 

13.  Elles  serviront  à  constater  les  rations  doès  à  TëquSpage,  tant  en 
pain  qu'en  fourrages ,  ainsi  que  la  solde  des  chevtux  pendant  chaque  trv 


14.  Files  seront  passées,  à  Tannée ,  en  présence  d'Un  Offidbr  ou  sou^^M* 
cîer  délégué  par  le  commandant  de  la  division;  et  dans  les  plaCës,  quar^ 
tiers  et  cantonnemens ,  en  présence  de  deux  membres  du  ecfosél  générai  àë 
la  commune. 

,    15.  Elles  seront  signées  par  les  membres  des  conseîfc  l^énéraux  dés  com- 
munes ou  officiers  militaires  en  présence  desquels  elles  auront  été  ftdtes. 

16.  Toute  revue  qui  ne  serait  paÀ  revêtue  des  Ibnnalités  prescrites  par  le 
présent  décret,  ne  pourra  être  admise  comme  pièce  comptaMe. 

17.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des  i^mmissaires îles  guerres, 
pour  passer  les  revues  partielles  dans  les  délais  et  formes  prescrits ,  les  Id- 
ministrateurs  des  charrois  demeurent  autorisés  à  requérir  des  conmitoaitek 
ordonnateurs  près  les  armées ,  qu'ils  nomment  provisoiremert  ^  anx  frab 
des  commissaires  des  guerres  délinquans ,  tme  personne  pèiir  Urt  leÉdiM 
revues  ;  les  commistairès  ordomutteorsMront  teaiï»iP6tilÎ!mpétet  aw  dÛl 
à  leon  réqoîsitMm. 
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18.  Les  commissaires  des  guerres  seront  tenus  de  réformer.  Ion  des  re* 
Tues  y  les  cheyauz  qui  ne  seraient  pas  propres  au  service  ;  ils  en  feront  men- 
tion sur  le  procès-yerbal ,  ainsi  que  des  motifs  de  la  réforme. 

19.  La  solde  des  cheyaux  réformés  cessera  du  jour  où  la  réforme  aura 
lieu. 

20.  Ss  cesseront  d'être  nourris  au  compte  de  la  république,  huitaine  après 
le  jour  de  la  réforme. 

21.  Tout  commissaire  des  guerres  sera  tenu,  trois  jours  au  plus  tai'd 
après  qu^  aura  passé  une  rerue ,  d'en  transmettre  une  expédition  au  (Com- 
missaire ordonnateur  de  l'armée ,  et  une  à  l'administration  des  cbarréi^. 

22.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  .armées  feront  former,  à  la  fin  'de 
chaque  trimestre,  une  revue  générale  de  toutes  les  revues  partielles;  et 
huit  jours  après  le  trimestre  révolu ,  ils  en  enverront  une  expédition  au 
ministre  de  la  guerre ,  une  au  commissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième 
division  à  Paris ,  une  aux  administrateurs  des  charrois ,  et  une  à  Tadroinis- 
tration  des  vivres. 

23.  Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  des  commissaires  ordonnateurs 
près  les  armées  pour  former  lesdites  revues  générales ,  et  pour  en  faire  l'en- 
voi dans  les  délais  prescrits  ,  les  administrateurs  des  charrois  seront  tenus 
de  requérir  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  près  les  armées ,  aux  ferais 
des  commissaires  ordonnateurs  en  retard ,  un  commissaire  pour  former  les 
revues  générales  et  en  faire  l'envoi;  le  ministre  obtempérera  sans  délai  à 
leur  réquisition.  , 

24.  Le  commissaire  ordonnateur  de  la  dix- septième  division ,  i  Paris', 
formera  une  revue  générale  de  toutes  les  revues  qui  lui  auront  été  adressées 
par  les  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées. 

25.  Cette  revue  portera  décompte  de  la  solde  des  chevaux  ou  mulets,  d'a- 
près le  prix  fixé  par  le  décret  du  25  juillet  dernier ,  ainsi  que  des  rations  de 
pain  dues  à  l'administration. 

26.  Avant  le  20  du  mob  qui  suivra  immédiatement  chaque  trimestre,  lé 
commissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième  division ,  à  Paris ,  transmettra 
une  expédition  de  la  revue  générale  qu'il  aura  formée ,  au  ministre  de  la 
guerre,  une  à  l'administration  des  charrois,  et  une  à  la  trésorerie  nationale. 

27.  Les  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées  enverront  au  commis- 
saire ordonnateur  de  la  dix-septième  division,  à  Paris,  et  celui-ci  trans- 

^  mettra  à  la  trésorerie  nationale,  avec  les  revues  générales,  les  revues  par- 
tielles sur  lesquelles  elles  auront  été  formées. 

28.  Les  commissaires  des  guerres  •  les  commissaires  ordonnateurs  des  ar- 
mées ,  et  le  commissaire  ordonnateur  de  la  dix-septième  division ,  à  Paris , 
feront  respectivement  charger  sur  les  registres  des  bureaux  des  postes ,  les 
envois  qu'ils  feront  des  expéditions  de  leurs  revues. 

29.  lU  seront  respectivement  tenus  d'en  requérir  les  accusés  de  réception; 
et  si ,  après  deux  réquisitions ,  ils  ne  les  obtiennent  pas ,  ils  en  donneront 
avis  au  ministre  de  la  guerre. 

30.  Ils  feront  également  charger  aux  bureaux  des  postes  leurs  réquisitions, 
afin  d'obtenir  des  accusés  de  réception ,  ainsi  que  les  avis  qu'ils  pourront 
donner  au  ministre  pour  l'instruire  des  retards  qu'ils  éprouveraient. 

31.  Tout  commissaire  des  guerres  ou  conmiissaire  ordonnateur  qui  ne 
pourra  pas  justifier  de  l'envoi  des  expéditions  de  ses  revues  dans  les  délais 
prescrits ,  ainsi  que  de  ses  diligences  pour  obtenir  des  accusés  de  réception  , 
sera  puni  par  une  retenue  de  deux  cents  livres,  laquelle  sera  faite  sur  le 
premier  quartier  de  son  traitement  ;  en  cas  de  récidive ,  il  sera  destitué  et 
puni  d'un  an  de  orison. 
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3t.  Toutes  les  reTues,  soit  partielles,  soit  générales,  les  états  de  moare- 
mens ,  les  états  de  fourrages ,  et  tous  autres  états  nécessaires  i  la  comptabi« 
lité,  seront  rédigés  sur  des  tableaux  uniformes  et  imprimés,  dont  le  modèle 
sera  arrêté  par  le  comité  de  surveillance  sur  les  subsistances,  habillemens  et 
cbarrois  militaires,  ^  ^ 

33.  Les  modèles  des  différens  registres  des  agens  de  l'adunnistration,  se- 
ront aussi  arrêtés  par  ledit  comité. 

TITRB  IV.  —  DispositioM  gënéralel^ 

Art.  l".  Les  inspecteurs  nommés  par  la  convention  nationale  (1)  près  les 
armées,  pour  surveiller  le  service  des  charrois,  arrêteront,  au  moins  une 
fois  par  mois ,  tous  les  registres  des  préposés  de  l'administration  aux  armées. 

2.  Dans  les  places,  quartiers  et  cantonnemens ,  ces  regbtres  seront  arrê- 
tés de  même  par  les  commissaires  des  guerres,  concurremment  avec  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune. 

5.  fous  agens  de  la  république  chargés  de  surveiller  les  charrois ,  ainsi 
que  tous  régisseurs  ou  entrepreneurs  qui  seront  convaincus  de  collusion , 
'  seront  punis  de  mort. 

4.  Les  comptes  de  tous  les  trimestres  devront  être  arrêtés  avant  respira- 
tion du  trimestre  suivant  ;  les  administrateurs  seront  tenus ,  en  cas  de  nég}i« 
gence  des  préposés  à  l'apurement  desdits  comptes,  de  les  constituer  en  retard 
par  une  sommation ,  à  peine  d'une  amende  de  dix  sous  par  chaque  cheval 
dont  la  solde  fera  partie  dudit  compte ,  laquelle  sera  déduite  sur  le  paiement 
définitif  du  premier  trimestre. 

5.  Lesarticlcs7,  9,  10,  il ,  12,  13, 17,  18et  19,  du  titre  !•',  les  titres  II 
et  m  dans  leur  entier,  et  les  articles  I**,  2 ,  3  et  4  du  titre  IV,  seront  com- 
muns aux  entrepreneurs  des  charrois  de  l'artillerie ,  dont  les  marchés  ont 
été  conservés  par  l'article  19  du  décret  delà  convention  nationale  du  25  juillet 
dernier. 

N»  705.  =  20--20  août  1793.=DÉCEET/ieto(/'â  la  fixation  du  maximum  du 
prix  de  Favoine,  (B.,  XXXIII,  190.) 

N*  706.  =  20—20  août  1793.=DÉCB8T  qui  ordonne  de  dresser  des  états  de 
la  population  de  la  France.  (B.,  XXXUI,  194.) 


N»  707.=  20 — 21  août  1793.  t=i  DÉGBBT  concernant  la  remise  des  croix  de 
Saint-Louis  et  des  brepets  gui  swU  relatifs  à  ces  croix  (2).  f  B.,  XXXUI, 
191.)  

N*  708.  as  20 — 21  août  1793.=sDécEET  gui  suspend  T exécution  de  r article 
l*',  section  III  ^  de  la  loi  sur  les  émigrés,  (B.,  XXXIII,  195.) 

La  convention  nationale,  sur  la  demande  d'un  membre,  décrète  qu'elle 
suspend  l'exécution  de  l'article  l*',  section  III,  de  la  loi  sur  les  émigrés  (3), 
qui  excepte  des  peines  prononcées  contre  ceux-ci ,  les  citoyens  naturalisés 
en  pays  étrangers  avant  le  14  juillet  1789,  et  que  les  corps  administratifs  qui 
ont  accordé  des  mainlevées  en  vertu  de  cette  disposition ,  seront  tenus  de 
^ . — 

{\\  Cet  derai«re  mots  ont  été  ajoatés  par  décret  da  17  aepleiDbre  1793. 
(9)  Vojez  le  décret  dn  i5 — 17  octobre  1791,  qui  sapprime  la  croix  dt  SaiM-Loiiia,  et 
IctMlet. 
(3)  Celle  da  a8  nart— 15  anil  1793.  Yojct  oetle  loi  et  let  aotef. 
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faire,  stnidâai,  apposer  les  scellés  et  remettre  en  saisie  les  biens  des  dtoyent 
qoi  ont  obtenu  des  maînlerées. 


10  aoAt  Z79S  t  ^^êctadêt»  TOjes  x4  ^0  mteie  mob;  Elève*  de  peinture^  Pourvoie»  eseemlkm 
ov  é»  rêfiUie  emie,  Em/une  abandonnés,  Tojes  19  août 


ax  MAfcsX793i  Ckvrolr  mSUtÊÙ/we^  aie,,  Toyei  ig  dn  même  mois;  Croix  de  Saim»»Eéomie 
ai»lrmtte,JSmigréep^j9  ao«téc. 


N*  709.  a  23— 13  aoèt  1793.  »  d£crbt  relatif  à  la  prompte  expédition  des 
affcàftrpùrîéei  autrUmnalde  cassation  (1).  (B.,  XXXIU,  204.) 

La  oonyentioa  naticHiale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  eomité 
de  léflpblatîon,  sur  la  pétition  du  tribunal  de  cassation,  en  rapportant  son  dé- 
cret du  27  juillet  dernier ,  décrète  :  _ 

Art.  1*'.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  juger  dans  deux  niob,  à 
compter  àe  ce  jour ,  toutes  les  affaires  dont  les  pisses  et  les  moyens  kû  sont 
complètement  parvenus,  à  peine  de  destitution. 

2*  Provisoirement,  et  pour  accélérer  l'expédition  des  affaires ,  le  tribu- 
nal de  cassation  pourrai,  s'il  le  juge  à  propos ,  se  diviser  en  trois  sections  (2). 

3.  En  cas  queie  tribunal  adopte  la  mesure  annoncée  en  Tartidle  précé- 
dent,  il  en  préviendra  leministrede  l'intérieur  »  qui  sera  tenu  de  lui  pro* 
curer  le  local  nécessaire  ,  pour  faciliter  la  tenue  de  ses  séances. 

4.  Le  tribunal  est  tenu,  sous  les  peines  portées  en  l'article  l*',  d'expédier 
dan^  le  mois,  à  compter  de  la  remise  complète  des  pièces  et  moyens,  toutes 
les  affaires  qui,  à  l'avenir,  seront  portées  devant  lui. 


N*  710.ca2a— 22ao&t  \l%ljmMBkX!xn  relatif  aux  dMaU  des  pnxéémres  dams 
les départemens en  étatde  révolte, (B.,  XXXIII,  205.) 

La  convention  nationale^  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation',  sur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Belcour ,  décrète  que  pour 
tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  jugemens  des  tribunaux  situés  dans  les  départemens  en  révolte ,  soit 
de  Aûrt  d^  citations  ou  retirer  des  pièces  des  mêmes  départemens ,  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  ne  conunenceront  i  courir  que  quinze  jours  aprèi  la  ces- 
sation des  troubles  et  l'entier  rétablissement  de  l'onlre  (3). 

N*  711.-B  22—22  ao6tl793.BjiicaBT/vte^Ai«fltf&ilaeeofvi^/KW^ 
voir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
Corse  (4).  (B. y  XXXq|,  205. ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
légation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Carraccioli,  interprétant  son  décret 

(i)  Yoyo,  for  rorganintkia  da  triboua  de  caMatioB,  le  décret  do  37  nt-fiihre  i*'  dé 
uiJMii  i  1790»  et  les  Botes. 

(a)  Cette  diriaoB  eal  icMée  dtfailfaw.  Voyei  le  décret  dn  99  teptembre  xtqS— ig  TeDdémiave 
■aaf  ficki  da  a  bromaira  «a  4  (H  Mlibrt  X795),ert  x^';  et k loi d« 27  veataee tn  8 
(x8  man  x8oo),  ert  60. 

(3)  Yoyex,  ior  le  même  objet,  le  décret  do  a8  eeptembre  cnirant,  et  oefaiî  do  aa  frimûre— 4 
nÎToee  ail  a  r  ia~a4  déoemhM  X793).  Cette  CMcplioa  •  ^  iMie  |Mr  rart.  x5  de  bi  lot  dn  a  bra- 
■aiMM  4  (H  «ciobee  x7o5). 

(4)yojeB,ewledélai  dn  povroi  «i  OMHtioo,  Part.  x4  da  décnt  do  «7  MfeBbra---x«  di- 
""•'"■  X790^fllleaBotaa. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


n  AMUT  1798.  sri 

do  M  léfri^r  àmméotf  déertÈt  qae  le  délai  de  six  amis  «eeordé  par  ledk  dé- 
cret pour  se  poiirroir  en  cassation  contre  les  ingemens  rendus  par  les  triba- 
naux  de  la  Corse  jnsqn'au  11  février  dernier,  n'a  conunencé  à  courir  qu'à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  dudit  décret. 

N*"  7 1 2.  s=  22  août— 2  septembre  iJdZ.'^DÉiCEŒT portant  abolition  de  U>uier 
actions  civiles  et  privées ,  ainsi  que  desjugemens  gui  s'en  sont  ensuivis  y 
relativement  à  la  révolution.  (B. ,  XXXIH,  207.) 

N»  713.  =22  août— 2  septeml»*e  1793.=Dégiuit  relatif  à  la  liquidation  des 
propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux  {l),  (B.,  XXXlil,208.) 

Art.  1*'.  Il  ne  sera  exigé  des  propriétai/es  des  grefles  et  autres  offices  4o* 
maniaux  qui  se  présenteront  pour  le  remboursement  des  sommes  auxquellei 
ils  auront  été  liquidés,  d'autres  titres  que  ceux  exigés  par  le  décret  du  17  sep? 
tembre  1792  pour  leur  liquidation,  sans  qu'ils  puissent  être  assujétîs  à  la  re« 
présentation  des  quittances  de  finance ,.  ni  à  la  justification  des  titres  de  la 
propriété  de  leurs  auteurs ,  sauf  aux  prétendans-droit  sur  lesdtts  greffes  et 
oifices  et  sur  le  prix  en  provenant ,  à  former,  si  fait  n'^  été ,  opposition  au 
tmreaa  des  gardes  des  rôles  et  conservateurs  des  hypothèques  et  oppositiopic 
sur  les  finances,  conformément  au  décret  du  28  novembre — 10  décembre  179O9 
dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
snr  lesdits  propriétaires  seulement  qui  étaient  en  possession  et  exerc^oe  à 
l'époque  de  la  suppression  des  tribunaux. 

2.  Sont  tenus  les  propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  Hnti^^i^îjM^n  ^  de 
faire  enregistrer  sur  les  registres  du  contrôle  général  et  déchaîner  sur-la- 
cfaamp  leurs  quittances  de  remboursement. — ^La  décharge  de  ces  quittances 
tiendra  lieu  de  celle  de  toutes  les  quittances  de  finance  relatives  aux  greffes 
et  offices^  qui  en  conséquence  seront  et  demeureront  annulées. 

\jt^  714.=s22  août— 2  septembre  î793.=:DécRET  additionnel  à  celui  du  9  déf 
cembrel790  (2),  concernan{  la  restitution  des  biens  des  religiomHÙree 
fugitifs.  (B.,  XXXin,  208.) 

La  convention  nationale  décrète,  comme  article  additionnel  au  décret  dut 
décembre  1790,  que  l'artide  17  et  autves  dudit  décret,  sont  applicables, non 
seulement  aux  parens  des  religionnaires  fugitif  ,  auxquels  il  a  été  lait  don 
ou  concession  de  leurs  biens ,  mais  encore  à  ceux  qui,  sur  le  fondement  on 
le  prétexte  de  la  parenté ,  en  ont  obtenu  des  mainlevées ,  on  s'en  sont  aùs 
en  possession  de  fait.  En  conséquence,  ils  seront  tenus  au  même  délaissement 
ordonné  par  ledit  décret  en  faveur  de  ceux  qm  étaient  les  vrais  héritisn , 
ou  en  fiveur  de  ceux  qui  ont  succédé  auxdits  héritiers,  sans  qu'on  puisse  en 
aucun  cas  opposer  aux  uns  ni  aux  autres  des  arrêts  du  consdl  qui  auraient 
pu  intervenir,  qui,  sans  exception,  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
Néanmoins ,  la  disposition  du  présent  article  et  celles  du  décret  de  décembre 
1790  (3)  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  domîciliés  en  Fknnœ. 


N*  715.  =  22  août— 2  septembre  1793.  =s  l^iKMmt portait qtse  les  camulsêt 

(i)  Vojex  le  décret  da  16 — 19  noreoibre  1780,  qui  siippriBe 
x€  (9  et) — a8  join  1791,  «{ni  détermiBe  le  mode  de  liquidalum  de 
mmà  ta  9  ^3o  mars  i8ox  ),  portant  qa'il  n'y  a  paa  lieu  à  liqui 


les  olEoM  doMaiavs  eelni  da 
cet  ofiac»,  et  Parréléda  9  ger^ 
liquider  ka  offices  t' 


'^  Yojes  ce  déereft  «t  las  «oies  qai  PacoosipasiMac. 
Coat  odai  4n  9—^  déçwilire  2790. 
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éf^ens  commerciaux  en  pajrs  élrangers  seront  payés  en  espèces  ayarUcoun 
au  lieu  de  leur  résidence,  (B.,  XXXIII,  209.) 

N"  716.=  23--23  août  1 793.  s=3  DÉCRET  j9orfa/it  que  le  prix  de  t avoine  ne 
pourra  excéder  la  moitié  du  maximum  du  prix  du  froment,  (B.,  XXXIII, 
212.)  

N*  7t7.  =23 — 24  août  1793.=:Dé€RET  qui  détermine  le  mode  de  réquisition 
des  citoyens  français  contre  les  ermemis  de  la  France.  (B.,  XXXIII, 
222.  ) 

Art.  l***.  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés 
du  territoire  de  la  république,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  perma- 
nente pour  le  service  des  armées. — Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les 
hommes  mariés  forgeront  les  armes ,  et  transporteront  les  subsistances  ;  les 
femmes  feront  des  tentes.,  des  habits ,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  en- 
fans  mettront  le  vieux  linge  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront  porter 
sur  les  places  publiques ,  pour  exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la 
haine  des  rois  et  Tunité  de  la  république. 

2.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les  places  publi- 
ques en  ateliers  d'armes  ;  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le  sal- 
pêtre. 

3.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  remises  à  ceux  qui  marche- 
ront à  l'ennemi;  le  service  de  l'intérieur  se  fera  avec  des  fusils  de  chasse  et 
l'arme  blanche. 

4.  Les  chevaux  de  selle  sont  requis  pour  compléter  les  coips de  cavalerie; 
les  chevaux  de  trait ,  autres  que  ceux  employés  à  l'agriculture ,  conduiront 
Partillerie  et  les  vivres 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  établir,  sans  délai,  une  fabrication  extraordinaire  d'armes  de 
tout  genre,  qui  réponde  a  l'élan  et  à  Ténergie  du  peuple  français.  Il  est  au- 
torisé en  conséquence  à  former  tous  les  établissemens,  manufactures,  ateliers 
et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux ,  ainsi 
qu'à  requérir  pour  cet  objet ,  dans  toute  retendue  de  la  république,  les  ar- 
tistes et  les  ouvriers  qui  peuvent  concourir  à  leur  succès.  Il  sera  mis  à  cet 
effet  une  somme  de  trente  millions  à  la  dispositioh  du  ministre  de  la  guerre, 
à  prendre  sur  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux  cent  mille 
livres  en  assignats  qui  sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  L'éta- 
blissement central  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

6.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
auront  la  même  faculté  dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  en  se  concer- 
tant avec  le  comité  de  salut  public;  ils  sont  investis  des  pouvoirs  illimités  at- 
tribués aux  représentans  du  peuple  près  les  armées. 

'%,  !Nulne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service  pour  lequel  il  sera  re- 
quis.xLes  fonctionnaires  publics  resteront  à  leur  poste.   • 

8.  La  levée  sera  générale.  Les  citoyens  non  mariés,  ou  veufs  sans  enfàns, 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marcheront* les  premiers;  ils  se  réuniront  sans 
délai  au  chef-lieu  de  leurs  districts ,  où  ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  ma- 
niement des  armes ,  en  attendant  Theure  du  départ. 

9.  Les  représentans  du  peuple  régleront  les  appels  et  les  marches,  de  ma- 
nière à  ne  faire  arriver  les  citoyens  armés  aux  points  de  rassemblement, 
qu'à  mesure  que  les  subsistances,  les  munitions ,  et  tout  ce  qui  omipose 
Parmée  matérielle,  ce  trouvera  exister  en  proportion  suffisante. 

10.  Les  points  de  rassemblement  seront  déterminés  par  le  scirconstaiMM» 
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•t  désignés  par  les  représentans  du  peuple  envoyés  ponr  Texécation  du  pré- 
sent décret ,  sur  l'ayis  des  généraux ,  de  concert  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

11.  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  district ,  sera  réuni  sous 
une  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  peuple  français  debout  contre 
les  tyrans. 

12.  Ces  bataillons  seront  organisés  d'après  les  décrets  établis,  et  leur  solde 
sera  la  même  que  celle  des  bataillons  qui  sont  aux  frontières. 

13.  Pour  rassembler  des  subsistances  en  quantité  suiUsante ,  les  fermiers 
et  régisseurs  des  biens  nationaux  verseront  dans  le  chef-tieu  de  leur  district 
respectif,  en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens. 

14.  Les  propriétaires ,  fermiers  et  possesseurs  de  grains  seront  requis  de 
payer  en  nature  les  contributions  arriérées,  même  les  deux  tiers  de  celles 
de  1793,  sur  les  rôles  qui  ontservi  à  effectuer  les  derniers  recouvremens.^ 

15.  La  convention  nomme  les  citoyens  Chabot^  TalUen  ,  Lecarpentier  ^ 
Renaud^  DartigoeytCy  Laplanche  (de  la  Nièvre),  Mallcurmé^  Legendre  (de 
la  Nièvre),  Lanot(de  la  Corrèze),  Roux-Fasiliac^  Paganel^  Boisset^  Taitte^ 
fer ,  Bayle ,  Pinet ,  Fayau^  Lacroix  (de  la  Marne),  Ingrand ^  pour  adjoints 
aux  représentans  du  peuple  qui  sont  actuellement  près  les  armées  et  dans 
les  départemens,  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  de  tontes  les  me- 
sures déjà  décrétées,  sur  le  vœu  des  envoyés  des  assemblées  primaires, 
contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  administrateurs  qui  ont  conspiré 
contre  la  souveraineté  du  peuple  et  l^indivisibilité  de  la  république,  et  toutes 
autres  mesures  de  salut  public. — Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition 
de  leurs  arrondissemens  respectifs. 

16.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  invités  à  se  rendre  incessam- 
ment dans  leurs  cantons  respectifs ,  pour  remplir  la  mission  civique  qui 
leur  a|été  donnée  par  le  décret  du  14  août ,  et  recevoir  les  commissions  qui 
leur  seront  données  par  les  représentans  du  peuple. 

17.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret;  il  sera  mis  à  sa  dis- 
position, par  la  trésorerie  nationale,  une  somme  de  cinquante  millions ,,  à 
prendre  sur  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  deux  cent  mille 
livres  assignats  qui  sont  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 


N*  718.  sa  23 — 27  août  1793.  e=  DÉGBBT  qui  établit  un  mode   de  comptabi^ 
//te'(i).(B.,XXXm,  214.) 

TITRE  l**".  — Yérification  profrisoire  et  Tersemcnt  des  débets  des  anciens  comptables,  et  cessation 

de  leurs  fonctions. 

Art.  l*'.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  décret,  les  directoires  de 
département  nommeront  un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  transporteront 
avec  un  membre  du  directoire  du  district ,  au  domicile  de  tous  les  anciens 
comptables  de  leur  arrondissement,  pour  constater  leur  situation ,  et  faire 
verser  au  trésor  public  les  sommes  restées  entre  leurs  mains.— Ces  fonctions 
seront  remplies  à  Paris  par  un  commissaire  de  la  comptabilité  et  un  commis- 
saire de  la  trésorerie. 

2.  Les  commissaires  désignés  par  l'article  précédent  se  feront  assister  du 
loge  de  paix  de  l'arrondissement,  pour  lever,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  apposés 
en  exécotion  du  décret  du  5  juin  dernier,  et  inventorier  les  sommes  trou- 


(i)yoyes,sarlac 
imànlàtim  de  la  cour 


«plabilité,  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  t6  septembre  xSo;»  portant 
des  conples.  Elles  rtndient  toote  la  législation. 
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yrém  dans  let  caiaMs  dm  ooaptablea,  oonlèrmémeM  àFndde  1  audit  déer^ 

3.  Us  yérifieroiit  ensuite  la  litnatioii  desdits  comptables  sur  totis  leoA 
exercices,  à  partir  du  dernier  compte  qu'ils  reconnaîtront, d*Éprès  le  tu  du 
certificat  de  quitus ,  aToir  été  entièrement  soldé  et  apuré. 

4.  A  cet  effet ,  ils  se  feront  représenter ,  savoir,  x)our  les  comptes  jugés  et 
non  apurés,  les  copies  en  forme  des  jugemens  desdits  comptes;  —  Four  les 
comptes  présentés ,  les  certificats  de  présentation  desdits  comptes  et  de  ver- 
sement des  débets,  confbrmément  au  décret  du  10  décembre  1793  ; — ^Et  pouf 
les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore  présentés,  les  registres  de 
recette  et  dépense  appartenant  anxdits  exercices. 

6.  Les  commissaires  constateront ,  d'après  les  jugemens  des  comptes,  le 
montant  des  débets  clairs  en  résultant ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et 
amendes. 

0.  Us  parapheront  et  arrêteront  les  registres  de  recette  et  dépense  de  tous 
les  exercices  dont  les  comptes  ne  sont  pas  présentés ,  et  constateront  l'excé- 
dmt  de  la  recette  sur  la  dépense. — Le  comptable  sera  tenu  de  déclarer  si  cet 
arrètédes  registres  présente  la  véritable  situation ,  ou  s'il  y  a  quelque  arti- 
cle de  recette  ou  de  dépense  qui  n'y  soit  pas  porté  ;  il  signera  sa  déclaration, 
sous  peine,  en  cas  de  faux  énoncé ,  d^une  amende  du  double  de  l'objet  non 
dédtfé. — Ces  registres  resteront  entre  les  mains  des  comptables,  pour  les 
produire  à  l'appui  de  leurs  comptes,  et  y  avoir  recours  au  besoin. 

7.  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  comptables ,  à  Paris ,  seront 
venées  à  la  trésorerie ,  et  dans  les  départemens ,  dans  les  caisses  de  district, 
jusqu'à  concurrence  des  débets  qui  auront  été  constatés  en  conformité  des 
deux  articles  précédens  ;  et  si  elles  ne  suffisent  pas ,  les  comptables  verseront 
le  surplns  dans  le  mois ,  à  peine  d'ime  amende  du  quart  en  sus  de  la  somme 
qui  aura  dû  être  versée  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

8.  La  faculté  accordée  par  d'anciens  décrets,  à  certains  comptables,  de 
porter  leurs  débets  de  compte  en  compte,  est  abrogée. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  pourrait  satisfaire,  en  tout  ou  en  partie, 
aux  justifications  prescrites  par  l'article  4,  les  sommes  trouvées  dans  sa  caisse 
seront  versées  dans  les  caisses  nationales,  et  y  demeureront  en  dépât  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  justifié  par  des  certificats  du  bureau  de  comptabilité,  savoir, 
pour  les  comptes  jugés,  qu'il  n'en  résulte  point  de  débets  clairs  à  sa  charge, 
on  qu'ils  ont  été  soldés  ;  et  pour  les  comptes  présentés ,  qu'ils  n'of&ent  point 
d'excédant  de  recette ,  on  que  cet  excédant  de  recette  a  été  versé  conformé- 
ment au  décret  du  10  décembre. 

10.  Sur  la  représentation  de  ces  certificats,  et  après  prélèvement  lût  des 
ââ>ets,  le  restant  des  sommes  déposées  sera  remis  au  comptable. 

il.  Les  mêmes  opérations  seront  faites  chez  les  trésoriers  particuliers  et 
antres  préposés  des  comptables  ou  trésoriers  généraux,  et  les  débets  qu'elles 
constateront  seront  versés  dans  les  caisses  nationales,  à  la  décharge  desdits 
comptables  ou  trésoriers  généraux  à  qui  ces  préposés  doivent  compter. 

13.  Les  commissaires  de  département  et  de  district  dresseront  procès-ver- 
bal des  opérations  qu'ils  feront  en  exécution  du  présent  décret  ;  ils  en  re- 
mettront un  double  au  comptable ,  un  au  caissier  i  qui  les  versemens  de* 
Tront  être  faits ,  et  la  minute  demeurera  aux  archives  du  département  i  ils 
Informeront  en  outre  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  le  bureau  de  comp- 
tabilité du  résultat  desdites  opérations. 

13.  Après  Parrêté  des  regbtres,  ordonné  par  le  présent  décret,  les  anciens 
comptables  ne  pourront  plus  faire  de  recettes  ni  dépenses ,  et  cesseront 
tontes  fonctions  autres  que  celles  relatives  à  la  reddition  et  à  rapurement  de 
kurt  comptes. 
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14.  ra  rcftait  anr  leurs  exerdces  quelques  recouyremens  et  paiemens  à 
ùm ,  iltseront  tenus  d*en  dresser  des  états  certifiés ,  qui  seront  yérifiés  par 
ksdits  commissaires 9  et  adressés  par  ceux-ci,  savoir ,  pour  les  impositions 
indirectes  »  au  ministre  des  contributions  ;  et  pour  les  autres  natures  de  re- 
cette et  dépense,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  pour  lesdits  recou- 
yremens ou  paiemens  être  achevés  parles  agens  des  administrations  actuelles 
et  de  la  trés<Mrerie  nationale ,  sans  néanmoins  décharger  les  anciens  compta- 
bles de  la  responsabilité  des  objets  de  recouTrement  qu'ils  auraient  négligé 
de  poursoiTre. 

Timm.— Dtlt] 


16*  Tous  indlTidus  ou  compagnies  qui  comptaient  d-derant  de  la  re* 
cette  ou  dépense  des  deniers  publics  aux  chambres  des  comptes,  aux  états 
proTincîaux,au  conseil,  aux  ministres  ou  à  des  commissaires  départis  et 
ordonnateurs  particuliers,  comme  aussi  les  recereurs ,  économes,  séques- 
tres ,  régisseurs  et  administrateurs  tenus  de  rendre  compte  au  corps  légis- 
latif, aux  termes  des  décrets,  présenteront  au  bureau  de  comptabilité  leurs 
comptes  antérieurs  à  1791 ,  dans  le  délai  et  la  forme  d-aprés. 

10.  Lesdits  comptables  seront  tenus  de  présenter,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  de  la  publication  ou  notific$ition  du  présent  décret ,  les 
comptes  de  leur  plus  anden  exerdce  pour  chaque  nature  de  comptabilité; 
un  mois  après, ils  présenteront  les  comptes  de  Pexercice  suivant ,  et  ainsi  de 
mois  en  mois,  et  par  ordre  chronologique,  tous  ceux  de  leur  gestion  jus- 
ques  et  compris  Tannée  1790. 

17.  Us  pourront  néanmoins  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le 
décret  du  17 — 29  septembre  1791 ,  de  cumuler  plusieurs  exercices  dans  un 
même  compte  ou  bordereau,  sans  être  pour  cela  dispensés  de  présenter ,  à 
chacune  des  époques  fixées  d-dessus,  le  compte  d*une  ou  de  plusieurs  années. 

18.  Les  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des  colonies  auront,  à  cause 
des  difticultés  particulières  i  cette  nature  de  comptabilité ,  six  mois  pour 
présenter  le  compte  du  plus  anden  exerdce,  et  deux  mois  pour  présenter 
les  comptes  suivans. 

19.  Les  comptables  qui,  par  les  états  de  situation  et  soumissions  fournis 
au  bureau  de  comptabilité  en  exécution  du  décret  du  17—29  septembre  1791, 
ont  déclaré  avoir  des  comptes  prêts  et  d'autres  susceptibles  de  l'être  dans 
des  délais  qui  se  trouvent  aujourd'hui  expirés ,  seront  tenus  de  présenter 
tous  lesdits  comptes  dans  la  quinzaine  de  la  publi&tion  du  présent  décret. 

20.  Tous  trésoriers  particuliers  ou  préposés  qui  doivent  compter  à  des  in- 
dividus ou  compagnies  comptables ,  seront  tenus  de  leur  adresser  les  comp- 
tes et  pièces  appartenant  à  chaque  exerdce ,  au  moins  'deux  mois  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  à  ceux-d  pour  la  présentation  des  comptes  de 
cet  exerdce ,  à  peine  de  demeurer  envers  eux  responsables  du  préjudice  que 
leur  retard  occasionerait. 

21.  Les  comptes  que. les  ministres  étaient  dans  l'usage  de  recevoir,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  à  quelque  administration  qu'ils  ap- 
partinssent «^continueront  de  leur  être  rendus  comme  par  le  passé,  à  la  charge 
néanmoins  Pfr  les  comptables,  après  l'examen  qui  en  sera  fait  provisoirement 
par  lesdits  ministres,  dans  la  quinzaine  pour  tout  délai ,  de  les  présenter  au 
Imreftu  de  comptabilité,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  pré- 
sent décret,  pour  y  être  soumis  aux  mêmes  vérifications  que  les  autres  na- 
tures de  comptes. 

22.  Sont  compris  dans  Tartide  précédent  les  comptes  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  juiones  et  compris  1790  nonobstant  les  disposi- 
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tionsdes  décrets  des  30  avril  — 13  mai  1791,  et  30  mai— 8  juin  1792.. 

23.  Les  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  ci-deyant  pays  d*états  et 
pays  s^^ndiquéSf  chargés  de  l'acquit  des  dépenses  locales  et  autres  détails 
d'administration,  les  fermiers  et  régisseurs  généraux  d'impôts  indirects  de 
ces  pays,  avant  d'adresser  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité,  seront 
tenus  de  les  remettre ,  savoir  :  les  trésoriers  particuliers,  aux  directoires  de 
district  de  leur  résidence;  et  les  trésoriers,  fermiers  et  régisseurs  généraux, 
aux  directoires  des  départemens  cbefii-lieux  des  anciennes  administrations. 

24.  Aussitôt  après  la  remise  desdits  comptes  par  les  comptables  à  qui  il  en 
sera  délivré  certificat ,  les  directoûres  de  district  et  de  département  nomme- 
l'ont  deux  conunîssaires  pour  les  examiner  et  y  joindre  leurs  observationt 
sur  la  nature  des  droiU,  les  usages  locaux,  les  cas  de  responsabilité,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  emplois  susceptibles  d'être  relevés.  Us  ne  pourront 
retenir  lesdits  compte^Ius  de  quinze  jours ,  et  les  comptables  seront  tenus 
^e  les  présenter  dans  les  délais  ci-dessus  au  bureau  de  comptabilité ,  avec 
les  pièces  à  l'appui  et  les  observations  des  corps  administratif. 

25.  Les  comptables  des  pays  d'états  dénommés  aux  articles  15  et  23  du  pré- 
sent décret,  dont  les  comptes  auraient  été  arrêtés,  soit  par  les  administra- 
tions, soit  par  des  commissaires  établis  depuis  le  mois  de  juillet  1789 ,  seront 
tenus,  nonobstant  ces  arrêtés,  qui  ne  seront  regardés  que  comme  provisoi* 
res,  de  présenter  lesdits  comptes  au  bureau  de  comptabilité,  pour  être  ar- 
rêtés déûnitivement. 

26.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  au  bureau  de  compta- 
bilité, dans  les  délais  et  la  forme  ci-dessus  et  sous  la  responsabilité  de  qui  fl 
appartiendra,  le  compte  des  restes  de  l'exercice  de  1790,  dont  l'achèvement 
a  été  confié  à  l'ordonnateur  du  trésor  public  par  le  décret  du  20—25  décem- 
bre de  la  même  année. — En  conséquence,  les  dispositions  de  l'article  20  se- 
ront communes  aux  préposés  qui  ont  à  compter  de  cette  partie.  —  La  con- 
vention renvoie  au  comité  des  finances ,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
frais  d'administration  qu'aura  nécessités  l'exécution  dudit  décret  du  20—25 
décembre  1790. 

27.  Ne  pourront  se  prévaloir  des  délais  accordés  d-dessus,  ceux  des  comp- 
tables à  qui  il  en  a  été  fixé  par  des  décrets  précédemment  rendus. 

28.  Faute  par  les  comptables  de  présenter  leurs  comptes  dans  les  délais 
fixés  ci-dessus  ou  par  des  décrets  antérieurs,  ils  encourront,  outre  les  pei- 
nes portées  par  les  articles  3  et  5  du  titre  III  du  décret  du  17—29  septembre, 
celle  de  la  condamnation  au  quart  des  débets,  prononcée  par  le  décret  du 
10  décembre  1792;  et  trois  mois  après,  s'ils  n'avaient  pas  encore  satisfit, 
ils  seront  contraints  par  corps. 

29.  I^s  comptables  qui  n'ont  pas  fourni  les  états  de  situation  exigés  par 
le  décret  du  17 — 29  septembre  1791 ,  les  joindront  au  premier  compte  qu'ils 
présenteront.  Il  sera  statué ,  lors  du  jugement  du  compte ,  sur  l'amende  par 
eux  encourue,  faute  d'avoir  fourni  lesdits  états  et  autres  pièces,  conformé- 
ment à  l'article  l*'  du  titre  III  du  décret  du  17—29  septembre  1791 ,  et  à 
l'article  17  du  titre  I"  du  décret  du  12  février  1792. 

TITRE  m.—  De  h  forme  det  complet. 

30.  Les  comptes'qui,  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  ne  seraient 
pas  rédigés,  au  lieu  d'être  présentés  dans  les  formes  anciennes,  seront  ren- 
dus par  simples  bordereaux ,  divisés  par  chapitres,  suivant  les  diverses  na- 
tures de  recette  et  dépense,  et  appuyés  des  pièces  justificatives,  ainsi  que 
des  registres ,  journaux  et  sommiers  propres  à  chaque  exercice. 

31.  Ne  sont  compris  dans  l'article  précédent  les  payeurs  de  rentes,  les- 
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quels  oontinuerunt  de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  la  même  forme  qu'ils  les  rendaient  à  la  ci-devant  chambre  des 
comptes. 

32.  Tous  comptables  seront  tenus  de  foire  recette  entière  dans  leurs  comp- 
tes ,  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  y  et  dont  ils  ont  délivré  leurs  quittances , 
même  de  celles  qu'ils  ont  dû  recevoir,  sauf  à  ftdre  reprise  par  chapitre  sé- 
paré des  sommes  qu'ils  n'auront  pas  reçues ,  sinon  ils  seront  réputés  omis- 
sionnaires. 

33.  Les  comptables  ne  pourront  x)orter  en  dépense  les  ^mmes  qui,  quoi* 
que  comprises  dans  les  états  de  distribution  et  états  dits  du  roi ,  n'auraient 
pas  été  effectivement  payées,  «ni  aucune  somme  qu'ils  prétendraient  avoir  à 
répéter  pour  leur  propre  compte ,  autres  que  les  taxations  et  intérêts  légiti- 
mement dus,  lesdites  sommes  devant  être  versées,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle suivant. 

34.  Les  comptables  seront  tenus  de  résumer,  à  la  fin  de  leurs  comptes  ou 
bordereaux,  le  montant  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense,  et  d'en  certifier 
le  résultat. — L'excédant  de  la  recette,  s'il  y  en  a,  sera  vei^  à  la  trésorerie 
nationale,  conformément  au  décret  du  10  décembre  1792. 

36.  Les  recettes ,  dépenses  et  reprises  seront  justifiées  par  les  pièces  et 
dans  les  formes  requises  par  les  décrets  qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  chaque 
nature  de  comptabilité. 

36.  Néanmoins,  les  comptables  ne  pourront  se  dispenser  de  présenter  leurs 
comptes  dans  les  délais  fixés,  sous  prétexte  qu'il  leur  manquerait  quelques 
pièces ,  ou  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  revêtues  des  formalités  exigées 
par  les  anciennes  lois;  mais  dans  ce  cas ,  les  comptables  seront  tenus  de  réu- 
nir les  articles  qui  en  feront  l'objet  dans  un  bordereau  séparé,  et  d'énoncer 
en  marge  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  se  procurer  ces  pièces ,  ou  de 
les  faire  revêtir  des  formes  auxquelles  elles  ont  été  jusqu'à  présent  assujéties. 

37.  Les  dépenses  employées  dans  les  comptes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  et  dans  ceux  des  receveurs  généraux  des  domaines 
et  bois,  aux  chapitres  des  gages  d'officiers  et  des  fiefs  et  aumônes ,  pourront 
être  passées  et  allouées  aux  comptables ,  en  rapportant  des  quittances  des- 
dits officiers  ou  de  leurs  ayans  droit,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  du 
droit  des  parties  prenantes ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  certificat 
d'acquit  de  service  divin,  certificat  d'anobli,  de  résidence  et  de  service ,  et 
procès- verbaux  de  chevauchées,  dont  les  comptables  sont  dbpensés. 

33.  Les  comptables  joindront  aux  pièces  du  premier  compte  qu'ils  rendront 
au  bureau  de  comptabilité ,  copie  en  bonne  forme  de  leurs  provisions ,  com- 
missions et  réceptions  :  foute  de  quoi  leurs  comptes  seront  censés  n'être  pas 
en  état  d'examen.  Ceux  qui  ont  présenté  leurs  comptes  sans  avoir  rempli 
cette  formalité,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  la  quinzaine  de  la  pn^ 
blication  du  présent  décret. 

39.  La  dispense  accordée  aux  comptables  par  l'article  2  du  titre  IV  du  dé- 
cret du  17—29  septembre  1791 ,  de  rapporter  des  états  au  vrai,  signés  du 
ministre  ou  desoitlonnatenrs,  n'aura  lieu  que  lorsque  lesdits  états  n'auront 
pas  été  arrêtés  au  ci-devant  conseil.  Dans  le  cas  où  ils  l'auraient  été ,  les 
comptables  seront  tenus  de  les  rapporter  i  l'appui  de  leurs  comptes ,  comme 
par  le  passé. 

40.  Les  comptables  à  qui  il  était  d-devant  alloué  quelques  sommes  pour 
foçon  et  frais  de  reddition  de  compte,  ne  pourront  les  porter  en  dépense  ; 
mais  Ils  produiront,  conformément  à  l'article  4  du  titre  lY  du  décret  du 
17—29  septembre ,  un  état  des  frais  indi^ensables  pour  le  dresser  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 
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4t.  Sil  arrirt  qahak  deraier  CMBpte  jugé  ne  se  troirre  pM  dans  tedépAl» 
en  d^derant  chambres  des  oQBqUeSf  les  commimaites  de  la  eompCalnlilé 
sont  autorisés  à  se  Cadre  représenter  le  double  en  bonne  tùrme^  par  le 
comptable. 

TITRE  IV.  —  Fonaet  à  mhn  par  les  compUblet  pour  faire  apurer  leura  comptes. 

42.  Les  comptes  jugés  sur  lesquels  il  existe  encore  quelques  charges,  se- 
ront mis  par  les  comptables  ou  leurs  ayans  droit ,  en  état  d'être  apurés  dé- 
ûnitiTement ,  dans  les  délais ,  la  rorme,  et  sauf  les  exceptions  ci-après. 

43.  Conformément  à  rarticle  S  du  décret  du  f  octobre  1793,  qui  défend 
de  rechercher  les  débets  des  comptables  au-delà  de  cent  années,  tous  comp- 
tables seront  déchargés  des  débets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  existant 
sur  les  comptes  antérieurs  à  Tannée  1693  ;  et  ces  comptes  seront  tenus  pour 
définitiyement  apurés. 

44.  Les  comptables  seront  déchargés  des  injonctions ,  Indécisions ,  souf- 
frances et  autres  charges  de  formalités  existant  sur  tous  les  comptes  anté- 
rieurs aux  dix  années  qui  précèdent  leur  dernier  compte  jugé ,  et  même  d^ 
celles  existant  sur  les  comptes  des  dix  dernières  années ,  pour  défont  dâ 
pièces  désignées  en  Tarticle  37. 

45.  Ne  pourront  les  comptables  qui  auront  payé  tout  ou  partie  des  souf- 
frances de  formalités  mentionnées  en  l'article  ci-dessus ,  exercer  aucune  ré- 
pétition yis-à-Tis  de  la  nation. 

46.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  acquitté  les  débets  clairs  résultant 
de  leurs  comptes  jugés  postérieurs  à  Tannée  1693 ,  en  yerseront  le  montant 
avec  les  intérêts  auxquels  ils  auront  été  condamnés,  et  ceux  échus  depuis,  à  la 
trésorerie  nationale,  dans  le  mois  delà  publication  du  présent  décret,  à  peine 
de  payer  le  quart  en  sus  desdites  sommes  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

47.  Les  comptables  sur  les  comptes  desquels  il  existe  des  parties  tenues 
en  soufirance,  faute  de  quittances  non  rétablies  ou  déchargées,  et  qui  n'en 
auront  pas  acquitté  les  débets,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  de  rapporter  lesdites  quittan- 
ces et  pièces  nécessaires,  ou  de  yerser  le  montant  desdits  débets  avec  les  in- 
térêts échus  jusqu'alors ,  sous  les  peines  portées  en  Tarticle  précédent. 

48.  Une  pourra,  sous  le  prétexte  du  nouveau  délai  accordé  par  l'article  ci- 
dessus,  être  fait  aux  comptables  mainlevée  dessaisies,  oppo^tions  et  autres 
poursuites  qui  pourraient  avoir  été  commencées  contre  eux,  pour  raison 
de  recouvrement  des  débets  :  dans  ce  cas,  il  pourra  être  sursis  seulement  à 
la  vente  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  jusqu'à  l'expiration  dudit  délai. 

49.  A  l'égard  des  parties  tenues  en  souffrance ,  faute  de  formalités,  sur  les 
comptes  des  dix  années  antérieures  au  dernier  compte  juge ,  les  comptables 
seront  tenus ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  rapporter  les  pièces  exigées  par 
le  jugement ,  ou  motif  valable  pour  s'en  dispenser  :  fente  de  quoi  les  par- 
ties seront  rayées  déflnitivement,  et  le  montant  en  sera  versé  à  la  trésore- 
rie, avec  les  intérêts  au  denier  vingt  sans  retenue,  à  compter  de  l'expira- 
tion dndit  délai  jusqu'au  paiement  définitif. 

&0.  Les  comptables  dont  les  comptes  ont  été  arrêtés  par  le  corps  législatif, 
en  verseront  les  débets  à  la  trésorerie  dans  les  délais  ci-après. 

51.  Les  débets  clairs,  intérêts  et  amendes,  les  débets  de  quittances  et  cens 
provenant  des  parties  rayées  définitivement,  seront  versés  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  des  décrets,  sous  les  peines  portées  par  Tartide  46  d-dessus. 

52.  Les  dfôets  provenant  des  parties  rayé<»  provisoirement ,  fsute  de  titres 
snffisans,  seront  versés  à  Texpixâtion  du  terme  fixé  par  les  décrets poor  leur 
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rétablissement ,  à  peine  d*en  payer  en  outre  les  intérêts  au  denier  yingt ,  à 
compter  de  cette  époque  jusqu'au  parfoit  paiement. 

63.  Les  comptables  ne  seront  point  admis  à  demander  des  décharges  par- 
tielles des  débets  d'un  compte ,  mais  les  diyerses  justidcations  nécessaires  à 
l'entier  apurement  seront  pioduitesen  même  temps  et  dans  la  forme  ci-après. 

S4.  Pour  parrenir  à  l'apurement  de  leurs  comptes ,  les  comptables  présen- 
teront au  bvœMi  de  comptabilité ,  un  bref  état  détaUlé ,  classé  par  la  nature 
4is  débets^  contenant,  I*  les  sommes  dues  d'après  les  jugemens ou  arrêtés 
de  compte,  pour  débets  clairs,  intérêts  et  amendes;  2**  le  numéro,  le  nom 
et  kl  somme  de  chaque  partie  rayée  ou  tenue  en  sou  Arance ,  et  ils  rapporte- 
ront à  l'appui  les  pièces  néoeisaire&  pour  opérer  la  décharge  entière  du  compte. 

56.  Les  comptaUes  qui  auront  plusieurs  comptes  à  apurer  définitivement, 
pourront  les  réunir  dans  un  seul  bref  état ,  en  obsenrant  de  distinguer  diaque 
exerdoe  et  les  différentea  natures  des  débets  qui  lui  appartiennent. 

y  719.s«83— as  aoàt  1793.  BBÉcmrr  fui  détermine  ie  rang  et  le  truite^ 
ment  des  mti^whuu'^mt^ors  de  formée,  (  B.,  XXXin,  1113.  ) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  la  guerre  sur  la  réclamation  des  adjudans-majors  des  bataillons  de  volon- 
taires, tendant  à  toucher  la  paie  sur  le  pied  de  deux  mille  deux  cents  livres, 
non  compris  le  traitement  de  guerre,  décrète  que  tons  les  adjudans-majors 
de  l'armée  auront  le  grade  et  le  rang  de  capitaine ,  et  jouiront ,  à  compter 
du  1 5  mars  dernier ,  du  traitement  sur  le  pied  de  deux  nulle  deux  cents  li- 
vres, non  compris  le  traitement  de  guerre. 

s3  aoAt  1793  :  lUjfM  im  êrmii  J^ênrêgistremeiU  et  amtns  jr  réumis,   Toyes  z4  <la  néoM 


N*  720.  OB  24 — 24  août  1793  =:-DttcBET  çiù  supprime  la  caisse  dt escompte  et 
différentes  aiOres  associations  (i).  (B.,  XXXIII,  226.) 
Art.  l'^  Les  associations  connues  sous  les  noms  de  Caisse  d'escompte  ^  de 
Compagnie  tfassurance  à  vie ,  et  généralement  toutes  celles  dont  le  fonds 
capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  négociables,  ou 
sur  des  inscriptions  sur  un  livre ,  transmissibles  i  volonté ,  sont  supprimées , 
et  se  libéreront  d'ici  au  1*' janvier  prochain. 

2.  ▲  l'avenir,  il  ne  pourra  être  établi ,  formé  et  conservé  de  pareilles  asso- 
elationa  ou  compagnies ,  sans  une  autorisation  des  corps  législatif. 

3.  La  conventionnomme  les  citoyens  Cambon  et  Delaimajr  (d'Angers), pour 
vérifier  l'éUt  de  situation  de  la  caisse  d'escompte,  y  apposer  le  scellé  $  s'il 
est  nécessaire ,  et  surveiller  sa  libération. 

H*  721.  «  24^24  aoM  1793.=DÉCBBT  çai  wdonne  une  foMeation  de  petite 
monnaie»  [B.  9  XXXIII,  228.) 


(i^  Tojet  le  éécrel  da  17  ▼esdàniaire  an  a  (8  octobre  1793),  qui  tupprine  tontes  les  < 
pigaits  iaincières,  et  la  neareUe  rédaction  de  ce  décret,  du  a6— -09  gwanoal  an  a  (x5 — z8 
avril  1794)  ;  eelui  du  9 — 13  prairial  môme  année  (28  mai — i*' juin  1794)»  qui  ordonne  la  levée 
des  seeUés  apposés  sur  les  papiers  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  et  prescrit  le  mode 
de  iioaidation  des  droits  de  Pétat  sur  ses  biens;  la  loi  da  29  fructidor  snivant  (  i5  septembre 
1794/*  eoneemaat  le  mode  de  liqaidalioa  des  compagnies  sappriméos  par  le  présent  décret; 
mIh  du  %S  frimaire  an  3  (  z5  décembre  1794),  qui  proroge  le  délai  pour  la  remise  des  oerti- 
ieals  eiifés  par  la  loi  du  99  fructidor  ai  a;  celle  dn  29  yentose  au  3  (zo  mars  1795),  qui 
Miji  miaule  mode  de  liqaidatiou  de  la  compagnie  d'aseuraaccs  sur  laTJe}  et  enfin  la  loidn  3o  bni- 
■alre  an  4  fac  aoyembre  1795),  qui  abroge  edle  an  a6  germinal  aa  a,  fMttot  aopfnasioa  des 
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N*  732.  a  24^28  août  1793.  =  DéciiKT  qui  défend  à  tout  officier  public  de 
délivrer  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créances  de  la  nation. 
(B,,  XXXm  227.)  

N*  723.  «  24  août  (15,  16, 17  et)— 13  septembre  1793.  »Décebt  qui  ordonne 
la  formation  d^un  grand-livre  pour  inscrire  et  consolider  la  dette  publique 
non  viagère  i  la  remise  et  annulation  des  anciens  titres  de  créance,  sous 
peine  de  cléchéance  ;  t accélération  de  la  liquidation  ;  la  suppression  des 
rentes  dues  aux  fabriques  ;  la  reconnaissance  des  dettes  des  communes  , 
départemens  et  districts ,  comme  dettes  nationales  ;  ta  liquidation  des 
annuités  et  des  effets  au  porteur  ;  le  remboursement  ou  l'inscription  de  la 
dette  sur  le  grand»livre  ;  le  paiement  annuel  de  la  dette  publique  dans  les 
districts;  la  faculté  de  convertir  les  assignats  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre,  à  rai  son  de  cinq  pour  cent  du  capital;  t admission  de  la  dette 
consoUdée  en  paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre  ;  et  fassu/é^ 
tissement  de  la  dette  consolidée  au  principal  de  la  contribution  foncière  (1). 
(B.,  XXXin,  230.) 

S  V.  —  Du  grand-livre  de  U  dette  publique  non  tiâgère,  et  de  son  âépàL 

Art.  l*'.  Tonte  la  dette  publique  non  viagère  $era  enregistrée,  par  ordre 

(x)  Noos  n'wtfioM  pu,  tnaf  confutioo,  donner  son^  une  tenle  térie  chronologique  le  résmé 
des  lois  qui  «Hmoement  U  dette  publique.  Dnnt  une  UMtière  auMÎ  vute ,  il  importe  turtout  de 
facililtf  let  redwrdiet  t  nous  avons  donc  adopté  la  division  suivante,  que  nous  avons  cm  de- 
voir atteindre  ce  but,  et  dans  laquelle  toutes  les  lois  nous  ont  paru  se  placer  naturellement. 

X*  Lois g^térales  sur  la  eotudtudtm,  la  eornsoUdatùm  et  la  garantie  de  la  deue  publique; 
—  a^  Compositiot^  de  la  dette  publique  perpétuelle  /  —  3®  Organisation  de  la  liquidation 
de  la  datte  pmbliqme  ;  —  4*  Mode  de  liquidation  et  de  paiement  de  la  dette  perpétuelle  f  — 
S"*  De  la  dette  ^viager»/  —  &*  Arriéré. 

C  z*''. — Lois  générales  sur  la  constitution  et  sur  la  garantie  de  la  dette  publique* — Yoyes 
le  décret  du  17  juin  1789 — ao  mars  1791  «  qui  met  la  dette  publique  sous  b  sauvo-garde  de 
llionneor  et  de  la  bjauté  de  U  nation;  celui  du  17  juillet — 8  août  1790,  portant  que  nulle 
créance  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de  l*état  qu'en  vertu  d*une  loi  (uU  i*')  ;  cehu  du 
i3— 17  juin  17^1,  art.  94,  portant  que  les  fonds  nécessaires  à  racquittement  de  U  dette  publique, 
doivent  être  volés  par  chaque  lêgisl^nre;  TarL  a  du  tit.  V  de  U  constilutiuu  du  3 — x4  septenuire 
même  année,  portant  que  ces  fonds  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  refusés  ni  suspendus; 
le  décret  du  a5  septembre  1793,  additionnel  au  présent,  sur  la  consolidation  de  U  dette  publique  ; 
cehii  du  a4  vendémiaire  an  a  (i5  octobre  1793),  tit  Y,  qui  prescrit  les  mojens  d'accélérer  cette 
consolidation  ;  le  décret  du  14  ventôse  an  3  (4  mars  1795),  qui  modifie  et  interprèle  plusieurs 
dispositions  du  présent  ;  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  tit.  XIV,  qui  ordonne 
le  remboursement  des  deux  tiers  de  In  dette  publique  en  bons  au  porteur,  admissibles  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux,  et  consolide  Tautre  tiers;  celle  du  8  nivôse  même  année  (ao  dé- 
cembre 1797)*  qui  ordonne  la  formation  d*nn  nouveau  grand-livre  de  la  dette  consoUdée,  et  la 
loi  additionnelle  du  mêase  jour;  Tart.  a  de  U  loi  du  11  frimaire  an  7  (x"'  décembre  1798),  por- 
tant que  la  dette  publique  lait  partie  des  dépenses  générales  ;  celle  du  ai  floréal  an  xo  (xx  mni 
180a),  qui  porte  création  du  cinq  pour  cent  eonsoUdé  (art.  i**')  ;  la  constitution  du  6— -9  avril 
x8z4,  art  a4f  portant  que  la  dette  pnbliqne  est  garantie;  et  les  art.  70  de  la  charte  du  4 — to 
juin  x8i4,  et  61  de  la  charte  d*aoàt  x83o,  qui  reproduisent  cette  disposition  ;  la  loi  do  14 — sx 
avril  x8x9,  qui  ordonne  rouverture,  dans  chaque  département,  d'un  livre  auxiliaire  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  et  l'ordonnance  du  x4 — a3  du  même  mois,  qui  règle  TexécnUtn  de 
la  kii  ci-dessus. 

Vojex,  en  outre,  sur  U  fixation  de  la  dette  publique  de  toute  nature,  et  sur  les  moyens  de 
Tacquilter,  les  lois  de  finances  ou  budgeU  des  4 — x4  germinal  an  xx  (a5  mars — 4  avril  x8o3); 
5 — 15  ventôse  an  xa  (a5  février — 6  roara  1804);  a  ventôse  an  x3  (ax  février  x8o5);  a4  avril — 
4  mai  x8o6;  x5 — aS  septembre  X807;  a5  novembre — 5  décembre  x8o8;  x5  janvier  x8xo; 
ao  avril  même  année;  x5  juillet  z8xx;  ao  man  x8x3;  a3 — a5  septembre  x8x4;  a8  avx;il — 4 
mai  x8x6,  et  toutes  ccOm  qui  se  sont  régulièrement  succédé  d'année  en  année  depuis  celte 
époque  jusqu'à  présent. 

J  ^.^Composition  de  U  dette  publique.  —Outre  la  dette  .légvét  par  l'aBCiea  régiac  à  lu 
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alphabétique  des  noms  des  créanciers,  sur  un  grand-liTTe  en  un  oa  plusieurs 
volumes,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret. 

révolulioo ,  et  celle  rénilUat  des  eiopnmU  faiu  depaU  1789,  qui  formaieiit  déjà  an  capital  ia- 
mcDse ,  la  dette  pobfique  t'est  tueceMiTeiueiit  accrae  des  sommes  que  T^tat  a  pris  TengageaBeat  <lo 
pajcr ,  soit  aux  créaneien  des  corps  et  oommonaatés  des  biens  desquels  il  s*esl  emparé,  soit  à 
ceox  des  étahlissemens  on  compagnies  qnll  a  sapprimés,  soit  au  titulaires  des  offices  qaHl  ■ 
abolis,  à  cbarge  de  rembourser  les  finances. 

Ainsi ,  réUt  a  d&  acquitter  : 

Les  dettes  des  pajs  d'états;  celles  des  fermes  et  régies  générales;  celles  de  la  eompagnit  des 
Indes,  de  la  caisse  d'escompte»  des  compagnies  d'assurances  sur  In  vie  et  eontrr  l'incendie  ;  «lies 
des  communautés  d'arcs  et  métiers  et  les  finances  d'officos;  celles  du  dersé  régolieret  séculier,  des 
fabriques,  des  bôpitaux,  maisons  de  secours  et  antres  établissemens  de  diarité;  celles  des  éta- 
blissemens  d'inslmction  publique,  des  académies  et  sodélés  littéraires;  les  finances  des  offices 
douianiaui,  ministériels  et  militaires;  celles  des  compagnies  de  jodicatore  et  les  dettes  ;  les  dettct 
des  émigrés;  celles  des  communes;  celles  ée  la  régie  des  éoonomata  ;  celles  de  la  liste  eÎTile  de 
Louis  XVI  ;  celles  des  pays  réunis,  de  la  HoUande  et  des  Etals  romains;  1rs  dettes  des  Bourbons, 
lors  de  la  restauration;  les  seize  ccuts  miUions  promis  aux  puissances  alliées; le  milUanl  roté  pour 
indemniser  les  émigrés,  etc.,  etc. 

Pour  éviter  des  répétitions  nombreuses  dans  la  citation  des  lois,  nous  joindrons  la  mention' en 
celles  qui  ont  chargé  l'état  de  toutes  ces  dettes  i  l'énondation  de  celles  qui  ont  prescrit  les  foti» 
malités  de  liquidation.  —  Vojez  le  $  4  auprès. 

S  3.—  Oi^anisationde  la  liquidation  de  la  dette  vttblique„>~—VojeË  le  décret  du  17  juillet  ■■ 
8  ao6t  1790,  portant  création  d'un  comité  de  liquidation  de  la  dette  publique  et  détemûaatiea 
de  ses  fonctions,  et  celui  du  x8  octobre  1791 ,  sur  la  composition  de  ce  comité;  celui  da 
17  (x6  et)— aa  décembre  1790,  qui  établit  une  direction  générale  de  liquidation;  l'arrêté  du  la 
Tcntose  an  8  (3  mars  z8oo),  portant  réunion  à  la  liquidation  de  la  dette  publique  du  bureau  de 
la  trésorerie  nationale  cbarge  des  opérations  relatiTCs  au  grand-livre;  celui  du  14  fructidor 
soifant  (x**^  septembre  1800),  contenant  réslment  pour  l'ordre  du  travail  des  bureaux  de  U 
liquidation  de  la  dette  publique;  celui  du  aS  yendémiaire  an  9  (x5  octolM«  x8oo),  qui  contieBt 
une  nouvelle  organisation  de  ces  Inn^eaux;  celui  da  37  vendémiaire  an  10(19  octobre  i8ox  ), 
qui  .réunit  à  la  direction  générale  de  liquidation  de  la  dette  publique  les  onctions  du  bureau 
établi  près  b  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  cehû  du  x3  prairial  an  10 
(^  juin  tfkni),  portant  création  d'un  conseil  général  de  liquidation  de  U  dette  publique;  celni 
du  a5  février  1808,  qui  fixe  l'époque  de  la  diasolution  de  la  direction  générale  de  liquidation,  et 
le  débU  dans  lequel  elle  doit  prononcer  sur  tontes  les  demandes  en  liquidation  actueUement  pen- 
dantes; le  décret  du  x3  décembre  1809,  oui  fixe  Pépoqne  de  la  dissolution  du  conseil  général 
de  liquidation,  et  renvoie  an  ministre  «tes  miances  les  liquidations  non  terminées;  et  enfin  la  loi 
du  x5  janvier  iftxo,  qui  pnmonce  définitivement  U  suppression  de  ce  conseiL 

Aujourd'hui  encore,  toutes  les  liquidations  sont  fiiites  par  les  ministres,  sauf  à  eux  à  « 


aux  chambres  des  crédits  pour  faire  face  aux  créances  à  la  charge  de  leurs  départemens. 

S  4.— JlfMfs  de  liquidation  et  de  paiement  de  la  dette  jmhlkpie,-^  Voyez  le  décret  da 
n  (6  et) — x6  novembre  1790,  qui  fixe  ce  mode  de  liquidation;  celui  du  20  décembre  1790—5 
pnvier  1791,  qui  détennine  les  fonnalités  à  remplir  parles  propriétaires  de  rentes  perpétuelles 
sur  l'état,  pour  les  faire  admettre  à  la  reconstitution,  et  celui  du  17 — a3  mai  1792,  sur  le  mode  de 
nniement  de  ces  rentes;  celui  du  10—19  janvier  1791,  qui  fize  l'époque  à  compter  da  laquelle 
les  intérêts  doirent  être  pajés^ux  créanciers  de  l'étet  qui  ont  remis  leurs  titres;  celni  du  18 — n5 
février  suivant,  qui  fixe  des  régies  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique;  celui  du 
3 — 90  mars  mêaM  année,  qui  cùrdonne  la  présentation  au  comité  de  liquidation  de  tons  les  rap* 
poru  relatifs  aux  différaites  parties  de  la  dette  publique;  cehndu  2»— aSdnmême  mois,  «n 
prescrit  aux  créanciers  de  l'éUt  certaines  formalités  pour  la  liquidation  de  leurs  créances;  cehri 
dn  q6  avril--4  mai  mêaM  innée,  qui  prescrit  des  mesures  pour  constater  Ica  créances  dont  les 
nrréU  do  conseil  ont  ordonné  la  liquidation  ;  celui  du  16  aoêt  (3o  juin,  xx  juillet  et)— x3  no- 
vembre même  année,  tit.  111  de  la  dépense,  qui  détermine  on  nouveau  mode  de  paiement  des 
reates  sur  l'eut  et  des  intérêu  de  la  dette  publique;  eelui  du  a6  septeosbre— x6  octobre  sui- 
vant, qui  détermine  le  mode  de  rectification  des  erreurs  de  noms,  existant  dans  les  contrats  de 
rente  perpétuelle,  la  loi  du  8  fructidor  an  5  (a5  aoét  X797),  l'arrêté  du  x6  messidor  an  8 
(5  juillet  x8oo),  etcehri  dua?  frimairean  xx  (x8  décembre  x8o2),sur  le  même  objet;  le  décret  du 
x3-— X7  décembre  X7Qr,  qui  exige  des  créanciers  de  Fétat  une  résidence  de  six  mois  ponr  qu'ils 
poissent  étrepajrés;  celui  du  27  (24  et)  du  même  mois — i*'' janvier  1792,  qui  ordonne  U  retenue 
du  cinquième  sur  les  capitaux  liquidés  ou  à  liquider;  celui  du  x  x — x5  février  1792,  sur  l'imprcs* 
•ion  des  décreuda  liquidation  ;  celui  du  27  avril— x'**  nud  X792,  qui  fixe  aux  créandera  de  l'état 
wm  défaû  pour  la  production  de  leurs  titres,  à  peine  de  déchéance;  et  les  décrets,  lois  00  arrêtés 
mê  i*'-^  septainfavc  aiêaM  année;  9  brumaiit  an  2  C3o  octobre  1793)»  art.  10  et  tfâf^  ai 
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2.  Chaque  eréander  de  là  répuMiqae  y  sera  crédké  en  nu  mal  et  i 
article,  et  sous  un  mtee  numéro,  tant  du  produit  net  des  rentstperpétoflUes, 

floréal-»!*''  prairial  suvant  (lo— «e  mé  1794):  &5  fitiBurt  ta  Z(iié6omhn  1794 };a3 
prairial  mène  aaaée  (11  iiiiBi7o5),  art  x«{9  theraidor  avifait  (a6  ao4t  i'jgS)i  a4  firimaire 
aa  6  (14  décembra  1797),  art.  34  et  awv.;  9  friaairt  an  7  (ao  aoreabra  1798);  a9  Karaûnai 
an  9  (19  avril  1801);  24  frimaire  an  ii(i5<leoeiBbre  iSoa);  aS  veadénîaiva  an  x3  (i5  ooCofare 
1804);  et  i3  décembre  1809,  qui  prorogent  snccetaiTemeot  le  délai  des  prodoakioaa. 

Voyea  eaeore  le  déoret  dn  ai  Mnain — S  aivaaa  aa  a  (11— aS  déeeadwe  i^)»  ^  déaigne 
laa  titrée  i  prodaire  par  lea  titalairei  de  restée  aar  Pétai»  paor  être  pajéai  la  1m  dn  14 1 


aa  a  (a  jaillet  1794)»  qui  déuraine  lee  fionaaliléa  è  obeerrar  par  lea  propriétairea  paar  retirer  les 
«Kiraia  d1oacri(rtk»a«  définitivea  aor  le  grand«lifre|  celle  da  16  da  mèake  maia  (4  juillet  1794)» 
aor  la  feruie  des  certificato  qoe  lea  eréaneien  de  l'état  doivent  prodaire  ponr  être  admia  à  toadiar 


âeara  oréaoeea ,  et  la  loi  reetificative  d«  x6  braaiaire  aa  3  (6  noreadtre  I794)i  eelle  dn  33 1 
aider  an  a  (ii  juillet  1794),  S  3,  ^  déaignfr  lea  lilrea  dont  lea créaooiera  de  l'état  doivent  fiûre 
remiae  poar  obtenir  leur  liqaidatien)  cette  du  t4  ventoee  aa  3  (4  mare  17^  >  qai  défcrmina  le 
aMide  de  luppléer  ans  titres  qai  ont  été  perdns{  eelle  da  16  da  méiae  amis  ^6  aaaia  X795]b  fù 
délenniae  le  mode  de  paiement  des  arrérages  aux  créanciers  de  la  dette  consolidée,  oui  n'ont  pa 
ali^tenir  lenrs  inscriptions  définkiTea;  celle  da  3  aMSaidor  mèoM  année  (ai  juin  179S)»  $  7,  qai 
autorise  les  débiteurs  de  l'état,  qui  sont  en  même  tempe  sea  créanden,  à  opposer  la  compeait- 
tioD;  celle  do  9  fructidor  suivant  (a6  août  1795),  qui  di^>ense  les  créanciers»  dont  les'eréanees 
n'excèdent  pas  nvit  eenta  livres,  de  ^obligation  de  prodaire  des  titres;  cette  do  17  germinal  aa  4 
(6  avril  1796),  qui  flxe  un  nouveaa  mode  de  paiement  dea  renlea  anr  l'état;  celle  dn  a8  vendé- 
miaire ao  7  '' 
objet;  celle  c 
publique,  1 

an  8  (a3  juillet  x8oo),  qai  détermine  le  mode  de  liquidation  dea  cffeli  éaua  oar  Téta 
cona.  d'état  du  i3  avril  1809,  aor  la  question  deaavoir  si  une  demande  en  Mqnidatlan,  non  appâtée 
de  pièces  justificatives,  peut  interrompre  la  preacriptioade  dnq  ana  relatrre  an  paiement  dea  ané- 
rages  des  rentes  sur  l'état;  l'ordonnance  dn  i**^  aMi-^4  juin  1816»  qai  aalariaB  le  tréaor  à  payer 
les  rentes  sur  procurations,  quand  lea  titalairea  ne  vealent  pas  ae  dwaaiair  da  lean  inscriptioni  ; 
celle  da  9 — 17  jaavier  x8i8 ,  qai  accorde  de  noovettea  facilités  aai  reatîmpoar  la  perceptîau 
de  leurs  arrérages  ;  et  celle  da  i3-«-a3  octobre  1819,  aor  le  méma  ofciet. 

11  7  a  encore  une  foale  de  lois  partionliéffea  qni  ont  détanané  le  mode  ds  lifaiilatfon  dea 
eréancea  spéciales  dont  nous  avona  parlé  dana  le  $  a.  Noas  les  iadiqaeraas  sammairamMit  aoaa  le 
titre  dea  différentes  créances  auxquelles  cea  loia  ae  rppportenL 

i^  Oéameiert  dts  provinces  «tpqys  d'étais^-^ojtt  les  déonto  des  iS  aoét-— x^  septembre 
et  a3  octobre  1790;  xa — 17  avnl,  et  ai— 39  aeptambce  XTOiS  a7  avril— x*'  mai^et  3— ao 
septembre  1791,  et  9  brumaire  an  a  (3o  octobre  179^),.  art.  x*'. 

a''  CréamcUr»  £s  Jkrmê  et  régie  gémérmiet,  -*  Vofea  ka  déereta  des  14  (la  «^— a4  no- 
vembre 1790,  art.  x^'etsuiv.;  aa(ai  ttà  juiHct—i^'  aoét  x 7^1 ,  et  ai  sf ptwnhm  14  oc- 
tobre X791;  l'arrélé  dn  4  germiaal  an  8  (a5  mars  c8oo);  cela  dn  9  veadémisira  aa  9  (x^ 
octobre  1800);  et  celui  da  5  brumaire  an  xx  (37  octobre  x8oa). 

3^  Créanciers  de  la  compagnie  des  IndeSé — ^Vojca  lea  déerels  des  14  aaèl  a3  octobre, 
^  a7  décembra  1790;  a  janvier  1791»  art  5;  x6  août  f 3o Jnin,  tx  jaiHetct)— 13  aoveaibri 
C79t,  tât  IV  de  la  comptabilité,  art.  xi|  i^art.Si  dala  présenibloiset  la  déenCda  17  vewlé- 
aûake  aa  a  (8  octobre  1793). 

aar  la  vie,  aasarance  contre  Haeendit).— Voyea  le  Jéoret  da  «9  ftaelidor  aa  a  (x5  aeptcmbre 

S^  Titulaires  dee  offices,  et  créamtiere  des  oommmmmUés  d^asU  ai  médars, — Yùjeg  les 
déaceta  dea  a — 17  mars  1791,  irt.  a  etsaiv.;  a8  laara  ï*^«frii,9— 17  jaia,  aa  septembre — 
x6  octobre  1791,  et  1$ — x8  septembre  179a* 

6*  Créanciers  des  ooÊmmmnantés  at  eoagrigatiamê  religteatae  êéetUUms  ai  régulière»,  et 
désordres monasti^esé  -  Voyca  les  déereta  des  a — 4  ooeembra  1789;  ix  (6  et)— a4  août  1700, 
art.  ai8;  14 — a7  avril  170X,  et  lea  notes;  9 — 17  juin,  ax  afptaabr»— x4  octobre,  aa  septembre 
— x6  octobre  aième  année;  5 — ix  avril,  xS— x8  noèt  1793,  et  lea  nolaa;  xS---x3  septembre 
snivsMt;  5—8  mai,  et  39  juiHet — 7  aoAt  1793;  les  lois  des  37  messidor  an  3  (x5  juillet  xtoS), 
ot3ome8sidor  an4  (x8  juillet  x  796);  celle  dn  xi  geVminal  an  6(3x'BBarsx798);  l'arrêté  dn  3 
veadémiatfe  an  xo  (a5  aeptembre  x8ox),  et  le  décret  dn  xa  aoêt  x8o6. 

7*  Créaneiers  des  fsbnmtes.-^  Vajtt  l'art.  a4  dn  préaent  déoiit,  al  le  décret  dn  13^*^4 
biataairfl  aa  a  (3—4  novealra  1793),  et  lea  aotaa. 
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4M  d«i  inlérte  Uei  capitanx  dont  il  «era propriétaire,  «dnsiiia'O  leca  déter* 
miné  par  les  articles  ci-après. 

-      - 

Im  dëcretf  des  a3  meMÎdor  an  a  (xi  juillet  1794)»  tit  II  et  11^  et  les  notes;  ai  frnmire  an  3 
(11  décembre  1794),  et  x*'genBina]  an  5  (ai  mars  fjoS). 

9*  CréMMen  ée»  éioNuMmens  £inttmetion  puNtfme^-^  Toyes  les  déereU  des  18 — iS 
août  179a,  tii.  11  et  V;  S— xe  awrs  1793»  st  les  notas;  S— 8  nai  aaèflM  umh,  et  ax-<-i4  da 


xo*  Oéaneiêr»  is$  acaihùe*  €i  sociétés  littéraires. — Voyez  la  loi  da  6  themidor  an  a 
(a  9Ù^^  1794)*  ^  ««Uo  da  ag  friMdrean  3  {ig  déispbre  X794)* 

x^  Titulairss  dss  ^ffUes  dsjméUcature  9t  crécmdms dês  etmtpagniss.'-^ymi  las  déswts 
des  7  (a,  ft  et) — xa  septeadire  X7Q0,  et  les  noles(  3o  octobre — 5  noTcoibre»  7  (6  et) — x6  no* 
veabre,  et  aSaoTcmbro — xo  déecnJbs  mése  années  x^'et  a — x  x  férrier,  et  xo — iSCérriar  X791; 


X9  TCBdéBiaire  an  a  (xo  octobre  X793);  7-»xa  pbmoaa  aiéflie  année  (a6— 3x  janvier  X794)  1 
U  bi  du  a3  prairial  an  3  (xx  juin  X705),  art.  7  ;  celle  da  X7  tbennidor  aaivant  (4  aoét  X795^ 
et  celle  d«  a4  Irinaâre  an  6  (x4  déeembre  X797). 

xa^  Titulaires  des  effices  domanismse, — Voyei  les  décrou  des  x6  (9  et) — a8  jnin  X79X; 
17 — 18  septembre  X79a,  et  aa  aoét— a  sepieaibrs  X7a3. 

x3*  Tiimiaires dês  offices  mmitténels^^yvftt  les  décrets  des  a6  mars — i*'  arrivât  39  aura 
— 3  atril  X791. 

x4**  Titulaires  Jes  of/Sees  militairesé-^Yùfei  les  décreU  des  ao — a5  (énier,  39  mai  (aS  et) 
»3  jok,  ao  septembre — x4  octobre  X791,  et  a6  join  (xi--a9  mai  et)>-x*'^  joillet  X79a. 

xS**  Créaméiers  des  émigrés^^yojex  le  $  4  des  notes  qoi  arcompagnent  le  décret  da  9— ta 
Cévrier  X79a« 

x6^  Créanciers  des  eommwnts. — ^Vojes  la  note  qoi  accooqidgne  Tart.  8a  da  présent  décreL 

X7^  Créameiers  de  U  régie  des  économats. — Voyez  le  décret  do  9 — 19  janTier  X79X  ;  cekU  da 
a9  aont — x*''  aeptcnbre  X79a,  et  celai  da  xo— x4  joillet  1793. 

18®  Créameiers  de  U  liste  civile  deUmisXFIé — Voyez  les  déenets  des  vj  novembre  X79a  «t 
lea  noies;  xo— x4  jnin  1793, art.  39  et  soiv.;  37—39  aoàt  même  année;  a4  nivoae  an  9  (x3 
jaoTÎer  X795;;  x  x  pUtriose  snivant  (3k>  janTÎer  X795);  x*'  (perminal  aiéflw  année  (ax  aurs  X795)  ; 
X7  tbennidor  soivant  (4  aoàt  X795) ;  les  loit  da  x6  frimaire  an  6  (6  décembrs  1797)»  et  a3 pk^ 
vioae  snivant  (xi  féiriier  X798);  les  axrètés  dn  a7  prairial  an  xo  (xôjuin  180a),  et  3  ioréal  an 
XX  (a3  avril  i8o3). 

19^  Créaneiers  des d^^artemems  rémmis(eomtÉL  d'Avignon,  Savoie,  Bdgiqne ,  rûre'caacbe  du 
Rbin).  -*  Voyex  la  loi  da  a'  jour  oompl^nenlaire  an  4  j[i8  septembre  X796);  celle  da  ■>  prai» 
nal  an  6  (34  mai  X798U  celle  do  ax  prairial  an  7  (9  juin  X7Q9);  l'arrêté  da  x6  niessidor  an  xi 
(5  juillet  i8o3}  ;  celui  du  9  tbermklor  snivant  ^a8  juillet  i8o3)  ;  le  décret  dn  9  vendémiaire  an 
x3  (x*'  oetobra  x8o4),  A  ceoa  des  x3  décembre  1809  et  ax  août  x;8io. 

ao*  Créameiers  de  la  HoUamde,  —  Voyes las  désuets  des  ao— ax  aoèt,  xo  nctsbre  i8ix,  et 
a  jnittst  x8xa. 

ai*  Créanciers  des  £tats  romaims.~^yoja  le  décret  da  x6  septcaobre  x8xx,eta.,  etc. 

J  5. — Detu  nimgére, — Voyez  le  décret  «k  x8 — a4  plovioae  an  a  (6— xalivrier  X794^,<|ni 
£ze  Ici  époqaes  de  paicoMot  dea  renias  viagèrea  dnes  par  l'état;  œloi  da  x*''^-5  gevaunal  sni- 
vant (ax — âS  mars  X794),  qni  ordonne  la  remise  des  contrits  «t  titres  des  rentes  viagèrei  «ni 
ont  été  déclarées  detlei  ni^tonaWs ,  et  yn  éburtumM  les  fscmalités  à  remplir  poor  le  paieownt  des 
arrérages;  odai  da  a3  flooéal*-8  prairial  aa  a  (xa — ay  mai  X794)»  4|ai  porte  des  dispositions  sor 
le  même  objet,  délend  de  vendre,  céder  on  pnrtager  lea  rentes  viagères,  détermine  le  mode  de 
ie«ir  U^idation,  ordonne  1#  fonnation  d*an araodr-livre  de  la  dette  viagère,  fiie  le  montant  de  la 
contôbatioa  ipi'olle  doit  aoMottar.  défisnd  de  la  saisir,  etc.,  etc.;  cebd  dn  8  messidor  «1  a  (ad 


.  in  X794)f  rendn  poor  reiécation  da  pcécédeot;  cebd  da  4*  i««r  eompléomntain  méase  année 
/ao  s^tembra  X794),  ^  proroge  la  délai  aecordé  pow  la  rcoaise  des  tUres  ;  Tart.  a  de  la  loi 
dn  8  Ioréal  an  3  (37  avril  X795),  et  la  loi  dn  ax  BBcasidor  même  année  (9  juillet  X795) ,  ^  ac^ 
cordent  de  nonveUes  prorogatrans:  le  décra  da  x3  bromaire  an  3  (3  novembre  X794).raUtîf  aux 
rentes  viagères  vendues  avec  laenlté  de  réa^éré;  le  décret  précité  do  8  floréal  ao  3  (37  avril 
I7$^_*  qoi  porte  de  nonvelles  dispositioas  sor  la  Uipiidation  et  rmacription  des  Mntes  viagères; 
"7  de  la  loi  4*  "   *  *  "  '"  '       * 


le  Ut.  XIV  de  la  loi  du  9  vendémkin  an  6  (3o  septeasbre  1797).  qui  rédoit  des  dcoz  tiers  les 
ioscripCions  an  grand-livre  dek  dette  pnbliqnc  tantperpétnelle  qoe  vipère;  le  tiL  Xlll  de  laiai 
du  34  frioMire aaivant  (14  décembre  X797),  et  celle  da  8  nivoac  an  6(38  rlérfimbrc  1797),  art. 
Set  soif.,  MT  Tezécntion  de  cette  disposition  ;rarrété  du  9  friamire  an  xx  (3o  novembre  x8oa), 
qoi  désifne  le  ccftificat  de  vie  ciigé  des  ramieie  viagerai  le  décret  dn  ax  aoét  x8o4,nni  attr»- 
bne  MB  notaires  la  délivrance  de  ces  oactiftcals;«dni  dn  a3  sfpèmdifssaiMnt,sar  leJoraiedas 


èdflivffir— iraniii  fiifws  fm  ne  penventae  tcaiispertcr  cbes  le  notaire  certificn. 
irevdoMMneadndojain— xoJBllatx8i4,  snr  le  mode  de  iHli nanti  de  ese  eartiieati| 
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S.  Il  ne  pourra  être  fait  aucqne  inacription  sur  le  grand-HTre  pour  «M 
somme  au  dessous  de  cinquante  liyres. 

4.  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paiemens ,  si,  par  la  réunion  des  di« 
Terses  parties  de  rentes  ou  intérêts  dont  un  m^e  créancier  est  proprié- 
taire ,  ou  si,  par  le  titre  actuel ,  il  lui  était  dû  des  sous  ou  deniers ,  la  fraction 
au  dessous  de  dix  sous  sera  supprimée,  et  il  sera  ajouté  la  fraction  néces* 
saire  pour  compléter  la  livre  à  celle  de  dix  sous  et  au  dessus. 

eelle  an  a4  janTier — 3x  oetobre  i8x6,  qai  déUnùme  l«  node  de  dilitrattoe  de»  eertifieMi  tas 
rwtien  viafcrs  domiciliés  dans  les  coloaiet,  oa  servant  dans  les  armées;  celle  do  ao  aMi-— 6 
juin  xSiS  »  qui  modifie  celle  do  3o  juin — xo  joîUet  x8x4;  l'ordonnance  rectificative  do  ag  joillit 
— x3  aoAt  x8x8;  et  enfin  celle  du  26  juillet— x«'  août  i8af ,  qui  détermine  le  mode  de  déli* 
vrance  des  certificats  anx  rentiers  viagers ,  dans  les  pays  on  il  n^eziste  pas  de  consnl  français  om 
antres  agens  d'une  puissance  amie. 

Vo/es  encore  la  loi  du  ax  floréal  ao  xo  (xi  mai  x8oa^  art.  xx  et  soît.,  qui  fixe  le  omwiUiH 
de  la  dette  viagère,  le  mode  de  son  inscription,  et  maioUent  les  lois  précédentes  sor  le  mode  de 
paiement  des  arréragea;  le  décret  du  8  ventôse  an  x3  (27  février  x8o5),  porUnt  suppression  des 
rentes  viagères  dont  les  arrérages  n'ont  point  été  réclamés  pendant  trois  années  consécutives  ;  celni 
do  a6  fructidor  suivant  (x3  septembre  i8o5) ,  qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  arréragea 


rentiers  pour  la  réception  de  leurs  arrwagcs,  et  celle  do  xS-;— a3  octobre  x8igyarLaet3,sorfe 
même  objet  Voyes  aussi ,  dans  les  budgets  annuels,  la  fixation  de  la  dette  viagércb 

S  6.  — Arriéré. — Yojes  le  décret  dn  x 7  juillet — 8  aodt  X790,  art  a,  portant  qo*aneoBe 
créance  arriérée  ne  peut  être  présentée  ila  législature,  pour  être  définitivesMUt  reconnue  00  reédcn, 
qu'après  avoir  été  soumise  au  comité  de  liquidation;  celni  du  i  x — 18  mars  1709 ,  sor  l'arriéré  de 
l'armée  ;  celui  du  3 — ao  septembre  même  année,  qni  ordonne  la  liquidation  oe  l'arriéré  des  pro- 
vinces et  pays  d'états;  l'arrêté  dn  3  ventôse  an  4  (aa  février  1796) ,  qui  ordonne  la  confsction  de 
l'état  général  de  l'arriéré  existant  an  x"'  ventôse,  et  sursoit  à  toute  liquidation  dn  cet  arriéré;  la  bi 
do  a3  germittal  an  5  (la  avril  X797),  qui  détermine  un  mode  pour  achever  la  liqoidation  de 
Tarriéré;  la  loi  générale  dn  a4  frimaire  an  6  (x4  décembre  X797),  qni  pescrit  des  règles  pour  b 
Kqnidationde  l'arriéré  de  toute  nature;  l'arrêté  dn  39  pluviôse  suivant  (17  février  1708),  sor  le 
même  objet;  celni  du  x3  germinal  même  année  (a  avnl  X798),  rendu  pnar  l'eséooCkli  de  la  loi 
et  de  l'arrêté  précédons;  celui  do  x4  (rnetidor  an  8  (i^*^  septembre  x8oo),  qni  règle  Pordirt  dm. 
travail  des  boreanx  chargés  des  liqoidations  arriérées  ;  la  loi  do  budget  du  a5  lévrier  x8o8,  qni 
frappe  de  déchéance  l'amérénonliqoidé,  antérieur  à  l'an  5,  et  ordonne  la  liquidation  de  l'arriéré  , 
des  annéea  5, 6»  7  et  8  ;  ledécret  du  x3  décembre  X809,  qui  approuve  les  états  de  h^nidnlinn 
de  l'arriéré  des  années  5, 6»  7,  8  et  9,  et  ordonne  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  pnbMqae» 
dn  montant  de  ces  états;  la  loi  do  budget  do  x5  janvier  x8io,  qui  ordonne,  art  xn,  que  ko 
liqoidations  restant  à  £iire  seront  terminées  avant  le  x'*'  juillet  xiio,  et  les  notes;  la  loi  dn  b«d- 
get  do  ao  onrs  x8x3,  art  7 ,  qoi  ordonne  l'inscription  an  grand-livre  de  tont  l'arriéré  dtp  nia 
et  7  coaspris  l'an  9,  juaqoes  et  j  compris  Pexeroice  1809;  la  loi  du  bndget  do  a3 — aS  seplî» 
bre  x8i4«  Ut  III,  qoi  prescrit  des  mojrens  extraordinaires  pour  l'acqnittsmMt  de  rairiêré  an- 
térieor  ao  %•*  avril  x8x4;  la  loi  do  bodget  do  aS avril — 4  mai  x8|è,  tit  IV,  av  raefnk  de 
l'arriéré  antérieur  an  x*'  janvier  x8i6;  l'ordonnance  du  39  mai— xx  join  18 16,  rendue  poor 
l'exécotioo  de  cette  loi  ;  celle  do  a4  joillct — a4  aoât  même  année,  qoi  fixe  le  mode  de  paiimiji 
de  l'arriéré  spédfiédans  la  loi  do  ao  mars  x8x3;  la  loi  do  bodgeft do  aS — atf  mars  x9t7 ,  tit  1*, 
qoi,  entre  autres  dispositions  complénwntaires  sur  le  paiement  de  l'arriéré,  ordonne  anx  créait 
ciers  de  produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  à  peine  de  déchéanoe,et  sans  préjudiee  den 
déchéances  d^  encourues ,  et  les  notes  ;  l'ordonnance  du  a — ix  avril  18x7 ,  rendue  nonr  Veut» 
cution  de  cette  loi;  les  lois  des  x5 — x6mai  x8x8,  art  x*'  et  a;  37 — a8  juin  18x9;  aimai — x*"" 
juin  x8ao;  8 — lomars  x8ai;  l'ordonnance  dn  14 — aa  du  même  mois;  la  loi  dn  3x — 3k  jnileC 
i8ax;  les  ordonnances  des  ai  novembre — xa  décembre  x8ax,  et  xo— x3  février  x8aa,  et  la  loi 
du  x''— a  mal  x8aa,tit  f  ,  sor  l'acquittement  de  l'arriéré;  celle  du  X7 — X7  août  x8aa,tit.  1*^, 
oui  fixe  définitivement  les  moyens  de  libération,  et  prononce  Textinction,  an  profit  de  l'dM»  de 
rarriéré  des  exercices  antérieurs  an  x^  avril  x8x6,  non  réclamé  avant  le  x''  avril  x893;  l'or* 
donnance  do  a5  décembre  x8aa — i^'  janvier  x8a3,  conremant  les  formalités  à  r«»lir  par  lea 
créanciers  poor  éviter  cette  déchénnee;  la  loi  du  budget  dn  10— xo  mal  x8a3,  et  celles  das  a»> 
■ées  suivantes,  sur  le. même  objet;  et  enfin  U  loi  de  Imances  dn  4  niai  x834,  art.  a,  qoi  statM 
anr  l'arriéré  aatérieor  à  i8x6«  par  voie  de  dédiéaice  absolue.  Cette  loi  forme  le  dernier  éM  dm 
h  Mfislatiov  sur  la  matière. 
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5.  U  sera  ouTert  sur  le  grtnd-ETre  de  la  dette  publiiiae  un  compte  de  la 
nation  »  au  crédit  duqad  seront  portées  tontes  les  extinctions  provenant  de 
saisies 9  confiscations,  abandons ,  rembonrsemens,  ou  de  quelque  autre 
cause  que  ce  soit,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temps  «  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  publique  aura  éprouyées. 

e.  Le  grand-liTre  de  la  dette  publique  sera  le  titre  unique  et  fondamental 
de  tous  les  créanciers  de  la  république. 

7.  Le  grand-liyre  de  la  dette  publique  sera  sommé ,  arrêté  et  signé  par  trois 
commissaires  de  la  couTcntion  ou  du  corps  législatif,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique; 
il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

8.  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand-livre,  qui  seront  sommées,  arrêtées  et 
signées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur  orin- 
dpal  de  la  dette  publique. 

9.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  ardihres  de  la  trésorerie  nationale  ; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  du  payeur  principal  de  I4  dette  publique, 
pour  servir  à  Fioscription  journalière  dés  mutations. 

S  11.  -^  Dtt  étaU  à  foornir  pir  les  ptjcon  de  rentet,  pour  la  dette  eoottiloée. 

10.  Dans  un  mois  à  compter  de  la  date  du  présent  décret ,  les  payeurs  des 
rentes  ci-devant  dites  de  11i6tel-de-ville,  fourniront  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  un  état  par  ordre  alphabétique,  contenant  les 
noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpétuelles, 
tailles ,  intérêts  d'offices,  droits  manuels  et  autres  charges  non  viagères cont- 
prises  dans  leur  partie ,  sans  exception,  et  le  produit  net  annuel  desdites 
rentes ,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y  sont 
assujéties. 

11.  Cet  état  contiendra  aussi  Tindication  des  usufruitiers  ou  délégataires, 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  et  les  antres  renseignemens  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  tiers  et  la  continuation  des  paiemens  (1). 

12.  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état  toutes  les  rentes  mentionnées 
sur  leurs  registres  ou  sommiers,  comme  devant  être  reportées  pour  le  paie- 
ment dans  les  districts. 

13.  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se  trouvent  définitivement 
éteintes  au  profit  de  la  nation ,  celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts  n'auraient 
pas  été  payés  depuis  1776,  faute  de  présentation  de  titres  nonvels  exigés  par 
redit  de  décembre  1764 ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  et  celles  de  vingt  livres 
et  au  dessous ,  qui  ont  dû  être  rejetées  des  états  des  payeurs ,  en  exécutioii 
des  arrêts  du  conseil  du  26  décembre  1784  et  du  18  aoàl  1786,  ne  seront  pas 
comprises  dans  l'état  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

14.  Les  payeurs  seront  garans  de  l'exactitude  des  états  qu'ils  fourniront ,  et 
^  qu'ils  certifieront  véritables  ;  il  leur  en  sera  fourni  une  reconnaissance  par  les 

commissaires  de  la  trésorerie,  lors  de  la  livraison. 

15.  Les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de  remettre,  d'ici  au  l*'  janvier 
1794  ,  au  bureau  de  comptabilité,  un  double  des  états  qu'ils  auront  fournis 
à  la  trésorerie  nationale ,  et  d'y  joindre  à  l'appui  les  pièces  justificatives  de 
propriété. 

16.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  comp^ilité  vérifieront  lesdits  états; 
et  après  le  rapport  des  commissaires  snrveillans,  le  corps  législatif  pronon- 

(i)  V«7a  li  loi  il  a4  Tcndéonaife  ui  a  (x5  octobre  1793),  art  «•  oui  appUqie  1m  dieioai 
tioM  do  oil  articb  et  dea  dm  artidii  «bML  à  la  forMtÎM  de  rétit  let  ro^ 
»«ifc 
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ctn  M  SMïÈrtfiàeê  payétirs^  ces  états  Térîfiëssertfrdttt  d'atità&t  àla  féM- 
catiôti  d^flûitite  des  comptes  ^a^aïucont  â  rendre  les  payeurs  à  la  fin  de  leur 
exercice. 

17.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pourront  disposer,  pour  la 
confection  desdits  états ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  ([uarante  mille 
livres  y  dont  trente  mille  seront  réparties  entre  tous  les  payeurs ,  et  dix  mille 
seront  réparties  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  payeurs  qui  seront 
le  plus  chargés ,  et  en  proportion  de  l'ouvrage  qu'ils  auront  eu  k  faire. 

1  S.  A  l'expiration  des  détais  fixés  pour  la  remise  des  états, les  commissaires 
de  la  trésorerie  en  instruiront  la  convention  ou  le  corps  lég^latif;  et  si  quel- 
que payeur  se  trouve  en  retard,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  li* 
vres  par  jour  de  retard. 

S  m.—  De  l*iiucripCioii  de  la  dette  constiliée. 

It.  Les  créanciers  poriés  dans  les  états  kmnà»  par  kt  payedra^  Seront 
Gvédiiét  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  «  en  unseol  et  même  artiota, 
du  produit  net ,  sans  déductîoii  de  la  contribution  foncière  f  de  toutes  les 
rentes  et  intérêts  dont  ils  jouissent. 

20.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  des  fenunes  mariées ,  seront  portés 
tu  crédit  de  leur  compte  et  sous  leurs  noms ,  quoique  les  ntfia  en  reçoivent 
le  montant. 

11.  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d^nsufruits  ou  délégations,  seront  em- 
ployés sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  crédit  de  l'usufruitier  ou 
du  détéga taire,  avec  indication  du  nom  du  propriétaire,  qui  seul  pourra 
disposer  de  la  propriété  ;  et  lorsque  Ftasufrttit  ou  délégation  sera  terminé,  le 
propriétaire  ^  en  en  justi6ant ,  en  sera  crédité  ainsi  qu'il  est  exprimé  pour  les 
mutations.  Jusqu'à  cette  justification,  Tusufruitier  ou  délégataire  sera  seul 
employé  sur  les  états  des  paiemens  annuels. 

n.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  en  commun  à  divers  particuliers,  ae^ 
ront  employés  en  un  seul  et  même  article ,  sous  le  nom  de  Fnn  d'eux ,  avec 
indication  des  oo-propriétaires ,  qui  pourront,  s'ils  le  jugeut  à  propos ,  Cidre 
transporter  sur  leur  compte  particulier  la  portion  de  leur  propriété,  en  en 
justifiant  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale ,  pourvu  tooteioia  qnt  la 
division  ne  la  réduise  pas  au  dessous  de  cinquante  livres. 

33,  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres,  hôpitaux  et  autres établia- 
aemensqui,  d'après  les  décrets,  conservent  l'administration  provisoire  de 
leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  revenus ,  seront  inscrits  sur  le 
irand«livr«  de  la  dette  publique,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont 
aitués  les  étabyssemeiiSi  mais  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'étabtoemcos 
dirrérens. 

)  lY.  r'  De  la  «iip|irciiloa  dei  reoief  dMi  rai  fibriquee. 

24.  Les  intérêts  et  rentes  dues  aux  fabriques ,  en  vertu  des  précédens  dé- 
crets, ne  seront  point  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  ils  seront 
éteints  etsupprunés  auproût  de  la  république,  qui  pourvoira  aux  frais  du 
culte,  à  compter  du  t«  janvier  1794  (1). 

J  V.  —  Du  rapport  des  rété|ii«ét  de  liquidation  pour  reoomtitation ,  et  de  le«r  iasBripliatt. 

15.  A  compter  de  ee  jour,  il  ne  sera  plus  délivré  de  récépissés  de  liquidation 
pour  reconstitution  ;  ceux  qui  sont  actuellement  en  circulation  seront  tous, 
à  peine  de  nullité,  rapportai,  d'ici  au  l*'  janvier  prochain,  au  liquidateur 
delà  trésorerie ,  qui  en  dressera  des  états,  d'après  lesquels  les  propriétaire» 

(i)  CmÊÊrmi  par  la  loi  do  iS»i4  bnmairt  an  a  (3-^  noraoïbn  X79S]^ 
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feront  ÎDscriUsur  le  ^rand«HTre^  pour  le  montint  îiet  dti  iùtMHê  •« 
éoùt  iU  seront  oréanciersy  flans  déduction  de  la  ooiitnbation  foacMvo  à  li^ 

quelle  ils  seraient  assujétis. 

S  Yl.  —  Du  rapport  des  éfleU  tu  polteor  et  des  anonit^ 

•  36.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur»  de  mille  livres  de  ca- 
pital et  au  deasus,  et  des  annuités,  seront  tenus  de  les  rapporter  au  liquida- 
teiu*  de  la  trésorerie  nationale  d'ici  au  !•'  janvier  1794.  Ils  y  joindront 
une  note  indicative  de  leurs  noms  de  famille  et  de  leurs  prénoms;  et  ils 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leiïr 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci-aprés. 

S7.  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au  porteur  et  annuités,  sont  en 
ntoe  temps  créanciers  de  la  république  en  vertu  de  contrats  de  rente»  ou 
antres  titres,  ils  en  fourniront  le  bordereau,  avec  indication  du  nom  des 
payeurs ,  afin  qu'il  ne  soit  formé  qu'un  seul  et  même  article  du  montant  des 
rentes  et  intérêts  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 
{  2S,  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de  mille  livres  et  au  dessus, 
auxquels  il  a  été  joint  des  coupons  d'intérêts  dont  Je  paiement  échoit  à 
compter  du  1^  janvier  I7d4 ,  seront  tenus  de  les  rapporter  à  la  trésorerie 
nationale,  airec  le  billet  du  principal  auquel  ils  étaient  joints;  et  s'il  man- 
que des  oonpont^  ils  seront  tenus  d'en  compter  le  montant* 

^.  Les  pfopriétakes  des  effets  au  porteur  et  annuités,  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  titres  d'ici  au  l**^  janvier  1794,  seront  déchus  des  intérêts 
qui  leur  seraient  dus  jusqu'au  l*'  juillet  prochain  ;  et  ceux  qui  ne  les  au- 
raient pas  présentés  d'ici  au  1"  juillet  prochain,  seront  déchus  du  capital  et 
dee  intérêts. 

S  tn.  -^  De  PiflscfiptîM  des  ^UUMett  de  Inniee. 

30.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance  des  édits  de  décembre  1783 
et  décembre  1785,  des  emprunts  créés  pa^  décret  des  11  et  29  août  1789,  et 
des  reconnaissances  *de  l*emprnnt  de  novertibre  1787,  seront  crédités  du 
montant  des  intérêts  annuels  fixés  par  les  coupons  desdites  quittances  de  fi- 
nance ou  reconnaissances.  * 

S  TIIL—  MriatefiptiMi  éf  SMioai  de  raneieiuK  «iopt^  def  laêes< 

31.  Les  propriétaires  des  actions  et  des  seize  vingt- cinquiètnes  d'aefi#n 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  seront  crédités  du  produit  net* des  cou- 
pons d'une  année  desdites  actions. 

SUL->-Denaseflatioe  derMBpniot  da  cent  viogt-dÉif  nittinM,  édk  dddécenks  1^84* 

32.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  contrats  provenant  des  billets  con- 
vertis de  l'emprunt  de  centwingt-cinq  millions  de  l'édît  de  décembre  i7M , 
seront  crédités  ;  savoir,  pour  les  billets  sortis  par  les  tirages  qui  ont  eu  Heu , 
des  intérêts  à  dnq  pour  cent,  tant  de  la  somme  de  mille  livres  portée  au 
billet  origbaire,  que  de  l'accroissement  dtk  capitaK  résultant  des  lots  de 
chaque  tirage;  et  pour  les  billets  non  sortis,  des  intérêts  à  cinq  pouf  eeht 
dé  la  sofnme  originaire  de  mille  litres. 

S  X«  — Dtl*iMeriptMiadesb«l)eliMdtr«i^rwttdedéwiiibrt  1785 

33.  Pour  déterminer  ht  valeor  des  yingt^^paatre  mille  balleii&s  de  Véêk  de 
décembre  1785 ,  qui  n'ont  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en  sera  fait, 
dans  le  mois  de  septembre  prochain,  un  tirage  général  en  présence  des  ci- 
toyens :  et  pour  son  exécution ,  les  vingt^-quatre  mille  numéros  desdits  bul- 
letins STentnâi  datts  vue  rouey  et^  à  martiire  qu'ils  sortiroBi ^  i|  mté  tire 
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d'une  autre  roue  lei  huit  cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794»  et  t 
sivement  ceux  des  années  1795  et  1796  ;  lesquels  lots  ou  primes  appartien- 
dront à  chacun  des  numéros  ayec  lesquels  ils  seront  sortis  (1). 

34.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  numéros  desquels  il  sera  échu  des 
lots  ou  primes  de  mille  livres  et  au  dessus,  seront  crédités  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent  du  montant  desdits  lots  ou  primes,  sous  la  déduction  sur  le 
capital  d'un  et  im  quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage  de  1794,  de  six  et  un 
quart  pour  cent  pour  ceux  du  tirage  de  1795 ,  de  onze  et  un  quart  pour  cent 
pour  ceux  du  tirage  de  1796. 

$  XI. —  De  rinicription  des  billeto  et  attignatioiit  du  domaine  et  tntret  eréanees. 

35.  Les  propriétaires  des  billets  et  assignations  des  domaines  et  de  tous 
autres  efTets  ou  créances  au  porteur,  de  mille  livres  et  au  dessus,  provenant 
des  anciens  emprunts  et  loteries ,  ou  tous  autres  créanciers  de  la  nation  non 
sujets  à  la  liquidation,  seront  crédités  des  intérêts  annuels  qui  leur  sont 
payés  y  ou  à  cinq  pour  cent  du  montant  de  leurs  capitaux,  lorsque  les  inté- 
rêts ne  seront  pas  déterminés. 

J  XII.  —  Da  remboursement  des  effets  an  porteur  an  dessous  de  mille  lÎTres. 

36.  Les  effets  au  porteur  au  dessous  de  mille  livres  de  capital ,  seront  rem- 
boursés par  la  trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert ,  à  compter  du  t"'  jan- 
vier 1794  ;  savoir,  les  huitièmes  et  vingt-cinquièmes  d'action  et  billets  d'em- 
prunt de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  à  raison  du  denier  vingt  de  leur 
produit  net ,  et  les  primes  au  dessous  de  mille  livres  qui  écherront  aux  bul- 
letins de  redit  de  décembre  1785,  le  montant  capital,  sous  la  déduction  d'un 
et  un  quart  pour  cent  pour  celles  du  tirage  de  1794,  de  six  et  un  quart  pour 
cent  pour  celles  de  1795,  et  de  onze  et  un  quart  pour  cent  pour  celles 
de  1796. 

37.  Si  le  même  propriétaire  a  plusieurs  effets  dont  le  capital  réuni  s'élève 
au  dessus  de  mille  livres,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-liirre ,  comme  les  autres 
créanciers  de  pareille  somme. 

38.  Le  liquidateur  d^  la  trésorerie  pourra  exiger  des  porteurs  une  décla- 
ration des  effets  qui  sont  en  leur  pouvoir;  et,  en  cas  de  fausse  déclaration , 
ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république,  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts. 

S  Xni.  —  De  rinscriplioo  des  annuités  de  la  eaisse  d'escompte. 

39.  Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  seront  crédités  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  soixante- 
trois  millions  trois  cent  soixante-dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante  livres, 
qui  leur  est  due  pour  solde  du  prêt  de  soixante-dix  millions. 

40.  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser  dans  l'état  qu'elle  remettra,  en 
autant  d'articles  qu'elle  déshrera ,  la  somme  capitale  qui  lui  est  due ,  pour- 
vu toutefois  que  la  division  ne  soit  pas  au  dessous  de  cinquante  livres  de 
rente. 

41.  Le  1**  janvier  prochain,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
eaisse  d'escompte ,  sur  son  reçu,  la  somme  de  trois  millions  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept  livres  dix  sous,  pour  les  intérêts  d'une 
année  de  la  somme  principale  qui  reste  à  rembourser ,  lesquels  seront  échus 
an  31  décembre  1793  (2). 

(i)  Ce  tirage  a  été  supprimé  par  la  loi  du  5  oetobre  1793. 

Sptiyit.  a4  «»>  1>  toi  pté«t<adua4  nadémiiiru  la  a  (tS  -nbrt  179S), 
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S  XIY.  —  De  riatcription  du  nnoitét  dat  boUitm  âê  Fuit. 

42.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au  1*'  janvier  prochain»  à  la 
trésorerie  nationale,  les  annuités  souscrites  à  leur  profit ,  qui  leur  sont  dues 
pour  solde  de  leur  prêt  de  sept  millions. 

43.  Ils  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  distribué  par  ordre  alphabétique 
des  noms  de  funille  et  prénoms  de  chaque  créancier  «  et  du  montant  de  la 
rente  qui  est  due  à  chacun  d'eux ,  à  raison  dudit  prêt  ;  cet  état  sera  signé  et 
certifié  par  le  notaire  actuellement  chargé  du  paiement  desdites  rentes,  et 
par  quatre  de  ses  confrères. 

44.  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  seront  crédités,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand-livre  delà  dette  publique ,  du  montant  des 
rentes  qui  leur  appartiennent. 

45.  Il  sera  payé  le  1^  janvier  prochain ,  par  la  trésorerie  nationale ,  aux 
notaires  de  Paris,  sur  le  reçu  signé  par  cinq  d'entre  eux ,  la  somme  de 
soixante-dix-sept  mille  neuf  cent  quinze  livres  pour  les  arrérages  de  rentes 
qui  leur  seront  dus  pour  les  trois  derniers  mois  1 793  (1). 

46.  Les  notaires  de  Paris  conflnueront  à  payer,  dans  le  cours  du  semestre 
prochain ,  les  arrérages  des  rentes  de  1793 ,  et  ceux  antérieurs  ;  et  si ,  à  l'é- 
poque du  f  juillet  1794,  ils  ont  des  débets  arriérés  à  acquitter,  ils  en  verse- 
ront le  montant  à  la  trésorerie  nationale ,  qui  demeurera  chargée  de  les  ac- 
quitter ,  d'après  l'état  certifié  qu'ils  fourniront. 

47.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au  1**  janvier  prochain,  à  la 
trésorerie  nationale ,  1*  un  état  par  eux  certifié  des  remboursemens  qu'ils 
<mt  efTectnés  sur  les  emprunts  par  eux  faits  pour  fournir  le  prêt  des  sept 
raillions ,  lesquels  remboursemens  doivent  monter  au  moins  à  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  for- 
mant la  portion  du  capital  comprise  dans  les  cinq  annuités  qui  leur  auront 
été  payées  ;  2«  un  état  particulier  des  rentes  qui  ont  appartenu  a  des  corpo- 
rations supprimées,  qu'ils  doivent  avoir  distraites  de  l'élat  général,  comme 
étant  éteintes  au  profit  de  la  république. 

J  XV Des  états  à  fournir  par  la  liqoidalear  de  la  trésorerie  pour  les  efTets  a«  ptrtear  et 

aonuités. 

48.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  annulera  les  annuités  et  effets 
an  porteur  ;  il  en  dressera  chaque  semaine  un  état  général ,  qu'il  enverra  au 
payeur  principal  de  la  dette  publique ,  qui  fera  créditer  sur  le  grand-livre 
les  propriétaires  qui  y  seront  portés. 

5  XVI. —  De  rinscription  de  la  dette  soumise  à  la  vérification  da  liquidateor  de  la  trésor» 

49.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1790  de  vérifier  et  viser  divers  remboursemens  à  faire ,  sera  tenu  de 
remettre,  d'ici  au  !•' janvier  1794,  des  états  par  lui  signés  et  certifié,  1*  de 
ce  qui  reste  à  liquider  sur  les  offices  supprhnés  en  1787,  1788  et  1799,  des 
gardes  de  la  porte,  et  dans  les  maisons  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme;  — 
S*"  Des  rentes  de  l'emprunt  national  immatriculées  à  la  trésorerie  nationale, 
déduction  faite  de  celles  qui,  en  vertu  des  décrets,  sont  éteintes  au  profit  de 
la  république. 

50.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seront  crédités,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  du  montant  net 
de  leurs  rentes,  on  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  des  capitaux  non  rem^- 
bounés. 

(i)  Rapfoitépnr  l'art.tSdala  loidn  a4  vcfldéaiaîre  aa  %  (t5  octobre  179S). 
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S  X  Vn.  —  De  b  OMBptabtHté  in  liquidateur  de  la  tréMrerie  pour  les  étt/tt  à  (baniir. 

51 .  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  des  états  quil  aura 
dressés;  il  remettra  ehaque  mois  au  bureau  de  comptabilité  le  double  des 
états  qu*il  aura  fournis  à  la  trésorerie  $  il  y  joindra  les  pièoes  à  l'appui.  Ges 
états  seront  vérifiés  et  Jugés  dans  la  ferme  prescrite  aux  articles  1  &  et  16  pour 
les  payeurs  des  rentes. 

g  XVin,  -^  De  rinscripCiqn  dct  leeoooaÎMaDces  de  )i^d«tion  imi  dessus  iç  j^js  Qlile  1)tpm  sa 

drcnUdoii. 

^2.  I^^  propriétaires  de?  reconnaissances  de  liquidation  au  dessus  de  trois 
mille  liyre^  en  circulation ,  seront  tenus  de  les  rapporter  d*iciau  T' janvisp 
prochain  y  sous  les  peines  portées  par  Tarticie  29,  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie nationale»  qui  en  dressera  des  états  et  en  compter^,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

^3*  l<e  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  joindra  au  capital  desdites  ro^ 
oonnaissances ,  les  intérêts  antérieurs  9Xivisa  dont  elles  étaient  susceptibles, 
avec  la  retenue  à  laquelle  ils  éuient  assujétis  ;  et  le  produit  de  ces  deux 
sommes  formera  le  capital ,  dont  les  intérêts ,  calculés  à  cinq  pour  cent ,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre. 

54.  hes  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le  visa  à  la  caisse  de  Textraordinaira 
ou  à  la  trésorerie  nationale,  auxcUtes  reconnaissances  qui  seront  rapportées 
avant  le  l^*"  janvier  1794  ,  seront  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  tr^rerie 
nationale  jusqu'au  T*^  janvier  1794,  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient 
assujétls^  et  payés  à  ladite  époque,  d*aprèsles  bordereaux  qu*il  expédiera» 
par  le  payeur  principal  delà  dette  publique,  dérogeant  à  c^  égard  aux  dis* 
positions  du  décret  du  17  juillet  dernier, 

35t  U  sera  aussi  payé ,  diaprés  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent, 
aux  porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  depuis  trois  mille  jusqu'à 
di}^  mille  livres  qui  sont  en  circulation ,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  dédûo- 
tion  faite  de  la  contribution  foncière ,  depuis  le  jouir  de  leur  présentaticm  jus- 
qu'au 1  «'janvier  1794. 

j  XlX. — De  rinscriptioii  des  créanoes  exigibles  «n  dessus  de  trois  mille  lirres,  souinises  à  la 

liquidation, 

{f6.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  expédié  de  reconnaîssanoes  40 
liquidation  ni  de  coupures  de  reconnaissances ,  pour  les  créances  exigiblea 
au  dessus  de  trois  mille  livres. 

57.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  adressera,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre prochain,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l'état  certifié 
et  signé  des  créances  exigibles  au  dessus  de  trois  mille  livres,  liquidées  et 
décrétées,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  délivré  de  reconnaissances  de  liquidation. 
Cet  état  sera  distribué  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  famille  et  pré- 
noms d^  créanciers. 

68.  Il  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  à  mesure  des  liquidations  qu'il  aura  faites, 
4e  pareils  états  pour  les  créances  exigibles  au  dessus  de  trois  mille  livres  :  il 
kfi  fBverra  sans  délai  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

59.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes ,  qui  distingueront  le  capital  de 
lu  liquidation,  et  pour  les  objets  qui  en  sont  susceptibles  par  leur  nature,  les 
iiléPél»  eaknlél  ;  savoir,  fpour  les  créances  liquidées  par  décrets  anté* 
T^m»  à  f9e  jour»  jusqu'à  la  quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau  du  décret  ; 
T  pour  les  liquidations  qui  seront  opérées  dorénavant  jusqu'au  jour  dudéaral 
qui  interviendra  sur  le  rapport  du  directeur  général ,  le  tout  avec  la  reto- 
une  k  laquçU^  ils  «oni  assujéti«.  I^es  deux  sonunes  réunies  finmeMipl  ki  Ci^- 
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pttt!  dmit  les  ialA:^  ealcidés  à  dnq  pour  ceiït ,  tans  déduction  âe  la  000- 
trtlmtion  foncière  «  seront  inscrits  sur  le  grand-Âyre. 

€0,  La  foruMiité  des  quittances  de  remboursement  des  créances  exigibles 
au  dessus  de  trois  mille  ttrres,  et  constituées  au  dessus  de  dnquante  livres  de 
restes  anmiriles ,  demeure  abrogée. 

$  XX.  —  De  riBKripdon  des  offices  enipCi^I» 

61.  Les  offices  comptables*  ceax  des  payeur»  et  cootrôlemos  des  rentes , 
les  fonds  d'ayance  et  cautionnemens  des  compagnies  de  finance  et  df  leurs 
employés,  les  cautionnemens  des  administrateurs  et  employés  actuels  de  la 
loterie,  seront  de  suite  liquidés  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  compta- 
bflîté. 

M.  Le  directeur  généra!  de  la  liquidation  fera  dresser  des  états  de  liqui- 
dation, conformément  aux  articles  précédens ,  en  y  joignant  la  déclaration 
que  les  comptables  ont  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation,  ou  non, 
^ills  ont  rempli  toutes  les  obligations  précédemment  imposées,  etc.;  et  pour 
les  contrôleurs,  quHb  ont  fsit  la  remise  de  leur  contrôle  :  il  adressera  ces 
étuts  sans  délai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

•S.  n  sera  fait  de  suite  opposition ,  au  nom  de  la  nation ,  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  sur  la  propriété  des  personnes  qui,  étant 
comptables ,  ne  justifieront  pas  s^étre  libérées  de  toutes  les  conditions  qui  leur 
•nt  été  Imposées. 

64.  Les  propriétaires  des  offices  comptables ,  ceux  des  fonds  d'avance  et 
cautionnemens  pour  (rïunget  de  finance,  et  les  contr^eurs  qui  ont  été  sup- 
primés ,  ne  pourront  recevoir  le  montant  des  intérêts  annuels  postérieurs 
à  f  année  1793 ,  qu'après  avoir  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

65.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  disposition  de  l'article  ci-dessus  lat 
payeurs  et  contrôleurs  de  rentes,  qui  seront  payés  de  leurs  intérêts  et  dp 
leurs  traitemens  pour  Tannée  1794  seulement. 

$  XXI,  —  De  Ja  fiiciilté  accordée  toz  eréanoiers  dfPeeto  de  céder  tenr  faeerfptioQ  en  pafement  à 
lears  créanciers  hjpothécairet. 

66.  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  pour  des  sommes  au  dessus  de  trois 
mine  livres  provenant  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquidation,  sont  au* 
torisés  à  diviser  rinscripdon  sur  le  grand -livre  qui  sera  âite  à  leur  crédit , 
pourvu  toutefois  qu'auctme  fraction  ne  soit  inférieure  à  dnqnante  livres  de 
rente;  et  ils  pourront  rembourser,  au  moyen  d'un  transfert,  leurs  créanciers 
personnels  ayant  bypotbèque  spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé  (1). 


Iités  présentes  par  les  art.  loa  et  stUT.  poar  opérer  ce  transfert  a  auraient  ms  été  aç- 
ies.  Cass.,  12  brumaire  an  9,  Sir.,  I,  a,  646.  —  Jugé  encore  que  Tacquéreur  d*un  office  , 
i  «ippriaié,  pe«t  wwbowier  §ob  vaodeor  m  ■ojcb  de  Fintcnptfoa  représenUnt  le  noB- 
b  la  liqaidiftîon,  q«oiqM  dans  faela  de  venlc  il  7  ak  eu  indication  d'os  node  de  paicomt 


(x)  Cet  article  QbUfpt  le  crétoder  i  reotrair  on  taMilert  de  ioa  défailsar,  iierf  bAm  i|«t  Im 
formalités  prescrites  par  les  art.  16a  et  stiiT.  jpoar  opérer  ce  transfert  B*aarai^nt  |ias  été^*^ 
eomplies.  ~  -       .  -  -        .     .  ...,«. 

depaiaai 
tmtàtï 

èa  prix  de  Toffioe.  iûfé  pareillement  que  la  camion  de  Pacqnérear  peut  eiereer  ce  droit,  <|iiol- 
fM  wW-ci  a'en  laaae  paa  «Mfe.  Can.,  17  fimelidor  an  la,  Sn.,  IV,  a,  7^0;  Bail,  civ.,  VI,  ^34, 
-^  Mais  HBft.66  B'art  pas  applicable  è  reafant  donataire  d^n  oflee:  si  PolBce  est  supprimé,  te 
rappMt  doit  é«r»  de  la  ^«leor  de  refSce,  an  tempe  de  la  doBatioa,ct  mu  da  simple  montant  de 
rmdmmki  Cu$^  %t  U9mmkf  i8i5,  gin.,  XVI»  i,  fê.  —  Hfé  tmcan  q«e  inaaeriptioa  prore- 
Hmt  èe  la  iiqmdacioB  de  ia  dette  d'w  émigté,  dereBw dette  de  fétat,  ne  pe«t  être  donnée  en 
paiement  par  •  créimrier  d*an  émigré  pa«r  ftn  d'an  Immeable  Ycodo  vrant  Ténigration ,  k  «on 
propre  Ycndetr  ayant  hypothèque  sur  Pimmeobie.  Cass.,  ao  Soréal  an  xi,  Sm.,  111,  3,  39o:  B«H. 
iivw  ¥»  «4f-  «^JiM  iwiiiH  §Uinm%  —  feovetft  e^Mtoriier  des  dispomtioos  de  cc|  artide  q«*à 
e— Jjtiin  ifmmtk  tena  eidaa<ieri,at  de  les  aarnmer  de  reecrofr  leor  reaAoortement  4  répoqot 
•è  ib  «eroat  >embiareéi  mu  mêmm.  CÉaB.,MlherkMior  aa  xi ,  Sia.,  IT>  a,  44;  BvH.  ei?.,  T, 
S73L^«iiMKaM,latprapfMtMr«d'«ifie«liq^&,a1if  peafeatoUgcrlçont^^  •• 
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07.  Ceux  qui  voadront  profiter  de  la  faculté  accordée  par  Tar^idia  précé- 
dent, seront  tenus  de  présenter  des  titres  authentiques  au  liquidateur  de  la 
trésorerie ,  qui  oj[>érera ,  pour  la  division  et  le  transfert  de  l'inscription ,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  ci-après  pour  les  mutations. 

68.  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécution  de  l'article  précédent,  ne  sera 
point  sounûs,  pour  la  première  fois  seulement,  au  droit  des  mutations  men- 
tionné aux  articles  ci-après, 

S  XXII.  -*  De  la  réonioB  des  diterwt  parties  des  cr&Bccs  eugîbles. 

69.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira,  autant  que  foire  se 
pourra ,  toutes  les  parties  de  liquidation  appartenant  au  même  propriétaire, 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  si ,  par  la  réunion  des  articles ,  le  propriétaire 
se  trouve  créancier  d'une  somme  excédant  trois  mille  livres,  il  sera  inscrit 
sur  le  grand-livre  comme  les  autres  créanciers  au  dessus  de  trois  mille 
livres. 

70.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation est  autorisé  à  exiger  des  propriétaires  des  créances  soumises  à  la  li- 
quidation ,  même  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  leur  déclaration  signée,  con- 
tenant renonciation  des  diverses  créances  ou  récbunations  en  liquidation 
dont  ils  sont  propriétaires ,  soit  directement  ou  par  cession  et  transport  ;  et, 
en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  ré- 
publique pour  les  objets  soumis  à  la  liquidation ,  ou  qui  auraient  été  inscrits 
sur  le  grand-livre  postérieurement  à  leur  dédaration. 

j  XXllI.  —  Dq  renboursement  des  eiéanors  exigibles  de  trais  mille Hnes  et  an  dessous. 

71 .  Les  ofQces  et  créances  liquidés  et  à  liquider  de  trob  mille  livres  et  au 
dessous,  seront  remboursés  à  présentation  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
les  reconnaissances  du  directeur  général  de  la  liquidation,  d'après  les  formes 
précédemment  décrétées,  et  les  intérêts  qui  leur  sont  dus  leur  seront  payés 
jusqu'à  quinzaine  après  la  publication  de  la  liquidation  définitive  qui  sera 
foite  par  les  journaux  ou  par  affiches. 

S  XXIV.  —  Des  créances  exigibles  soamises  i  l'examen  préparatoire  des  corps  administratifs. 

72.  Toutes  les  créances  exigibles  soumises  à  Texamen  préparatoire  des 
corps  administratif,  qui  n'excéderont  pas  huit  cents  livres,  seront  totale- 
ment acquittées  sur  les  lieux  par  lesdits  corps  administratifs ,  de  la  manière 
prescrite  par  lesprécédens  décrets,  pour  le  paiement  des  créances  sur  les  ci- 
devant  corps  ecclésiastiques  ou  religieux  qui  n'excèdent  pas  cette  somme. 

73.  Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-dessus,  excédant  la  somme  de 
huit  cents  livres ,  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  des  paiemens  de  moitié  à 
compte  excédant  quinze  cents  livres ,  seront,  pour  la  moitié  restant  à  liqui- 

I         I      ■■        ■  ■■      ■  ■       I       ■  .     ■ 

cëdans  à  prendre  pour  argent  Pinscriptioo  qui  a  été  le  pcodoit  de  la  liaoîdation ,  n*eo  restent  pss^ 
moins  obligés  de  parfaire  le  prix  do  la  tente  oo  de  la  cession.  Cass.,  5  juillet  x8x4,  Sul,  XV,  if 
la  ;  Bull.  CIT.,  XVI,  i85. 

Une  oréanoe  hypothécaire  sor  on  anden  office  a  pn  être  conservée  par  des  oppositions  sor 
Finscription  an  grand-livre,  représeolant  en  rentes  la  Taleor  de  TelSce  liqnidé.  nris,  a5  no- 
vembre i8x4.  Soi.,  XVI,  a ,  108.  —  Jugé  même  qn*cncore  bien  qne  des  créanciers  qui  avaient 
hjpothèqne  00  privilège  snr  on  cfificc  liquidé,  aux  termes  de  la  loi  dn  «4  aoAt  1793,  n*aient  pet 
Ibrmé  d*OMKMition  au  sceau  des  provisions,  lenr  hypothèque  continue  de  subsister,  el  qn*ds  sont 
remboursables  par  le  transfert  de  llnscriptiott  provenant  de  la  liquidation.  Csss.,  a8  ventôse 
an  8,  Sxn.,  I,  i,  noo;  Bull,  dv^  II,  x8o. 

L'art.  66  de  la  loi  du  a4  ao4t  179$  déroge  aux  danses  des  oentrtls  antérieun  qui  iaipoeaient 
an  débiteur  Pobligation  de  rembourser  en  valeur  métaUiqne,  avec  renonciation  i  tonte  loi  con- 
traire ultérieursmeBt  portée.  Et  il  n'a  point  été  dérogé  i  cet  article  par  les  lois  des  i5  froctider 
an  5,  XI  frimaire  an  6,  et  8  fructidor  an^i.  Cms.,  arr^t  prédté,  no  iloféal  m  Xi,  $ia.,Ill,  % 
3«0{  RolL  dv.,  V,  249. 
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der,  considérées  coinxike  créances  au  dessus  de  trds  mille  livres  non  rem- 
^KNirsaliles  en  assignats. 

$  XXY.^Dd  itBboarteflMBt  éM  emproBU  dâM les  pajt^aBgen. 

74.  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ouvert»  et  stipulés  payaUes  en 
pays  étrangers,  continueront  d'être  payés,  comme  par  le  passé,  à  leurs 
époques  d'exigibilité. 

S  XXVI.  —  De  riaKriptioo  de  la  nette  eoBititoée  eomniee  à  la  liqnidatioii. 

75.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  {dus  expédié,  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  de  titres  nouvels  pour  aucune  des  créances  constituées 
soumises  à  la  liquidation. 

7S.  Tous  les  propriétaires  de  créances  provenant  de  la  dette  constituée  du 
cî-devant  clergé  de  France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établis- 
semens  ecclésiastiques  et  laïques  supprimés,  des  ci-devant  états  provinciaux, 
des  corporations  de  judicature  et  ministérielles,  et  des  communautés  d'arts 
et  métiers ,  et  généralement  de  toutes  les  créances  constituées  soumises  à  la 
liquidation,  seront  tenus  de  remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  !•' janvier  1794,  sous  peine,  pour  ceux  qui  résident  en 
France,  d'être  déchus  des  intérêts  du  premier  semestre  1794;  et  pour  der- 
nier délai ,  au  !•'  juillet  suivant,  sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  capitaux 
et  intérêts  (1). 

77.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  dresser,  à  fur  et  à  mesure 
des  liquidations,  des  états,  de  lui  certifiés  et  signés ,  des  créances  constituées 
produisant  cinquante  livres  net  de  rente  et  au  dessus ,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière,  contenant  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires ,  par 
ordre  alphabétique,  et  le  montant  net  des  rentes,  déduction  faite  de  toutes 
les  retenues  autres  que  la  contribution  foncière  ;  il  les  adressera  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale.' 

78.  Les  propriétaires  portés  dans  lesdits  états  seront  inscrits  sur  le  grand* 
livre  pour  le  montant  net  desdites  rentes. 

79.  Les  propriétaires  de  plusieurs  contrats  de  rentes  constituées,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  seront  assujétis  aux  déclarations  portées  en  l'article  70, 
et  le  directeur  général  de  la  liquidation  réunira.,  autant  que  fisire  se  pouira, 
toutes  les  parties  de  créances  appartenant  au  même  propriétaire;  et  si,  par 
la  réunion  des  articles,  lesdits  propriétaires  sont  créanciers  d'une  somme 
excédant  cinquante  livres  de  rentes  net,  ils  seront  inscrits  au  grand-livre, 
comme  les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

80.  Toutes  les  rentes  assujéties  à  la  liquidation  générale,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  desquelles  il  a  été  délivré  des  certificats  provisoires  pour 
l'année  1792,  seront  acquittées  conformément  au  décret  du  29  juillet  der- 
nier, sur  les  mêmes  certificate,  pour  1793.  — U  sera  délivré  de  semblables 
certificatiponr  1792  et  1793,  aux  propriétaires  de  rentes  de  cette  nature  qui 
n'ont  poUit  obtenu  de  titre  nouvel. 

5XXVU. — Dq  ttahowtmmt  des  eréeMee  ceMlkidei  au  deeeoae  de  cia<pante  li?ree  dt  reites 
ael,  toiwiiiee  à  la  luiudatioa. 
SI .  Les  créaaeiersde  rentes  soumises  à  la  liquidation  au  dessous  de  cinquante 
livres  net ,  seront  remboursés  en  assignats,  le  1*'  janvier  1794,  parla  tréso- 
rerie nationale,  sur  les  reconnaissances  de  liquidation  qui  leur  seront  expé- 
diées par  le  duecteur  générai  de  la  liquidation. 


(>)  7?7^*  ^"^  1«  s  4  det  Bottt  ((aîacooapagnent  k  Ulre  de  la  prétente  loi,  Pfaonciation  dcf 
ptontptàmi  nooétsivei  aeeordéca  aai  otéamatn  pour  b  produclîoa  de  lean  titrca. 
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I  XXVm.— Det  dettM  des  CMunoMs  (i)» 
81.  Tontes  les  dettes  des  communes,  des  départeoMU.  «.  «^  wMmmnom^ 
,  contractées  en  yertu  d'une  délibération  légalement  antorisée ,  on  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  rétablissement  de  la  liberté  Jus- 
fuet  et  compris  le  10  ao6t  1798 ,  sont  dédaréet  dettes  nationaUt  (2). 

■    '  ■  ■■  H I— 

(x)  Voyes  le  décret  da  5 — lo  aoftt  1791 ,  qui  porte  dei  dispoôtioni  pour  faciliter  am  com- 
maoes  le  paieaeat  de  kore  deUei,  ^  lear  «rdoMe  dt  dre«er  a  iCat  g^iérri  de  leur  paiaif , 
et  de  remettre  cet  état  tnx  directoires  de  leurs  districts;  celui  da  6  fé\rier  (4t  5  jaDvier  etWca 
février  1792  »  qui  fiie  le  délai  dans  lequel  la  remise  de  cet  état  derra  être  effectuée,  celot  du 
f  5  aoAt  1793,  qui  Batiottalise  les  dettes  des  eoflamunes;  celui  do  29  frimaire  an  3  (19  décembre 
<794)»  qui  étend  aux  créanciers  des  communes  les  dispositions  du  décret  do  «i  du  même  mois 
(ix  décambre),  coneemant  le  mode  de  paienient  et  lo  dépdt  des  titres  des  créancien  des  hôpi- 
taux ;  la  loi  du  3o  messidor  an  4  (18  juillet  X796),  qui  fixe  on  nouveau  délai  pour  laproduetioa, 
an  directeur  géoéral  de  la  liquidation,  des  titres  de  créance  sur  les  communes;  Tavis  du  cons. 
d*état  du  i3  mars  18x0,  qui  dispense  les  communes,  dont  toutes  tes  propriétés  ont  i^ê  vendues,  de 
rembourser  a«  trésor  les  sonaDOS  qu'il  a  payées  en  leur  acquit,  et  celui  du  x3  aoAt  x8x3,  «nr  le 
«léme  objet. 

(3)  En  régie  générale ,  toutes  les  dettes  des  communes  antérioores  &  la  loi  du  s4  «aAc  1793, 
sont  devenues  dettes  de  Tétat.  Arr.  du  cens.,  xo  janvier  x82X,  Sa.,  Jur.  du  coos.,  Y,  5x9;  9  lévrier 
x8ax,  id,^  53a,  et  une  foule  d*autres  arrêts;  et  décis.  minist.,  96  juillet  iSad,  Sxm.,  XXYI,  s, 
3»9.  —  Des  délibérations  du  conseil  manielpal  et  des  actes  jodidaires  n'ont  pu  faire  revivre  ces 
4ettes  ainsi  nationaihéea,  Arr.  da  cdn&,  3x  janvier  1837,  Mao.,  IX,  84.-—  lEt  les  lois  de  fiaan- 
oei,  notamment  celles  des  a5  février  x8o8  et  x5  janvier  x8xo,  ont  frappé  ces  eréonees  da  dé« 
cbéance,  faute  par  les  créanciers  d'en  avoir  deoundé  la  liquidation.  Arr.  du  cons,  aaCévriar  x8ax. 
Sir..  Jur.  du  cons ,  V,  544;  et  16  janvier  i8a8,  Mac.,  X,  5n.  —  Les  dettes  des  communes  sont 
devenoes  nationales  lors  oiéDBe  que,  nonobstanC  la  loi  da  n4  aoAt  1793,  les  communes  sont  restées  en 
pisacssion  de  lenra  binn.  Arr.  précités  do  eona.,  xo  janvier  1821 ,  Sot.,  XXI,  9 ,  3o3 ,  et  a  fé- 
vrier i89X,Sxan  XXI,a,3a8. — ^Jugé  encore  qu'ooe dette  cosHnanale  eak  devenae  naàonale, 
alors  même  que  l'objet  auquel  la  dette  est  relative  est'  laissé  i  la  oommune.  Caas.,  a5  bmï  x8x9,  . 
Sxa.,  XIX,  x,  419-  —  11  en  est  de  même  des  dettes  qui  grevaient  un  imneuble  affecté  i  oa 
étabUssement  public  eomnmnal  et  dont  l'état  s'est  emparé,  nonobstant  la  disposition  de  Tartox 
de  la  loi  du  a4  aoAt  1793 ,  qui  excepte  les  établisseoieos  publics  de  la  rénoion  des  biens  des 
fmmunfw  an  domaine.  Même  arrêL  —  La  rê^  dt  nationalisation  des  dettes  des  ♦oawmncs  est 
applicable  i  une  commune  incorporée  au  territoire  franqais,  avant  la  pabUeatian  de  la  M  de 
1793.  Arr.  du  cons.,  xô  mars  1826,  Mac,  VIII,  i56.  -^  Mais  elle  ne  l'est  pas  aux  dettes  pour 
iMquelles,  à  l'époque  de  cette  loi,  il  avait  été  ou  il  devait  être  réparti  des  impositions  oomma- 
■aies.  Décis.  minist.  précitée,  a6  jafllet  z8a6,  Sxn.,  XXVI,  a,  3a9;  et  arr.  du  cons.,  X7  jsnvicr 
|A)I,  Mao,  Ul»  ft*  série,  3o.-^ Ni  ani  aaianifs  dues  psr  oae  ceoMnooe  à  an  ancien  comptable 
pour  coatiilKitions  arriérées.  Arr.  du  cons., 99  juin  i85a,  Mac.,!!,  a*  série, 3i8.r~Ni  an  wnt  de 
travaux  commandés  par  une  commune ,  lorsque  le  procès-verbal  de  ces  travaux  est  posleriear  k 
la  loi  du  a4  aoât  X793.  Arr.  du  cons.,  3o  janvier  x8a8,  Mac,  X,  ixa.  —  Une  décision  admi- 
nistrative, méaM  one  ordonnance  rojale  rendue  en  conseil  d*éut,  décidant  qu'une  dette  de  com- 
BMine  a  été  mise  i  la  cbarge  de  l'état  par  la  loi  du  a4  aoAt  1793 ,  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
4  M  ju^eoMot  on  ocrlt  passé  en  Csrce  de  chose  jugée,  qui  prééédeoneat,  et  sonsqoe  la  eom- 
isuoe  au  opposé  1a  novation,  a  déclaré  cette  conunnne  débitrice.  Pau,  3p  m»m  x833,  6i«^ 
XXXni.  a,  55x. 


Mais  sont  devenoes  dettes  nationales,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  celles  des  cooununes  pour 
■riide  vante  à  elles  fMte  avant  celte  loi.  Arr.  du  cons.,  a8  awrs  x8ai,MAC. ,  I,  4^2. — La  cronoe 
Cno  agiien  progoMor  contre  of  aawmane,poa?  irais  do  procès.  An*,  prédké  daooos.,  10  jaavler 
z8ai,  Sin.,  Jur.  du  cons.,  V,  5x9. — Celles  résultant  de  la  conCsolion  4e  iravoas  dont  iabotdlait 
de  garantir  le  territoire  d'une  commune  des  ravages  d'un  torrent.  Arr.  précité  du  cons.,  9  terrier 
fi(ax,  âiKn  Jvr.  dn  mm^  V,  53n.— Ct  eeUee  léeokant  de  INndeorailé  doe  par  one  commune  I  roi^ 
son  de  la  dépréciation  qu'elle  aurait  Isit  éproaver,  park  rapprochement  d'un  égout,  i  un  ioaneubla 
elle  vendu.  Arr.  du  cons.»  na  février  i8ax.  Sot.*  Jnr.  4n  cons.,  T,  544*  IMfiiqim  les  dettes 
communes  ont  été  déclarées  nationales.  In  créanciers  des  rentes  foncières  constituées  parlai 
s  pour  prix  d*scquisition  d'immeubles,  et  hypothéquées  par  privilège  sur  les  immeubles,  soni; 
NM  aolves  oréanciers,  devenue  créanciers  de  Tétat,  et  n'ont  plus  de  droits  que  contre  loi  ; 


s: 


par  suite,  les  tiers  détenteur*  des  imoMoMes  vondua  ont  été  pleinsimsat  Rhérés  de  toole  ortiott 
hjpothécaire  et  personnelle,  priooipale  ou  subsidiaire  de  b  part  dn  créaariiir,  vendeur  origianioa, 
alors  même  que  les  tiers-acquéreurs  auraient  reçu  rimmenble  avec  la  charge  de  servir  la  ronle  »  et 
fiTJtf  avaioM  <l4  0iiidaiw|{s,  ta  oetta  qaatUé,  par  ja^emçnt  j^ 
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83.  Sont  ezoeptées  les  dettes  qui  awront  été  CQOtr<u:téM  ponf  (iwnûr  à  des 
dépenses  qui  ont  eu  pour  but  de  marcl^er  contre  Paris  ou  contre  la  oonven** 
tion ,  ces  dépenses  devant  être  acquittées  par  ceux  qui  les  auront  ordonnées* 

84.  Sont  également  exceptées  les  dettes  de9  conunpnes,  des  départemens 
ou  des  districts,  contractées  vis-à-vis  du  trésor  national,  pour  dépemei  lo^ 
cales 9  ordinaires,  administratives  ou  municipales ,  ou  pour  lesquelles  il  a  été 
déjà  ou  doit  être  réparti  des  impositions  en  sous  additionnels. 

85.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des  départemens  et  des  districts t 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  seront  tenus  de  remettre  «  dans  le  délai  ^  som 
les  peines  fixés  par  l'article  76 ,  tous  leurs  titres  de  çrÀnoe  au  dir^eur  f  é- 
néral  de  la  liquidation  (1). 

86.  Les  dettes  des  communes,  des  départemens  et  des  districts,  seront  li-> 
■  ■  ■ 

coosm  ao  septembre  1809,  Sir.,  Jnr.  do  coiu.j  1,  3xa. —  Toatefoit,de  ce  que  h  loi  de  1793 
t  éét\^Ti  les  biens  des  connuBas  deaMines  aationtnz,  et,  en  ce  sens,  t  rendu  plqs  difficile  le 
recours  de  leurs  co-obligés  et  cautiooa  solidaires ,  il  ne  a^ensnit  pas  (|ne  les  co>obligés  et  cautions 
pabseat  se  prétendre  quittes  de  leur  obliptioa  première  envers  les  créanciers  des  comniupcs. 
Rooen,  14  ioréal  an  6,  Sim.,  VU,  »,  1207.  —  ^*  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  aa  mrssidor 
SB  1 1,  le  comité  des  financée  de  k  convention  nationale  était  autorisé  à  alatuer  par  arrêté  sur  lc« 
difficultés  anKineUes  poavait  donner  lien  la  liquidation  de  la  dette  publique  :  lors  donc  que  c« 
eomité  des  finances  a  déeidé  qoe  les  dettes  particulières  des  communes  étaient  tontes  à  la  charge 
dcTétatysans  distinguer  entre  lesdWers  modes  établis  pour  leur  acquittement;  que  sou  arrêté, 
transmuanx  départemens  par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  a  été  constamment  suivi,  d:«.i9 
la  liquidation  des  dettoi  des  eommnnes,  qn*il  a  été  publié  et  affidié  dans  la  commune  débitrice 
et  appliqné  aux  eréaneiers  de  la  commune,  tente  répétition  contre  cette  commune  est  mai  fondée* 
Arr.  dn  00ns.,  16  août  x833,  Mac,  111,  n*  série,  455.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'une,  dette  ccah 
BMinale  a  été  liquidée  cl  arrêtée  par  bb  ^ret,  et  qne  le  créancier  a  touché  le  montant  dt  It 
liquidation,  sans  réserve  ni  protestation,  la  demande  des  intérêts,  ultérieurement  formée,  est  noo 
meetable  et  mal  fondée.  Air.  du  eoas.,  3o  nevembre  x83a,  Mac,  H,  a*  série,  657. 

Depuis  la  loi  dn  94  aoAt  I7q3,  Pétat  n*e  pa  transférer  &  un  tiers  une  rente  autrefois  due  par 
mt  eommBfie.  Arr.  da  eont.,  af  novembre  x8a5,  Mac,  Yll,  69t. 

Lss  fabriques  nouvelles  ne  soal  pas  tenves  des  dettes  des  aociennesi  les  dettes  de  cette  espèce 
sent  dcveiMies  nationales,  en  néentien  de  la  loi  dn  a4  aoét  1793 ,  lors  même  que  k  commune  k% 
aarait  contractées  cUei«iême.  Arr.  dn  cens.,  «o  juin  z8at,  Mao.,  n,  85. 

(x)  Teole  demande  formée  contre  une  eommnne  en  paiement  de  dettes  antérieures  à  la  loi  du 
a4  août  1793,  doit  être  portée  devant  ranterilé  administrative  et  non  devant  les  tribunaux) 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente,  soit  peur  statuer  sur  la  légitimité  de  la  dette ,  soit 
pour  déclarer  ai  k  dette  est  devenne  aaticnak,  on  est  restée  à  k  charge  de  k  commune,  faute 
p«r  elle  d'avoir  rcnus  l'éUt  de  ses  dettes,  coafbrmément  i  ladite  loi.  Om-,  ax  aoât  iSaa,  Sia., 
XXI U,  1, 126;  BuH.  civ.,  XXIV,  s45.  —  Jugé  encore  que  c'est  è  t^utorité  adminbtrative  seule 
qu'il  appartient  de  oonnattre  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  originairement  due  par 
une  oommnne .  cette  réckautiea  ne  pouvant  être  pcrtée  qu'à  la  liquidation,  depuis  k  loi  du  24 
août  X793,  qui  met  les  dettes  des  rommanm  à  k  charge  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  7  février  1809, 
Sin.>XYU,  a,  xoQ.  —  Jugé  aussi  que  c'est  devant  l'administratioB  exclusivement  qn'il  faut  se 
ponrfoir  en  liqoicklion  et  en  paiement  d'une  dette  communale  non  contestée,  et  antérieure  aa 
a4  eoût  X793.  Arr.  dn  cons.,  xx  août  x8o8,  Sxn.,  XVI,  a,  387;  ix  décembre  x8i6,  Sia.,  Jnr. 
dn  eons..  Il],  459)  4  août  18x9,  Sin.,  Jnr.  da  conc,  V,  184,  et  nn  grand  nombre  d'autres 
arrêta.  —  Ni  les  consetk  de  pt^Medare,  ai  les  tribonaus  ne  sont  eompétois  è  cet  égard.  Arr.  dn 
coBSn  28  joiUet  x8ao.  Sut.,  Jnr.  dsceas.,  V,  4a3^— Décidé  cbSb  que  lorsqu'un  cr^ler  d'une 
cmnmnne,  par  titre  exécntoire,  n'a  bb  obtenir  dn  préfet  de  se  fiiire  neyer  par  k  commune,  il  n'est 
paa  autorisé  i  le  pourvoir  devait  k  jnstiee  ceKeniiense  du  eenseil  d^état;  sa  demande  doit  être 
portée d'sbord  au  minMtrc  de  l'iatériew.  Arr.  dn  ceoa.,  x5  mars  i8x5,  9xm.,  Jur.  du  cens.,  III, 
90.^  Néanmoins  ks  préfcto  m  sont  oempélens  qvc  pour  vérifier  et  reeonnaftre  les  titres  des 
erénnces,  et  pour  dreaier  k  pmjd  de  liquidation;  nuls  dn  moment  que  la  liquidation  devient 
contentieuse ,  c'est  ans  censeik  de  préfednre  à  atatner.  Arr.  dn  eons.,  aa  mai  18  x3,  Sxn.,  Jnr.  dn 
eons.,  U,  335.  ^-^  Un  conseil  de  préfecture  eacède  ses  ponvoirs  loisque,  sur  une  demande  à  lui 
adressée  en  pakment  d'une  dctu  de  eornuBse,  antérieure  à  1793,  Il  prenence quil  bV  •  p» 
lk«  i  délibérer,  Mnl  le  recoara  dn  créanncr  an  conseil  de  UqnidatioB.  Arr.  du  oobs.,  x5  aoétxSai, 
*'  ,11,  a55.-^  Décidé  CBdeiBicr  lien  qne  les  ccaseik  de  préfectnre  ne  sent  pas  compéteBa 
slalUier,  eatre  aoe  eonnnocct  des  paiiwHiiva,  eur  k  qocelMB  de  saveir  si  nne  dette  com- 
'  1 1 00  non  été  déclarée  nationak  par  k  loi  da  H  «Q*  1793,  fl-qwki  frdfilt  mhm 
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qoidéet ,  rembounëet  ou  inscrites  sur  le  grand-livre ,  d'après  les  formes  pré- 
oédemment  prescrites  poor  la  liquidation  des  autres  créances  sur  la  ré- 
publique. 

67.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois  un  état  général  de  leur  actif 
et  passif  9  qu'elles  adresseront  aux  administrations  de  district  «  qui  le  feront 
passer,  avec  leur  aTÎs,  à  Padministration  de  département. 

68.  Les  administrations  de  département ,  après  avoir  vérifié  lesdlts  états, 
en  feront  passer  un  double  au  directeur  général  de  la  liquidation  et  un  dou* 
ble  au  préjposé  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement. 

89.  Les  administrations  de  département  et  de  district  enverront  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  les  états  des  dettes  mentionnées  à  l'article  82, 
qu'ils  auront  contractées. 

me  conpéCeace  i  cet  égard,  saof  recoart  au  mioistre,  et  fioaleoent  an  conaell  d*éUL  Arr.  précité 
da  cons.,  17  janvier  i833»  Mac,  lU,  a«  aérie,  3o. 

Les  débitenn  aoUdaires,  obligés  aTcc  les  communes,  soot  justiciables  des  tribunaui  ordinairee 
ea  ce  qui  concerne  reiécution  de  leurs  obligations  :  rantorité  administrative  est  inrompéleote. 
Arr.  du  coos.,  xo  mars  1807,  Sxm.,  Jur.  du  cons.,  I,  5a.  — Lorsque  les  magistrats  d*une  com- 
mune, agissant  tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  adminiatrateurt  de  la  coouDune,  se  aont 
engagés  an  paiement  d'une  dette  contractée  dans  Tintérét  de  la  commune,  l'action  qui  résulte  de 
cette  obligation  est  purement  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  3  jaavier  x8t3,  Sn.^  Jur.  du  cous.,  U, 
169. — Idem^  des  contestations  relatÎTes  au  remboursement  d'un  emprunt  lait  par  plusieurs  ha- 
bitans  d'une  commune  stipulant  pour  leur  propre  compte,  et  sons  leur  prantie  personnelle,  lors 
même  qu'il  serait  allégué  que  l'emprunt  ■  été  fait  pour  les  besoins  de  la  commune.  Arr.  du  cona., 
la  septembre  181 1,  S».,  Jur.  du  cons.,  I,  536. — Jugé  encore  qu'une  contestation  relative  à 
ooe  dette  de  commune,  à  biquelle  sont  engagés  des  administraleurs  ès-noms,  et  des  particuliers 
en  leur  non  personnel,  est  administratiTc  en  ce  qui  tombe  l'action  dirigée  contre  la  commune, 
mais  judiciaire  en  ce  qui  toucbe  l'action  dirigée  contre  les  particnliers  en  leur  nom  personnel: 
peu  im|>orte  que  les  poursuites  aient  commencé  avant  la  loi  du  a4  aoàt  1793.  Arr.  du  cens., 
10  férrier  18 16 ,  Skr.,  Jur.  du  cons.,  III,  aa8.  —  Un  ancien  maire  on  adjoint  qui,  pendmrt  soa 
ciercice,  a  fait,  de  son  argent,  sans  constater  qu'il  agissait  m.  qualité  de  maire,  une  uTanoe  pour 
la  commune,  dans  des  vues  d'utilité  pour  elle,  ne  peut  étru  considéré  comme  un  créaMner  ordi- 
naire et  Misir  les  tribunaux  de  sa  demande  en  remboursement,  et  il  7  a  nécessité  de  recourir  à 
l'autorité  adaûaistrative.  Arr.  du  cons.,  a8  février  x8a7,  MkC^  IX,  lao.— Les  tribunaux  sont 
oompétens  pour  connaître  des  contestations  entre  des  fournisseurs  et  des  communes,  au  sujet  des 
dettes  contractées  par  les  eonununes  envers  les  fournisseurs,  à  raison  de  frais  d'équipement  de 
garde  nationale,  sauf  aux  fournisseurs  à  se  pourvoir  administrativemeot  poor  obtenir  k  liqui- 
dation de  leur  créance,  après  que  la  légitimité  en  a  été  consacrée  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons., 
a  février  18 la,  Scn.,  Jur.  du  cons..  H,  a3. — Ces(  aux  tribunaux  i  connaître  d'une  action  di- 
rigée contre  une  commune ,  par  un  percepteur  de  contributions,  pour  le  rembourseosent  de  som- 
mes avancées  par  lui  en  l'acquit  de  cette  commune;  mais  c'est  à  l'autorité  adoMnistrative  seule  à 
•tatuer  sur  la  contcsUtion  qui  s'élèverait  entre  cette  coasmune  et  un  autre  percepteur  de  contn- 
botioos  appelé  en  garantie,  pour  avoir  été  cbaiq^  d'acquitter  la  dette  de  fai  comorane,  et  qui 
nrétendrait  avoir  été  valablement  libéré  des  sommes  qu'il  aurait  reçues  pour  elle.  Arr.  do  cons., 
3o  janvier  x8ia.  S».,  Jur.  du  cons.,  II,  18. 

^  Lorsque  des  condamnations  pécuniaires  ont  été  prononcées  contre  des  communes ,  la  réparti- 
tion entre  elles  de  leur  quote-part  de  la  charge ,  doit  se  Cure  administrativement  Arr.  du  cons., 
ai  aoàt  x8x6,  Sxa.,  Jur.  du  cons.,  III,  38a.— Jucé  encore  que  des  tribunaux  qui  ont  condamné 
une  commune ,  ne  sont  pas  compétens  pour  réparUr  le  montant  de  la  condaomation  entre  les  ba- 
bitans  :  c'est  aux  municipalités  seules  qu'il  appartient  de  faire  U  répartition.  Arr.  du  eons.,  xa 
brumaire  an  x  x  «  Sxr.,  III,  a.  38.— Pour  être  pajré  d'une  comomne,  tout  créancier  doit  se  pour- 
voir par-devant  le  prélet,  pour  qu'il  porte  an  budget,  s'U  v  a  lieu,  la  somme  rédaBsée  par  la 
•nsMnnns,  afin  une  le  paiement,  par  le  receveur,  aoit  autonaé :  il  n'jr  a  pas  lien  à  citer  la  com- 
aMne,  puisqu'elle  ne  peut  payer  qu'après  aetorisatioB  par  le  budget;  il  n'y  a  pat  lieu  à  ccs- 
trainte  contre  le  receveur,  puisque  tout  paiement  non  antoriaé  par  le  budget  aérait  à  son  compte, 
▲vis  du  cons.,  du  a6  mai  x8x3.  Vovex  i  sa  date  dans  ce  recnol.— Juçé,  par  application  de  cet 
■vis,  que,  pour  élre  payé  d'une  eouMsuoe,  il  ne  suffit  pat  àses  créanciers  dVoir  des  jugement 
qui  déclarent  la  commune  débitriee;  qu'U  kut  encore  que  la  créance  à  payer  tmt  portée  sur  le 
budget,  et  qu'iltott  hh  des  fonds,  le  tout  en  la  forât  piiremtnl  ndiMnistntitc.  Arr.  ^ 
9^  «fiobm  18»^  tau,  XXVI,  a,  347*  / 
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S  XXUL^  De  r«ctir  des  commiMS. 

90.  Tontes  les  créances  dues  par  la  république  aux  communes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  éteintes  et  supprimées,  dès  ce  jour,  au  profit  de  la 
nation  :  elles  ne  seront  plus  portées  sur  les  lirres  ou  états  de  la  dette  pu- 
blique. 

91 .  Tout  Pactif  des  communes ,  pour  le  compte  desquelles  la  république  se 
charge  d'acquitter  les  dettes,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  partage 
est  décrété,  et  les  objets  destinés  pour  lesétablissemens  publics,  appartiennent 
d^  ce  jour  à  la  natum,  jusqu'à  concurrence  du  montant  desdites  dettes  (1). 

92.  Les  meubles  ou  immeubles  proyenant  des  communes,  seront  régis, 
admtnistrés  on  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux  (2)  ;  la  régie 
du  droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict en  feront  dresser  un  état  détaillé ,  qu'elles  enverront  à  l'administrateur 
des  domaines  nationaux.  La  régie  du  droit  d*enregistrement  poursuivra  la 
rentrée  de  toutes  les  créances  actives  appartenant  auxdites  communes. 

S  XXX.  — >  Det  dettes  et  créances  d'émigrés  (3}. 

93.  Les  directoires  de  département  et  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux adresseront,  d'ici  au  1*' janvier  1794 ,  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  l'état  nominatif  avec  les  prénoms  des  personnes  émigrées. 

94.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  vérifier,  sur  le 
grand-livre  delà  dette  publique,  les  sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  four- 
niront un  état  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  leur  montant 
sera  porté  au  crédit  de  l'union  des  créanciers  desdits  émigrés;  et  après  le 
parfait  paiement  des  créanciers,  les  intérêts  seront  éteints  au  profit  de  la 
république. 

95.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à  faire  inscrire  leurs  créances 
sur  le  grand-livre  :  à  cet  effet,  ils  remettront  leurs  certificats  de  collocation 
utile  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  seront  crédités  des  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  du  montant  dudit  certificat,  et  il  leur  sera  délivré  un 
extrait  d'inscription  dans  la  forme  prescrite.  Le  capital  porté  par  le  certific&t 
de  collocation  utile,  sera  en  conséquence  acquis  à  la  nation. 

S  XXXI. —  De  la  coBTersioa  des  assignaU  en  une  inscriptioa  sur  le  grand4iTre  de  la  deMe 

publique. 

9e.  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie  pourront,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  être  convertis  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

97.  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  être  moindre  de  mille  livres. 

98.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  faculté,  remettront  leurs  assignats, 
à  Paris,  ^ans  la  caisse  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie,  et  dans  les 
districts,  dans  les  caisses  des  receveurs.  ' 

99.  U  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret ,  lequel  sera  visé,  à  Paris,  par  le  contrôleur  général  des 
caisses  de  la  trésorerie  nationale,  et  dans  les  districts ,  par. deux  membres 
du  directoire. 

(x)  Vojex  l'aria  do  oons.  d'état  do  3  niroae  an  c3  (a4  décenbre  z8o4)f  interprétatir  de  cette 
disposition»  et  sortoot  la  loi  do  20  mars  z8x3 ,  arL  4,  qui  ordonne  la  Tente  des  biens  des  con- 
Bones  ao  profit  de  Téut,  et  les  notes. 

(a)  VoTet  la  loi  do  a  prairial  an  5  (11  asai  1797)»  portant  qo'il  ne  sera  pbu  fait  4  l'avenir 
de  tente  de  biens  coannonaoi,  d'après  cet  article  qoi  Ate  aox  conunones  la  CMoUé  d'aliéner  et 
d'éehan^er  leors  bieni,  el  qoi  les  oblige  à  frire  rendre  one  loi  particolière  à  cet  effeU 

(3^  Vojes,  sor  le  onde  de  liqoidation  et  de  paiement  des  dettes  et  créanoes  des  ^émigrés,  les 
lois  citées  dans  k  5  4  ées  aslee  qm  accompagnent  le  décNt  d«  9— la  fému  17^ 
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100.  Les  receveurs  dé  district  et  le  caissier  de  là  recette  journalière  tien- 
dront* un  compte  séparé  des  assignats  qu'ils  auront  reçus  en  exécntiofk  du 
présent  décret;  ib  les  annuleront  dans  la  forme  ordinaire.  Les  recercurs  de 
di&triot  les  enverront ,  le  1''  de  ohaipie  mois»  au  caissier  des  recettes  journa- 
lières ,  avec  un  bordereau  particulier;  et  le  caissier  des  recettes  journalières 
remettra  tous  les  huit  jours  au  caissier  générai ,  le  produit,  tant  des  recet- 
tes qu'il  aura  faites  directement  à  Paria,  que  dés  versemens  des  receveurs 
de  district. 

101.  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrôleur  général  des  caisses  de 
la  trésorerie  nationale,  tiendront  aussi  un  compte  des  récépissés  qu'ils  vise- 
ront, et  ils  en  feront  passer  diaqua  mois  le  bordereau  aux  oommissaires  de 
la  trésorerie  nationale. 

102*  Lecaissier  général  delà  trésoreHe  enverra,  tons  les  qiliBM  jours,  au 
bureau  de  brûlement,  les  assignats  provenus  de  ces  verseiliens,  pour  y  ^re 
brûlés  en  la  même  forme  que  le  sont  actuellement  ceux  qui  protienntiit  des 
capitaux  et  des  fruits  des  domaines  nationaux*  U  sera  dressé  procès-verbal 
dudit  brûlement;  et  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  audit  cais- 
sier général. 

lOS.  Le  payeur  ptindpal  de  la  dette  publique  créditera  sur  le  grand-livre 
lespropriétaii*es  des  récépissés,  pour  l'intérêt  annuel  à  cinq  pour  cent  de  leur 
montant,  et  il  annulera  ledit  récépissé. 

104.  Le  paiement  annuel  de  cette  inscription  commencera  au  semestre  de 
juillet  qui  suivra  la  remise  des  récépissés. 

105.  Lé  liquidateui'  de  la  trésorerie  nationale  liquidera  les  intérêts  qui 
seront  dus  depuis  l'époque  du  visa  des  récépissés  Jusqu'au  1"  juillet 
suivant. 

106.  n  tiendra  note  et  dressera  des  étais  des  bordereaux  de  liquidation  qu'il 
expédiera  ;  il  en  adressera  un  double  au  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, qtd  sera  chargé  d'en  acquitter  le  montant  le  1*'  juillet  suivant. 

107.  Lé  payeur  principal  de  la  dette  publique  remettra  au  caissier  gé- 
néral de  la  trésorerie ,  les  récépissés  qui  auront  servi  de  titre  à  l'inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette ,  et  le  caissier  général  lui  fournira  en  échange 
les  prcN^ès^verfoaux  de  brûlement  des  asdgnats. 

108.  Lesdits  récépissés  seront  ensuite  remis  par  le  caissier  général  au  cais- 
sier des  recettes  journalières ,  lequel  les  fera  repasser  aux  receveurs  des 
districts ,  qui  hâ  renverront  en  échange  les  reconnaissances  (pi'il  leur  aura 
délivrées  pour  le  montant  de  leurs  envois;  et  ledit  caissier  de  la  recette 
journalière  remettra  pareillement  au  caissier  général  les  reconnaissances 
provenant  dé  ses  versement  pour  recettes  directes,  et  retirera  ses  récépissés 
annulés.  Au  moyen  de  cet  échange ,  lesdits  receveurs  et  caissiers  seront  va- 
lablement libérés. 

iûi.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  justidera  au  bureau  de 
comptabilité,  par  les  procès-verbaux  de  brûlement,  que  Paugmentation  de 
la  dette  pubHqne  est  égale  à  dnq  pour*eeiit  dtl  montant  des  assignats  an- 
nulés et  brûlés. 

110.  Les  comptes  seront  vérifiés  par  les  vérificateurs  de  la  comptabilité , 
et  définitivement  arrêtés  par  la  convention  ou  le  corps  l4gislattf ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  commissaires^surveillans. 

}  XXXSL  —  Dé  li  cODtribiitlofl  àt  la  dette  pttbti^ae  (x). 

111.  Toi:^  la  dette  poMiiiiie  inscrit*  «nr  le  grand-livre  sera  asmiétie  «a 


(t)  Tsytf  b  «MeM  àa  l$  IrenCbié  as  3  (9  min  1795),  qal  ûxe  U  tus  et  le  mode  é^tof" 
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principal  de  la  contiibutioil  foncière ,  qui  sera  r^lëe  cliaque  année  |>ar  le 
corps  législatif. 

1 1 2.  Le  paiement  de  cette  conttibatîon  sera  fait  par  retenue  sur  les  feuilles 
du  paiement  annuel  de  la  dette  publique. 

S  XXXUL  -^D«  Ift  roHM  dci  anéaa  ûbtt»  de  crénce  (i)f  tt  ié  U  lilbniiDM  de  VétVhÂt 
dMnscriptiop  tor  le  grand-UTre. 

iia«  Anctm  oréancier  ne  pourra  retirer  l'extrait  de  son  inscription  sur  le 
grand-liyre,  s'il  n'a  préalablement  remis  ses  titres  actuels  de  créance. 

114.  Tons  les  andctu  titres  seront  remis,  savoir,  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  pour  les  parties  soumises  à  la  liquidation ,  et  au  Uquidfr- 
teor  de  la  trésorerie  nationale ,  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  pu- 
blique (2). 

115.  L'extrait  d'inscription,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret, 
ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  que  d'après  le  certificat  du  directeur 
général  de  la  liquidation ,  ou  du  liquidateur  de  la  trésorerie ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

lie»  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie nationale  ne  pourront  remettre  leur  certificat  qu'après  avoir  vérifié  et 
s'être  fait  remettre  les  titres  justificatifs  de  la  propriété. 

S  XXXIY.  —  De  l'aonolatioa  dee  anciens  titres  de  créance* 

117.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres  qui  seront  remis  par  les 
propriétaires,  en  retirant  le  certificat  des  liquidateurs,  seront  remis  au  bu- 
reau de  comptabilité,  qui,  après  le  décret  du  corps  législatif  sur  leur  véri- 
âcation  définitive ,  1^  fera  annuler  et  détruire. 

1  ia«  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand->lître  de  la  dette  publique 
aux  archives  nationales,  les  eommissaires  surveillans  du  bureau  de  comp- 
tabilité se  feront  remettre ,  par  les  notaires  de  Paris ,  les  minutes  de  tou« 
les  contrats  et  titres  nouTels  et  atitres  titres  constatant  les  dettes  de  la 
nation,  portés  sur  leurs  répertoires  ;  ils  les  feront  annuler  et  détruire  :  ils  fe- 
ront anntder  aussi  l'indication  portée  sur  le  répertoire. 

119.  Dés  que  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  fait  aux 
archives  nationales ,  les  conunissaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  les 
admisnstrationa  de  département  et  de  district,  qui  seront  tenues  de  se  fsdre 
remettre  de  suite,  par  tous  les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces 
et  indications  qui  constatent  les  créances  dues  pat  la  nation,  lesquels  seront 
de  suite  annulés  et  détruits. 

120.  Le  1*'  janvier  1794,  les  registres  du  contrôle  des  quittances  de  II* 
nance  seront  déposés  à  titre  de  renseignemens  au  bureau  de  comptabilité , 
qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  expédition  ou  duplicata  ;  et  même,  jusqu'à 
ladite  époque,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  gardes  desdits  registres,  de 
duplicata  de  quittances  de  finance  que  pour  celles  à  fournir  à  la  liquidation 
générale  (3). 

121 .  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  dé- 
livré par  les  officiers  publics  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de 


lifioÉ  dé  cftts  «MiarilMi00n«  Ai|— fftal  k  é&Ué  pabttqm  hnerhe  est  esenple  dé  toute  «on. 
tribatioo. 

(i)  V*jea,  mr  U  mim  ti^t  U  dioii  éê  ai  fthiMii  S  winam  m  a  (if^^  décmbre 
z7o3),  et  les  aitres  lois  citées  dans  le  j 4de  la  noie  mû  aooonpagM  le  titn de  la  Méseate  !••■ 

fa)  Modiié,  tlasi  que  les  art.  zio  et  Z17,  par  Part  7  de  la  loi  da  a4  Tendaniaire  an  n 


^)  Yojes  lodéent  d«  5  fealoft  ni  a  C^i  ftviiari7g4)»  nmtmfim  rméattàamé^m 
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créance  sur  la  nation ,  de  quelque  nature  qu'iU  soient ,  sous  peine  de  dix 
années  de  fers* 

S  XXXV.  —  De  la  comptabilité  pour  la  eooCeotioii  àa  grand-livre. 

122.  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  pour  la  direction 
en  chef  du  grand*liyre  dé  la  dette  publique,  seront  comptables  de  leurs 
opérations. 

123.  Ils  n'auront  leur  décharge  complète  que  knwju'ils  auront  Jusdfié  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  qui  en  rendront  compte  à  la  conyentîon  ou 
au  corps  législatif,  que  le  montant  de  la  dette  publique,  transcrite  sur 
le  grand-livre ,  est  ^al  au  montant  des  rentes  et  intérêts  résultant  des 
états  certifiés ,  1*  du  directeur  général  de  la  liquidation;  2?  des  notaires  de 
Paris  ;  3^  du  liquidateur  de  la  trésorerie  ;  et  4*  des  quarante  payeurs  des 
rentes. 

S  XXXYI.  —  Des  dépenses  pour  la  confection  da  grand-liTre. 

124.  11  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, jusqu'à  la  concurrence  de  quatre  cent  mille  livres,  pour  les  dépenses 
nécessaires  pour  établir  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  pour  la  for- 
mation du  premier  état  de  paiement:  lesdits  commissair^e^ demeureront  au- 
torisés de  nommer  et  choisir  les  conunis  qui  seront  nécessaires,  et  de  leur 
fixer  leur  traitement,  comme  aussi  de  nommer  les  signataires  des  extraits 
d'inscription  du  grand-livre ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 

S  XXXVn.  —  Dn  paiement  annuel  de  la  dette  publique  non  fiigère  (x). 

125.  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  des  capi- 
taux dont  le  terme  écherra  à  compter  du  1*'  janvier  1794,  qui  ne  seront  pas 
enregistrés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ne  pourront  être  ac- 
quittés par  aucun  receveur,  caissier,  régisseur  ou  administrateur;  ils  seront 
lejetés  des  états  ou  comptes  où  ils  seraient  portés  en  dépense. 

126.  A  compter  du  1*'  juillet  prochain,  le  paiement  annuel  des  parties 
comprises  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  sera  fsit  les  t*'  janvier 
et  1*'  juillet  de  chaque  année,  à  bureau  ouvert ,  sans  attendre  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  actuellement  usité. 

127.  Chaque  année,  dans  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  il 
sera  fait  un  extrait,  article  par  article,  de  toutes  les  parties  comprises  dans 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un  état  général  qui  ser- 
vira de  matrice  pour  les  feuilles  de  paiement  annuel  dont  le  mod^  est  an- 
nexé au  présent  décret 

tl\,  La  première  feuille  ne  servira  que  pour  les  six  premiers  mois  1794 , 
qui  seront  payables  le  1*'  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendra  les  six 
derniers  mois  1794,  payables  le  l**"  janvier  1795,  et  les  six  premiers  mois  1795, 
payables  le  1  *'  juillet  1 795.  A  l'avenir ,  toutes  les  feuilles  comprendront  les  six 
derniers  mois  de  l'année  courante ,  et  les  six  premiersmois  de  cellesuiTante. 

129.  Le  paiement  des  six  premiers  mois  1794  sera  fait  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

130.  Après  cette  époque,  tous  les  créanciers  pourront  recevoir,  dans  les 
chefo-lieux  de  district ,  le  montant  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

'  31.  Les  créanciers  qui  Tondront  recevoir  leurs  paiemeni  amrads  dans 
in  clMl4ien  de  district ,  seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie ,  du 

(f )  Tvjei,  m-demos,  la  {  5  da  la  note  911  accompagM  le  ytn  de  la  pr4Na|t  loi. 
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l*'  juillet  au  30  septembre ,  leur  déclaration  signée  par  eux ,  reçue  par  leur 
inunicipalité,  visée  par  le  directoire  de  district ,  suivant  le  modèle  annexé 
au  pr6»ent  décret,  contenant  leurs  noms  de  famille  et  prénoms,  le  nu- 
méro de  leur  compte  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  montant  de 
leur  paiement  annuel ,  et  l'indication  du  chef-lieu  de  district  où  ils  entendent 
être  payés. 

132.  £n  cas  de  changement  de  domicile^  ils  pourront  également,  dans  la 
même  forme  et  dans  le  même  trimestre ,  requérir  leur  paiement  à  courir  du 
1**^  juillet  suivant,  dans  le  nouveau  chef-lieu  qu'ils  indiqueront. 

133.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront  pas  exactes,  seront  comme  non 
avenues;  et  celles  qui  ne  parviendront  à  la  trésorerie  qu'après  le  30  sep* 
tembre,  ne  pourront  servir  que  pour  les  semestres  à  courir  du  l*'  juillet  de 
l'année  suivante. 

134.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration,  ne  pourront  être  payés 
qu'à  la  trésorerie  nationale  ;  et  ceux  qui  n'auront  pas  notifié  le  changement 
de  leur  domicile,  seront  payés  dans  le  chef-lieu  de  district  où  ils  auront  été 
payés  l'année  précédente. 

135.  Il  sera  dressé  des  feuilles  particulières  pour  les  objets  payables  dans 
chaque  chef-lieu  de  district;  le  montant  total  de  ces  feuilles  devra  être  le 
même  que  ceux  de  l'état  général. 

136.  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les  états  des  débets  mentionnés  aux 
articles  suivans ,  seront  préparés  à  l'avance  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique,  et  vérifiés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , 
qui  les  arrêteront  et  signeront. 

137.  Chaque  créancier  ou  son  fSondé  de  pouvoir  n'aura  d'autres  formalités 
à  remplir  que  de  signer  en  marge  de  son  article  porté  sur  la  feuille  de  paie- 
ment ,  en  représentant  au  payeur  l'extrait  de  son  inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette,  et  en  fournissant,  si  c'est  un  fondé  de  pouvoir,  un  extrait 
de  sa  procuration  ou  de  son  pouvoir;  si  c'est  le  créancier,  ifti  certificat  d'in- 
dividualité, suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret,  lequel  sera  délivré 
gratis  ^9J[  le  juge  de  paix  du  domicile,  ou  par  l'agent  de  la  répuplique  dan» 
les  pays  étrangers. 

138.  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer^  il  en  sera  fait  mention  dans  le  cer- 
tificat d'individualité,  et  il  pourra  foire  autoriser  la  personne  qui  l'accompa- 
gnera  à  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  que  cette  autorisation  soit  soumise- 
au  droit  d'enregistrement. 

139.  Si  le  créancier  est  mineur  ou  femme  commune  en  biens  avec  son- 
mari,  ou  si  c'est  un  des  établissemens  mentionnés  à  l'article  23,1e  certifi- 
cat d'individualité  indiquera ,  outre  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  tuteur, 
du  mari  ou  des  administrateurs,  ainsi  que  leur  qualité,  pour  en  recevoir  le- 
montant. 

140.  Les  payeurs  à  Paris  ou  dans  les  chefe-lieux  de  district  conserveront 
pendant  cinq  ans ,  à  titre  de  reaseignement ,  les  pièces  à  l'appui  des  émar-^ 
gemens  des  feuilles  de  paiement,  t>assé  lequel  terme  les  parties  intéreaséer 
ne  pourront  se  pourvoir  directement  que  contre  les  signataires  desditi 
émargemens. 

141.  Lespaiemens  à  la  trésorerie  nationale  seront  ilûts  au  moyen  d'un 
mandat  qui  sera  délivré  par  le  commis  teneur  de  la  feuille  de  paiement , 
et  acquiKé  dans  le  jour  sans  aucune  formalité  par  la  caisse  générale. 

142.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  après  avoir  vérifia  lesdites 
feuilles  annuelles  de  paiement,  formeront  un  état  de  distribution  de  fonda 
dans  les  chefs-lieux  de  district ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  la  dette 
politique  fera  les  enroift  dans  tel  cheft-lieos  de  district 
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S  XYXVm.  —  De  la  comptabîHlë  des  payeurt. 

143.  Les  pr^poiés  dans  les  Gbefe-Ueax  de4iarict  leront  piaser  «a  pajev 
principal  le  récéfossé  des  sonomcs qa'iU  auMot  reçiiesy«t  ils  hii  adresseront 
obaqae  mois  le  bordereau  de  leurs  patemens. 

144.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ourrira  des  comptes  pnti* 
cnliccs  à  chaque  préposé  daoé  ks  cIbeMieax  de  distrtot,  et  um  oovipte  des 
paftfmens  joumaliei» à  la  trésorcrte  nationale,  de  Mamère  qu'il  poisse  pté» 
senter  à  chaque  instant  Tétat  des  foiids  yenés  po«r  Tacquit  de  la  dette  et  le 
miintant  des  objets  aequittés. 

145.  Tous  les  soirs ,  il  sera  founii  au  boucan  «entrai  de  la  trésorerie,  sa» 
T<Hr ,  par  le  payeur  des  dépenses  diverses,  le  bordereau  des  mandats  déi»- 
Très  par  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement,  avec  distinction  des  lelti«s 
on  sections  delà  feaiUe;  et^  par  la  caisse  générale, un  havdcreandes  mandats 
qu'elle  anrii  acquittés. 

146.  La  caisse  générale  déposera  tons  les  sœrs  les  mandats  acquittés  m 
payeur  principal  de  la  deUe  publique,  qui  en  fera  écriture,  et  délivrera  un 
réc^issé  du  montant  desdits  mandats ,  d'après  lequel  il  n'y  aura  qu'un  seul 
artide  de  dépense  en  masse  à  p<nrter  sur  le  journal  delà  caisse. 

147.  Le  31  octobre  de  chaque  année,  les  feuilles  de  paiement  annuel  des 
deux  semestres  précédens,  et  celles  pour  le  paiement  des  débets  arriérés, 
seront  arrêtées  et  signées  par  les  payeurs,  et  remises,  dansla  première  quio- 
saiae  dn  mois  de  novembre ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

148.  Les  payeurs  verseront  aussi ,  dans  la  première  qmuaine  de  noveni* 
hÊêj  àla  caisse  générale  de  la  trésorerie,  les  fonds  rertsnt entre  leurs  mains; 
il  leur  en  sera  délivré  un  récépissé  dont  le  duplicata  sera  fourni  au  payeur 
pdndpal  de  la  dette  puUique,  qui  «n  oréditeDa  le  compte  de  dùupm 
payeur. 

149.  Ausnt6t  que  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  aura  vérifié  les 
feuilles  de  paiement  annuel  qui  auront  été  renvoyées  parles  divers  payeurs, 
et  qu'il  aura  balancé  le  montant  des  émargemens  avec  celui  des  dâ>ets  ar- 
riérés dont  il  sera  dressé  des  états  particuliers ,  il  rendra,  savoir,  au  payeur 
des  dépenses  diverses,  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse  ^générale  par  ses 
pr^tosés;  et  aux  préposés  dans  les  cbefifr-lieux  de  district,  htmn  récépissés 
égaux  en  sommes  au  montant  tant  des  fonds  par  eux  employés  que  de  ceux 
reversés  à  la  trésorerie  natioùale  :  au  moyen  de  cette  remise,  tons  les  payeurs 
seront  valablement  libérés. 

1 50.  Tous  les  ans ,  dans  lés  premiers  jours  de  février ,  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  présentera  au  bureau  de  comptabilité  les  feuilles  de  paie- 
ment émargées  ;  il  justifiera  que  leur  montant  est  égal  à  celui  du  grand-li- 
vre delà  dette  publique,  que,  d'après  les  émargemens,  il  en  a  été  payé  tdAe 
somme ,  qu'il  en  reste  dû  encore  telle  somme  pour  débets  arriérés  dont  il  a 
été  fait  un  état  particulier,  et  que  le  montant  des  récépissés  ou  mandats  qu^ 
a  fournis  sur  la  caisse  générale,  déduction  faite  des  sammes  reversées  par 
lespayeurs ,  est  égal  à  celui  des  émargemens  acquittés. 

U,\»  Après  que  le  compte  aura  été  vérifié  par  les  agens  vérificateurs ,  ils 
en  dresseront  procès-verbal,  dont  le  résultat  sera  présenté  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  au  corps  législatif,  qui,  après  le  rapport  des  oommiisMrw 
surveillans  du  bureau  de  comptabilité,  décrétera  que  le  payeur  princîpai 
de  la  dette  publique  est  quitte  pour  les  paionens  qu'il  a  faits  dans  le  cours 
de  Tannée  précédente. 

S  XXXBL— «Dei  rentM  de  1798  et  asBées  tmétkmtté 

|U.  Tons  les  rentien  seront  tenus  de  r^weroir,  dlcî  au  t^  noTOnbre  1794| 
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ftMi&Jksaarte0Metialirte4«s«iscUcoîei»  meia  dt  17ft3^«tCMix  «ni* 
mwi.<pii  9«Miit  kv  lftf«  dvfty  kiqMkMix^ 

S  IL.— ftei  dAeli  «riérét  des  rcntet  dêt  Maév  179$  et  liéit— ■. 

153.  Les  pnjems  et  tons  les  comptables  seront  tenus  de  dresser,  dans  li 
courant  de  novembre  1794 ,  Tétat  deleors  débets  arriérés  des  rentes;  à  la 
ûa  de  norembct  1794 ,  ils  le  remettront,  comme  pièce  àFappni  de  leur  bo^ 
dereau  de  situation,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

154.  Les  conumssaires  de  la  trésorerie  nationale  dresseront  un  état  gêné* 
rai  desdits  débets,  lesquels  ne  seront  payés  qu'à  la  trésorerie  nationale  piir 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

g  XLL-^  Dtt  éft«li  unéeéi  di  U  dalte  pnUkpe  ooMtliéét. 

t&5.  A  Fayenir ,  les  préposés  dans  les  districts  pour  le  paiement  annuel  db 
Fiascription  sur  le  grand-livre  acquitteront  les  dâ>ets  arriérés ,  relerés  sur 
les  feuilles  de  Fannée  précédente. 

lôe.  Tous  les  débets  arriérés ,  antérieurs  à  Fannée  précédente,  sennit 
payés  à  la  trésorerie  nationide  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique; 
«t  dans  tous  les  cas,  aucun  créancier  ne  pourra  récLunev  que  les  cinq  àtt^ 
mères  aimées  avant  le  semestre  courant. 

1 57.  n  sera  foit  chaque  année  un  eut  général  desdâ^ts  arriérés,  antérieow 
à  Fannée  précédente ,  lequel  sera  formé  de  tons  les  objets  non  acquittés  sur 
les  feuilles  des  payeurs,  ou  des  débets  arriérés  de  Fann^  précédente. 

158.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  comptera,  pour  le  paitf* 
ment  des  débets  arriérés.,  dans  la  même  forme  que  pour  les  feuilles  des  paia» 
mens  annuels. 

i  XUL^  Des  tnnirertt  et  Bntitioiit  (x). 

159.  Les  mutaCioiis  des  rentes  et  intérêts  quiauront  lieu  dTki  an  1^  jnia 
t794,  serost  nodfiées  comme  parle  passé  aux  payeurs  des  reotes,  lesquels 
«ntiendront  note  pour  en  fournir  un  état  chaque  mois  à  la  trésorerie  aafti»* 
aale^  de  manicre  que  le  dernier  état  soit  founii  le  3  piin  1 794  an  plus  tard  , 
«fincpiele  transiort  néœsiîté  par  les  mntationa  soit  exécvié  sans  le  moindre 
retard. 

leo.  Après  le  t*^  juin  1794, la  notification  des  nwtotiona  qd,  «ara  faite  aux 
^payeurs  des  rentes ,  ne  pourra  servir  que  pour  les  arréragea  des  rentes  anté- 
rieures au  1*'  janvier  1794  ;  et  les  personnes  intéressées  à  en  faire  connaître^ 
eeropt  tenues  de  les  notifier  à  la  trésorerie  nationale,  onsi  qu'il  sera  prescrit 
far  ks  articles  ri^apuès. 

lei.  A  Favenir,  <m  pourra  disposer  de  tous  les  objets  compris  dans  le 
^rand-livre  de  la  dette  pabUqne,  comme  des  créances  mobilières ,  saufcs»- 
<re  les  seids  propriétaires  aetuds  ou  leur  succession,  Fexerciœ  de  toutes 
actions ,  emplois  et  recours  comme  par  le  passé  (2). 

fx)  ¥«;«,  mt,hÊ  fooMlit^  et  om  twftiila,  hlol  év  z4  vealMe  ui  S  (4  wun  rTgS),  io- 
ttrptéUtiTe  àê  cellbHâ  ;  rurécé  éê  «8  ioeid  aa  7  (  17  au  1790);  oeliii  da  97  prarhl  an  xo 


(id  jda  1809);  cdoi  da  t3  tfatmidtr  u  z3  (t*'  aoêt  x8o5)  ;  iMoonBoe  dn  3o  jastier^ 
S  fmitr  xtaa;  et  edU  dn  S— is  ■«§  xSU,  ^  aoooade  dêt  flifililéi  pow  le  iruiport  dif 
— ■ • idtc* '   • 


¥0^  asMi  la  loi  d«  a4  ■an    S  «aril  1806,  qui  àkemim  lea  fonuStéadet  tandetti  4ia 
HBptiQaa  da  Mutât  appaitaMOt  4  dia  ndiiin  on  à  dea  iaterdha}  IVb  do  eont.  d*élat  èm 


3x  jâilktxaoe^  aarhaéawohjat^atatlndaxtjavrierxlae,  aor  le  tmnfert  de  rentea  lar 
Pétat,  par  les  h^tkra  bénéficiairet. 
(a)  Li  loi  da  8  nifoao  an  6  a  tupprimé  tout  laa  pririlégea  et  hjpothèqiita  raterréa  par  oit 
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16^.  Les  créanciers  non  grerés  d'oppositions ,  qui  Tondront  disposer,  Ten* 
dre  ou  aliéner,  n'auront  d'autres  formalités  à  remplir  que  de  faire  leur  dé* 
claration ,  snirant  le  modèle  annexé  au  présent  décret ,  devant  un  juge 
de  paix  y  ou  un  notaire ,  qu'ils  entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu 
et  place ,  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont  ils  sont  pro- 
jpriétaires  sur  le  grand- livre. 

163.  Si  le  créancier  est  une  femme  mariée ,  la  déclaration  sera  faite  con- 
jointement par  elle  et  son  mari. 

164.  La  déclaration  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix ,  soit  devant  un  no- 
taire, sera  enregistrée  dans  les  dix  jours  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, et  il  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du  montant  de  l'inscription 
sur  le  grand-livre  qui  aura  été  cédée  (1). 

165.  Tous  les  transferts  et  mutations  seront  justifiés  au  liquidateur  de  fii 
trésorerie  nationale,  qui ,  après  la  vérification  de  la  déclaration  enregistrée 
jft  de  l'extrait  de  l'inscription  du  ci-devant  propriétaire ,  délivrera  un  certi* 
£cat  de  propriété ,  d'après  lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
fera  créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l'ancien,  de  la  totalité  ou  de 
jMurtie  des  objets  cédés  (2). 

166.  Il  sera  fait  mention  au  compte  de  l'ancien  propriétaire  et  à  celui  da 
nouveau  qui  le  représentera ,  des  rappe(s  des  numéros  et.  folios  nécessaires 
pour  indiquer  la  suite  des  mutations,  et  remonter  depuis  le  propriétaire 
Jouissant  jusqu'au  propriétaire  primitif. 

167.  Il  ne  pourra  être  fait  de  transferts  ou  mutations  pour  aucune  somme 
qui  réduirait  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  une 
jBomme  au  dessous  de  cinquante  livres ,  ni  pour  aucune  fraction  en  sous  et 
^deniers. 

168.  Il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire  un  extrait  de  son  inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  et  si  le  cédant  n'avait  disposé  que 
d'une  partie  de  sa  propriété,  il  lui  sera  également  remis  un  nouvel  extrait 
fde  son  inscription  pour  la  partie  dont  il  restera  propriétaire. 

169.  Les  jugemens  translatifs  de  propriété  seront  justifiés  au  liquidateur  de 
la  trésorerie;  ils  porteront  les  noms  et  prénoms  du  ci-devant  propriétaire , 
jainsi  que  de  celui  ou  ceux  au  profit  desquels  le  jugement  sera  rendu. 

170.  Les  transferts  ou  mutations  provenant  desdits  jugemens,  seront  sou- 
mis au  droit  d'enregistrement  mentionné  en  l'article  164. 

171.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  au  nouveau  proprié- 
iaire ,  qu*en  représentant  un  certificat  d'individualité  dans  la  forme  prescrite 

.  ci-devant. 

172.  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héritiers,  légataires  et  autres  ayan§ 
droit,  fourniront  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  les  pièces  néoea- 

'jaires  pour  constater  leurs  droits  et  qualités  ;  et,  après  cette  justification ,  le 
Jiquidateur  leur  délivrera  un  certificat  de  propriété,  à  la  présentation  du- 
quel le  payeur  principal  de  la  dette  publique  les  fera  créditer,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  pour  les  mutations. 


..«rticle  contre  lei  propriéuirct  «Tinteriptiou  tm  le  graBd-lÎTre»  ptr  cela  acal  qu'eUe  «  < 
iOQtes  oppoeitioDS  rar  les  inscriptioat.  Ptrii,  xa  tentoee  an  xa,  Sim.^  VU,  a,  1929. 

Yoyes  rarrécé  da  7  thennidor  an  xo  (a6  juillet  x8on),  portant  qu'il  ne  «era  plus  reçu  au  trésor 
.poblic  de  significatiou  de  transporla,  ceasiona  on  déléfitiona  de  penaions  à  la  charge  de  Télat. 

V  e^a)  Le  grand-litre  de  la  dette  publique  est  le  titre  nniqoe  et  fondamental  des  crëaneiers  de 
i*état,  et  rbsrription  sur  ce  livre  du  non  du  nonreaa  titnlaire  d*nne  rente,  prouve  tout  i  la  (bia 
Facquisition  et  le  paiement  do  pris,  saof  cependant  la  preuve  contraire,  qui  ne  peut  être  admise 
«ne  dans  les  cas  où  la  loi  permet  In  pronm  teittmoaide.  Oss^  xo  ao4t  I$a3*  S»*»  XXIY,  i» 
l4|BnU.eif.,XXV,3M. 
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173.  Les  nonveaux  créanciers  reconnus  à  la  trésosericy  conformément  aux 
aiticles  précédens ,  ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paiement  que  pour  les 
•emestres  payabl  es  l'année  suivante. 

174.  En  conséquence  des  dispositions  mentionnées  en  Tartîcle  précédent, 
les  transferts  par  acte  rolontaire  qui  auront  lieu ,  soit  dans  le  premier  se- 
mestre ,  soit  dans  le  premier  quartier  du  second  semestre  d'une  année,  por- 
teront tous  la  jouissance  du  1^  juillet  de  ladite  année  :  la  cession  despaie- 
mens  antérieurs  ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclaration  particulière  ^ 
qui  sera  fournie  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

175.  Quant  aux  transferts  par  jugement  ou  par  décès ^  qui  saisiraient  les" 
noureaux  propriétaires  des  paiemens  antérieurs  au  l*'  juillet  de  l'année  de 
la  notification,  il  en  sera  justifié  au  payeur  chargé  de  leur  paiement. 

176.  La  justification  au  payeur  se  fera  en  représentant  im  certificat  du 
liquidateur  de  la  trésorerie ,  constatant  qu'après  aroir  vérifié  les  titres  de 
propriété,  un  tel  est  inscrit  pour  telle  somme  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  et  qu'il  a  le  droit  d'en  percevoir  le  paiement  annuel  depuis  telle 
époque. 

177.  Les  mutations  seront  faites  journellement  sur  la  copie  du  grand-livre 
d^la  dette  publique,  confiée  au  payeur  principal  :  et  elles  seront  rapportées 
chaque  mois  sur  celle  qui  sera  déposée  aux  archives  de  ia  trésorerie  na- 
tionale. 

178.  Chaque  année,  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
il  ne  pourra  point  être  fait  d'inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ce  dernier 
quartier  sera  consacré  à  la  transcription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, déposé  aux  archives  nationales,  des  mutations  qui  auront  eu  lieu 
dans  l'année,  et  à  la  confection  des  feuilles  de  paiement  annuel. 

179.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se  feront  représenter, 
chaque  année ,  par  le  payeur  principal ,  le  tableau  comparatif  des  sommes 
portées  au  débit  du  compte  des  anciens  propriétaires  et  au  crédit  des  nou- 
veaux, afin  de  s'assurer  que  le  montant  delà  dette  publique  n'éprouve  au- 
cune variation. 

180.  Les  commissaires  nationaux  auprès  des  tribunaux,  et  les  régisseurs 
nationaux  du  droit  d'enregistrement ,  seront  tenus  de  notifier  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  toutes  les  saisies ,  confiscations  et  abandons  au  profit  de  la 
république,  résultant  des  jugemens;  et  le  liquidateur  en  fera  faire  le  trans- 
fert au  crédit  du  compte  de  la  nation. 

181.  Le  liquidateur  remettra  ,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale ,  le  relevé  des  transferts  opérés  au  profit  de. 
la  nation  :  chacun  des  articles  qui  y  seront  portés,  sera  vérifié  par  lesdits 
commissaires,  qui  fourniront  tous  les  six  mois  au  corps  légblatif  l'état  de  ces 
transferts ,  par  eux  certifié. 

$  XUIL  —  De  la  conplabilité  dn  liqniilateiir  de  la  trésorerie  (i). 

182.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  sera  responsable  des  transfert» 
Oa  mutations  qu'il  aura  vérifiés  :  il  en  tiendra  un  registre  particulier;  il  y 
portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seront  fournies,  lesquelles  seront  classée» 
par  ordre  de  numéros  ;  les  numéros  des  folios  de  ce  registre  seront  notés  sur 
le  grand*livre  de  la  dette  publique. 

183.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  de  chaque  année ,  le  liquidateur  rendra 
compte  an  bureau  de  comptabilité ,  des  transferts  ou  mutations  qu'il  aura 
certifiés  ;  il  l'accompagnera  du  livre  des  transferts  et  des  pièces  à  son  appuis 

— — —  I 

(i)  V07C1  le  décret  addiUoimel  da  a5  septembre  179}. 
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Ce  coiqpte  jogét  le  Uyre  et  les  pièces  seront  déposés  aux  archiyesdu  banvi 
de  comptabilité^  où  ils  serviiont,  pendant  dix  ans,  de  titre  de  recours  et  de 
renseignement. 

1 84 .  Les  commissaires  dn  bureau  de  comptabilité  fourniront  an  liqoîdateiit 
une  décharge  des  titres  et  Iirres  <|ull  aura  déposés. 

185.  Il  pourra  être  fermé,  sur  les  obiets  compris  dans  le  grand-tivre  de  la 
dette  publique,  deux  sortes  d^pppositions  :  les  unes  sur  le  remboursement' 
on  l'aliénation  de  la  propriété;  les  autres  sur  le  paiement  annueL 

186.  Les  appositions  sur  le  remiboufsemeiit  ou  Faliénation  de  la  propriété, 
ne  pourront  arrêter  le  paiement  annuel  ;  de  même  celles  sur  le  paiement 
annuel  ne  pourront  gêner  le  remboursement  ou  Tatiénation  de  la  propriété. 

187.  Les  oppositions  sur  le  remboursement  ou  faliénation  de  la  propriété, 
^piel  que  soit  le  lieu  du  paiement  annuel,  ne  pourront  être  faîtes  qu'entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  au  bureau  établi  par 
le  décret  du  14 — 19  février  1792.  Celles  sur  le  paiement  annuel  seront  fiiixeft 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

188.  Les  oppositions  sur  le  paiement  annuel  acquitté  à  la  trésorerie  na- 
tionale,  seront  faites  entre  les  mains  des  commissaires,  an|»nreau  établi  pa^ 
le  décret  du  14—19  février  1792. 

189.  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la  trésorerie  expliqueront  claire» 
ment  si  elles  sont  relatives  au  remboursement  ou  aliénation  de  la  propriété^ 
on  si  elles  frappent  seulement  sur  le  paiement  annuel ,  ou  enfin  si  eUes  por- 
tent sur  les  deux  objets  ;  fanite  de  cette  désignation  précise ,  Pacte  d'oppo- 
aition  ne  sera  pas  visé,  et  sera  comme  non  avenu. 

190.  Les  oppositions  actuellement  formées ,  et  celles  qui  pourront  Vêtre 
jusqu'au  l*'  juillet  1794 ,  entre  les  mains ,  soit  du  conservateur  des  susie» 
et  oppositions  des  finances  et  hypothèques ,  soit  des  payeurs  et  autres  tréso- 
riers ,  continueront  d'avoir  leur  effet  comme  par  le  passé ,  jusqu'à  ladite 
époque,  après  laquelle  les  créanciers  seront  tenus  d'en  former  d'autres  à  la 
trésorerie  ou  aux  payeurs  chargés  d'acquitter  le  paiement  annuel. 

191.  Les  oppositions  qui  seront  formées,  soit  à  la  trésorerie  nationale , 
foit  entre  les  mains  des  payeurs  locaux ,  dureront  trois  années ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  visa,  conformément  à  l'article  13  du  décret  du  14—19  fé- 
▼rier  1792.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elles  seront  nulles  et  comme  non 
avenues. 

192.  Le  préposé  à  la  conservation  des  oppositions  formées  directement  à 
la  trésorerie  nationale ,  fera  mention,  par  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  des  oppositions  au  rembour- 
lement  et  aliénation  de  la  propriété.  H  fera  mention  sur  les  fénSles  du  paie* 
ment  annuel,  des  oppositions  qui  seront  faites  audit  paiement;  par  ce 
moyen,  les  parties  prenantes  seront  dispemées  du  ra^^rt  éa  certificat 
et  n&n^ippmktàfau 

193.  Les  mainlevées  des'  saisies  «t  opposkkm  fonnéea  à  la  teéaoï'iâa 
nationale  on  mtre  les  mains  des  payvors  looMdc ,  pennront  être deonéeaaMM 

ipméeaadesde  l'original ,  en  les  faisant  enregistrer  ;  mais  ai  l'e- 


(z)  Voyez  U  loi  do  i6  floréal  an  5  (i5  mai  I7g7)«  sur  les  effets  des  oppositions  formées  par 
fligeiit  da  trésor  poblie  sur  les  inscriptioiis  de  reatcs  appartenant  an  cuuiptaHea;  celte  da  S  nU 
ton  an  6  (s8  déettnbre  1797),  ait.  4 ,  ^i  défekid ,  pour  ra^flaif,  «a«tea  oppoiitiMa  anr  liiia- 
*    ii«f«Msaf  «t«sHadn«éaejov,  ^  fiae  l'époqoaà  partir  de lafaaUa  oetta  <"       ' 
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riginal  de  Texplolt  ne  peut  pas  être  rendu,  elles  seront  passées  derant  no- 
takc,  dans  la  forme  ordinaire. 

194.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qui  ne  seront  pas  TÎsées  par  le  pré- 
posé de  la  trésorerie  on  par  les  payeurs  locaux ,  seront  nulles  et  de  nul  effet. 
Les  hmssiers  seront  tenus ,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du  14—19 
férrier  1742 ,  de  laisser  pendant  -vingt-quatre  heures  les  originaux  de  leurs 
wtpV^  entre  Us  mains  dudit  préposé  ou  de»  payeurs,  aaaa  être  teuni  de  re- 
présenter on  fournir  aucun  titre. 

S  lLY«^Dt  rièiiiiii  at  hdttta pwMiqBecainiil  daéaiîtt  aKioati 4 ▼«■*» (i). 

195.  La  dette  pnbfiqne  consolidée  sera  admise,  après  son  enregistrement 
mr  le  grand-IÎTre  /  pendant  Tannée  1794 ,  en  paiement  des  domaines  na^ 
tionaux  adjugés  après  la  publication  du  présent  décret;  à  la  charge  par  ceux 
^  TOfudront  jouir  de  cette  faculté,  et  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie. 

196.  L'évaluation  dû  capital  de  Tinscriptioa  à  faire  sur  le  grand-livre  sera 
calculée ,  savoir,  pour  ceux  qui  paieront  leur  acquisition  d'ici  au  l"  janvier 
1794,  à  raison  du  denier  vingt;  pour  ceux  qui  paieront  du  1*^  janvier  au 
l*'  juillet  1794 ,  à  raison  du  denier  dix-huit;  et  pour  ceux  qui  paieront  do 
t^  juillet  au  31  décembre  de  la  même  année ,  à  raison  du  denier  seize. 

197.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  désignés  en  Particle  195, 
seront  tenus  de  faire ,  devant  le  juge  de  paix ,  leur  déclaration  de  la  portion 
de  la  dette  publique  qui  devra  donner  lieu  aux  transferts  et  mutations  en 
fiiveur  de  la  république. 

1 98.  Us  remettront  cette  déclaration ,  avec  l'extrait  de  leur  inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  receveur  de  district ,  qui  l'adressera 
comme  comptant  au  caissier  général  de  la  trésorerie. 

199.  Le  caissier  général  remettra  lesdites  pièces  au  liquidateur  de  la  dette 
publique ,  qui  opérera  le  transfert  au  profit  de  la  nation. 

200.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier  général  le  certificat  de  décharge 
du  grand-livre ,  pour  être  par  lui  rapporté  à  l'appui  de  sa  comptabilit 

201.  Les  maisons,  bàtimens,  usines,  restant  à  vendre,  pourront  être 
payés  sans  rapporter  des  assignats  avec  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  » 
d'après  r évaluation  fixée  par  l'article  1 96. 

202.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour  créances  exigibles  soumises 
à  la  liquidation,  qui  auront  acheté  des  domaines  nationaux  avant  le  1^  oo^ 
tobre  1792 ,  pourront  en  acquitter  le  montant  avec  le  capital  de  l'inscription 
sur  le  grand-livre ,  provenant  desdites  liquidations.  La  même  faculté  sem 
accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs  aussi  de  domaines  nationaux  avant 
le  1*'  octobre  1792 ,  auront  été  forcées,  en  exécution  de  l'article  66,  de 
recevoir  de  leurs  débiteurs  l'article  d'inscription  sur  le  grand-livre  (2). 

203.  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit  capital,  l'inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  sera  calculée  à  raison  du  denier  vingt. 

(i)  Vojes  le  décret  an  i6— a5  juillet  1791 ,  qjù  «moriie  ran|«lM  des  rcconnaiiMBCM  ém 
Cqoidatioo  en  paiement  des  domaines  nadonaui;  celui  du  27  jain — x*'  juillet  1792,  art  a  et 
sniT.;  celui  du  x8  thermidor  an  a  (5  août  1794),  portant  que  les  inscription»  de  la  dette  coosoU» 
•t  d*étre  admiNi  en  paiement <ka  dMonines  nationaux;  la  loi  du  16  brannirt  n  i 


éêe  continaerMt  d*étre  admiaei  en  paiement <ka  domaines  nationaux;  la  loi  du  16  brmanirt  n  5 
(V  aoiwdim  I7y>)»  uc  ex  et  xa;  ceUe  du  o  germinal  an  5  Qk9  mars  i797),art.  5  et  uûf^  «dit 


t  9  Tendéffliaira  aa  6  (3oaeptembrt  1707),  art.  loa  et  suit.;  et   celle  du  a7  bramaire  an  7 
|I7  novembre  X798h  l'arrêté  du  9  floréafao  9  (  39  avril  1801  ),  art  9;  celui  du  3  tc 
10  (aa  férrier  i8oa),  et  celui  du  x5  floréal  an  xa  (5  mai  1804),  sur  le  mène  objet 


(a])  La  compensation  autorisée  par  cet  article  s'applique  aux  airérages  et  intérêts  des  < 
«Mineana  à  la  loi  dn  94  aoêt  1793.  Lettre  da  ministre  des  finaaccs,  8  irndémiairn  m  tJ. 
Sol,  V,  a,  169. 
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204.  Les  propriétaires  d'offices  comptables ,  ou  de  finances  serrant  de 
cautionnement,  pourront  aussi  jouir  de  la  faculté  accordée  par  les  ar- 
ticles 195  et  196,  quoiqu'il  existe  une  opposition  au  nom  de  la  nation  sur 
leur  inscription  sur  le  grand-livre;  mais  Teffet  de  cette  opposition  sera  trans- 
féré sur  la  propriété  qu'ils  auront  acquise,  jusqu'à  leur  entière  libé- 
ration. 

'  $  XLVI.  —De  r«dmi«ioii  «le  U  dette  publique  en  paiemeDt  de  ce  qui  est  dA  à  U  natHiB.  • 

205.  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  et  ceux  qui  auront  été  forcés  de 
recevoir  de  leurs  débiteurs  leur  remboursement  par  le  transfert  de  l'in- 
scription sur  le  grand-livre ,  et  qui  se  trouveront  en  même  temps  débiteurs 
de  la  nation  pour  toute  autre  cause. qu'à  raison  de  la  recette  ou  du  dépôt 
de  deniers  publics ,  ou  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux  autres  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  !to2 ,  pourront  donner  en  paiement  leur  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre ,  calculée  à  raison  du  denier  vingt. 

S  XLVn. — Mojen^  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publiqve. 

206.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  liquider,  sons  sa 
responsabilité  et  sans  le  rapport  préalable  du  comité  de  liquidation ,  toutes 
les  créances  constituées,  à  quelque  somme  qu'elles  se  montent,  ainsi  que 
les  créances  exigibles  de  trois  mille  livres  de  capital  et  au  dessous ,  et  toutes 
les  maîtrises,  jurandes,  et  offices  de  perruquier,  a  quelque  somme  qu'ils 
se  montent. 

207.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liquidation  trouvera  quelques  par- 
ties des  objets  mentionnés  en  l'article  précédent  susceptibles  d'être  rqetées, 
il  en  fournira  des  états  qu'il  présentera  au  comité  de  liquidation  ^  pour  être 
statué  sur  son  rapport  par  la  convention  ou  par  le  corps  législatif. 

208.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  remettra  chaque  mois  au  bu- 
reau de  la  comptabilité  le  double  des  états  de  liquidation  qu'il  aura  fournis 
il  la-  trésorerie  ;  il  y  joindra  les  pièces  justificatives  des  liquidations  qu'il 
aura  faites.— Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la  forme  prescrite  en  l'ar- 
ticle Ift  pour  les  payeurs  des  rentes. 

209.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  maîtrises  et  jurandes  seront  dé- 
Vrées ,  à  l'avenir,  sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  représenter 

AU  directeur  général  de  la  liquidation  les  quittances  d'impositions  et  du  droit 
de  patente.  Cette  justification  sera  faite  à  la  trésorerie  nationale ,  avant  la 
délivrance  de  l'inscription  ou  le  remboursement. 

210.  Les  citoyens  de  Paris  pourront ,  ainsi  que  la  faculté  leur  en  a  été  ac- 
cordée par  un  précédent  décret ,  continuer,  en  cas  de  non-paiement  de  leurs 
impositions,  de  prendre  à  la  municipalité  de  Paris  des  certificats  des  som- 
mes dont  ils  resteront  débiteurs  envers  la  république. 

211.  Sur  la  rembede  ces  certificats  à  la  trésorerie  nationale,  il  leur  en  sera 
fait  retenue  sur  le  montant  de  leur  remboursement ,  en  leur  laissant  toute- 
fois un  bordereau  de  cette  retenue ,  qui  sera  pris  pour  comptant  en  paie- 
ment de  leurs  impositions. 

212.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter,  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  gardes,  syndics  et  jurés  comptables,  des  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars  179( ,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes  de  gestion ,  aux  termes  des  articles  5 
et  6  dudit  décret,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municipalités. 

213.  L'état  actif  et  passif  des  biens  et  dettes  de  chaque  communauté,  sera 
certifié  par  les  syndics  et  jurés.  Il  contiendra  l'énoncé  des  immeubles  réels 
•ou  fictifs  de  chaque  communauté ,  ainsi  que  le  détail  de  son  mobilier,  argent 
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eemptaat  et  antres  effSets  ;  le  détail  des  dettes  hypothéctires  et  chirographai- 
res.  Cet  état  sera  Térifié  par  les  municipatités  et  envoyé  anx  administrations 
de  district ,  qui  renverront,  avec  leur  avis,  anx  administrations  de  dépar- 
tement pour  y  être  définitivement  yérilié  et  arrêté. 

214.  Les  états  fournis  jus<)n'à  ce  jour,  qui  se  trouveront  imparCHts ,  seront 
fournis  de  nouveau  et  refaits  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites.  > 

.  216.  Les  administrations  de  département  feront  passer  un  double  desdits 
états  au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  et  un  double  au  préposé  de  la 
régie  du  droit  d'enregistrement. 

21  ft.  Les  gardes,  syndics  et  jurés  des  corps  et  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers supprimés ,  et  les  municipalités  qui  n'exécuteront  pas  les  dispositions 
ci-dessus,  demeureront  responsables  des  objets  actifs  à  recouvrer,  et  seront 
poursuivis  à  cet  égard  par  la  régie  du  droit  d'enregistrement ,  sur  la  dénon- 
ciation du  directeur  général  de  la  liquidation  ;  ils  demeureront  aussi  respon- 
sables envers  les  créanciers  des  communautés ,  qui  sont  autorisés  à  les  pour- 
suivre, pour  obtenir  contre  eux  le  paiement  des  arrérages  de  leurs  rentes 
et  celui  du  montant  de  leurs  créances  exigibles. 

217.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  fera  vendre  les  effets  mobiliers 
appartenant  auxdites  communauté ,  et  poursuivra  la  rentrée  de  tout  l'actif; 
elle  en  comptera  comme  du  produit  des  domaines  nationaux. 

218.  Les  bureaux  des  ministres  et  autres  administrations  publiques  seront 
tenus  de  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  les  certificats  et  nouveaux 
renseignemens  qui  leur  seront  demandés  sur  l'arriéré  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

219.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fournira  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  dans  quinzaine,  l'état  de  situation  de  la  vérification  et  du 
règlement  des  créances,  tant  des  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  été  em* 
ployés  à  la  clôture  de  Paris,  que  des  propriétaires  de  maisons  démolies,  ou 
terrains  acquis  pour  cet  objet. 

220.  Lexlépartement  de  Paris  rendra  compte,  dans  le  même  délai ,  de  l'état 
de  la' vérification  des  ouvrages  et  du  règlement  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  ouvriers  employés  aux  travaux  des  anciens  édifices  publics  de 
Paris. 

221.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  sera  tenu  de  dénoncer  a  la  con-< 
vention  tons  ceux  qui  n'auront  pas  rempli ,  dans  le  délai  prescrit ,  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

222.  Toutes  instances  et  contestations  actuellement  pendantes  entre  l'agent 
du  trésor  public  ou  l'inspecteur  du  domaine  et  les  particuliers  se  prétendant 
créanciers  de  l'état  pour  prêts  faits  au  trésor  public ,  ou  pour  toutes  indem- 
nités et  réclamations  litigieuses  de  toute  nature ,  seront ,  dans  les  différens 
tribunaux  où  ces  instances  sont  ou  seront  pendantes ,  jugées  de  préférence  à 
toutes  autres ,  sur  la  poursuite  et  diligence  des  conunissaires  nationaux  près 
de  ces  tribunaux,  qui  seront  tenus  d'en  justifier  au  ministre  de  la  justice. 

223.  A  l'avenir,  aucune  créance  rejetée  définitivement  par  décret,  né 
pourra  être  représentée  par  le  directeur  général  au  comité,  et  par  le  comit^ 
à  la  convention.  En  conséquence,  le  directeur  général  ne  pourra  remettre 
aucun  titre  relatif  à  l'objet  rejeté  ;  et  dans  le  cas  on  ce  titre  serait  commun  à 
d'antres  objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la  liquidation ,  il  les  remettra  en 
faisant  mention  dn  r^et  de  la  créance  et  du  décret  qui  l'a  ordonné. 

224.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  la  date  du  1***  septembre  prochain,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  soixante-quatre  mille  livres  par  mois ,  pour  les  loyers ,  appointe* 
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225.  Le  directeiir  génénU  de  la  liqoîimlianL  est  «ntiMÎsé  à  louov  V^"^  vn 
tm  wkBWt^  la  — iw  cà^davaiift  oocapée,  flaea  des  PiqpM»,  par  le  d- 
derant  trénrkr  des  étals  ée  Laigsadoe. 

22««  La  traraiiz  d«  dtstrib«tiaiij  néeeaaiff»  au  pwtof  tebUssement  de 
Faugraentatton  daftureanx  dans  ledit  cmplacenMiil ,  aeroBt  Éqte  scnm  Viat^ 
fpection  et  sanreiilance  des  commissaires  de  lu  aaUe;  et  FaieMblctnt  ki  ; 
sera  foorm  par  le  miiiislre  de  l^toténeory  sovis  riiMpecdon  des  menbrts  da 
«■lité  d'idiéaatieny  duirgée  de  l'iirMBftaire  dca  meniilea  appacttMunt  à  11 


227.  Les  comsiataires  de  la  trésorerie  BatsAoale  tîeiidnMit  àJa  < 
dn  directeor  génénd  de  Ift  liquidation,  josqn'à  la  oonciiiTcaoe  de  dove 
nîUe  Ihrres,  poar  être  employées  aux  flraîs  daditétabliiiMiHl 

228»  Dam  lecoarant  dm  bmIs  de  javrier  1794 ,  le  directeur  géaéeal  rendra 
compte  à  la  conTention  de  Tétat  de  ses  travavx,  des  okjels  eatîèremeni 
liquidés ,  de  ceux  restant  à  liquider,  du  nombre  des  employés  à  conser* 
▼er,  de  ceux  à  supprimer,  et  enfin  de  la  dîminotion  des  faâ%  de  cet  étn» 
Uissement. 

229.  La  commission  des  finances  fera  insérer  dans  tous  les  journaux  le 
prient  décret  et  le  rapport,  pour  serrir  d'instruction.  —  Le  conseil  èxé* 
cntif  fera  imprimer,  publier  et  afficher  le  rapport  pour  serrir  dSnstmctioii 
«▼ec  le  présent  décret.  {Suivent  les  modèlet  imUfms  dam  UpnweM  déart, 
et  qu'a  est  inutile  de  rapporter, ^ 

S4  août  1793  ï  Mifmiiiiièm  im  àttytmt  tisy«t  a3  im  néBMatk. 


H*  724.  se»  25—25  août  1793.=  McRET  gui  rend  commun  an  ministre  de  la 
marine  le  décret  du  X'^  de  ce  mois  qui  met  en  réquisition  les  officiers  de 
santéy  médecins,  e/Urur^ens  et  pharmaciens.  (B.,  XXXIII,  273.) 

N*  725.  e=a  26  — 2«  aoAt  1793.  =»  DÉCRET  retcAif  à  T exécution  de  ^ceM  du 
16  de  ce  mois  (i)  concernant  le  séquestre  des  biens  des  Espagnols  situés  en 
France.  (B.,  XXXIII,  279.)  ^ 

Art.  l*'.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des  mesures  qu*îl  a  prises 

pour  rexécution  du  décret  du  16  de  ce  mois,  concernant  le  séquestre  mis 

sur  les  biens  des  Espagnols  situés  ou  déposés  en  France. 

2.  Tous  dépositaires  de  biens  appartenant  aux  Espagnols  ou  aux  domidliéa 
en  Espagne,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  forme  qu'ils 
soient  représentés,  seront  tenus  dTen  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité 
du  Heu  de  leur  réadence,  dans  les  ringt-quatre  heures  après  la  publication 
(du  présent  décret,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  Taleur  du  dépôt  qu'ils 
enraient  eaché. 

3.  Ces  dépositaires  demeureront  séquestrés  de  ces  biens,  jusqu'à  ce  qu'il 
«n  soit  autrement  ordonné.        ^ 

]9«  726.  es  27—27  aoèt  1793.  «leicmBT  portant  qm  les  indemnités  à  pofer 
aux  meUtrew  déposée  me  seront ixquit^s  qv^ après  le  ren^Uaicement  des 
chevmmx  néeessaires  à  leur  service  (2).  (B.,  XXXOi ,  291.) 

it)  V«7cs  oe  décnc,  et  h  iMte. 

'au  Vojez,  tmr  ta  objet,  la  loi  da  x5»a5  ^PeiUott  an  x3  (6— x6  mâf  t8o5)»  at  laa a«lHk 


Digitized  by  CjOOQ IC 


V  AOUT  1798.  4ié 


f^  797.  rat  T—H^  aoAt  1793.= McmsT  concernant  la  UqmdaUon  des  offices 
éela  matson  de  Loms  XVI  >  et  des  secours  ou  pensions  à  accorder  atut 
gagistes  et  anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile  (1).  (B.,  XXXin,  385.) 

iTlfll  f  .  —  Db  h  liqui&tîaB  As  oflSoefl  de  la  mabon  âû  d-deraïkt  roù 

Art.  t*».  Les  offices  de  la  maison  du  ci-deyant  roi ,  dont  la  finance  est  fixée 
fMT  des  MXb  de  créatton,  ou  dont  on  rapportera  ks  quittances  de  finance, 
seront  lii|iiidéi  sig  le  montant  desditei  quittances. 

2.  Ceux  dont  on  ne  raf^xtera  pas  les  quittances  de  finance,  et  snr  les- 
qods  îl  y  «ara  éis  Itotrets  de  retenue,  seront  liquidés  sur  le  montant  desdîtt 


3.  Ceux  descfits  offices  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  supprimés  ^ 
Bqtttdés  et  payés  en  exécution  des  édits  de  1780, 1781, 1788  et  1789,  seront 
liquidés  d*aprés  les  mêmes  bases. 

i.  Les  offices  qui  ne  pourront  être  fiqnîdés  d'après  les  bases  établies  dana 
les  trois  articles  précédens,  le  seront  snr  le  terme  moyen  d'au  moins  trois 
ecnttrats  d'acqiûsitkm  d'offices  de  même  nature ,  passés  dans  rinterralle  des 
époques  ci-aprés  déterminées  ;  savoir  :  —  An  moins  un  contrat  depuis  1750 
à  1764,  un  contrat  depuis  1784  à  1779,  et  un  contrat  depuis  1779  à  1789,  as 
f*  mai.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  plusieurs  contrats , 
tint  parmi  ceux  déposés  à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  que 
parmi  ceux  à  déposer,  qui  auraient  été  passés  dans  le  courant  de  chacune  de 
ces  époques ,  ils  seront  réunb  pour  en  faire  le  terme  moyen  ;  et  ce  sera  des 
trois  termes  moyens  des  trots  époques  réunies ,  que  sortira  le  prix  comnum 
définitif  qui  servira  de  base  à  la  liquidation. 

5.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  liquidés  d'après  la  base  étabCe 
dans  l'article  précédent ,  et  qui  auront  des  contrats  d'acquisition  de  leurs 
offices ,  seront  tenus  de  les  produire  à  la  direction  générale  de  la  liquidation  » 
sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en  cas  qu'ils 
ne  les  produisent  pas. 

6.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni  quittances  de  finance ,  ni 
bfrevets  de  retenue,  ni  édits  de  suppression  énonciatifs  de  leur  finance,  ni 
contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  exigées  dans  l'aiticle  4 ,  mais  dont 
la  finance  aura  été  fixée  par  une  décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois  de  mai  1789,  seront  liquidés 
d'après  cette  décision ,  qui ,  à  cet  effet,  sera  remise  entre  les  mains  du  direc* 
fenr  général  de  la  liquidation. 

7.  Ceux  desdîts  officiers  compris  dans  le  cas  prévu  par  fardcle  précédent, 
et  dont  la  finance  n'aura  été  fixée  par  aucune  décision ,  seront  liquidés  sur 
le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils  étaient  ci-de* 
▼ant  employés  dans  les  états  rends  et  comptes  rendus  à  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  déduction  fMte  des  émolumens  et  attributions  y  alta- 
diés.  --  Pour  cet  effet ,  les  titulaires  seront  tenus  de  remettre  au  commis- 
saire liquidateur  un  certificat  signé  de  tros  des  commissaires  du  bureau  de 
eomptabilité ,  constatant  le  montant  de  l'emploi  des  gages  de  leurs  offices 
respectifs  dans  le  dernier  compte  jugé  et  apuré. 

8.  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  liquidation  d'aucun  desdits 
effices ,  à  moins  que  le  titulaire  ne  produise  à  la  direction  générale  de  la 
lîquidtttion  mn  certificat  de  résidence  et  de  non-émigration.  —  Lesdits  eerti- 


..,W  Y'y' 


Voyez,  MIT  le  ntee  objet,  le  décret  da  27  novcaabre  1791 ,  et  les  notes  qol  rémment  la 
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llcats  deyront  être  produits  ayant  le  1^  janvier  produdn,  passé  leqad  teoips 
ils  ne  seront  plus  admis;  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  produit ,  sera  person- 
nellement déchu  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

TITRE  11.  —  De  la  liquidation  des  tecoart  oa  ifpcBtions  à  aceorder  aoz  gagitUt  et  ancieia 
peasioimaires  de  la  liste  cÎTtle. 

Art.  V.  Il  sera  accordé  des  secours  une  fois  payés  ou  des  pensions  aux 
gagistes  de  la  liste  civile,  dans  les  proportions  déterminées  ci-^près. 

2.  U  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  auront  moins  de  cinq  ans  de 
service,  à  titre  de  secours  ime  fois  payé,  le  montant  de  ses  appointemens  pour 
une  année  de  service ,  lequel  néanmoins  n'excédera  pas  mille  livres  ;  plus  le 
quart  de  ce  même  traitement  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à 
cinq  années  inclusivement,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  deux  mille 
livres. 

3.  A  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra ,  à  titre  de  pension, 
le  quart  de  ses  appointemens  et  attributions  personnelles  quelconques  ;  plus 
un  dnquième  de  ce  quart  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à 
dix  ans. 

4.  A  dix  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra ,  à  titre  de  pension, 
la  moitié  de  ses  appointemens  et  attributions,  plus  un  trentième  de  la  moitié 
restant  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à  quarante  ans,  époque 
à  laquelle  il  obtiendra  la  totalité  de  ses  appointemens. 

5.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera  de  deux  cents  livres  à 
cinq  ans,  et  de  quatre  cents  à  dix  ans  de  service.  Le  maximum  sera  de 
mille  livres.  —  Dans  aucun  cas ,  la  pension  ne  pourra  excéder  les  appointe- 
mens dont  on  jouissait. 

6.  Pour  la  fixation  des  pensions ,  tous  les  appointemens  au  dessus  de  trois 
mille  livres  ne  seront  pris  en  considération  que  jusqu'à  cette  somme. 

7.  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura  des  en  fans  à  sa  charge , 
recevra  annuellement ,  à  titre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension  qui  lui  aura 
été  accordée  d'après  les  dispositions  des  articles  précédens ,  une  somme  de 
cinquante  livres  par  chaque  enfant.  —  Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès 
de  ces  encans ,  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  aura  atteint  l'âge  déterminé 
ci-après. 

8.  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parens  les  enfans  mâles  au  dessous 
de  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  filles  au  dessous  de  l'âge  de  douze  ans,  et 
vivant  avec  eux. 

9.  L'existence  des  enfans  à  la  charge  de  leurs  parens,  sera  constatée  par 
un  certificat  du  conseil  général  de  la  commune  de  leur  résidence,  visé  par 
le  directoire  du  district  et  du  département. 

10.  Pour  Texécution  de  l'article  7,  il  sera  fait  mention  en  marge  du  brevet 
qui  sera  délivré  à  chaque  gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfans  à  sa 
chargea  Tépoque  de  la  délivrance  dudit  brevet;  de  leur  âge  et  de  la  somme 
qui  devra  lui  être  accordée  en  cette  considération ,  afin  que  le  payeur  en 
fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l'un  ou  plusieurs  des  enfans,  et  à  mesure 
qu'ils  auront  atteint  Tâge  passé  lequel  ils  seront  censés  n'être  plus  à  la  charge 
de  leurs  parens- 

U.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du  surnumérariat ,  lequel  ne 
pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  années, 
d'après  des  certificats  authentiques  qui  constateront  le  temps  auquel  les  ga- 
gistes auront  commencé  à  être  employés  comme  surnuméraires. 

12.  Cesceitificats  seront  délivrés  par  les  chefs  ou  sous-chefs  sous  lesqudâ 
•enraient  ceux  qui  les  réclameront,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous-chefs  soient 
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résklens  sur  le  territoire  de  la  république,  et  reconnus  pour  bons  citoyens 
par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence ,  qui  yisera  leurs  signatures. 

13.  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-chefe  qui  seraient  convaincus  d'aroir  attesté 
des  services  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  seront  privés  pour  toujours  de  la 
pension  à  laquelle  ils  avaient  personnellement  droit  de  prétendre. 

14.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient  des  services  militaires 
antérieurs  à  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justifieront, 
pourront  les  ftûre  compter  pour  la  fixation  de  leurs  pensions. 

15.  Les  veuves  des  gagistes  de  la  liste  civile  morts  depuis  le  f  janvier 
1790,  dont  le  sort  n'a  point  été  fixé ,  et  qui  sont  sans  fortune ,  obtiendront, 
à  titre  de  secours  ou  de  pension ,  la  moitié  du  secours  ou  de  la  pension  aux* 
quels  leurs  maris  auraient  eu  droit  de  prétendre  à  l'époque  de  leur  décès , 
d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  décret. 

16.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service  dans  les  différentes  bran- 
dies de  la  maison  du  ci-devant  roi,  et  dont  les  appointemens  leur  étaient 
payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs,  suivant  les  marchés  passés 
avec  eux,  mais  qui  étaient  habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secours  ou  une  pension ,  d'après  les  bases  déterminées  ci- 
dessus  et  le  montant  de  leurs  appointemens.  —  Néanmoins  le  minimum  de 
leurs  pensions  sera  de  soixante-quinze  livres  après  cinq  ans ,  et  de  cent  cin- 
quante livres  après  dix  ans  de  service. 

17.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des  traités  formels  pour  leur  re^ 
traite  dès  en  entrant  en  place,  seront  maintenus  dans  leurs  traités,  sans  qa« 
le  présent  décret  puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pensions  ne  pourront  néan- 
moins ,  dans  aucun  cas ,  excéder  le  maximum  déterminé  par  les  articles 
précédens. 

18.  Les  personnes  attachées  à  titre  d'office  à  la  domesticité  intérieure  de 
la  chambre  et  garde-robe  du  d-devant  roi  et  de  sa  femme ,  et  qui  faisaient 
on  service  effectif,  obtiendront  aussi  des  secours  ou  pensions  proportion- 
nés à  la  durée  de  leurs  services  et  à  leurs  appointemens  et  attributions  per- 
sonneUes,  d'après  les  bases  établies  d-dessus:  avec  cette  différence,  que 
ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par  année,  n'obtiendront  qu'un  quart 
de  la  pension  qui  leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  service  con- 
tinuel pendant  toute  l'année.  La  même  proportion  sera  observée  pour  ceux 
qui  servaient  pendant  six  mois. 

19.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la  fois;  en  conséquence,  ton» 
ceux  qui  obtiendront  des  pensions  en  vertu  du  présent  décret ,  seront  rayés 
des  états  où  ils  auront  été  portés  précédemment. 

20.  Il  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de  prendre  en  remplacement 
de  sa  pension,  le  capital  au  denier  dix  en  bons  de  finance,  qu'il  pourra  em- 
ployer en  paiement  de  domaines  nationaux. 

21.  Les  pensions  de  retraite  précédemment  accordées  à  des  personnes  au- 
tres que  celles  de  la  maison  militaire  du  d-devant  roi ,  soit  sur  brevets,  soit 
sur  des  états  particuliers  de  réforme ,  seront  conservées  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  de  mille  livres. 

22.  Les  pensions  d-devant  accordées  sur  les  cassettes  et  aumônes,  seront 
aussi  conservées  jusqu'au  maximum  seulement  de  six  cents  livres. 

23.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  pensions  de  retraite ,  et  par 
supplément,  la  continuation  de  l'habillement,  du  coucher  et  du  logement  pour 
le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par  augmentation  de  pension  et  pour 
tenir  lieu  du  supplément ,  la  somme  de  cent  livres. 

24.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions,  ou  qui  seraient 
4tlli^€asd'alp^éUndrepollriqr▼ieesraldlltdMlslanaîsoa  nûlitaîrete 
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câ-derant  roi ,  et  ceux  qui  en  arâieot  obtenu  pour  des  ierficcs  étrangen  ^ 
la  cour  et  àla  famine d-deYantroyale, mais  dont  les  kirtreto  tà^r^  mimitom 
4u.  roi  les  avaient  fait  renvc^er  à  la  ILste  dviley  seront  traités  conioniiéinait 
«ox  lois  rendues  pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor  "**s^^f| 

2&.  Ss  déposeront  en  conséquence  leurs  titres^  à  la  direction  géui^nJe  de  la 
liquidation.  —  La  liquidation  de  leurs  pensions  se  tea  par  ordre  ^'Tnnwj- 
neté  d*&ge ,  et  simnltanément  avec  celle  des  autres  pensionaaîres  de  la  Tép«- 
Uique;  ils  toucheront ,  comnM  ces  derniers,  leaseooorsproivisoireaaccwdés 
^ar  les  décrets  antérieurs,  à  dater  du  l'^jairaer  1790,  aanf  la  déduction  des 
aonunes  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

2Ù,  Les  pensions  qui  seront  fixées  en  vertu  du  préseitf  décret,  commence- 
Tont  à  courir  du  1^  janvier  1793 ,  sauf  la  déduction  des  aecouza  prorisoioai 
accordés  depuis  celte  ^qae«  tant  sur  lesdites  pensions  que  sur  les  secours 

-  27 .  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  de  rempfir 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  république. 

28.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  personnes  attadiées  à  la  liste 
civile,  autres  que  celles  désignées  dans  Tarticle  24 ,  sera  faite  par  le  commis- 
saire liquidateur  de  la  liste  civile ,  qui  en  adressera  les  états  à  la  convention 
nationale  ou  au  corps  législatif,  pour  être  décrétés  sur  les  observations  et  le 
rapport  du  comité  de  liquidation. 

29.  Tous  les  prétendans-droit  à  une  pension  ou  secours^  en  vertu  dapré> 
sent  décret ,  adresseront  leurs  demandes  et  leurs  titres  an  commissaire  U* 
•quidateur  de  la  liste  civile ,  qui  sera  tenu  de  vérifier  les  fûts  sous  saze^- 
ponsabilité ,  sur  pièces  authentiques  ou  états  remis  entre  ses  mains. 

30.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  des  brevets  à  tous  ceux  qui  obtien- 
dront des  penâons ,  ou  dont  les  anciennes  pensions  seront  conservées  en 
vertu  du  présent  décret.  ■««««.« 

^7  «061x793  :  Jmalgitme  de  HiffaïUine,  TOjes  tada  BêaemoiB;  CamfiabiUii,  ^Ofm  sS  aoU 


Ifo  728.  »  28—28  août  1793.  =  DiÊcncT  r^aùf  eatx poudres  et  salpêtres  (1). 
(B.yXXXm,  294.) 

a  convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerapport  de  son  oomiléde 
salut  public ,  décrète  : 

Art.  l<'^  Toutes  les  terres  et  matières  salpétrées ,  dans  l'étendue  de  la  se» 
publique,  sont  mises  à  la  disposition  du  conseil  exécutif  provisoire. 

2.  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers,  raffineries  de  salpêtres  et  fil- 
briques  de  poudres,  sont  mis  en  réquisition  actuelle. 

3.  Les  biens  des  émigrés ,  les  biens  nationaux ,  seront  Hfxés  à  la  recherehe 
et  à  l'exploitation  la  pkis  prompte ,  en  prenant  les  soins  nécessaires  pour  que 
les  dégradations  soient  les  moindres  possible. 

4.  Le  nombre  des  salpêtriers  sera  élevé  par  les  régissen»  dans  la  propor- 
tion de  l'augmentation  des  ressources  de  l'exploitatioB. 

6.  Le  prix  du  salpêtre  sera  Goié  provisoirement  à  vingt-qoalre  sous  la  livre, 
afin  que  les  terres  les  moins  riches  soient  encore  exploitéeaavec  avantage. 

e.  Les  salpêtriers  sont  autorisés  provisoirement^  et  pour  la  durée  de  la 
guerre  actuelle  seulement,  à  faire,  même  dans  les  m^î^Myg  particulières, 
tontes  recherches,  fouilles  et  travaux  que  nécessite  le  besoin  présent. —  Qn 
conséquence ,  les  corps  administratif  chargés  de  maintenir  l'égalité  ,ne  pijp- 


foKc  1791,  «t  les  notes  qui  résoment  la  législation 
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légeront  ni  ne'sonffiriront  aucune  exception,  mais  appuieront  de  toute  J'm^ 
torité  du  décret  Texécution  des  mesures  précédentes. 

7.  Les  salpétriers  (1)  seront  tenus ,  ayant  de  quitter  les  lieux  qu'ils  auvont 
ouTerts  pour  leurs  fouilles,  de  les  remettre  dans  leur  état  primitif,  et  d'in- 
denmiser  les  propriétaires  du  dommage  qu'ils  auront  pu  causer. 

8.  Les  municipalités  Teilleront  i  l'exécution  de  cette  disposition  ;  elles 
constateront ,  au  besoin ,  le  dommage,  et  termineront  les  différens  qui  pour^ 
nmt  s'élerer  :  toute  compétence  et  jniidicfeion  leur  sont,  à  cet  effet,  spécia- 
lement attribuées. 

9.  Les  régisseurs  nationaux  feront  élal^ir  sans  dâai  de  nouyeDes  batte- 
ries dans  toutes  les  fabriques  nation^tes  obrabondance  du  cours  d'eau  pourra 
lepenBettre. 

10.  La  trésorerie  nationale  tiendra  prorâoirenient  i  la  disposition  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  la  somme  d'un  million  pour  l'exécution  de 
oei  trayaux;  

TH^  729.2=28  —  29  août  1793.=  DédUBT  qui  fait  défenses ,  sous  peine  de  /«r- 
faiture ,  aux  corps  administratifs ,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  ma- 
tières de  législation  ou  autres,  qui  ne  leur  sont  pas  attribuées  par  la  con» 
stitution.  (B,y  XXXIII,  296.  ) 

Laoonyention  nationale,  après  ay<nr  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances ,  casse  et  annule  Tarrété  pris  par  le  conseil  gé^ 
néral  du  d^fMOtement  du  Bas-Rhin ,  le  14  de  ce  mois ,  sur  la  forme  de  pro- 
céder contre  les  auteurs  et  complices  des  manœuyres  employées  par  les  en- 
Bonis  de  la  république  pour  décréditer  les  assignats  ;  £ut  défenses ,  tant  an 
eoDoeil  général  du  département  du  Bas-Rhin,  qu'à  tous  autres  corps  admî- 
aiitratifs ,  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  matières  de  législation  ou  autres 
qm  ne  leur  sont  pas  attribuées  parla  constitution ,  sous  peine  de  forfiûture, 
et  charge  ses  comités  de  législation  et  des  finances  de  lui  proposer  demain  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  les  ptus  propresà  fûre  exécuter  ayec  célérité 
let  lois  pénales  portées  contre  les  d^ts  relatilii  an  discret  des  assignats. 


a8  aoAt  zygS  s  A<ljmHam»''majer*t  jaja  aS  da  même  molt;  Tltrts  de  créances  de  la  naiSon, 

noyez  a4  aaéL 

1^  730. «•29— 29  août  1793.  ==  DKCAKT  qui  autorise  la  continuation  de$ 
fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites  aux  Suisses.  (  B. ,  XXXIII ,  300.) 
lia  conyention  nationale  décrète  que  lesloiniiituvca  de  ael  qui  doîyent  ètrt 
iadtes  aux  Suisses,  en  y  ertu  des  traUés,  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  qui 
sont  défendues  par  le  décret  du  U  août  smr  ks  accaparemens. 


N«  731.«:29— 30  août  1793.— nftcniT  relatif  mu  pouvoir  des  représentam 
dupetg^  prés  les  armées.  {B.^XXKm^^OU) 
La  conyentîon nationale,  après  ayoir  entendule  rapport  de  son  comité  de 
salut  public ,— Décrète  que  les  rcprésentans  du  peuple  près  les  armées,  pouiv 
rontfoiendre  seuls  des  wrétéa,  dnstoott,  oà,par  un  «frélé  pris  eenj^to- 
ment ,  ils  auront  jugé  leur  séparation  nécessaire. 

^aoftt  vjsfliqgùmdêlamaitùm^iUZmûtXFIpyvfmv^éÊmiÊmmdÊiO^ 
mistra^ê,  TO]res  aS  août. 


(0  Ub  décret  da  3z— 3z  août  nÎTaiit  nibtâtiie  M  bmI  à  cm  fmpkgré*  de  ^  ^^f^ 
Q  tiravrate  dam  la  rédaction  priiaîtift 
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H*  732.  »  30  août— 5  septembre  1793.» DÉCRET  gui  règle  la  mantére  dont 
les  assignats  à  face  royale  seront  ctdmis  en  paiement  dans  les  caisses  mi-^ 
Honales ,  et  détermine  le  mode  de  leur  annulement.  (B. ,  XXXIII ,  306.  ) 

3o  aoât  1793  :  Reprétentans  du  peuple,  vojez  29  da  mène  mois 


N*  733.  sa  31 — 31  août  1793.  =  Dbcket  relatif  à  remplacement  des  maga* 
sinsde  grains  et  de  farine  pendant  la  guerre ,  et  aux  formalités  à  remplù 
pour  leur  transport.  (B.^XXXlll^  312.) 

N*  734.=31  août — 21  septembre  1793.=  Décret /^orto/z^  que  ^Observatoire 
de  Paris  sera  nommé  Observatoire  de  la  république  (l).(  B.,  XXXIII,  315.) 


3x  aoAt  1793:  Tribunaux  militaires ,  Corse  et  cours  martiales,  vojex  x6  du  même  mois. 

N*  735.  =  l""— 3  septembre  1793.  =«  Dégket  qui  rapporte  le  décret  du  30 

août  1792  f  relatif  aux  outrages  elramatiques  y  et  ordonne  texéculion  de 

-  ceux  des  13  janvier  et  \9  juillet  1791, e/  \9  juillet  1793  (2).  (B.,  XXXIV,  4.) 

Art.  1*'.  La  convention  nationale  rapporte  le  décret  du  30  août  1 792 ,  re- 
atif  aux  ouvrages  dramatiques. 

2.  Les  décrets  des  13  janvier  et  19  juillet  1791»  et  19  juillet  1793 ,  leur  sont 
appliqués  dans  toutes  leurs  dispositions. 

3.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusivement  aux 
municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  régis* 
tre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser  par  Toflicier  de  police  de  service, 
à  cbaque  représentation ,  les  pièces  qui  seront  jouées^  pour  constater  le  ] 
bre  des  représentations  de  chacune. 


N*  736.  =2  septembre  1793.  t=»  décret  qui  fixe  les  délais  accordés  aux 
gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  Jugemens  rendus  contre 
eux  en  dernier  ressort  pendant  leur  absence.  (  B.,  XXXIV,  8.  ) 

Art.  1«'.  Les  gens  de  mer  absens  du  territoire  français  en  Europe,  pour 
cause  de  navigation,  sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  lesoo> 
lonies  françaises ,  soit  en  pays  étranger,  auront  trois  mois,  à  compter  de  leur 
retour  en  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugemena  en  dernier 
ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur  absence. 

2.  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus  à 
répoque  du  décret  du  27  novembre  1790  (3),  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  La  durée  de  Tabsence  etTépoque  du  retour  en  France  seront  justifléet 
par  des  extraits  en  bonne  forme  des  rûles  des  bureaux  des  classes. 


N*  737.  s  2  septembre  1793.  »  décret  partant  que  la  faculté  accordée  aU 

(t)  Vojes  le  décret  da  3 — tg  septeabre  1700,  qui  fiie  proTisoirement  ki  dépeaset  de  e9t 
établissement;  et  la  Ui  da  7  messidor  aa  3  (aS  join  1795),  qoi  le  plaça  daat  les  attrfttlÎQRi  d» 
borean  des  longitudes. 

laS  Voyez  ces  décreU  et  les  notes. 

(3)  Yoye»  ce  décret  et  les  notsa, 
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mari  et  a  ses  héritiers  par  f article  3S2  de  la  coutume  de  la  ei^devamt 

province  de  Normandie,  est  comprise  dans  Fabolition  des  retraits  ligna" 

gers{\).  (B.,  XXXIV,  9.) 

La  conTention  nationale ,  après  ayotr  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,—  Considérant  que,  d'après  les  décrets  rendus  par  les  assem» 
blées  constituante  et  législatiTC,  il  ne  peut  plus  exister  aucune  des  espèces 
de  retraits  introduits  par  les  anciennes  lob ,  coutumes  ou  usages  locaux  » 
—  Déclare  que  la  faculté  accordée  au  mari  et  à  ses  héritiers,  par  l'arti- 
cle 332  de  la  coutume  de  la  ci-derant  prorince  de  Normandie  (2),  est  com- 
prise dans  Tabolition  des  retraits  lignagers  et  de  mi-denier,  prononcée*  par 
le  décret  du  19  juillet  1790.  

N*  738.  =>  3  septembre  1793.  »  0ÉcaBT  relatif  aux  baux  généraux  dont 
les  preneurs  occupent  ou  font  valoir  les  objets  par  eux-mêmes,  (  B. , 
XXXIV,  10.) 

La  couTention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  « 
sor  la  pétition  des  juges  du  tribunal  du  district  d*Argenton,  passe  à  Tordre 
du  jour,  motÎTé  sur  les  dispositions  de  l'artiole  A  du  titre  n  du  décret  du 
23  octobre  1790  (3),  qui  porte  que  les  baux  généraux  dont  les  preneurs  oc- 
cupent ou  font  Valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires ,  les  bien* 
qui  en  sont  l'objet,  continueront  d'être  exécutés,  et  sont  exceptés  des  baux- 
généraux  qui  doivent  être  résiliés. 

!}•  739.  =s  2  septembre  1793.  =sMckbt  relatif  aux  interdictions,  . 
(B.,  XXXIV,  II.) 
Un  membre  propose  de  charger  le  comité  de  législation  d'examiner  lar 
question  de  savoir  si ,  en  anéantissant  les  interdictions  actuellement  subsis- 
tantes qui  n'ont  été  prononcées  que  pour  cause  de  prodigalité ,  il  ne  serait 
pas  juste  de  donner  effet  aux  'obligations  contractées  pendant  la  durée  de  ce» 
interdictions ,  par  ceux  qui  en  étaient  frappés  ;  cette  proposition  est  dé- 
crétée (4).  

a  «eptembre  1793  :  Actions  relatives  a  la  révolmtipm,  OffUêS  tUunaniaum,  Miems  des  rsU^ 
gionnairûs  Jugidfs,  Consuls  et  agens  commerciaux  en  pqjrs  étranger ,  vojex  aa  août- 
précédenL 

If>  740.as3  septembre  1793.  «»  Décret  çid  augmente  la  solde  des  vétérans 
inpolides  composant  les  compagnies  détachées  faisant  le  service  de  gar- 
nison (5).  (B.,  XXXIV,  13.) 
*  - 

aVojei  le  deeret  da  19 — a3  joiUet  1790,  et  celai  do  3o  Mptenbre — i*'  octobre  179$. 
Cet  artide  porte  :  «  Le  mari  et  tes  héritiers  peuvent  retirer  la  part  des  coaqièts  ajaat 
«  appartcttn  en  totalité  à  sa  femme,  en  rendant  le  prix  de  ce  qn*eUe  a  coûté,  ensemble  àm 
•  aogmenUtions ,  dans  trou  ans  du  jour  da  décès  de  ladite  feaDOM.  » 

Xmqoe,  dans  u  teiaps  où  tons  les  retrsiu  étaient  prohibés,  les  droits  d'an  cohéritier  ont  été 
cédés  à  an  tiers  par  une  personne  qni  n*en  était  pas  propriéuire,  et  qna  cet  acte  a'a  été  ratifié 
parlliéritier  qu^aprés  rétablissement  du  rctrsit  saccessoral,  les  cohéritiers  ont  po  se  iaire 
sabroger  aox  liea  et  place  du  cessionnaire,  au  termes  de  Tsrt.  841  du  Cod.  cir.  Cass.,  la  dé- 
*    t  x8io.  S».,  XI,  I,  8a 


S  Ce  décret  est  inséré  dans  notre  recneil  à  la  date  du  a8  (a3  et)  octobre--5  novembre  1790. 
Le  Code  cÎTil  n'a  point  rétabli  l'interdiction  pour  cause  dt  prodigalité  :  c'est  seulement  I» 
CM ,  aux  termes  de  l'art  5x3,  de  noawer  un  comeQ  judiciaire. 

U  a  été  jugé  que  le  présent  décret  n'a  point  rendu  œhii  qui  avait  été  interdit  antérieurement 
capable  de  souscrire  seul  des  actes  d'aliénation.  Il  n'a  pu  agir  qu'arec  Taasistanee  d'un  conseil 
judieiaire.  Cass.,  6  juin  18x0^  Sxa.»  X,  i,  338. 

(5)  Vojei,  sur  les  aTaolages  accordés  aox  invalides,  les  notes  q^  aceompaiBent  le  déertt  d» 
3o  avril — z6  mai  179a. 

IT.  J7 
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K^  741.  =:  3  septembre  1793.  =  Décret  interprétatif  de  celui  du  15  août 
dernier  gui  prohibe  Vexportatton  de  plusieurs  marchandises,  (B.,  XXXIV^ 
14.) 

Art.  l*'.  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  par  le  décret  do 
15  dn  mois  dernier,  et  qui  ont  été  chargées  ou  destinées  à  l'être  sur  bAti- 
mens  neutres,  avant  sa  promulgation ,  comme  iL  sera  constaté  par  les  déd»» 
rations  reçues ,  suivront  leur  destination.  ^ 

2.  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu,  dans  la  prc^ii- 
bitiqp  d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  papier,  y  comprendre  les  vins  ea 
bouteilles,  les  vinaigres  cosmétiques  ni  les  papiers  marbrés,  peints  ou  ve- 
loutés seivant  à  tenture  ;  mais  elle  défend  la  sortie  des  résines,  brais  et  gou- 
drons, qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  décret  du  29 
du  mois  dernier,  ainsi  que  les  graines  grasses  servant  à  la  fabrication  des 
huiles. 

3.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions  à  la  sortie ,  ne  vmX  point 
applicables  aux  expéditions  pour  les  colonies  firançaises  d'Amérique,  ni  pour 
les  iles  de  France  et  de  la  Réunion ,  à  la  charge  d'en  assurer  la  destination 
par  acquit-à-^^ution. 

4.  Les  capitaines  des  bâtimens  neutres  qui  auront  importé  en  France  dea 
subsistances  et  des  matières  premières,  pourront  prendre  en  retour,  indé- 
pendamment des  objets  dont  la  prohibition  n'a  pas  été  décrétée ,  des  vins  ^ 
ûiaigres,  liqueurs,  eaux-de-vie,  prunes,  sucres  têtes,  terrés  ou  raffinés, 
le  sel  et  le  miel  en  baril ,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  une  plus  grande 
quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura  été  importée ,  ce  qui  sera  réglé 
suivant  l'usage  ordinaire  du  commerce. 

6.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  le  capitaine  d'un  bAti> 
ment  neutre  qui'  voudra  faire  un  chargement,  remettra  à  la  municipalité 
du  lieu  copie  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  au  bureau  des  douaneset  de  U 
vérilication  ;  il  y  joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra  exporter,  et  de  leur 
valeur.  La  municipalité ,  sur  le  vu  des  pièces,  autorisera  le  chargement  de- 
mandé, et  enverra  aussitôt  une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane,, 
qoi  en  fera  l'envoi  à  l'administration  de  cette  partie,  pour  la  ftdre  passer  au 
comité  de  salut  public. 

N*  742.  SB  3  septembre  1793.  =  Décret  relatif  à  Vempnml  forcé  (1).(B.^ 

XXXIV,  15.) 

N"*  743.  =>  3  septembre  1793.  =3  décret  qui  approwfe  Parrété  du  comiié  dm 
salut  public  gui  ordonne  la  fermeture  du  Thédtre'Français  ,  à  cause  d^ 
tinciptsme  des  acteurs.  (B.,  XXXTV,  23.) 


3|«  744.  =»3— 11  septembre  1793.=Décrbt  gui  détermine  les  formes  à  effp^ 
ployer  pour  le  jugement  des  traîtres ,  des  lâches  et  des  fuyards  ,  en  at" 
tendant  que  les  triburumx  militaires  soient  en  activité.  (B.,  XXXTV,  23») 


(x)  Cet  emprunt  a  été  établi  par  le  décret  da  90 — a5  mai  X7o3.  Tojez  cdaî  da  lâ — 29  juià 
MWant,  quidérerminelesTalears  sar  lesquefles  cet  emprunt  doit  être  établi;  celui  du  même  joor, 
tfû  porte  des  exemptions  à  Toblisation  d^j  concourir,  et  détermine  le  mode  des  déclarationa  & 
Ammir  par  ceux  qui  y  sont  soumis;  et  celui  du  ag  brumaire — ^i^  frimaire  an  a  (19 — ai  no- 
wmbre  1793),  qui  proroge  le  délai  de  cea  déclarations. 

Phisieura  autres  emprunts  forcés  ant  été  ultérieurement  décrétés.  Voyet,  à  cet  é«rd  Ift  Wda 
1^  frimaire  an  4  (10  décembre  1795},  et  eeOe  du  10  messidor  an  7  (a8  jvin  179^ 
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S  aeptanlire  X795  :  OfÊmag^f  drmmatiymês,  Tojes  x*'  àa  Bème  Biii;f 


5*  745.»  4  septembre  1793.  «  décret  ^u/  o^xxcr^  le  patemera  du  traite^ 
meni  des  professeurs,  tara  des  collèges  que  des  autres  étahiissemens 
d^instruction publique  (1).  (B.,  XXXIV,  26.) 

N*  74«.«a  6  teptembre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  f  arrestation  et  la  mise 
en  jugement  des  personnes  prévenues  cT avoir  fait  le  commerce  d'assis 
gnatSf  d'en  avoir  r^usé  en  paiement  ^  ou  d^ avoir  cherché  à  les  décré» 
diter  (2).  (B.,  XXXIV,  30.) 

H*  747.=6  septembre  1793.=  Décret  relatif  aux  visites  domiciliaires.  (B^ 

XXXIV,  32.) 
La  conTention  nationale  rapporte  le  décret  qui  prononce  la  peine  de 
RMurt  contre  les  TÎsites  domiciliaires  faites  par  les  autorités  constituées. 


5  «qiteabre  1793  :  AstignaU,  vojei  3o  août  précèdent. 


H*  748.  e=t  «  (5  et  )  septembre  1793.  st  Décrets  contenant  des  mesures 
de  surpeiliance  relatives  à  la  résidence  des  militaires,  (  B«,  XXXIV,  33 
•t  38.)  

N»  749.  =*  8  septembre  1793.  =  Décret  portant  que  tous  les  fonctionnaires 
et  tous  percepteurs  de  deniers  publics  rendront  compte  de  leur  fortune 
acquise  depuis  la  révolution.  {  B. ,  XXXIV ,  35.) 

19*  750.  s=  8  septembre  1793.  ^  Décrbt  qui  annule  ^  sauf  quelques  excepr 
tkms,  les  commissions  données  pour  achats  de  grains ,  fourrages  et 
subsistances,  (B.,  XXXIV,  37.) 


n*  7S1.  -B  8  septembre  1793.  =  Décret  qui  défend  tiux  fournisseurs  des 
vivres  de  délivrer  aucune  ration  de  viande  aux  charretiers  et  employés 
des  hôpitaux  ambulans ,  d artillerie ,  charrois  et  convois  militaires^  et 
à  tous  autres  qui  ne  seraient pcis  autorisés  à  en  recevoir.  (B. ,  XXXTV» 
».)  

H*  781.«=;8— 7  septembre  1793 .1=3  Décret  qui  ordonne  tadmiuion  en  France 
des  navires  chargés  de  grains.  (B. ,  XXXIV,  38.) 

H*  753.»  8—7  septembre  1793.»Dégrst  co/z^eitonT  des  mesures  de  sûreté, 
relatives  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  (3).  (B.,  XXXIV,  404 
Art.  l*'.  Les  étrangers  nés  sur  le  territoire  des  puissances  arec  lesqndles 

1r  république  française  est  en  guerre,  seront  mis  en  état  d'arrestation  dans 

(l^Tova,  rar  le  mkmt  objeC,  les  art.  zo  et  zx  du  décret  dn  8— zo  nan  1793,  qd  aatfoaa* 
Bte  IM  bicM  des  coUégea,  et  les  ootea;  le  décret  do  5 — 8  mai  1793,  concemaiit  le  paiement  det 
piMJom  des  profeasewt  ;  et  celai  do  i5  noreoive  i8xx»  et  les  notes. 

Js\  Vo]res  le  décret  da  i'*'— x***  août  1793,  et  les  notes. 
3)  Vorex  le  décret  du  27  juillet— z*'  aoât  179X,  qai  ordonne  le  recensement  des  étrangert  I 
is;  celui  du  zo — Z9  septembre  X7^a,  qui  oblige  ces  étranj^ers  à  faire  des  déclarations;  celai 
8n  16  flévrier^-z*'  omis  1793,  qui  impose  la  inéme  obUcattoo  aux  propriétaires  qoi  oot  des 
#Mgwi  fma  lacatairoig  ot&i  du  ax— a3  marssoitantyqoi  crée  m  eenité  chargé,  dans dMfiw 
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des  maisons  de  sûreté,  jusqu'à  ce  que,  par  rassemblée  nationale ,  il  en  toit 
autrement  ordonné. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  dispodtion,  les  artistes,  les  ouvriers ,  et  tons 
reux  qui  sont  employés  dans  des  ateliers  ou  manufactures ,  à  la  charge  par 
eux  de  se  faire  attester  par  deux  citoyens  de  leur  commune,  d*un  patriotisme 
connu. 

3.  Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n'étant  ni  ouvriers  ni  artistes,  ont; 
•depuis  leur  séjour  en  France ,  donné  des  preuves  de  civisme  et  d'attachement 
A  la  révolution  française. 

4.  Pour  prouver  leurs  principes ,  les  étrangers  seront  tenus ,  dans  la  hm* 
taine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  de  se  rendre  à  l'assemblée 
4kl  conseil  général  de  la  commune  ou  de  la  section  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ils  demeurent,  et  de  présenter,  savoir,  les  artistes  et  ouvriers,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres ,  les  pièces  ou  les  preuves 
justificatives  de  leur  civisme. 

5.  Tout  citoyen  aura  droit  d'opposer,  contre  les  uns  ou  les  autres,  les 
fkits  parvenus  à  sa  connaissance  qui  élèveraient  quelques  soupçons  sur  la 
pureté  de  leurs  principes  ;  et,  si  ces  faits  se  trouvent  réels  et  constatent 
contre  eux  de  justes  causes  de  suspicion ,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

6.  Si  leur  civisme  est,  reconnu ,  les  officiers  municipaux  ou  de  la  section 
leur  déclareront  que  la  république  française  les  admet  au  bienfait  de  l'hos- 
pitalité ;  leurs  noms  seront  inscrits  sur  la  liste  des  étrangers ,  qui  sera  afR- 
ichée  dans  la  salle  des  séances  de  la  maison  commune ,  et  il  leur  sera  délivré 
un  certificat  d'hospitalité. 

7.  Ils  ne  pourront  sortir  ou  se  transporter  nulle  part  sans  être  munis  de 
leur  certificat,  qu'ils  seront  tenus  de  produire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  par  les  autorités  constituées  ^  et  ceux  qui  enft'eindront  cette  disposi- 
tion, seront  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects. 

8.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  ont  exercé  l'agiotage ,  on  qm 
vivent  de  leurs  rentes,  sans  industrie  ou  propriété  connue. 

9.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'espionnage ,  ou  d'avoir  ménagé  des  intd- 
ligences,  soit  avec  les  puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tous 
autres  ennemis  de  la  France ,  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens  déclarés 

-appartenir  à  la  république. 


,  de  recevoir  les  décUrations  des  él  rangers  qui  j  résident  oa  j  arrircnt;  celui  do  i*'— > 
'**'  août  même  anoée,  qui  ordonne  rarrestalioa  des  étrangers  des  pays  avec  lesquels  la  France  est 
%A  guerre,  non  domiciUés  en  France  depuis  le  i4  juillet  178^;  celui  du  17  voidémiaire  an  2 
(8  octobre  1793),  interprétatif  du  présent;  celui  du  10  vendémiaire  suÎTant  (9  octobre  1793),  qui 
ordonne  TarresUition  de  tous  let  Anglais  qui  sont  en  France,  et  celui  d»  19  du  même  mois  f  10  oc- 
iobrt)*  sur  le  même  objet;  celui  du  5  brumaire  snivaot  (a6  octobre  1793)»  qui  établit  des  ei- 
ceptioDS  aut  deux  décrets  précédeos;  celui  du  o — 14  ventôse  même  année  (^7  février— -4  mm 


^babiter  Paris,  les  places  fortes  et  les  villes  maritimes  pendant  la  guerre;  celui  du  x4  nivôse  an  3 
f3  janvier  1795),  qui  révoque  les  décrets  précédcns  sur  le  séquestre  des  biens  des  étrangers; 

Jii  loi  du  37  veulose  an  4(17  mars  1796),  qui  exige  certaines  formalités  des  étrangers  qui  arh- 
▼ent  à  Paria;  la  loi  du  ai  floréal  même  année  (  lu  mai  1.796),  qui  contient  des  dispositions  de 
pi^ice  à  regard  des  étrangers,  et  celle  additionnelle  du  5  prairial  suivant  (a4  niai  1796);  celle 
dbi  9  prarialaaS  {1%  mai  1797),  qtii  maintient  seulement  Tart.  a  de  la  loi  du  ai  floréal,  et  celle 

.  /du  XI  messidor  même  année  (29  juin  1797),  qui  abmgfc  la  précédente;  Tarrêté  du  4  oivose  an  5 

,{s4  décembre  1796),  concernant  les  passeports  à  délivrer  aux  étrangers  qui  arrivent  en  France; 

.la  loi  du  a$  vendémiaire  an  6  (19  octobre  X797)«  concern  mt  la  vérification  des  passeports  des 
^étrangers;  et  Tarrêtc  du  aa  messidor  an  7  (10  jimIIcI  i709)t  ronccmaol  la  surveiliance  des 
étrangers  non  accrédités  qui  ont  la  permissioi  de  ^uvag'r  ou  de  «téjourner  en  France. 
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10.  Geax  qui  y  après  là  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  ne 
te  seront  pas  présentés  «levant  leur  municipalité  ou  section,  pour  obtenir 
leur  certificat  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de  fers,  à  moins 
^'ils  ne  justifient  qu'ils  en  ont  été  empêchés  pour  cause  de  maladie  où  d'al^ 
aenoe. 

11.  Ceux  qui  seront  découverts  sous  un  déguisement  ou  travestissement 
quelconque ,  ou  qui  seront  supposés  d'une  nation  différente  de  celle  sur  le 
territoire  de  laquelle  ils  sont  nés ,  seront  punis  de  mort. 

12.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  est  es 
guerre ,  qui  entreraient  en  France  après  la  publication  du  présent  décret , 
«eront  décbrés  conspirateurs ,  et  comme  tels  punis  de  mort 

13.  Les  enfiins  des  étrangers  qui  ont  été  envoyés  en  France  pour  leur  édn» 
cation,  auront  la  liberté  d'y  rester,  pourvu  que  les  personnes  chez  qui  ils  de- 
meurent, répondent  de  leur  civisme. 

14.  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ils  fie  seraient  attestés  par 
aucun  citoyen  d'un  civisme  connu ,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  sur  le- 
quel leur  itinéraire  sera  ,tracé  jusqu'à  la  frontière  ;  et  ils  seront  tenus  de 
sortir  de  la  république  dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard. 

15.  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissances  avec  lesquelles  la  républi- 
que n'est  point  en  guerre ,  ils  seront  &ssujétis ,  pour  constater  leur  civisme, 
aux  mêmes  formalités  que  les  précédens;  et,  dans  le  cas  où  le  certificat 

.  d'hospitalité  leur  serait  refusé,  ils  seront  également  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république ,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  En  conséquence ,  la 
convention  nationale  rapporte  son  décret  du  1*'  mars  1793  en  faveur  des 
étrangers  déserteurs. 

16.  Il  est  enjoint  aux  autorités  constituées^  de  tenir  strictement  la  main 
à  l'exécution  du  présent  décret,  à  peine  de  répondre  personnellement  des 
éyëncmens. 


N*  754.  =5  7—8  septembre  1793.=  Décret  portant  que  provisoirement  les 
mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  ou  absenspour 
cause  légitime  ,  sont  autorisés  à  contracter  mariage  sur  tavis  dtun  conseil 
de  famille  (I).  (B.,  XXXTV,  45.) 

La  convention  nationale,  sur  la  pétition  de  Tripier-Ixigrange  ^  convertie 
.en motion ,  décrète  ce  qui  suit  :— Provisoirement ,  et  jusqu'à  la  publication 
du  Code  dvil ,  les  mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts ,  interdits 
<m  absens  pour  cause  légitime ,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner  leur 
consentement  au  mariage  de  leurs  en  fans,  sont  autorisés  à  se  marier  sur 
Paris  d*un  conseil  de  famille. — Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  pro- 
ches parens  du  mineur,  de  deux  autres  de  ^es  parens  qui  ne  soient  pas  an 
nombre  de  ses  héritiers  présomptifs.  Il  sera  convoqué  sur  la  réquisition  du 
mineur,  par  l'officier  public  qui  y  aura  vçix  délibérativc— Si  le  conseil  de  fa- 
mille ne  donne  pas  son  consentement  au  mariage ,  il  s'ajournera  à  un  mois; 
et,  à  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  mineur  persiste,  le  refus  du  conseil  ne 
pourra  être  fondé  que  sur  le  désordre  notoire  des  mœurs  de  la  personne  que 
le  mineur  veut  épouser ,  ou  la  non-réhabilitation  après  un  jugement  portant 
peine  d'infamie. 

N*  755.=7— 16  septembre  I793.»Décrbt  qui  étend  aux  Anglais  les  mesures 

■fi)  Voyn  le  Cod.  cn^  art.  i6o,  ^m  coniient  une  dispotiiioo  analogue.  Yojea  aussi  >  sur  le» 
ibnniiléi  du  aariage,  les  notes  qui  sçcoœpafrnent  le  Ut  IV  da  décret  da  ao— a5  scpteahw' 
179s»  Mr  rétat  eifU  :  eUrn  résument  toute  la  IrgislaUon  de  lamlière. 
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prises  contre  les  Espagnols  et  •axOres  étrangers  açec  le  pays  desquels  la 

France  est  en  guerre,  (B.,  XXXIV,  75.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  pétition  dn  département  de  Paris ,  conTcr- 
lie  en  motion  par  un  membre,  décrète  que  les  mesures  employées  contite 
les  Espagnols ,  seront  étendues  aux  Anglais,  et  en  général  contre  tous  étra»» 
gers  avec  le  pays  desquels  la  république  est  en  guerre  ;  en  conséquence,  que 
tous  les  étrangers  qui  sont  actuellement  en  France  seront  mis  en  état  d'ar« 
restation,  et  que  leurs  biens  seront  confisqués  au  profit  de  la  rëpablk|oe  (1). 


N*766.=7 — 20  septembre  1 7  93  .=Décbbt  qui  défend  à  tous  Français  dépense^ 

voir  des  droits  féodaux  et  des  redevances  de  servitude  (2).(B.,  XXXIV,7I^.) 

Là*  convention  natiomde  décrète  qu'aucun  Français  ne  pourra,  sous  peine 

de  dégradation  civique  (3),  percevoir  des  droits  féodaux  et  des  redevances 

de  aervitnde,  en  quelqjie  lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  être. 

JS^  767.iB  7—20  septembre  1793.=J>écest  relatif  au  maximum  des  récom- 
penses à  accorder  aux  généraux.  (B.,  XXXTV,  80.) 
La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  rappoite  le  dé- 
cret qui  fixe  à  trois  mille  livres  Itmaximum  des  récompenses  àaccorder  aux 
généraux  de  la  république.  

]f«  758.BS7 — 22  sq>tembre  1793.ssDécret  qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  et 
hors  de  la  loi  ^  les  Français  qui  oîU  accepté  ou  accepteraient  des  fonctions 
publiques  dans  les  parties  du  territoire  français  envahies  par  tennerrà  (4), 
(B.,  XXXIV,  77.)  

9  ttptembre  1793  :   Kapin*  porutnt  dût  grains^  Meaurtê  eoniM  Im  éOuMgtrs,  ytrja^im 

même  mois. 


K*  7&9.S38  septembre  179Z.=l^écKET  relatif  aux  àaux  des  biens  des  émigrés 
comprenant  des  parties  de  forêts  (5).  (B.,  XXXTV,  89.) 
Art.  1**.  Tous  les  baux  des  biens  d'émigrés  qui  comprennent  des  parties 
de  forêts  actuellement  exploitées ,  sont  confirmés  pour  la  présente  année 
saileniait. 

2.  Les  baux  de  ce  genre  qui  s'étendent  à  plus  d'une  année ,  y  seront  ré- 
duits ;  ceux  adjugés  pour  une  seule  année ,  qui  comprennent  des  forêts  non 
exploitées,  sont  annulés. 

3.  Les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  ont  abattu  une  quantité  de  bois 
plus  forte  que  celle  que  les  précédens  propriétaires  ou  possesseurs  andeot 
l'usage  d'exploiter  annuellement ,  sont  également  annula,  à  moins  que  ks 
ièrmiers  ne  consentent  de  restreindre,  sans  diminution  du  prix  du  bail,  leur 
jouissance  dans  les  bornes  des  jouissances  précédentes. 

4.  Les  adjudicataires  dont  les  baux  seront  annulés  en  exécution  du  présent 

^i)  Vojex  le  décret  du  x3— 16  septembre  1793,  qui  rapporte  le  prêtent,  et  celui  da  14,  qii  le 
naintieoL  Voyei  insti  le  décret  da  0 — 7  dadit  mois,  cooœnisiit  les  neeves  de  sârelé  à  pinrf» 
contre  les  étrangers,  et  les  notes  qot  résament  la  législation. 

(a)  Vojex  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  déovt  dn  17 — x8  juillet  1793  le  résomé  de  k 
U^ktioa  et  de  la  jnrispmdeoce  sor  rabolition  des  droits  féodaux. 

{3^  Ces  derniers  mots  ont  été  aionlés  par  un  décret  du  lendemain. 

''  Yojexle  décret  additionnel  do  17 — x8  septembre  i7o3. 
j  Tojez  le  décret  interprétatif  du  x5  fmctidor  an  4(z^teptenibTC  i790).TojreK  amdkS  S 
notes  qui  accompagnent  le  décret  dn  9— il  leTrierx79fts  fi  lésome  tootes  Us  aenNi  émà 
bs  Uns  des  émigrés  ont  été  TobjeL 
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décret ,  auront  l'option  de  conserver  la  jouissance  et  Fexploitation  des  biess 
'autres  que  les  forêts  ,  sur  Testimation  comparative  qui  en  sera  faite  par  des 
experts  convenus  ou  nommés  par  le  directoire  de  district. 

5.  Les  arrêtés  des  corps  administratifs  qui  auraient  annulé  quelques  uns  des 
baux  dont  il  s'agit,  pour  les  cas  énoncés  en  l'article  3  du  présent  décret,  et  qui 
auraient  reçu  leur  exécution  par  une  nouvelle  adjudication,  sont  confirmés. 

6.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret,  les  baux  de  bouches  à 
fcu  an  roulement  desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  déterminée. — 
Ces  baux  sont  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en  exploiter^  à  charge  que 
les  ooiipes  annuelles  ne  pourront  excéder  la  quantité  de  bois  affectée  à  ces 
wmas avant  Fénûgration  des  ci-devant  propriétaires,  et  que  la  délivrance 
^ea  fera  par  les  agens  forestiers  nationaux. 

N*  760.=8 — 9  septembre  1793.  =sDécest  portant  que  les  représentons  du 
peuple  et  fonctionnaires  publies  ne  doivent  pas  être  compris  sur  les  rôles  de 
comiributions  dans  les  lieux  où  ils  sont  retenus  pour  t exercice  de  Uun 
fonctions.  (  B.,  XXXIV,  9J .)     

S  «eptembre  1793  ;  Mariage  de  miiteun,  Tojes  7  da  Bème  boû. 


M*  7ei.=  9  septembre  1793.»  décbbt  qui  supprime  les  écoles  mùlitaires^X). 
(B.,  XXXIV,  94.) 

Art.  1''.  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

2.  L'école  militaire  d'Auxerre  est  provisoirement  conscsrée  comme  éta* 
blisaement  libre  d'instruction  publique;  et  le  décret  du  8  mars  relatif  aux 
oolléges  hii  est  appliqué  dans  toutes  ses  dispositions. 

i.  JusquTà  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique,  les  corps  ad» 
ii|iniatrati£B  sont  expressément  diargés  de  pourvoir  auremplacement  de  ceoK 
^es  instituteurs  publics  qui  n'ont  pas  constamment  professé  depuis  1789  les 
principes  de  la  révolution.  

K*  782.ca9  septembre  1793.=9Déckbt  contenant  des  mesures  relatives  a  là 
trahison  qui  a  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais.  (B.,  XXXIV,  99.) 


9  lepteoibre  1793  :  ReprhenUau  du  peuple,  foja  8  da  néme  mois. 


N»  7C3.=3  10  septembre  1793.  =*  Décret  portant  que  fexécution  des  mar- 
chés et  soumissions  faits  pour  le  service  des  armées^  ne  pourra  être  inter^ 
rompue  ni  suspendue.  (B.,  XXXIV,  1 10.) 

1^  784.  =  10  septembre  1793.  =a  Décret  portant  qt/un  individu  qui  rieU 
pas  en  état  de  domesticité  ni  de  mendicité^  peut  remplir  les  fonctions  au»» 
quelles  Pa  appelé  une  assemblée  primaire.  (  B.,  XXXIV,  111.) 


M*  785.=3l0 — 15  septembre  1793.=Décret  qui  règle  la  manière  doni  seront 
faites  les  avances  en  grains  aux  citoj-ens  pour  leur  subsistance.  (B.» 
XXXIV,  112.) 

Ift  75e.  SB!  10 — 15  septembre  1793.=Décret  qui  interdit  aux  meuniers  tout 
commerce  de  grains  ou  farines.  (B.,  XXXTV,  112.) 

<i)  Voyez  r«rdoMaMt  dn  3i  àécmibtt  X8X7-1-7  janvier  z8x8,  sur  les  écoles  DdUtaim»  Si 
InaoïM. 
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H»  767.  =  1 1  septembre  1793.  =  liàcfkBT  portant  ia  peine  de  dix  années  «fe 
/ers^  contre  les  administrateurs  qui  refuseraient  de  mettre  en  vente  tes 
biens  immeubles  des  émigrés ,  ou  les  préposés  des  domaines  naiionaujc 
gui  refuseraient  de  les  atfermer,  (B. ,  XXXIV,  1 16.) 

N*  768.=1I  septembre  1793.=Décret  quirjrce  une  commission  temporaire 
pour  la  suite  des  opérations  relatives  à  t établissement  de  mesures   uni" 
formes  dans  toute  détendue  de  la  France  (I).  (B. ,  XXXIV,.  119.) 
Art.  1***.  Les  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au  travail  des  .poids  et  me- 

:siires,  ordonné  par  le  décret  du  8  mai  1790 ,  continueront,  à  titre  de  coea- 

inissîon  temporaire ,  les  opérations  qui  leur  ont  été  respectivement  couûées. 
3.  Les  membres  de  cette  commission  recevront  leurs  pouvoirs  du  conseil 

«xécutif. 

3.  Pour  accélérer  le  travail ,  le  conseil  exécutif  pourra  adjoindre  à  lacom- 
jmission,  si  elle  le  trouve  nécessaire,  de  nouveaux  membres,  sur  la  présen- 
tation qu'elle  lui  en  fera. 

4.  Pour  que  les  représentans  du  peuple  puissent  suivre  facilement  cet  im- 
portant travail ,  il  sera  donné  à  la  commission  un  local  convenable  dans  le 
voisinage  du  lieu  des  séances  de  la  convention. 

5.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relatives 
aux  nouvelles  mesures,  sont  misa  la  disposition  de  la  commission  et  sous  sa 
comptabilité. 

6.  La  commission  temporaire  créée  parle  présent  décret  est  substituée  à  la 
tci-devant  acadéAiie  des  sciences,  pour  l'exécution  de  différentes  dispbsi- 
dons  du  décret  du  i^^ août  dernier,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

7.  Les  membres  de  la  commission  recevront  pour  indemnité  dix  francs 
par  jour  pendant  tout  le  temps  que  dureront  leurs  opérations.  Cette  indem- 
^té  sera  prise  sur  le  fonds  annuel  de  deux  millions ,  destiné  à  l'encoura- 
gement des  sciences  et  des  arts. 

JS*  769.  =  1 1  septembre  1793.  —  Décret  relatif  à  des  portions  de  terre 
abandonnées  à  des  habitans  du  district  de  Cusset.  (B.,  XXXIV,  13«.) 

La  convention  nationale,  sur  la  demande  de  plusieurs  habitans  du  district  de 
Cosset,  à  qui  il  a  été  abandonné  à  perpétuité  des  portions  de  terre  pour  les  plan- 
ter de  vignes,  moyennant  la  redevance  annuelle  d'une  portion  des  fruits,  cette 
demande  tendant  à  la  permission  de  faire  le  rachat  de  cette  redevance,  et  de 
taire  la  retenue  d'un  cinquième,  après  avoir  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  des  décrets  des  18 
Jécembre  1790  et  lO  juin  1791,  qui  sont  applicables  à  toutes  les  concessionsde 
londs  à  perpétuité,  sous  une  redevance  foncière,  soit  en  fruits,  soit  en  argent. 

N"  770.=1 1  septembre  1793.«=Dêcret  additionne/  a  celui  du  6  (5  et)  septem- 
bre, contenant  des  mesures  de  surveillance  relatives  à  la  résidence  dec 
militaires,  (B.,  XXXIV,  122.) 

N»  771. =11— 12  septembre  1793.=Déc»et  portant  suppression  des  droits 
sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  françaises,  (B.,  XXXIV,  il%) 
Art.  i*'.  Les  droits  d'octroi ,  de  sortie  et  sous  toute  dénomination  quel- 
conque, perçus  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique,  Ile-de-France, 

(c)  Voyez  le  décret  da  i'^— a  aodt  1793,  qui  établit  ranifornité  des  poids  et  mesores,  et  ki 
aotet  ^i  résamenl  toate  la  légitUtion  de  la  natière. 
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Bourbon  et  Mozambique^  sur  les  denrées  et  productions  des  cru  et  sol  des^ 
dites  colonies  y  expédiées  pour  la  France,  sont  supprimés. 

2.  Les  droits  d'entrée,  de  consommation  et  tous  autres  perçus  en  France 
sur  les  denrées  et  productions  desdites  colonies ,  pour  entrée  et  consomma- 
tion en  France,  sont  supprimés. 

3.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel ,  soit  dans  les  colonies,  soit  en 
France,  sur  lesdites  denrées  et  productions ,  seront  acquittés  et  perçus  pour 
exportation  desdites  denrées  et  productions  de  France  à  l'étranger,  soit  par 
terre ,  soit  par  mer,  sur  des  bàtimens  étrangers. 

4.  Les  comités  colonial  et  de  marine  réunis  présenteront  sans  délai  un  rè- 
glement du  commerce  étranger  dans  les  colonies  françaises. 


N*  772.=!  1—1 2  septembre  1793.s=3Dbcrbt  relatif  aux  marchandises  chat' 
gées  sur  les  vaisseaux  pour  sortir  de  France,,  (B.,  XXXIV,  1 23.) 


No  773.==!  1—12  septembre  1793.=:Dbcket  gui  dé/end  la  vente,  cession^  né* 
gociation  ou  transport  des  titres  actuels  constatant  les  créances  non  via* 
gères  sur  la  nation,  h  compter  du  1  •*  octobre  prochain  ;  qui  règle  t échange 
de  ces  titres  contre  un  extrait  provisoire  d'inscription  ;  et  autorise  Us 
porteurs  des  extraits  provisoires  et  inscription  à  les  échanger  contre  un  bon 
admissible  pendant  tannée  1794,  en  paiement  des  domaines  nationaux 
adjugés  depuis  le  24  aotît  dernier,  à  la  charge  de  fournir  en  même  temps 
pareille  somme  en  assignats.  (B.,  XXXIV,  134.) 

Art  !•''.  A  compter  du  1 5  septembre  courant,  à  Paris,  et  du  1*'  octobre  pro- 
cbain,  dans  le  reste  de  la  république,  les  titres  actuels  constatant  les  créan- 
ces non  viagères  sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  pourront 
être  négociés,  vendus,  cédés  ou  transportés,  sous  peine  de  nullité  de  l'acte 
de  vente ,  négociation ,  cession  ou  transport ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende 
payables  par  l'acbeteur,  le  notaire,  courtier  de  change,  ou  autre  agent  qm 
aurait  participé  auxdites  ventes,  cessions,  négociations  ou  transports. 

2.  A  compter  des  mêmes  époques ,  il  est  défendu  aux  préposés  du  droit 
d'enregistrement,  d'enregistrer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession  on 
transport  prohibé  par  l'article  précédent ,  sons  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende et  d'être  destitués  de  leur  emploi. 

3.  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquidation ,  et  ceux 
qui  remettront  au  directeur  général  de  la  liquidation  leurs  titres  de  créances 
provenant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres, 
maisons  religieuses,  et  autres  établissemens  ecclésiastiques  et  laïques  ;  des  ci- 
devant  états  provinciaux,  dps  corporations  de  judicature  et  ministérielles,  det 
communautés  d'arts  et  métiers;  des  villes  et  communes,  départemens  et 
districts;  et  généralement  de  toute  la  dette  soumise  à  la  liquidation,  poniv 
ront  se  faire  inscrire  sur  les  états  à  fournir  par  le  liquidateur,  en  attendant 
que  leur  liquidation  soit  terminée ,  pour  moitié  de  leur  créance  présumée, 
pourvu  qu'aucune  partie  ne  soit  au  dessous  de  mille  livres  de  capital. 

4.  Les  propriétaires  des  quittances  de  finances ,  effets  au  porteur^  annui- 
tés, reconnaissances  de  liquidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les  payeurs 
de  Paris,  et  récépissés  de  l'emprunt  volontaire,  qui  les  remettront,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  et  les  créanciers  por- 
tés sur  les  états  de  liquidation ,  pourront  recevoir ,  en  attendant  que  le 
grand-livre  soit  terminé,  un  extrait  d'inscription  provisoire,  dont  le  modèle 
est  annexé  an  présent  décret. 

4.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  contrats  les  titres  quicon- 
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stàtent  leur  propriété,  et  un  certificat  des  payeurs,  pour  constater  le  mon- 
tant de  la  somme  annuelle  pour  laquelle  ib  sont  compris  dans  les  états  qu'ils 
doivent  fournir  en  exécution  du  décret  du  24  août  dernier ,  sur  la  consoli- 
dation de  la  dette;  et  à  l'égard  des  contrats  et  reconnaissances  de  liquida- 
tion, un  certificat  des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions ,  qui  constate 
qu'il  n'en  existe  aucune  sur  les  propriétaires  desdits  e£fets:  ils  fourniront 
aussi  leurs  certificats  de  résidence  et  de  non  émigration. 

6.  Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront  foiurnis  par  le  liquidateur 
4e  la  trésorerie ,  visés  par  le  contrôleur  de  la  dette  publique ,  et  certifiés  par 
un  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  ne  feront  pas  mention  du 
<»pital ,  et  suppléeront  jusqu'au  t*'  juin  prochain  les  extraits  d'inscription 
sur  le  grand-livre. 

7.  Ils  pourront  être  cédés,  vendus  et  transportés  jusqu'à  cette  époque, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  162  et  163  du  décret  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette ,  en  payant  les  droits  fixés  par  rar- 
ticle  164  du  même  décret. 

8.  Ils  seront  reçus  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  se- 
ront adjugés  après  le  14  août  dernier ,  et  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  titres  XLV  et  XLYI  du  même  décret ,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  y  sont  portées  Cl). 

9.  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport ,  qui  seront  faits  d'ici  au  i*' 
juin  1794,  seront  transcrits  au  dos  de  l'extrait  provisoire  d'inscription,  ainsi 
•que  le  visa  du  droit  d'enregistrement,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent 
décret.  La  forme  à  suivre  pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux ,  sera  la  même  que  pour  les  extraits  d'inscription  sur  le  grand-livre. 

10.  Après  le  f  juin  1794  ,  les  extraits  provisoires  d'inscription  ne  pour* 
vont  plus  être  employés,  vendus  ni  cédés  ;  ils  seront  rapportés  au  liquidateur 
de  la  trésorerie,  qui  délivrera  le  certificat  de  propriété  au  dernier  acquéreur, 
lequel  sera  crédiié  par  un  transfert  sur  son  compte ,  et  retirera  l'extrait  de 
son  inscription. 

11.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  registre  des  extraits  provi- 
soires qu'il  délivrera:  les  créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  grand- 
livre;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en  tiendra  un  regbtre  de  contrôle  : 
les  extraits,  à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée ,  seront  annulés  et  déchargés  sur 
le  compte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de  contrôle. 

,  12.  Ceux  qui,  d'ici  au  1«'  janvier  1794 ,  porteront  au  caissier  de  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux,  à  Paris ,  des  extraits  d'inscription  provi- 
soire ,  avec  une  somme  égale  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  recevront 
en  échange  un  bon  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret ,  dans 
lequel  seront  énoncés  séparément  le  capital  de  l'extrait  d'inscription  cal- 
culé sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  le  montant  des  assignats  fournis. 

13.  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pourront  être  remis  d'ici  au 
l«r  janvier  1794,  aux  receveurs  de  district,  qui  fourniront  un  récépissé 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret ,  lequel ,  après  avoir  été 
▼isé  par  deux  membres  du  directoire  de  district ,  sera  échangé  par  le  rece- 
veur de  l'administration  des  domaines  nationaux  contre  le  bon  mentionné 
«n  l'article  précédent. 

14.  Les  receveurs  de  district  enverront  au  receveur  de  l'administratiofi 
des  domaines  nationaux  les  extraits  d'inscription  et  les  assignats  qu'ils  aur- 
ront  reçus ,  après  les  avoir  annulés  ;  le  receveur  leur  fera  passer  les  récè»  ^ 

(i)  Yojez  c«  titXLY  et  Ut  notea. 
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mluta  proTJJoircD  qa*ik  aniront  fournis ,  après  les  ayoir  aussi  aiiiiiilés;aii 
Boyen  àt  cet  échange ,  ils  seront  valablement  lib^^. 

li.  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  Fadministration  des  domaintt 
nationaux,  seront  visés  par  le  contrôleur  de  sa  caisse,  et  certifiés  par  Padr 
ministrateur  des  domaines  nationaux. 

16.  Ils  pourront  être  vendus,  cédés  et  transportés,  pendant  Tannée  1794^ 
d'après  les  formes  prescrites  par  les  articles  162  et  163  du  décret  du  Î4  aoikt 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette ,  en  payant  deux  pour  cent  sur  le  ca- 
pital ,  à  chacpie  mutation ,  pour  droit  d'enregistrement. 

17.  Us  powrrontaiMsi  être  employa,  pendant  ladite  année  1794,  en*paie* 
ment  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24 
aeèt  éemer ,  sans  quHl  soit  nécessaire  de  fournir  des  assignats. 

18.  Après  k  l*'  janvier  179&,  les  boas  délivrés  par  le  receveur  de  Tadminis» 
tration  des  domaines  nationaux  ne  pourront  plus  être  vendus,  cédés  ni  em- 
l^yés  ;  les  propriétaires  qui  les  rapporteront  à  la  trésorerie  ,  seront  inscrits 
jar  le  grand-livre  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  leur  capital. 

19.  U  sera  alloué  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an ,  soiunis  à  la  retenue 
dn  prindpaldela  contribution  foncière,  aux  bons  délivrés  par  le  receveur 
de  l'administration  des  domaines  nationaux. 

20.  Ces  intérêts  commenceront  à  courir,  savoir ,  sur  le  capital  provenant 
des  assignats,  du  jour  de  la  date  du  bon,  et  sur  le  capital  provenant  des  ex- 
traits provisoires ,  à  compter  du  1^  janvier  1794;  lesdits  intérêts  seront 
oomptés',jusqu*aujour  de  l'emploi  desdits  bons,  en  paiement  des  domaines 
aationanx ,  ou  jusqu'au  l*' janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre;  dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  seront  payés  à  cette  époque  en 
assignats. 

21.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  et  le  contrô- 
leur de  sa  caisse  tiendront  chacun  un  compte  des  bons  qu'ils  auront  signet 
ou  visés,  et  ils  le  feront  passer  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  tréso- 
fierie  nationale ,  qui  en  feront  tenir  aussi  un  compte  séparé. 

22.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  remettra  cha- 
que mois  au  caissier  général  de  la  trésorerie,  sur  son  récépissé ,  les  extraits 
provisoires  et  les  assignats  annulés  qu'il  aura  reçus  directement,  ou  du  recô» 
veur  du  district. 

23.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  remettra  les  assignats 
annulés  au  vérificateur  des  assignats ,  qui  les  fera  brûler  dans  la  forme 
ordinaire  ;  il  en  retirera  un  procès- verbal  de  brûlement  ;  il  remettra  auliqni- 
dateur  de  la  trésorerie  les  extraits  provisoires  d^nscription ,  pour  en  faire 
le  transport  au  crédit  du  compte  de  la  nation,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  200  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette. 

24.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  tiendra  un  compte  séparé  de  cette 
recette  ;  il  en  comptera  au  bureau  de  comptabilité ,  en  fournissant  les  pro- 
cès-verbaux de  brûlement  et  les  certificats  de  dédiurge  du  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

25.  Les  bons  du  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  se- 
ront reçus  pour  comptant,  pendant  les  années  1793  et  1794,  par  les  receveurs 
de  district ,  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  ad- 
jugés après  le  24  août  dernier,  ainsi  qae  le  montant  des  intérêts  qui  leur  sont 
alloués;  les  receveurs  les  annuleront,  et  les  enverront  comme  assignats  au 
caissier  général  de  la  trésorerie  nationale. 

26.  Le  caissier  général  les  fera  porter  au  crédit  du  compte  qui  sera  tenu 
à  la  trésorerie  nationale ,  et  il  les  remettra  au  receveur  de  l'administration 
desdomttbes  nationaux  en  écbange  des  récépissés  qu'il  Ini  aura  fsurois. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


428  comrBWTiOïi  iiiiTioif  alb. 

27.  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et  les  bons  déliirés  par  le  reee- 
▼car  de  l'administration  des  domaines  nationaux ,  seront  divisés  à  la  volonté 
du  créancier;  mais  ils  ne  pourront  être  moindres  de  mille  UvresrÇSïri>e«/  les 
modèles  des  actes  relatifs  à  f  exécution  du  même  décret.) 

H*  774.=ll— 15  septembre  1793.=Décret  qui  fixe  un  maximumifo^x  des 
grains  ,  farines  et  fourrages  ^  et  prononce  des  peines  contre  Vexpwîm^ 
tion  (1).  (B.,  XXXIV,  124.) 


II  ieptembre  1798  :  THbmnaux  imUtairts,  voyei  3  da 

N«  775.  =  12  septembre  1793.  =  Décret  portant  que  les  mouvemens  des 

ports  ne  feront  plus  partie  des  fonctions  attribuées  aux  ordonnateurs  et- 

vils  de  la  marine.  (B.,  XXXIV,  148.) 

Art.  !•'.  Les  monvemcns  des  ports,  qui ,  par  le  décret  du  21  septembre— 
1^  octobre  1791  (2),  avaient  été  attribués  aux  ordonnateurs  civils  de  la  m^ 
rinc,  ne  feront  plus  partie  de  leurs  fonctions,  et  s'exécuteront  a  1  avenir 
tous  les  ordres  des  commandans  des  armes,  par  les  lieutenans  et  enseignes 
de  vaisseau  à  qui  le  soin  en  a  été  conlié  par  le  décret  du  28  jum  dernier. 

2.  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  point  de  commandans  des  armes,  il  *^*^^^^ 
des  capiuines  ou  lieutenans  de  vaisseau  en  activité ,  pour  être  cbargés  du 
même  service.  ___^ 

H»  778.  =  12—13  septembre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  la  fabrication  de 
pièces  de  cinq  décimes  en  bronze.  (B.,  XXXIV,  144.) 

12  t^tembre  1793  :  Colonies  Jnmeaises,  MarckandUes,  Créaneessur  la  nation^  ^ojfx  11  *i 

même  mois. 

H*  777.=13— 14  septembre  1793.  ^VtCKET  qui  proroge  jusqu'au  \^janpier 

1794  le  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  obtenir,  en 

se  libérant,  une  prime  d'un  demi  pour  ce/ir  (3).  (B.,  XXXIV,  155.) 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa  commission  des  ^^^* 

proroge  jusqu'au  1"  janvier  prochain  le  délai  accordé  par  ^'*r*'^^.^~^^ 

cret  du  5  juin  dernier,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  se  libéreront 

avant  l'échéance  des  termes,  pour  obtenir  une  prime  d'un  demi  pour  c«it 

sur  chaque  année  d'anticipation. 

(i)  Le  maximum,  mesure  easeotiellement  temporaire,  elmolitée  par  la  rareté  des  objeU  de 
eoDsommatioD  de  première  nécessité,  a  aé  éubli  par  le  décrel  du  4—4  m»»  IW-  ^^J**  ** 
décret  du  19—19  août  suivant,  qui  applique  le  maximum  aui  divers  combusUbUs  i  M%d» 
30— 90  et  «3— a3  du  même  mois,  concernant  le  prix  de  Vavoùui  celui  du  «7  septembre  aatee 
«nnée,  sur  le  self  celui  du  3o  du  même  mois,  qui  61e  le  maximum  du  prit  dw  marchaadttes 
de  première  nécessité;  celui  du  a  octobre  suiTaot,  qui  comprend  tous  les  comestibles  dans  U  Un 
du  maximum;  celui  du  6— 10  ventôse  su  a  (a4— ««  j»*»''»»^"'  «794)»  q"»  conUeot  wje 
Boufclle  désiimatiou  des  marchandises  et  denrées  soumises  à  la  loi  du  maximum  ;  rt  celoid» 
3o— 3o  du  même  mois  (ao— ao  mars  1794),  sur  le  même  objet;  celui  du  av7»*^^î»r~^ 
proroge  le  maximum;  ceui  des  impose  an  3  l^^àécem»^ 


année  (7  septembre  1794).  qui  proroge  le  maximum;  ceui  des  4  w^ow  •»  ^  i»^ 
1794)»  14  du  "éme  mois  (3  janvier  r795),  et  5  floréal  même  année  (04  «^ril  i:SP),  <. 
mrat  le  maximum;  et  en6n  ceui  des  a4  «•▼"«  "  3  (»3  j*»^>«''  »795).  «  ▼«"'«•s  w»^*»^  C*®  «- 
▼rier  1795),  17  messidor  même  année  (5  juillet  1795).  et  a5  vendémiaire  an  4  C*7  octobre  1793}» 
concernant  Us  effeto  des  marchés  faits  sous  Tempire  des  lois  du  maximum.     .        ^  .»-,-«» 

^a)  Voyex  ce  décret,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  légisUUon  sur  radministraUon  des  pM» 

(f)  Voyci,  sur  ces  primes  la  lui  du  8  ventôse  an  3  (a6  février  1795),  art.  8,  «t  kt  1 
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|j«  778.=-13— 16  septembre  1793.=Dbcbbt  relatif  au  jugement  d^s  émtgrét 
rentrés  en  France,  (B.,  XXXIV,  161.) 
La  cooTention  nationale ,  sur  la  proposition  d'an  membre,  décrète  que  les 
émigrés  rentrés  en  France ,  qui ,  d*aprés  le  décret  du  2S  mars  dernier,  ne 
doivent  pas  être  jugés  par  une  commission  militaire ,  le  seront  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés. —La  présente 
disposition  est  commune  aux  émigrés  actuellement  détenus  (1). 

Qf«  779.  n  13— 16  septembre  1793.^^  DécmiT  qm  rapporte  celui  du  1  de  et 
mois,  à  t égard  des  biens  appartenant  en  France  aux  étrangers  autres  que 
les  Espagnols  {7),  (B.,  XXXIV,  163.) 

La  èonyention  nationale,  oulle  rapport  de  sa  commission  des  finances  et 
du  comité  de  commerce,  rapporte  le  décret  du  7  de  ce  mois ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prescrites  à  Tégard  des  biens  appartenant  en  France  à  tout 
«Dires  étrangers  qu'aux  Espagnols. 

!9*  780.=13— 17  septembre  1793.s=DAcrbt  qui  détermine  les  fonctions  des 
nouveaux  directeurs  des  postes  à  Paris.  (B.,  XXXIV,  149.) 

N*  78 1  .=1 3—  1 8  septembre  1 793.=DécnET  qmi^  rescrit  des  mesures  pour  ae* 
célérer  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  faciliter  aux  chefs  de  famille 
indtgens  et  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  moyens  tten  acquérir  (3). 
(B.,  XXXIV,  15Î.) 

Art.  l'^  L'article  18  du  décret  du  2  septembre  1792  est  rapporté:  la  con- 
Tention  nationale  statuera  incessamment  sur  le  sort  des  pères  ou  mères, 
femmes  ou  enfàns  des  émigrés,  dont  le  civisme  sera  reconnu. 

2.  L'article  2  de  la  section  IV  du  décret  du  3  juin  dernier  est  également 
rapporté.  Les  chefs  de  famille  non  propriétaires,  n'étant  point  compris  sur 
les  râles  d'impositions ,  résidant  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  terrains 
communaux ,  auront  la  faculté  d'acheter  des  biens  d'émigrés  jusqu'à  la  con- 
currence de  cinq  cents  livres  chacun,  payables  en  vingt  année»  et  vingt  pait- 
mens  égaux  sans  intérêts. 

3.  Pour  Texécution  de  l'article  précédent,  les  conseils  généraux  de  chaque 
commune  où  il  n'y  a  pas  de  terrains  communaux,  dresseront ,  dans  le  délai 
d'un  roob  après  la  publication  du  présent  décret ,  l'état  des  cheb  de  famill« 
4>u  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfans,  qui  n'ont  aucune  propriété  et  qui  ne  sont 
point  compris  sur  les  rôles  des  impositions,  et  le  feront  passer  à  leur  district. 

4.  Le  directoire  du  district  vérifiera  l'état  mentionné  en  l'article  précé- 

(i)  Ce  décret  est  U  conséquence  de  celai  du  a6— a6  aTril  I7p3,  qui  «fait  déclaré  qn*en  aacim 

cas   les  émigrés  oe  devaient  être  jugés  par  des  jorés.    Vojes  le  décret  additionnel  da  39  ten- 

démiaire  an  a  (»o  octobre  1793);  l*art  5  de  celui  dn  iQ-^-ag  floréal  an  1  (8 — 18  mai  X794)» 

qai  attriboe  le  jugement  des  émigrés  au  tribunal  rérohitionnaire,  concnrremment  arec  les  trum- 

naiix  criminels;  lîèiart.  i*'  et  suiv.  du  tit  V  dn  décret  da  a5  brumaire  an  3  (i5  novembre  1794)» 

qui  ordonnent  que  les  émigrés  arrêtés  en  France  seroot  jugés  par  les  tribunaux  criminels  et  paf 

le  tribunal  révolutionnaire ,  et  que  ceux  arrêtés  hors  des  frontières  et  en  pays  occnpés  par  les 

trmécs  françaises,  on  qui  auront  porté  les  armes  contre  la  république,  seront  jugés  par  des  coa»> 

missions  militaires;  Tsrt.  i''  du  décret  dn  la  floréal  an  3  (i*'  mai  1794)»  confirmatil  des  dit* 

positions  du  décret  de  bmomire  ;  Tait.  16  du  décret  du  19  froctidor  an  5  (5  septembre  17^7), 

qoi  dispose  dans  le  même  sens  ;  et  la  délibération  du  cous.  d*étst  dn  5  pluviôse  an  8  (aS  jaa- 

'«r  x8oo),  qui  maintient  les  décrets  précédens  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés. 

^)  L*ertcotion  du  présent  décret  a  été  suspendue  par  celui  dn  14  du  même  mois* 

(j)  Voyez,  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  J  3  des  notes  qai  M* 

eomptgnent  le  décret  du  9— la  février  1793. 
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dent  ;  il  dëlivrera  aux  citoyens  qui  y  sont  compris ,  qui  justifieront  d'un 
certificat  de  civisme  en  bonne  forme  »  un  bon  pour  être  admis  à  acquérir  des 
terres  d*émigrés  dans  retendue  du  même  district ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
te  somme  de  cinq  cents  lÎYres,  payable  aux  tormes  portés  en  Tartide  2  â- 


5.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  posant  paraître  eax-mémes  aux  es- 
cbères  des  biens  des  émigrés,  adresseront  leur  procuration  à  qui  bon  lenr 
semblera  ,  dans  les  Keax  oà  ils  Toudront  acquérir.  Us  pourront  acquérir 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  Inreyet  de  récompense  qui  leur  sera 
accordé  d'après  le  nombre  de  leurs  campagnes ,  suivant  le  règlement  qai 
sera  présenté  incessamment  par  le  comité  des  finances. 

6.  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie  pourront  être  faites  sous 
seing  privé  et  sur  papier  libre  :  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  au 
service  des  citoyens  qui  les  souscriront ,  seront  certifiées  par  leurs  capitai- 
nes et  leurs  chefs  de  bataillon ,  et  enregistrées  sans  frais. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  articles  précédens,  le  décret  du 
27  juin  dernier  est  rapporté. 

8.  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés ,  reconnues  non  partageables 
par  le  directoire  du  district ,  seront  vendues  en  totalité  :  l'acquéreur  paiera 
au  propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  a  droit ,  d'après 
la  reconnaissance  qui  en  aura  été  faite  par  le  directoire  du  district  (1). 

9.  Les  biens  y  même  partageables,  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés, 
dont  les  propriétaire^  n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assurent 
la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publicatîoa 
des  présentes,  seront  vendus  en  totalité;  l'acquéreur  paiera  au  propriétaire 
le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait  reconnaître  ses  droilB 
'par  le  directoire  du  district. 

10.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs  titres  dans  le  délai  ci» 
dessus ,  sera  distraite  par  deux  arbitres  nommés  incontinent  par  le  district, 
qui  seront  tenus  de  terminer  leur  opération  et  d'en  remettre  le  procès-veri»sl 
au  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination;  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord ,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert  pour  les  dépar- 
tager (î).  ^ 

11.  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de  suite,  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  lois ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  sauf  à  statuer  après  la 
Tente  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendraient  y  avoir  des  droits. 

x3  9q>(emlve  1793  :  Gnmd-lwre  de  la  dette  publique ,  Tojez  a4  *oût  précédent  ;  Pièeeg  dm 
cinq  décimes,  fojet  la  septembre  mime  mois. 


N*  782.  =*  14  septembre  1793.  s=3  Décret  çui  prescrit  les  formalités  à  ob» 
server  pour  être  admis  à  se  marier^  lorsqu'on  ne  peut  représenter  éTade 
de  naissance  (3).  (B.,  XXXIV,  169.) 
Art.  f.  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  républic[ue  actuellement 

oecupées  par  les  puissances  ennemies  ou  par  les  rebelles  de  l'intérieur,  et 

(i)  Lorsq«*oii  imBCoble  indms  entre  des  réjpiicoles  et  des  émigrés  a  été  sdjugé  comme  tel  » 
FadjttdicaUire  t  dû  ne  verser  dans  la  caisse  pnbliqac  que  la  portion  du  prix  rerenanl  aux  émi-' 
,  jrés  ;  il  a  d4  pajer  ans  régnicoles  eux-mêmes  la  portion  qui  leur  rerenut;  et  s*il  l'a  fersée  à  Ift 
s  publique,  il  n*csl  pas  libéré  enfers  les  régnicoles,  Cass.,  x*'^  frimaire  1  " 


s  publique,  il  n*csl  pas  libéré  enfers  les  régnicoles,  Cass.,  x*'^  frimaire  an  xx,  Sin.,  ffl*  x» 
106;  et  arr.  du  coos.,  ^5  mars  1807,  Sin.,  XIY,  a,  4^4* 

(%)  Vo^ex  la  loi  d«  9^x4  nivôse  an  a  (29  décembre  X793 — 3  janfîer  1794)?  qu  àédâsm 
•  Applicables  aox  biens  nationaux  les  dispositions  de  cet  article  et  des  denx  précédens, 

(3)  Vojes,  sur  les  formalités  da  mariage,  les  notes  qoi  aocompa|neBt  le  lit.  lY  do  décnt  4k 
aS  septonbre  X79a, 
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qaS^  |iar  Fimpossibilité  de  communiquer  axec  ces  pays,  ne  peuTent  repré- 
aenter  les  actes  de  naissance  qu'exige  le  décret  du  20  septembre  1792,  cumne 
ime  formalité  préalable  au  mariage ,  seront  admises  à  se  marier  en  consta- 
tant par  acte  de  notoriété  dans  la  forme  ci-après,  qu'dles  ont  atteint  Fàge 
reqnis  à  cet  effet. 

3.  n  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
dûment  constatée,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  leur 
acte  de  naissance. 

3.  L'acte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  rési* 
dence  actuelle  de  la  personne  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration  de 
trois  de  ses  parens,  résidant  dans  le  même  lieu,  ou  à  leur  défaut ,  de  trois- 
desesToîsinson  amis. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  les  publications  requises  par  le 
décret  du  30  septembre  1792,  dans  le  lieu  du  domicile  des  personnes  qui  vou-^ 
dront  se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra  faire  obstacle  au  nuK 
riage,  et  il  suffira  qu'elles  se  fassent  dans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle. 


Ii>*  783.  =3 14  septembre  1793.  =  Décret  gui  suspend  rexectUionde  celui 
parUquelle  décret  du  7  septembre^  concernant  les  Anglais^  a  été  rapporté, 
(B.,  XXXIV,  165.)  

!!•  784.  =  14  septembre  1793 — 8  brumaire  an  2.  =  Décret  relatif  à  Ven," 
lepement  des  signes  de  royauté  et  de  féodalité  dans  les  églises  et  autres 
monumens publics  (1).  (  B. ,  XXXIV,  161 .) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  officiers  municipaux  des  com- 
munes feront  exécuter  le  décret  du  4  juillet  sur  la  suppression  des  armoi- 
ries et  signes  de  la  royauté  dans  les  églises  et  tous  autres  monumens  publics^, 
dans  le  courant  du  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  et 
ee,  sous  peine  de  destitution.— Les  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  prê- 
tait décret  seront  supportées,  pour  chaque  commune,  par  le  département^ 
et  payées  par  le  receveur  du  district ,  sur  les  mémoires  arrêtés  par  le  conseil 
général  de  chaque  municipalité. 


x4.  feptcnbre  179}  :  Bitm  nationaux,  vorei  x3  âa  nème  mois 


V  786.  «B  15  septembre  1793.«=>  Décret  qui  établit  trois  degrés  progressif r 
eTinstruciion publique  (2).  (B.,  XXXIV,  172.) 


Jf»  786.SS15— SI  septembre  1793.c=a»ÉCRST  interprétatif  des  articles  5  et  la 
du  titre  II  du  Code  pénal  de  la  manne,du  22  août  1790.(B.,  XXXIV,167.> 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités- 
de  législation  et  de  marine  réunis,  sur  la  pétition  de  J.-B.  Xerdrain,  en- 
seigne non  entretenu  de  la  marine  de  la  république ,  interprétant  les  arti- 
cles 5  et  18  du  titre  II  du  Gode  pénal  de  lu  marine  du  22  août  1790 ,  décrète 
que  les  sous-officiers  et  officiers  de  la  marine  qm  auraient  été  condamnés  on 
aéraient  condamnés  à  l'avenir  à  la  peine  de  r^uction  de  grade  ou  de  solde  ^ 
aont,  après  s'y  être  soumis ,  susceptibles  de  l'avancement  au  choix  ou  à  l'an- 
cienneté ,  conmie  les  autres.employés  dans  la  marine. 


é.^ 


i)  Yojez,  dans  les  notes  da  décret  da  17—18  juillet  1793,  le  résamé  des  lob  abolkifc» 
UCéoddilé. 
(ft)  Yojes  la  loi  d«  11  floml  an  xo  (x^'nai  x8oa},  et  les  notes. 
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Ii^7§7.ssf5— 32  septembre  1793.  =sDÉCBBT  gui  charge  le*  municipalités- 
eAefs-Ueux  de  ceuUon,  de  fadminUtration  des  secours  attribués  auxpa^ 
rensdes  dé/etueurs  de  la  patrie.  (B.»  XXXIV,  169.) 


iS  Mptenbre  1798  t  Meunien,  Grmùu,  voyez  ix  da  même  mois. 

N»  7êS.«Bl5— 17  septembre  1793.=»  Décret  relatif  au  Jugement  €ks  émigrés 
rentrés  en  France  (1).  (B.,  XXXIV,  1 74.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entenda  le  rapport  de  son  comité 
de  lé^lation ,  décrète  que  le  tribunal  criminel  extraordinaire  continuera  de 
Juger,  concurremment  avec  les  tribunaux  criminels  de  département,  les  émi- 
gris  prévenus  d'infiraction  au  décret  qui  leur  défend  de  rentrer  en  France. 

K*  789.&S1 6 — 1 7  septembre  1 793.r=tDÊGRET  gui  présent  les  moyens  de  pourvoir 
à  la  culture  des  terres  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers  reguis 
pour  le  service  des  armées,  ou  abandonnées  pourguelque  cause  gue  ce 
soit.  (B.,  XXXrV,  180.)  ^_^__^ 

16  septembre  1793  :  jinglait,  Torex  7  du  même  moisi  Emigrés  r^niris  en  France  ,  Biens  des 
étrangers^  Tojez  i3  septembre. 


N*  790.  *-s  17  septembre  1793.  ^3  décret  relatif  aux  gens  suspects  (3). 
(B.,  XXXIV,  185.) 

Art.  l*'  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret ,  tous  les 
gens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  république ,  et  qui  sont 
encore  en  liberté,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

3.  Sont  réputés  gens  suspects ,  1«  ceux  qui ,  soit  par  leur  conduite,  soit  par 
leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits ,  se  sont  montrés  pairti- 
sans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme ,  et  ennemis  de  la  liberté  \  2**  ceux  qui 
ne  pourront  pas  justifler,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  21  mars 
dernier,  de  leurs  moy^  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ; 
3*  ceux  à  qui  il  a  été  refiosé  des  certificats  de  civisme;  4*  les  fonctionnaires  . 
publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  convention  nationale 
on  par  ses  commissaires,  et  non  réintégrés,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou 
doivent  être  destitués  en  vertu  du  décret  du  14  août  dernier;  &**  ceux  des  ci» 
devant  nobles,  ensemble  les  maris,  femmes,  pères ,  mères,  fils  ou  filles ,  frères 
ou  sœurs,  et  agens  d'émigrés,  qui  n'ont  pas  constamment  manifesté  lenr 
attachement  à  la  révolution  ;  6*  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du 
i«^  juillet  1789  à  la  publication  du  décret  du  30  mars— 8  avril  1792,  quoiqu'ils 
soient  rentrés  en  France  dans  le  délai  1à\é  par  ce  décret,  ou  précédemment. 

3.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  le  décret  du  21  mars  demieB, 
ou  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  soit  par  les  arrêtés  des  représentans  da 
peuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  les  départemens,  soit  en  vertu  des 
décrets  particuliers  de  la  convention  nationale,  sont  diargés  de  dresser, 

Îi\  \ojiii  le  décret  du  i3 — x6  septembre  1793,  et  lef  notes. 
1)  Voyez  les  décrets  des  19 — 11  juillet  1791  »  tit.  I**",  art.  3,  et  a8 — sy  aoAt  1799,  art  5» 
qui  déterminent  les  caractères  de  la  suspicion;  celui  du  a6-— 3o  mars  1793,  qui  ordonne  le  déo- 
annemenl  des  gens  suspects;  celui  du  x8  ibennidor  an  a  (5  ao«k  X794)«  qui  ordonne  la  mioe 
on  liberté  des  détenus  comme  suspects,  dans  des  cas  non  prérus  par  le  présent  décret;  celui  âm 
X9  brumaire  an  3  (a  novembre  1794),  qni  contient  des  dispositions  relatives  aux  biens  des  ds 
•onme  suspects  ;  et  enfin  celni  du  z5  Tcndémiaire  an  4  (  7  octobre  1795),  qui  npp<Hne  t 
les  meaves  relatives  aux  suspects. 
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chacun  dans  son  arrondissement,  la  lisle  des  gens  suspects,  de  décerner  con- 
tre eux  les  mandats  d'arrêt ,  et  de  fiûre  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 
Les  commandans  de  la  force  publique  à  qui  seront  remis  ces  mandats  seront 
tenus  de  les  mettre  à  exécution  sur-le-champ ,  sous  peine  de  destitution. 

4.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  Tarrestation  d*adcnn 
individu ,  sans  être  au  nombre  de  sept ,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

5.  Les  individus  arrêtes  comme  suspects  seront  d'abord  conduits  dans  lea 
maisons  d'arrêt  du  lieu  de  leur  détention ,  à  défaut  de  maison  d'arrêt ,  ils  se- 
ront gardés  à  vue  dans  leurs  demeures  respectives. 

6.  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés  dans  les  bfttimens natio- 
naux que  les  administrations  de  département  seront  tenues,  aussitôt  apréa 
la  réception  du  présent  décret,  de  désigner  et  faire  préparer  à  cet  effet 

7.  Les  détenus  pourront  £ûre  transporter  dans  ces  bàtimens  les  meuUes 
qui  leur  seront  d'une  absolue  nécessité  ;  ils  y  resteront  gardés,  jusqu'à  la  paix. 

8.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  détenus,  et  seront  répartis  en- 
tre eux  également  :  cette  garde  sera  confiée  de  préférence  aux  pères  de  fa- 
mille et  aux  parens  des  citoyens  qui  sont  ou  marcheront  aux  frontières.  Le 
salaire  en  est  fixé  par  chaque  homme  de  garde  à  la  valeur  d'une  journée  et 
demie  de  travail.  . 

'  9.  Les  comités  de  surveillance  enverront  sans  délai  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  convention  nationale,  l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fût  arrêter, 
avec  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles. 
10.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu,  Cadre  retenir 
en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects ,  et  envoyer  dans  les  malsons  de 
détention  ci-dessus  énoncées,  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  il  se- 
rait déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation ,  ou  qui  seraient  acquittés  des 
accusations  portées  contre  eux. 

Jg^  79t.a  f  7  septembre  1793.  «Décaet  qui  rectifie  Farticle  i*'  de  la  loi  dit 
19  août  1192,  concernant  les  charrois,  (B.,  XXXIV,  190.) 
Un  membre  observe  qu'il  se  trouve  une  lacune  dans  l'article  1  "^  du  titre  IV 
du  décret  du  19  août,  concernant  la  comptabilité  du  service  des  charrois  mi* 
litaires,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dit  par  qui  les  inspecteurs  seront  nommés.  11 
propose  de  décréter  que  ce  sera  l'assemblée,  et  que  le  blanc  sera  rempli  de 
ces  mots  :  Par  la  convention,  — Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  et  sur  Ir 
proposition  du  même  membre,  le  décret  suivant  est  rendu. — La  conventioa 
nationale ,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  que  son  comité^ 
de  surveillance  des  subsistances,  habillemens ,  équipemens  et  charrois  mi- 
liCaires,  lui  présentera  une  liste  double  des  commissaires  inspecteurs  qu'elle 
doit  nommer  près  des  tfmées ,  suivant  son  décret  du  jour  d'hier. 


N«793.=:I7— 18  septembre  1793.«=l>ÉGnBT9i(i  ordonne  le  paiement  du  trmi^ 
tentent  des  prêtres  qui  seraient  inquiétés  ptw  leurs  communes  pour  raison 
de  leur  mariage  (1).  (B.,  XXXIV,  183.) 

La  convention  nationale  décrète  que  tout  prêtre  qui  se  sera  marié,  et 
qni  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitans  de  la  commune  de  sa  résidence, 
pourra  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  que  son  traitement 
hû  sera  payé  aux  frais  de  la  commune  qui  Taura  persécuté. 

.V  793.»  17— 1  g  septembre  1793.«=i>ÉcnKT  qui  autorise  les  notaires,  grtf^ 


(i)  V^jttkdéeretaa  w— i»  aoàti793,  et  kt  ■©t«f^r<«««tUM|Mtatioa  «tk  jiuif 


ITo 
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Jhrs  ei  Àttitfiers  à  f^Ure  les  prMes  et  veuieê  de  meMas ,  €€jlme  ieprisp 

4ksvaontkmM  (i).  (B.,  XXUV,  IM.) 

ait.  1**.  Les  aotûres,  frefften  et  tmigMcre  sont  autorisés  à  fidreles 
priftéet  et  Tentes  de  meubles  dans  toute  retendue  de  la  répidifique. 

t.  En  conséquence ,  les  huisaiers-priscurs  de  Paris  et  les  huissiers  d-de- 
Tant  de  niôtel  cesseront  les  fonctions  attribuées  à  leurs  offices  ;  néanmoins 
ceux  d'entre  eux  qnt  araient  le  droit  d'exercer  les  autres  fonctions  d*huÎ8- 
sier,  auront  la  fiM!ultéde  les  remplir  concurremment  avec  ces  derniers. 

3.  n  ne  pourra  être  perçu  à  Paris  par  lesdits  officiers ,  lorsqu'ils  procédè- 
rent «nx  Tentes,  que  trois  Irrres  par  Tacationy  dont  la  durée  sera  de  tnûs 
brans,  et  cinq  sons  pour  Tenregistrement  d\me  oppo^on.  H  leur  sera  ac- 
cordé en  outre  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  Texpédition  da 
pMoès-verbal  de  cbeque  séance, «ans  y  comprendre  b»  dvoits  d'enregistre- 
ment et  de  tunbre. 

4.  Les  elftcier»  inAlks  qm  rempliront  les  mêmes  fonctk>ns  dans  les  dé- 
pertemens ,  ne  pourront  également  j  perceroir  que  les  deux  tiers  du  prix 
des  Tacations,  dnsi  qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  du  21  juillet  1790.— La 
oeoTention  nadonale  rapporte  Particle  8  de  ce  même  décret,  qui  les  autori- 
sait i  percevoir  deux  sous  six  deniers  par  rôle  de  grosse  des  procès-yerbaux. 

6.  La  oonTontioR  nationale  ajowme  les  autres  articles  du  projet  de  décret, 
et  renroie  à  l'examen  de  son  ccMnilé  de  législation  la  quescîott  de  saTcnr  s'il  ne 
serait  p»  possible  de  enpprimer  les  huissiers. 


1^  TW.ass  17— tS  septembre  17^3.  =  décret  adéUtionnel  à  cehd  du!  de  oe 
mots,  relatif  aux  Prançeds  qm  auraient  exercé  des  emplois  dans  les  lieux 
tnçahispar  les  puissances  étrangères,  (B,^  XXXTV,  184.) 


jf  795«=k1  7  septemloe  1 793—^3  Tendémîaire  sa  2.^*^BÉcmmr  çoi  dédare  leséé* 
crets  relatifs  aux  énUgrét  appUcaUestuuedéporiés.  (B.,  XXXIV,  191.) 
Là  oonTention  nationale  décrète  que  les  dispositions  des  décrets  rdctJÉk 

aux  émigrés  sesit  en  lout  point  appUeables  aux  déportés  (8). 

(c)  Y«fM  •  av  le  mata»  objet,  le  décret  dv  ai  (9  et)— ft6i«Ul0t  1790,  et  lee  notée.  Voyei 
fqrtoot  la  loi  dn  27  TcnUwe  in  9  (19  mars  i8ox),  sur  l'étehlisMineat  dee  roinmieMiiiri  jifitff  s, 
«k  les  notes. 

(a)  ^ojez  le  décret  do  V)  mai  1792,  concernant  la  déportation  des  prltres  inscrmentéi^  et 
ki  mSbs  ^  résnoMBt  toute  la  législation  de  la  matière. 

Ub  préttie  aoilt  de  Franœ  est  réputé  déporté  ▼oloataireaMOt,  on  émigré,  lonqo^il  ae  rimiiiiiai 
pa«  qu'il  ait  été  contraint  à  se  déporter.  Casa,  x6  messidor  ao  6,  Sia.,  1,  v,  148.  -»  Jogé  «^ 
eore  qu'on  prêtre,  sorti  de  France  pour  obéir  à  la  loi  du  a6  août  X79a,  aaas  jugement  ni  anélé 
qoi  Fj  ait  contraint,  est  un  déporté  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  septembre  1793.  Cass.,  a  dé- 
1807,  SiR.,  VU],  X,  157.  —  Les  prêtres  déportés  ont  été  frappés  de  mort  civile,  et  par 


\  d'ioeipooiÉé  de  sneoéder  :  en  œ  cas,  la  rentrée  du  prêtre  et  aa  réintégration  ne 
ont  pas  oonléré  le  droit  de  réclamer  une  succession  ouverte  après  las  lois  daa  ao  el  aa  hmim 
an  3,  et  pendant  sa  mort  civile.  Même  arrêt. —  Jugé  encore  qae  les  prêtres  rt*tés  «1»  Frame» 
— na  avoir  prêté  le  serment  qui  leur  était  imposé,  ont  aicouru  la  mort  civile,  à  partir  de  la  loi 
d««7  Mptembiv  1793,  et  BV)Bt  p«,  dtelon,  donner  entre  vilk  ^aaa.,  9  frwiidor  aa  i3, 8n^ 
YH,  a,  xo63.  —  Jugé  aiusi  que  les  prêtres  réfraetairea  ont  enroura  ia  mort  oînie,  i  partir  da 
eette  même  loi*  quoiqu'il  n'jr  ait  pas  eu  déportation  défait,  ni  même  d'arrêté  ordonnant  la  dé» 
portation.  Csss.,  5  mesddor  an  i3,  Sin.,  YI,  x,  34.  —  Jugé  en6n  que  les  prêtres,  déportés  voloa» 
tairement,  antérieurement  i  la  loi  du  17  septembre  x  798,  n'ont  été  frappés  de  mort  eivîle  qu'à 
dater  de  la  publication  de  cette  loi  ;  et  qu'en  cunséoucnce,  leur  succession  a  été  dévolue  au  parent 

ri  m  tronvmt  le  phu  pnoebe  à  répoqne  de  k  loi  de  1793,  et  m»  à  celai  qui  était  le  phis  pirocfaa 
r^oque  de  la  déportation.  Cas&«  a4  février  i8i3«  Sim^  XVl,  x,  xa8;  xo  sovesabno  stfta^ 
fou,  XXIV,  I,  xo;  BulL  civ.,  XXV,  43a  ;  et  17  décembre  x8a3.  Sis,  XXIY,  x,  4<7. 
f}a  prêtre  qui,  loii  de  «on  décès  airivé  en  Franoe|  était  inagat  siviaJliate  des  éwi^;^  ^^i^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


i8  SSPTSMBBS  179a.  ^>^ 

rj  êe^lmim  rj^  :  IHrtcteun  âês postes  à  Pans,  toyexiS  do  roliBe^apii  iMmigriê  rm^ 
em  France,  Ôultured&e  terres,  TOjet  i6  fepteiBbre. 

H*  7m.=B4%Mff^^mÊbr^t7Wj^BÉcmBT  r^atifiutx  navires  prit  par  iet  croê^ 
^mnfratèçmu^ePcomdmUdans  ksporUémIkmemarck{\),{fi.^'XXXJNt^^4 
Art  f.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  èbargé  de  négocier  vftt  le 
gouvernement  danois,  et  d'obtenir  de  lui,  conformément  au  droit  des  gens,  la 
Atcnlté  defeire  vendre  dans  ses  états  les  prises  qui  ont  été  et  qui  seiaient  e«iA* 
dnxtes  dans  ses  ports  par  leseroiseurs  français  pendant  le  temps  que  la  répu- 
blique sera  enguecre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  4k»tteffm,  à  eel  ftOèl^ 
tous  les  ordres  nécessaires  à  l'agent  de  la  répu}>tiqu6  {«es  le  gmiyememeiit 
danois.  Il  rendra  compte  à  la  convention  du  résultat  de  ses  négociations. 

2.  La  oonvention  nationale  abroge ,  au  surplus,  lous  décrets  eimtnûres  an 
présent  __«— 

"Si"*  797.=  18 — 20  septembre  \l%Z,?=^'DiGBiXS  relatif  aux  pensions  ou  traite^ 

mens  des  évéques^  des  vicaires  épiscopaux  ei  des  autres  ecclésiasUr 

ques  (2).  (B.,  XXXIV,  IM.) 

Art.  1**.  Les  pensions  qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement,  ac* 
<3ordées  aux  évéques,  au  dessus  de  six  mille  livres,  sont  réduites  à  cette 
«omme,  à  compter  du  f  octobre  prochain. 

2.  Celles  qoi  sont  accordées  aux  vicaires  épiscopaux  sont  supprimées  à 
^xmipterdu  1"  octobre,  prochain  :  il  sera  payé  aux  vicaires  épiscopaux  ao- 

'  ■"  9mm 

^vak  pat  Tédamé  oonlre  son  ioBcriptioii,  mais  qui,  en  raison  de  son  âge,  ne  pourait^  ponr  are» 
refiué  de  prêter  seraient,  être  oondamné  i  une  peme  emportant  mort  civile ,  n*a  pu  tester  tala» 
blemenL  Cass.,  4  septembre  x8io,  Sift.,  XII,  i,  aog;  Bull.,  ciT.,  XII,  iSi. — Les  prêtres  déportés 
n'ont  pn  Tendre  pendant  leur  mort  civile,  an  préjudice  de  leurs  héritiers,  ceux  de  leurs  biens  qoi 
arûent  échappé  au  séquestre  national.  Cass.,  12  prairial  an  xo,  Sia.,  II,  i,  3o3. — La  mort  «ifile 
«■uuuiue  par  les  prêtres  dépottés,  prodoit  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle^  en  cç  qui, 
touche  la  résiliation  des  baux  à  vie  dont  ils  étaient  cnjonissanoe.  Arr.  do  cons.,  29  janvier  18x4, 
Snt.f  Jur.  du  cons.,  n ,  Sog.  —  Le  débiteur  d*nn  prêtre  qui  reconnaît  s*étre  volontairemeitf 
-déporté,  est  libéré  par  le  paieaiemt  {ait  an  reeneor  des  d^mninta.  .ànr.  éi  00ns.,  4  jnillet  x8i5^ 
Sir*,  Jur.  du  cons.,  III,  1^4. 

Les  biens  d'un  prêtre  déporté  n*ont  point  été  dévolus  à  ses  parens,  si  «eu«rct  n'ont  obtenu 
la  BQÛnlevée  du  séquestre,  avant  l'amnistie  qui  a  réintégré  le  prêtre.  Caen,  7  mars  x8ia,  Sin.» 
Xn,  a,  ao3.  —  L'acU  par  lequel  une  administration  a  retiré  les  biens  d*an  prêtre  déporté  à 
4«s  héritiers  appareos  n'est  au'iui  acte  d'administration  ésoMMÛqiae,  qn  kiase  wm  héritiera  réelc 
Conte  faculté  de  contester  devant  les  tribunaux  contre  les  envoyés  en  pnsMwioa  èm,  du  rrni, 
zo  janvier  1821,  Sir.,  XXI,  2,  36o.  — Le  débiteur  de  rentes  viagères  dues  anx  prêtres  déportMt 
m»  peut  opposer  è  l'état,  qui  jouit  de  ces  rentes,  la  mort  civile  du  déporté.  Cass^  x6  messidor 
em  0,  Sim.,  I,  x,  148. 

Yojez  encore  les  notes  qui  aoeomp^neit  le  décret  Ai  sa  iruatidoraB  1  (S  septembre  l^^/^ 
•4gaâ.  (ait  cesser  l'effet  du  présent  décret. 

(x^  Yojez,  sur  les  priset  maritimes,  le  décret  du  a  prairial  an  ix  (aa  aii  ïSoS)»  et  kl  notet 
étendues  qui  l'accompagnent* 


Ut.] 

(desservans^  le  décret  du  4 — vx  mai  18  x  5,  qni  maintient  l'exécution  de  cette  ordoMMOoe;  l'ordoi^ 
nance  du  9^—14  *^ril  1817  (archevêques,  évêqnes,  desservans  r  vicaires);  ceU^  dn  ao— ^  mi 
18x8  (Ticaires-généraux,  chanoines  et  desservans);  celle  du  4 — x5  juillet  1821,  vu  l'aocroisso* 
ment  de  celles  des  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteindraient  par  le  décès  des  pensionnaires  ;  celle 
ém  3i  juiUet— -3o  ao4t  même  anée  (Tîoaires,  anciennes  religieuses  et  desservans);  et  celle  4« 
4  janvie»^!^  février  x83o  (desservans). 

¥ofeft,  «ur  le  nyide  de -patenenC  de  ce  traitement,  l'arrêté  dnix  prairial  an  i  a  (3imai  iSo^X 
art.  6,  7  et  8 ,  et  le  décset  du  3o  septembre  1807,  art  5  et  6»  qm  maintiennent  Texéculicn  dt 
fel^rête, 
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'taellement  en  place^  une  pension  de  douze  cents  livres ,  jusqu'à  ce  qu'il» 
aient  obtenu  une  place  dont  le  produit  s'élève  à  la  mémo  sonune  ;  en  cas  de 
Tcftis  de  la  place ,  ladite  pension  sera  supprimée. 

3.  Aucun  ecclésiastique  qui  est  attaché  à  un  service  quelconque,  ou  qui  y  sera 
appelé,  ne  pourra  toucher  que  la  pension  ou  traitement  aCfecté  audit  service. 

4.  Tous  ecclésiastiques  qui,  attachés  à  un  service,  le  quitteront,  ou  qui 
refuseront  le  service  auquel  ils  seront  appelés,  seront  déchus  des  pensions 
4ont  ils  pourraient  jouir. 

5.  Les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques  qui  sont  soumis  ou  non  à  un 
-service,  ne  seront  plus  payées  d'avance  à  comi*tcr  du  l*'  octobre  prochaiiL. 


48  ttptcirfire  l'jg^i  Biems  d'émigrés,  foyex  i3  du  même  mou;  Prêtres  mariés.  Prisée  m 
vente  des  meubles,  Ptrft  envahis  par  Vennemi,  royez  17  septembre. 

JN*  798.V3319  septembre  1793.= Décrit  qui  autorise  le  paiement  des  primée 
et  gratifications  accordées  au  commerce,  à  t exception  de  celles  pour  la 
imite  des  nègres.  (B. ,  XXXIV,  200.) 


N*  799.  =19  septembre— 4  octobre  1793.  =  Déceet  portant  que  les  tabmcs 
fabriqués  et  les  tafias  en  entrepôt  dans  les  ports,  seront  adrms  dans  la  cir^ 
cukuion  intérieure^  enpaxant  les  droits  d'entrée.  (B.,  XXXIV,  199.) 


N*800.  =3  20  septembre  1793.  =  décret  relatif  aux  accapareurs,  (B.  , 

XXXIV,  203.) 


K*  801. 8=  20 — 21  septembre  1793.  =  Décret  qui  abolit  les  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale,  (B.,  XXXIV,  206.) 


:N^  802.=s20 — 2i  septembre  1793.=Décret  qui  met  en  réquisition  tous  les 
objets  propres  à  la  construction,  armement  et  équipement  des  vaisseaux 
et  frégates.  (  B. ,  XXXTV,  208.  ) 

K*  803.  =  20—22  septembre  1793.  =  Décret  qui  accorde  le  délai  de  trots 
mois  pour  ^  pourvoir,  par  la  voie  de  V appel,  contre  des  condamnations 
en  vertu  de  lettres-patentes ,  d^ arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du 
ci-devant  conseil  (1).  (B.,  XXXIV,  202.) 

Art.  1*''.  Les  lettres-patentes  accordées  dans  des  cas  particuliers ,  enre» 
gistrées  au  â-devant  parlement  ou  antres  cours  supérieures ,  sans  opposi- 
tion et  discussion  préalable  ;— Les  arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  da 
«^•devant  conseil,  rendus  sans  parties  présentes  ou  appelées,  et  sans  men- 
tion de  pièces  originales  et  production  du  procès,  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  valablement  opposés  à  ceux  contre  qui  ib  ont  été  obtenus. 

2.  Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamnations  en  vertu  de  ces  lettres- 
patentes  ou  arrêts ,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  qui  les 
«Mit  prononcées ,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret. 

3.  Les  procès  portés  en  première  instance  et  restés  indécis  dans  lestû-de-^ 
vant  parlemens  et  autres  cours ,  ou  devant  quelques  commissions  extracur- 
dinaires  qufs  ce  soit^  en  vertu  de  committimus ,  attribution,  connaissance 

fi)  Déjà  les  arréu  de  propre  monrement  avtieot  éli  Mpprinét  par  le  décret  d«  so  octabre- 
xm— ^9  *<^  I790* — 11  «  ^^  j»g^  que  le  préteot  décret  s'appliquail  aux  décrète  du  coiwt 
frive  de  Bruelles,  rendus  dans  les  formes  de  propre  mouvement,  sans  que  lespartici  iatéreiSéen 
#MKilétécniewlict  00  appelées.  Om,  %k  join  18071  Sxa.,  YB,  a,  m. 
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d'opposition  à  renr«gistrement  de  lettres-patentes  obtenues  ponr  cas  parti- 
culiers et  contestations  accessoires,  ou  en  vertu  d*éYocations  et  priTilëges 
quelconques ,  ne  peuvent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui 
remplacent  ceux  qui  auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès ,  à 
moins  que  les  parties  n*y  aient  expressément  consenti. 

4 .  Tous  jugemens  rendus  jusqu'à  ce  jour  contre  les  dispositions  du  précédent* 
article,  sont  sujets  à  Tappei,  encore  que  la  requête  en  cassation  ait  été  rejetée^ 

5.  Les  délais  pour  Tappel  de  ces  sortes  de  jugemens  sont  fixés  à  trois  mois» 
à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 

90  septembre  1793:  Droits  Jèodaux,  Récompaues  aux  généraux,  totm  7  do  néa*  moit} 
Traitement  des  évêques,  etc.,  TOjez  18  «epten^e. 


N^  804.  ss21  septembre  1793.  =*  D£cret  qm  enjoint  aux  femmes  tie  porter 
ta  cocarde  tricolore.  (B.,  XXXIV,  ÎIO.) 


N^  805.  s=  21  septembre  1793.  =  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  pou-- 
voir  exécutif  les  objets  servant  à  la  confection  du  salpêtre  et  de  la  poudre  ^ 
et  gui  règle  la  distribtuion  de  la  poudre.  (B.,  XXXIV,  215.) 

N*  80ô.=21 — 22  septembre  I793.=Décret /?or^a»f  qu'aucun  agent  ou  chargé 
tT affaires  7te  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir  en  paiement  des' 
assignats  démonétisés ,  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été  retardé  par 
des  actes  et  opposition,  {h.  ^  XXXIV,  213.  ) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  qu'au- 
cun agent  ou  chargé  d'affaires  ne  pourra  forcer  son  commettant  à  recevoir 
en  paiement  des  assignats  démonétisé» ,  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été" 
retardé  et  arrêté  en  ses  mains  par  des  actes  d'opposition  antérieurs  au  31 
juillet  dernier. 

K"  807.=:2I — 22  septembre  1 793.=s=DÉ€nET  relatif  à  laréquisition  des  gens  de^ 
mer  et  ouvriers  classés  pour  le  sen*ice  des  vaisseaux  ^  ports  et  arsenaux  {X).. 
(B.,  XXXIV,  216.) 

Art.  1*'.  Les  officiers  de  l'administration  des  classes,  dans  chaque  quar-- 
tî^,  sont  autorisés  à  requérir  directement  la  gendarmerie  ou  force  armée  ^ 
pour  contraindre  les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés,  désobéissans ,  fuyards- 
ou  déserteurs,  à  se  représenter,  et  les  faire  conduire  au  port  de  ^armement.. 

2.  Les  municipalités  seront  responsables  de  l'inexécution  des  ordres  de- 
levées  pour  le  service  des  vaisseaux  ou  pour  celui  des  ports  ou  arsenaux  de 
la  république ,  dans  le  cas  où  elles  refuseraient  de  prêter  aux  syndics  de»^ 
gens  de  mer  les  secours  prescrits  par  l'article  19  du  décret  du  31  décembre- 
1790  —  7  janvier  1791  ;  et  les  frais  de  recherche,  d'arrestation  ou  de  con- 
duite des  marins ,  seront  à  leur  charge. 

3.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés  qui  se  livreront  à  des  Toies  de  fait 
et  actas  d'insubordination  envers  les  ofGciers  des  classes ,  syndics  des  ma- 
rins, ou  gendarmes  chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  levées,  seront  punis^ 
des  mêmes  peines  que  celles  prononcées  par  l'article  2  du  titre  III  du  décret 
du  20  septembre~t2  octobre  1791,  relatif  aux  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux  envers  les  ordonnateurs ,  chefs  et  sous-chefe  d'administration  ,  et 
autres  supérieurs. 

(i)  Vojesle  décret  da  3x  décemltre  i'toO"^  «nvier  1701 ,  sur  les  cUtset  des  gent  de  tper, 
«tlesBotcs 
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4.  Le  traitement  des  syndics  des  marins,  à  dater  dn  l***  octobre  prochmia^ 
s4ra  àzè  à  tmq^  ecat»  IfVrM  pont  cenx  dont  les  âyn^cats  contiendront  Mo- 
dela de  cinq  cents  hommes  de  mer  et  onvrîers  classes ,  et  le  minimum,  ne 
pourra  être  an  dessous  de  cent  dnqûsoAe  frrres  pour  les  antres  syndics. 

5.  Le  miiûstEe  de  la  narine  est  autorisé  à  employer  sor  le^  vaisseaux  et 
antres  bâtimens  de  la  népoUique,  dans  des  grad»  inférieurs  à  cenx  dont 
iitî<Miîisenty  t«oa  eenx  dei  officiers  mariniers  et  timonniers  qui  excéderont 
1«»  besoins  du  service ,  lem*  conservant  la  psâe  attachée  i  leur  grade  d'offi- 
cier narâier  tm  de  tiaionaSef* 

6*  Le  ministre  de  la  marine  est  pareîQement  autorisé  à  prendre ,  ponr- 
compléter  le  nombre  de  novices  dmit  les  pdrts  ont  le  plus  grand  besoin  pmr 
les  anagtaeas  «  eeixx  des  Jetove^  $em  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  «  actueDe* 
ment  en  réquisition,  qui  préféfieront  le  service  des  vaisseaux  de  la  républi*- 
qa»  à  celui  des  armées  de  terre. 

7.  Les  chefe  des  trsvattx  dans  les  ports,  et  les  commissaires-ordonnateors 
pourront  requérir  tes  admi&ifttrations  de  departemen  et  ce  district,  et  le» 
municipalités,  de  mettre  en  réquisition  les  ouvriers  en  bois,  en  fer,  et  autres 
non  classés^qui  seraient  reeonnus  utiles  pour  l'accélération  des  travaux  ;  ils 
prendront  a  cet  égard ,  autant  cpie  faure  se  pourra,  l'autorisation  des  repr^ 
sentans  du  peuple,  et  ils  tenmt  passer  au  ministre  de  la  marine  l'état  des  ou- 
vriers non  classes  qui  auront  été  mis^  en  réquisition. 

8.  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  vertu  de  l'artiele  précédent,  ne  ponr« 
sont,  sous  aucun  prétexte,  être  classés  que  de  leur  propre  éonsentement  Us 
recevront  les  mtoes  salaires  accordés  aux  ouvriers  classés,  proportionnel^ 
ment  à  leur  capacité  :  ils  auront  la  même  indemnité  pour  leur  déplacement, 
et  ils  jouiront  de  tons  les  avantages  déterminés  par  le  décret  en  pareil  cas. 

K*  SOS.  =^1—22  septembre  1793.  ==  Décret  contenant  Pacte  de  mHgm-^ 
Uon  (1).  (B.,  XXXIV,  2180 
Art.  l**.  Les  traités  dl  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France 
et  les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en  paix ,  seront  exécutés  selon  knr 
forme  et  teneur ,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement  par  le  présent 
décret. 

2.  Après  Ici «*  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  français, 
n^rara  droit  aux  privilèges  des  bâtimens  français ,  s'il  n'a  pas  été  construit 
en  PVance  ou  dans  les  colonies  ou  autres  possessions  de  France,  ou  dé- 
«daré  de  bonne  prise  faite  sur  Tenncmi ,  ou  confisqué  pour  contrarention 
aux  loisdte  la  république,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Français^ 
et  si  les  ofttciers  et  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Français. 

3.  Aucunes  denrées ,  productions  ou  marchandises  étrangères  ne  pourront 
être  importées  en  France  ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France ,  que 
directement  par  des  bâtimens  français,  ou  appartenant  aux  habîtans  du  pays 
des  cru ,  produit  ou  manufactures ,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  pre- 
mière exportation,  les  officiers  et  trois  quarts  d»  équipages  étrangers  était 
dn  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon;  le  tout  sous  peine  de  confisca« 
tion  des  bâtimens  et  cargaison  ,  et  de  trois  mille  livres  d*amende  ,  solidaire- 
ment  etpar  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires  et  agens  des  bâ- 
timens et  carga&on ,  capitaine  et  fientenant. 

(i)  Voy«»  le  èkx^  é«  ^--i3  aoét  1791,  «r  la  pollct  de  h  uâtîgadon,  «t  lei  tiotesj  le 
d^et  àa  «7  vendémiaire  an  a  (18  octobre  I793).  additionnel  an  présent;  et  IVtft*êBé  Ai  5  &•»• 
tidor  an  6  (aa  ao4t  1798  )^  qoi  ordonne  rczeeution  des  dmu  décréta  préaédeaa  dans  tite 
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4.  lits  WtSmcTisétraiigcrs  ne  pourront  transporter  <fun  port  français  à  na 
'tntre  port  français ,  aucunes  denrées ,  productions  ou  marchandises  des  cru, 
produit  ou  manufactures  de  France,  colonies  ou  posscsMons  de  France,  souB 
les  peines  portées  par  l'article  3. 

5.  Le  tarif  des  douanes  nationales  sera  refait,  et  combiné  arec  l'acte  de 
oaTigation  et  le  décret  qui  abolit  les  douanes  entre  la  France  et  les  colonies. 

6.  Le  présent  décret  sera  sans  délai  proclamé  solennellement  dans  tou5 
les  ports  et  Tilles  de  commerce  de  la  république ,  et  notifié  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  aux  puissances  avec  lesquelles  la  nation  francise  est 
en  paix.  _^_« 

JH^  8e9.=21^22  septembre  i79^^m>ntcBsmfui  diitmit  les  matières  de  ccm- 
merce  extérieur  des  minisières  de  rintérièur  etdeia  marine ,  et  les  attri' 
due  aux  douanes,  (B.,  XXXIV,  32V) 

La  convention  nationale  distrait  du  nnistère  de  l'intérieur  les  archives  et 
balance  du  commerce ,  les  primes  et  encoura^emens  «  le  commerce  d'outre- 
mer ,  le  remboursement  des  droits  pour  l'exportation  des  marchandises  àe 
nnde ,  et  tout  cç  qui  est  commerce  extérieur  par  mer  et  par  terre  :  ordonne 
que  les  papiers  et  correspondances  y  relatifs  seront  reunis  et  déposes  au  bu- 
reau central  des  douanes  à  Paris.— La  défîvrance  des  congés,  les  rapports  et 
déclarations  pour  manifeste^  jaugeage  «  propriété,  entrée  et  sortie  des  na- 
vires, sont  également  distraits  du  mmistere  de  la  marine  et  des  bureaux  des 
classes  ,  cl  attribués  aux  douanes  extérieures.— Le  comité  de  marine  se  réu- 
nira au  comité  d'instruction  publique ,  pour  présenter  dans  trois  jours  un 
mode  uniforme  de  jaugeage  ,  et  un  tarif  des  droits  de  navigation  pour  les  bâ- 
timens  français  et  étrangers. 

K*  8I0.—21— 24  septembre  1793.=DÉCRBT  qui  prescrit  des  mesures  pour  la 

délivrance  des  congés  deshdtimens  sous paviUon  français  {}),  (B.,  XXXTv, 

219.) 

jUt.  1".  Les  congés  des  hâtimenfrMNi^  pavillon  français  seroBt^dens 
trott  j^or&^à  compter  decelui  de  la  publication  du  présent  décret,  po«r 
ceux  qui  seront  dans  les  ports,  et  dans  huit  jours  de  l'amfée  de  eeux  qpû 
«utreront,  rapportés  et  déposé»  au  bureau  de»  douanes  nationales ,  avec  les 
litres  de  propriété.  Tout  décbavgemeBl  et  départ  des  bàtiaiena  sera  difféoé 
iwqu'apcèft  la  délivrance  d'un  acte  de  francaaation, 

2.  Tout  armateur,. en  présentant  coagé  et  titres^  propriété  du  bàtiiMt, 
aéra  tenu  de  déclarer  eu  présence  d^uu  juge  de  paix ,  et  signer  surlere^i- 
tre  des  bâtimens  français,  qu'il  est  pn^iéuiredubàdn^ent,  qu'aucun  étram- 
gev  n'y  est  intéressé  ^ectauent  ni  indireclement,  et  que  sa  dernière  car- 
gaison d'arrivée  deacolonies,  ou  eoauptoîiis  des  Français,  on  sa  cargaison 
actuelle  de  sortie  pour  les  colonies  ou  eemptoîvs^des  Françaia,  n'est  pointun 
anaesKut  en  commission,  ni propviété  étMàn^ése. 

^  Si  l'annateur  ne  réside  pas  dans  le  part  ouest  le  bàtinent,  le  ccnfli- 
gnataire  et  le  capitaine  donneront  conîoînreaawnt  et  solidairement  cantien 
de  raH>orter,  dans  un  délai  convenable,  les  actes  de  propriété  et  la  déclara- 
tion affirmée  et  signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bàtunens  et  cargaisons. 

4.  Si  la  propriété  du  bàtÎMent^  et  même  ceUe  des  eargaieons  pont  le 


(i)  Voyez,  sar  le  Bème  ol»j«t,  1«  décrtt  db  g— 13  aoât  1791 ,  tït.  H;  eeloi  <ki  ag  décemlirc 
1701 — ijr  ianrier  179a;  celui  da  aa — vj  j^ntier  i793;  et  celui  dm  %'i  TendéaMâiie  «a  » 
(xi  octobre  Z7|3)»  art.  5  et  6u 
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commerce  entre  la  France,  tes  colonies  et  ccMnptoiriy  n*eit pas prourét 
française  par  titres  et  |Mur  serment ,  les  bàtimens  et  cargaisons  seront  sai^^ 
conlUqués,  Tendus,  et  moitié  du  produit  donné  a  tout  dénondateor. 

ai  Mptembre  1793  :  Observatoire  de  Paris,  vovex  3i  aoât  précédent;  Code  pénal  de  la  mmnim^ 
"wyti  iS  septembre  ;    Garde  nationale,  Faisaeaux,  TOjet    ao  septembre. 


"%%  aqitembre  Z793  :  Territoire  envahi  par  l'ennemi,  tojcx  7  da  même  mois  ;  Secours  auxp0» 
rensdes  défenseurs  delà  patrie,  TOjes  i5  septembre;  jippel  des  arrêts  du  conseil,  Toyei 
so  septembre  ;  Assignats  démonétisés.  Gens  de  mer.  Acte  de  navigation.  Douanes,  ^ojn 
M  septembre.  ____ 

If  ai  1 .  5=5  î3— 24  septembre  1793.s=«  Décret  qui  ordonne  de  verser  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  celle  de^  receveurs  de  district^  les 
dépôts  faits  chez  des  officiers  publics,  etc,  (1).  (B.,  XXXV,  5.) 

TITRE  I*'. 

Art.  1*'.  Les  anciens  titulaires  des  offices  de  recereors  des  consignations 
«t  de  commissaires  aux  saisies  réelles,  supprimés  parle  décret  de  l'assemblée 
constituante  du  30  septembre  1791 ,  qui,  en  exécution  de  l'article  2  du 
jnéme  décret,  ont  été  autorisés  à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions, 
ainsi  que  les  préposés  à  la  recette  des  consignations  et  à  l'administration  des 
biens  saisis ,  que  les  directoires  de  district  avaient  été  autorisés  par  l'article 
2  du  même  décret  à  nommer  pour  les  lieux  dans  lesqueb  il  n'avait  point  été 
établi  de  receveurs  de  consignations  ni  de  commissaires  aux  saiûes  réelles, 
.sont  et  demeurent  délinîtivement  supprimés  (2). 

2.  Dans  les  vingt-quatre  heures  delà  réception  du  présent  décret,  le  di- 
rectoire du  département  à  Paris ,  et ,  dans  les  départemens  ,  les  directoires 
de  district,  choisiront  dans  leur  sein  deux  membres ,  qui  se  transporteront 
aux  caisse»  des  consignations ,  greffes ,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  leur  ar- 
rondissement :  ils  arrêteront  les  registres  des  receveurs ,  préposés ,  etc.;  ils 
constateront  par  un  procès-verbal  le  montant  des  sommes  déposées  dans 
4eiu*s  caisses,  et  feront  verser  de  suite  et  sans  délai  lesdites  sommes  en  mêmes 
•espèces  qu'elles  ont  été  reçues  dans  celle  du  receveiur  du  district  :  et  à  Paris,, 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale. 

3.  Les  dépôts  faits  chez  des  notaires  ou  autres  officiers  publics ,  ou  entre 
les  mains  des  particuliers,  en  vertu  de  jugemens  ou  par  permission  de  justice; 

•  ceux  faits  volontairement ,  lorsqu'il  sera  survenu,  entre  les  mains  du  dépo» 
sitaire ,  des  saisies  ou  oppositions,  seront  versés  en  mêmes  espèces  qu'ils  ont 
été  reçus:  savoir ,  par  les  dépositaires  de  Paris,  d'id  au  15  octobre  prochain, 
é  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  ;  et  par  les  dépositaires  qui  sont 
dans  les  départemens,  d'ici  au  1**  novembre  prochain,  aux  caisses  de  district. 

4.  Les  dépositaires  de  fonds  appartenant  à  des  émigrés,  à  quelque  titre 
<{ue  lesdits  dépôts  aient  été  faits ,  seront  tenus  de  les  verser ,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  précédent  et  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  ont  été  reçns, 
■entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du  lieu  de  leur  domicile,  le- 
quel en  versera  le  produit  directement  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

5.  A  l'avenir,  tout  dépôt  à  faire  en  vertu  de  jugement  ou  par  permission 

(1)  Vofei  le  décret  en  ^7— «8  bmmsire  ao  1  (17 — 18  novembre  1793),  rendu  pour  Texé- 
«itionda'préscm;  U  loi  du  a4  frimtireanô  (14  décembre  1797)»  «rt»  3,  concernant  la  liquid^kw 
des  créances  résultant,  an  profit  des  déposans,  de  Texécation  de  ce  même  décret  ;  et.  Parrèlé  iu  5 
■Wose  an  7  (a5  décembre  1798),  sur  le  même  objet.  —  Yoyei  encore  Tordonoance  do  3^1  a 
•juillet  18 16, sur  la  caisse  des  consignations,  et  les  notes. 

(a)  Vojex  la  loi  du  3o  septembre — ip  octobre  1791,  qui  supprîiM  les  receveurs  des  4 
lions  et  lés  eoaunissaires  an  saisies  réeUes,  et  les  notes. 
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ëejiutiee,  len  Tersé  savoir ,  pour  Paris,  à  la  caisse  générale  de  la  tréiort* 
rie  nationale  ;  et,  pour  les  départemens ,  anx  caisses  de  district  (!)• 

6.  An  moment  où  il  surviendra  des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mûna 
des  dépositaires  volontaires ,  ils  seront  tenus  d'en  faire  le  versement,  con- 
formément à  Tarticle  précédent  (2). 

7.  Les  préposés  de  la  régie  de  Tenregutrement  sont  chargés  de  sur- 
veiller le  versement  desdits  dépôts ,  et  de  poursuivre  les  dépositaires  qui 
ne  se  seraient  pas  conformés  a  la  loi  dans  les  délais  prescrits,  sous  peine 
d'être  garans  et  responsables  des  pertes  qui  pourront  résulter  de  leur  négli« 
genoe  (3). 

S.  Les  receveurs  ou  préposés  des  consignations  et  autres  dépositaires  ou 
consignataires ,  formeront  un  état  général  et  détaiUé,  contenant ,  1"*  les  noms» 
prénoms  et  professions  des  propriétaires  des  fonds  ;  3*  les  sommes  apparte- 
nant à  chacun  d'eux  ;  et  ils  remettront  cet  état  au  receveur  du  district  ;  et,  à 
Paris ,  au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale. 

9.  Ledit  état  contiendra  la  mention  des  saisies  ou  oppositions  faites  sur 
chacune  des  parties  dont  il  sera  composé  ;  pour  Paris,  le  caissier  général 
donnera  connaissance  desdites  oppositions  au  préposé  à  la  réception  des 
oppositions  formées  sur  les  sommes  dues  parla  trésorerie  nationale. 

10.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  et  les  receveurs  de  dis- 
trict transcriront  l'état  mentionné  aux  articles  8  et  9 ,  sur  un  journal  des- 
tiné à  recevoir  également  la  mention  des  dépôts  qui  leur  seront  remis  par  la 
suite.  Ce  journal  sera  divisé  en  cinq  colonnes:  la  première  contiendra  la 
date  du  dépôt;  la  seconde,  les  nom ,  prénoms  et  professiim  du  proprié- 
taire ;  la  troisième ,  le  montant  de  la  somme  déposée  ;  la  quatrième ,  la  men- 
tion des  oppositions  ou  saisies;  la  cinquième  restera  libre  pour  recevoir  l'é- 
margement qui  tiendra  lieu  de  quittance ,  lorsque  le  dépôt  sera  restitué. 

1 1.  Les  receveurs  de  district  et  le  caissier  général  de  la  trésorerie  natio- 
nale délivreront  leurs  reconnaissances  des  s(»nmes  qui  leur  seront  remises. 
Ces  reconnaissances  seront  visées ,  à  Paris,  parle  contrôleur  général  des 
caisses  de  la  trésorerie;  et,  dans  les  districts,  par  deux  administrateurs  du 
directoire,  qui  les  feront  enregistrer  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

13.  Lés  receveurs  de  district  feront  passer,  mois  par  mois ,  au  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  auront  été 
versées  dans  leurs  caisses  en  exécution  des  articles  précédens  :  ce  versement 
sera  accompagné  d'un  bordereau  certifié  par.  le  receveur ,  et  visé  par  deux 
membres  du  directoire  du  district. 

13.  Les  deniers  qui  seront  versés  par  les  receveurs  de  district  au  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale,  seront  remis,  tous  les 
boit  jours ,  par  ledit  caissier,  au  caissier  général,  lequel  les  déposera  dans 
la  caisse  à  trois  clefe ,  avec  les  sommes  qui  lui  auront  été  remises  directement 
en  vertu  des  jugemensdes  tribtmaux  de  la  ville  de  Paris. 

14.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  qui  auront  été  déposées  direc- 
tement à  la  caisse  générale  delà  trésorerie  nationale,  seront  faites  entre  les 
maiits  des  commisftaires  de  la  trésorerie  nationale,  conformément  au  décret 
du  '19  février  1793 ,  et  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  toutes  les  sommes  payables 

. ____ I         -    il 

(irf  d)  Les  commusairfs-prisears  sont  mandaUirct  comptables  et  non  siniplefl  diposittirct, 
dans  le  sens  de  cette  loi  ;  en  conséquence,  sSI  snrTÎent  entre  leurs  mains  des  raisies^arréts  o« 
oppositions,  ils  ne  sont  point  tenus  de  déposera  la  trésorerie  nationale.  11  en  serait  aatreoient» 
néanmoins,  dans  le  cas  oà  le  commissaire-prisenr  aurait  été  substitué  judiciairement  au  gardie» 
établi  par  le  procès-ferbal  de  saisie.  Parts,  tx  prairial  an  12,  Sni.,  Vif,  2,  83  t. 

(3)  Les  fermiers  jodiciaires,  par  suite  de  saisie  réelle,  doivent  compter  afec  la  régie  de  P«a» 
ngîstrament.  Gm^,  14  janvier  1807,  8im«,  Ylll,  z,  14;  BulL  dr^IX,  i. 
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ipm  ladite  fféMrmew^-CèBes  pour  les  fonds  déposés  entre  les  ohôi»  des  te- 
ceveurs  étâu^îxf ,  seront  faites  entre  leurs  mains ,  même  apcés  (pi^ilsau- 
.i«ac  ^fvr&èk  la  trésorerie. 

1&.  Le  pHposé  à  hi^réeeptioiti  desdites  oppositions  fera  noter  cfaa^Aejoiir 
le  numéro  de  chaque  opposition ,  à  la  colonne  du  ioumal  du  caissier  gé* 


14k  Larciiiludon  dessomotes  déposées  à  la  trésorerie  en  vertu  de  jiif»- 
nens  des  tribtBmux  de  Paris ,  sera  faite  directement  par  le  caissier  génénA; 
.it  tara  éiiarger  vottioamal  par  celui  an  profit  duquel  la  restitution  mbb 
opérée ,  et  il  déposera  les  pièces  y  relatives  dans]a  caisse  à  trois  défi». 

17.  LarcstfetntioiirdessoRmies^ftêposées  aux  caisses  de  district,  sera  Iwte 

par  learecevftttty  en  vertu  desjugemens  qui  fauront  ordonnée  et  d'après  la 

flKÛalevée  de  toutes  opposons  :  ils  feront  lesdites  restitutions  sur  le  ps^ 

.  ^hît  de  ht  reecttse  eoiiranfe dies  consignations;  et,  en  cas  dinsuffisance y  mr 

les  deniers  provenant  de»  diverses  perceptions  qui  leur  sont  confiées  pour  le 

'  CMBpfee  dv  ti^lior  pBfMie. 

16.  Lonqne  le  produit  de  la  recette  courante  des  consignations  se  sera 
tsouvé  ialérieur  aumonCMit  des  restitutions  qui  auront  été  ordonnées  pen- 
dant le  BOIS  )  et  que  le  reeeteur  de  district  aura  en  conséquence  ete  obligé 
d*y  suppléer  lur  leprodmtdeses  autres  recettes,  n  le  fera  constater,  lors  de 
la  vérificaitioB'de  sa  cause  «  par  les  deux  membres  du  directoire  chargés  de 
cette  eperatiMi  :  il  in  sera  délivre  par  tes^îts  administrateurs  un  certiticat 
^noBciatif  de  la  seunnie  qu'il  aura  été  ainsi  obligé  de  distraire  de  ses  recou- 
vremens  ordinaires,  et  Û  euferra  ledit  certificat  pour  comptant  au  caissier 
des  recettes  jouenaltèrea  de  la  trésorerie  nationale. 

19.  Le  caissier  des  recette»  journalières  remettra  pour  comptant  au  cais- 
sier général  les  certificat»  des^  directoires  de  Strict  mentionnés  en  Fartide 
précédent.  Le  caissier  géuérat  retvera  de  la  caisse  à  trois  ctefs  Tes  sommes 
éoeaeéeS'attxdite^rtîftcalSy  qufil  déposera  éanstadite  caisse,  aux  lieu  et  place 
des  soouneséquivflAeBtesqm^il  en  aura  ainsi  retîrées.^L€»dîtes  opérations 
«eront  faites  cm  présence  delTua  dev  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
et  du  contrôleur  génénd  des  caisses,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

TITREIL 

Art.  1«.  La  vérification  prescrite  par  Pi^tiele  1  da  titre  I*'  du  présent  dé^ 
cret ,  à  l'égard  des  receveurs  ou  préposés  des  eonsignaAions,  aux»  pareille» 
ment  lieu ,  et  dans  le  même  délai ,  pour  les  comaussaire^ou  prépesés  à  f»*» 
ministration  des  biens  saisis  rétllemeat. 

^.  I.e$  fonds  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  de  Aèteum  deadies  emmua^ 
sûres  ou  préposés,  seront  remis  au  receveur  de  l'enregistrement ,  «rec  un 
état  détaihé  contenant  l'origine  de  chacune  des  parties  dont  lesdits  ftuuis  sa 
trouveront  composés.  Lesdits  commissaires  ou  pr^oeés  seront  tenus  de 
fournir  aux  receveurs  de  renregistrement  tous  les  renseJgpemenaViéeessaîres 
pour  qu'ils  puissent  continuer  la  recette  des  produits  et  revenus  dies  bien» 
;  saisis.  ^ 

J  3.  La  régie  de  renregistrement  et  ses  préposés  sont  dhargés,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  du  soin  de  faire  affermer  les  biens  saisis  récUement,  et 
de  percevoir  les  revenus  desdits  biens ,  ainsi  que  les  ci-devant  c<Mnnûs- 
«ires  aux  saisies  réelles  le  faisaient  en  exécution  de  Tédit  du  moia  de  jui^ 
fet  1689. 

4.  Les  sommes  trowrées  dans  les  caisses  des  d-devant  commissaires  ou 
préposés  à  l'admiaislkution  des  biens  saisb ,  lors  de  la  vérification  prescrite 
yvPÉrtiete  l^'duthrell,  et  à  l'avenir,  le  produit  du. ccvena  desditslNMM» 
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feront  versés  par  les  préposés  de  renregîstrement  dans  les  caisses  de  difr- 
%iel^  trmt  les  deniers  proTenant  des  antres  perceptions  déjà  confiées  ans» 
^èÈê  prépoaétf  en  les  dislin^mnt  ;  les  recerenys  de  dîMriet  transmettront 
lesdits  produits  en  la  forme  ordinaire ,  et  en  les  distinguant  sur  lomrs  borde- 
Manx  f  an  eaisskr  desinsoettes  jonmalières  de  la  trésorerie  nationale. 

S.  La  régie  de  l'enregiitrement  fera  Tctscr  directement  à  la  caisse  4e  In 
recette  journalière  de  la  trésorerie  national»»  les  reremia  des  biens  saiiîa 
dans  la  Tille  de  Paria. 

^  Le  eaissier  des  recettes  jonmalièrea  tramnieHi'a^  tons  les  bnît  jours,  le 
produit  de  cette  recette  particulière  au  caissier  général  de  la  tidsoBCtse»  W- 
9ui  le  dépesera  dans  la  eidase  à  trois  defti. 

7»  Ladite  régie  de  Tenvegistrement  fera  ae«cukterdireotementnar«eapié> 
poséStSarleprodattdesrrfenusdesbienasaisis,  et,  enoas  d'insnttsanee, 
sur  celui  des  diveiaes  perceptieiisqoi  lenr  sont  confiées,  lea  saomea  a  pn^ 
cnr  lesdits  revenus»  en  vertu  de  jngemena  d'ordre,  priviiégeB  et  antres  droits 
ainsi  qu'elle  fait  actudlcment  acquitter  les  frais  de  justice  criminrlle»  lcad6> 
penses  forestières  et  antres  anxqôettea  elle  est  chargée  de  ponrvair. 

8.  Dans  leeas  d'insuffisance  prévn  par  TarticAe  yeécédent,  les  préposés  de 
fenregistreinent  feront  constater  par  les  inspectenrs  de  la  régie,  le  montant 
des  sommea  qu'ils  anront  été  oUigés  de  prélever  sur  leurs  recettes  ordiMivea 
pour  les  paiemena  à  lîDreanr  le  produit  des  revem»  des  biens  saisis,  et  flsr^ 
mettront  l'état  desdites  sommes ,  cert^par  les  inspecteurs,  ponreamptany 
aux  reeeveurv  de  district,  qui  enverront  égaleaaentles<tits  certificats,  paor 
comptMit ,  an  caissier  des  recettes  jonmaKères, 

9.  Le  caiasier  des  recettes  journalières  tranmettra  knrs  certificats  an 
caissier  général,  qui  les  déposera  dans  la  caisse  à  trois  càeis,eten  retirem 
le  montant  en  assignats,  en  se  conformant  maL  formalités  peescritcs  par  Far» 
tidel9dntidpel«'. 

TinuE  in. 

Art.  1^.  A  Terpirtition  des  délais  prescrits  par  le  présent  décret  «  tous  dé-^ 
pAts  antérieurs  au  1*''  août  1793 ,  qui  auraient  été  faits  en  assignats  démoné- 
tisés ,  ne  pourront  être  versés  qu'en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  et 
les  dépositaires  seront  contraints  à  les  réaliser  de  cette  manière. 

2.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  échanger  dans  la  caisse  à  trois 
clefo  les  assignats  démonétisés  qui  y  seront  déposés  en  vertu  du  présent  dé> 
cret,  contre  des  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  lorsqu'elle  en  aura  besoin 
pour  âdreles  remboursemens. 

3.  Les  jngemens  ou  autres  actes  en  vertu  desqueb  les  sommes  déposées 
tant  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  nationale  qu^aux  caisses  de 
district ,  on  enfin  dans  celles  des  receveurs  de  l'enregistrement,  en  exécution 
dn  présent  décret ,  se  trouveront  dans  le  cas  d'être  restituées ,  seront  sou- 
mis  à  un  droit  de  garde ,  fixé  à  deux  pour  cent  desdites  sommes,  lequel 
sera  acquitté  entre  les  mains  des  préposés  de  l'enregistrement. 

4.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  prélever  sur  la  portion  de 
iMn  recettes  orflinaires,  on  demi-denier  pour  livre  des  sommes  qui  leur 
seront  versées  directement  ;  il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  cdles  qu*âs 
rêcetront  des  préposés  de  f  enregistrement ,  ou  des  dépositaires  des  oonsft* 
glMrtions  on  greffes. 

5.  La  régiederenregiitieineuttBra  sans  flraisla  perception  des  objets  éaom* 
oéf^au  présent  décret;  le  produit  du  droit  de  garde  sera  compris  dans  les  te* 

\  ordinaires» 
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N*  812.  — 24— 30  septembre  1793.= Décret  relatif  a  U  suppreuion  de  Ai 

commission  de  la  régie  générale  et  au  mode  çle  présentation  des  comptes 

des  ferme  et  régie  générales  (I).  (B.,  XXXV,  12.) 

Art.  1«'.  La  suppression  prononcée  parle  décret  du  5  juin  dernier,  delà 
conunission  établie  pour  la  liquidation  de  la  ferme  générale ,  demeui«  com- 
mune à  la  commission  de  la  r^e  générale. 

3.  Tous  les  membreides  ci-derant  ferme  et  régie  générales,  ainsi  que  ceux 
de  Tancienne  administration  des  domaines ,  sont  tenus  solidairement  de  la 
reddition  de  leurs  comptes. 

3.  Conformément  à  l'article  13  du  décret  du  23  ao&t  dernier,  les  membres 
de  ces  anciennes  compagnies,  ni  leurs  préposés ,  ne  pourront  plus  faire  au- 
cune recette  ni  dépense ,  ni  donner  suite  à  aucune  affisdre  ;  ils  pourront 
néanmoins  poursuirre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

4.  Les  ci-derant  fermiers,  régisseurs  et  administrateurs  généraux ,  seront 
tenus  de  rédiger  et  présenter  au  bureau  de  comptabilité  la  totalité  de  leurs 
comptes  ;  sayoir,  les  anciens  fermiers  et  régisseurs  généraux,  d'ici  au  1**  avril 
1794  ;  et  les  anciens  administrateurs  des  domaines,  d'ici  au  1^  juillet  suivant. 

5.  A  défaut  par  lesdits  comptables  d'avoir  présenté  leurs  comptes  dans  les 
<lélais  ci- dessus  fixés,  chacun  d'eux  sera  tenu  individuellement  de  payer 
par  forme  d'amende  la  somme  de  mille  livres  par  chaque  jour  de  retard; 
chaque  compagnie  répondra  solidairement  du  paiement  des  amendes  dues 
par  ses  membres.  Cette  amende  sera  encourue  par  le  seul  foit  du  retard. 

6.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  ci-devant  ferme  et  régie  générales  pour  l'achè- 
Tement  de  leurs  comptes,  attendu  que  ces  comptes  n'ont  point  été  tenniné^ 
au  1*'  janvier  dernier,  comme  ils  devaient  l'être,  aux  termes  du  décret  du 
22  juillet — l*'  août  1791 .  Quant  à  l'administration  des  domaines ,  la  conven- 
tion se  réserve  de  statuer  en  déûnitive  sur  ses  frais  de  comptes  et  sur  les  peines 
résultant  de  l'inexécution  du  décret  du  4  septembre  1792. 

7.  Les  commissions  qui  avaient  été  chargées  de  la  reddition  de  ces  comptes, 
adresseront  dans  quinzaine  à  la  convention  celui  des  sommes  qui  ont  été 
payées  pour  cet  objet  ;  elles  y  joindront  l'état  des  sommes  qu*eiies  ont  fait 
rentrer,  et  le  tableau  du  travail  qui  a  été  fait. 

8.  Les  préposés  ou  comptables  particuliers  desdites  compagnies,  même 
ceux  employés  actuellement  dans  les  nouvelles  administrations ,  seront  te- 
nus, si  fait  n'a  été,  d'adresser  aux  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs généraux  ,  d'ici  au  1 5  novembre  prochain ,  la  totalité  de  leurs 
comptes,  par  simples  bordereaux ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  peine  de  la 
retenue  du  dixième  de  leur  cautionnement ,  ou  d'une  amende  équivalente 
pour  chaque  compte  qu'ils  n'auront  pas  fait  parvenir  dans  le  délai  ci-dessus. 

9.  Les  autorités  constituées  et  administrations  publiques  qui  peuvent  avoir 
des  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des  ci-devant  compagnies  ou  de  leurs 
préposés,  seront  tenues  de  les  leur  remettre  sans  délai,  sur  leur  réquisition. 

10.  Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  finance  sera  composé  en 
recette  du  produit  brut  de  l'impôt  et  accessoires ,  et  en  dépense  des  paiemens 
faits  au  trésor  public ,  des  frais  de  perception  et  de  toutes  les  dépenses  quel- 
conques ,  non  compris  les  sommes  gui  pourraient  être  réclamées  à  titre  d'in- 
demnité ou  autrement.  Lesdites  compagnies  rapporteront ,  à  l'appui  desdits 
comptes,  ceux  qui  leur  auront  été  rendus  par  leurs  préposés,  avec  les  pièces 
justificatives. 


€793. 


(i)  Voyei  le  décret  du  ao — 27  iwrs  1791»  qui  sopprime  Ici  ferme  el  régie  géuéralcs,  cl  sur- 

v       —      .  ^^  xtlkt^t 

plcmbra 


toot'ies  Dole«  qoi  accompagncnl  le  litre  dû  déc'i^l  dû'aa  juillet  (ai  el) — i*'  aoâl  1791,  reUtîl 
à  la  liqaidalioD  de  ces  ferme  et  régie. —  Voyez  aussi  le  décret  addiiionoèl  du  ^7 — 10  aept 


Digitized  by  CjOOQ IC 


94  tBPTBllBBS  179S.  4U 

1 1 .  Le  déraut  de  quelques  pièces  oa  comptes  particuliers  ne  pourra  être  un 
motif  de  retard  pour  la  présentation  des  compt^  généraux  ou  particuliers. 

11.  S'il  est  reconnu  que  les  compagnies  ont  omis  de  compter  quelques  per- 
ceptions ou  produits  ordinaires  ou  extraordinaires ,  elles  seront  forcées  « 
payer  le  quadruple  de  l'objet  omis. 

13.  Les  d-derant  fermiers ,  régisseurs  et  administrateurs  adresseront  à  la 
convention  nationale  et  au  commissaire  liquidateur,  huitaine  après  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  leurs  bureaux  »  un  état  détaillé  des  affaires  conteii* 
lieuses  dans  lesquelles  la  nation  a  des  intérêts  communs  avec  les  leurs. 

14.  U  est  sursis  des  à  présent  à  l'exécution  de  tous  jugemens  ou  condam- 
nations prononcés  contre  lesdites  compagnies ,  et  à  la  poursuite  de  tous  pro» 
ces  intentés  contre  elles;  tous  ceux  qui  s'en  prétendront  créanciers  et  qui 
sont  encore  dans  les  délais  utiles  pour  suivre  et  former  leur  action,  présôi* 
teront  leurs  titres  ou  mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation ,  d'ici 
au  !•' avril  1794 ,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus  admis  à  réclamer. 

15.  Le  directeur  général  procédera  à  la  liquidation  de  ces  créances  dans  là 
forme  ordinaire. 

16.  Les  dispositions  du  décret  du  23  août  dernier,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret ,  seront  exécutées  à  l'égard  des  ci-devant  compa- 
gnies et  de  leurs  préposés. 

17.  Les  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du  5  juin  sur  les  papiers  et 
bureaux  des  ci-devant  compagnies  de  finances ,  seront  levés  sans  délai  par 
le  juge  de  paix  qui  en  a  fait  l'apposition ,  en  présence  d'un  commissaire  du 
bureau  de  comptabilité ,  de  l'agent  du  trésor  public ,  et  d'un  des  commis- 
saires de  chacune  des  ci-devant  compagnies  de  finance.  Le  commissaire  du 
bureau  de  comptabilité,  de  concert  avec  l'agent  du  trésor  public ,  pourra  re- 
quérir l'inventaire  et  description  sommaire  des  journaux  et  autres  pièces 
qu'il  croirait  devoir  assurer  par  cette  précaution. 

18.  II.  sera  également  procédé  sans  délai,  par  le  juge  de  paix ,  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  pafners  et  caisses  particulières  des  ci-devant  fer- 
miers, régisseurs  et  administrateurs  des  domaines.  Les  sommes  et  efTets  trou- 
vés sous  les  scellés  resteront  à  leur  disposition.  Les  papiers  seront  vérifiés; 
s'il  s'en  trouve  de  suspects,  il  en  sera  dressé  un  bref  état,  et  ils  seront  dé- 
posés au  comité  de  sûreté  générale. 

19.  La  convention  nationale  étend  à  toutes  les  administrations  comptables, 
notamment  à  celle  des  subsistances ,  les  dispositions  ci-dessus  qui  condam- 
nent  les  ci-devant  fermiers  généraux  à  supporter  les  fk*ais  de  comptabilité^ 
Im^u'ils  n'auront  pas  rendu  leurs  comptes  dans  le  temps  prescrit. 


N»  8 13. =24  septembre— l**  octobre  1793.= Décret  relatif  au  paiemeni  des 
contribuiions  et  êtes  acquisitions  ou  fermages  de  donuûnes  nationaux  ou  de 
Biens  ttémigrés.  (B.,  XJCXV,  17.) 

Art.  !•'.  Les  redevables  de- contributions  directes  et  indirectes,  les  ac- 
quéreurs ou  fermiers  de  domaines  nationaux  et  de  biens  des  émigrés,  les  no- 
'  taires,  greffiers ,  huissiers  et  autres  officiers  publics ,  et  tous  les  débiteurs  d^ 
la  nation ,  qui ,  conformément  au  décret  du  1  juillet  dernier,  n'ont  pas  payé 
aux  percepteurs  des  deniers  publics  les  sommes  qu'ils  doivent  dans  les  dépar* 
temens  révoltés  contre  Tautorité  nationale,  mais  qui  sont  rentrés  actuelle- 
ment dans  l'obéissance  aux  lois ,  ne  différeront  plus ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'acquitter  lesdites  sommes;  autrement  ils  pourront  y  être  con- 
traints par  les  voies  ordinaires. 
XLes  délais  dans  lesquels  Icsdits  redcrablesdMTCDt  s'acquitter  fUÎTanllM 
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•différentes  fois  qui  les  concernent,  «on»  1»  peio^  ^'eUv  proooBoent,  se- 
ront considérés  comme  ayant  été  siupendus  defuii»  ledit  décret  du  2  jailli; 
ils  ne  commenceront  à  reprendre  leup:  coun  ifu'À  compter  de  la  pablication 
dn  présent  décret;  en  conséquence,  aucune  des  peines  qui  auraient  été  a^ 
courues  sans  cette  suspension  y  ne  pourra  être  influée  eux  redevibltt  ai  oi- 
ficiers  publics  dénommés  cî^^lessaf,  pcomii  qu'ils  ae  CDnÉHnMot  sêol  dispo- 
e|tîons  du  présent  décret  

179S  :  Oangée  de*  hâHmau^  voyex  ai  do  méoM  moit;  D^fs  ehn  Ut  ^ 
tUrê  pmNUt,  rojei  23  septembre. 


If«  aii.  «al5«eptcaiivel793.«=*D6cBBT  cm  ordonne  çue  lé  comité  tie  salm 
fiubiic  de  la  convention  portera  seul  cette  dénomination.  (B.,XXXT,  28.) 

ar^  B15,  »26-*26  septembre  1793.=DÉcaiBT  additionnel  à  celui  du  24  aoûi 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette publiçue  (t).  (B.,  XXXV,  23.) 

TITRE  I*'. —  Des  extraits  d'inscription  prorisoire. 

Art.  1"^.  Le  Uquidaiteur  de  la  trésorme  nationale  pourra  déclarer,  dans  les 
«xtraits  d'inscription  {urovisoire,  kwsqu'il  en  sera  requis,  que  le  créancier  y 
dénommé  a  le  droit  de  payer  les  acquisitions  des  domaines  nationaux  qu'il  a 
laites  ayant  le  1**  octobre  1792,  avec  l'extrait  d'insdiption  proTisoire ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  202  du  décret  du  2i  août  dernier,  sur  la  cou- 
isolidation  de  la  dette  publique. 

2.  Le  créancier  ne  pourra  requérir  cette  déclaration  qu'autant  que  son 
extrait  d'inscription  proyiendra  des  créances  exigibles  soumises  à  la  liqmda* 
tion ,  et  qu'il  rapportera  on  la  reconnaissance  de  liquidatioa ,  ou  le  certiûcat 
du  directeur  général  de  la  liquidation^  qui  constate  que  sa  créance  lui  donne 
ce  droit. 

3.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pour  créances  exigibles  soumises  à 
la  liquidation,  auront  la  faculté  de  rembourser  avec  leur  extrait  d'inséré 
tion  provisoire,  au  moyen  d'un  transfert  fait  sans  frais,  leurs  créanciers 
personnels,  ayant  privUége  ou  hypothèque  directe  ou  spéciale  sur  cette  in- 
scription ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  inscripticms  par  l'article  66  du  dé- 
cret du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

4.  Le  créancier  cessionnaire  par  transfert,  désigné  en  l'article  précédent, 
'qui  voudra  profiter  de  la  faculté  aussi  à  lui  accordée  par  ledit  article  203^ 
rappelé  à  l'artide  !«*  du  présent  décret,  rapportera  au  liquidateur  de  latré* 
eorerie,  avec  l'extrait  d'inscription  et  le  transfert,  les  pièces  justificatives  de 
l'hypothèque  ou  privilège  en  vertu  desquels  le  transfert  a  eu  lieu;  le  liquida- 
teur annulera  l'extrait  d'inscription  rapporté,  et  en  délivrera. un  nouveait 
de  même  somme  audit  créancier  cessionnaire ,  lorsqu'il  en  sera  requis;  il  y 
déclarera  que  le  créancier,  a  droit  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 202. 

*  5.  n  sera  (ait  mention  du  tout ,  tant  sur  le  registre  d'inscription  provisoire 
du  liquidateur  que  sur  celui  du  contrôleur  de  la  dette  publique  ;  et  le  liquv- 
dateur  en  comptera  aa  bureau  de  com^ytabilité,  ainsi  qpt'û  est  prescrit  au  titre 
XLIXI  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

6.  Le  receveur  de  l'administration  des  domaines  nationaux  et  les  receveurs 
de  district  ne  pourront  recevoir  les  «Ltraits  d'inscription  inrovisoire  en  paie- 
ment dedomaiaes  nationanx  acquis  avant  le  1«"  octobre  1792,  qu'^nitant  qu'a» 
^■i^— ^ - »■ I  '         -        '  "        '  '      * 

(x)  Voyez  le  décret  du  a4  août  (i5,  16, 17  et)~z3  $tfUakn  1793,  mt  h  dette  pi&fiqee^ 
41  imMtt»  étendofis  ^nL  ''p^-fTffifprff*^^ 
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t  Iramis  par  leicrésncîMr  fniiiîtif,«t  cpn'ât  contiendioiit  la  iédwation 
ga'âl  a  <lrwt  de  jouir  de  la  iMuké  accordée  par  l'article  202.  « 

7^  Les  «xtratto  d'iatcaiptioB  pxmriaoirt  ne  ieront  pas  admis  en  paiement 
d«i«oaftiibutioos. 

TITRE  IL  —  Des  titres  de  créaaoe. 

Art.  1*.  lies  notaires  de  Paris  pourront,  par  exception  à  Tarticle  121  du. 
décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette ,  expédier  et  délî- 
vrer  nne  grosse  et  amplialion  seulement  des  contrats  de  reconstitution  on 
de  ventes  viagères  nourellement  constituées ,  et  dont  les  propriétaires  n'ont 
encore  reçu  aucune  expédition. 

2;  La  dette  constituée  du  ci-derant  dei^  de  France ,  actuellement  payét 
parles  payeurs  des  rentes ,  et  immatriculée  sur  leurs  reg^tres,  sera  comprise 
dans  les  états  à  fournir  par  lesdits  payeurs ,  et  les  titres  en  seront  rapportés 
an  fiqnidateur  delà  trésorerie,  comme  il  est  prescrit  pour  les  antres  rentc»^ 
acquittées  par  les  payeurs. 

3.  Tous  les  propriétaires  de  rentes  ou  intérêts  payés  par  les  payeurs  desren- 
tes, seront  tenus  de  rapporter  leurs  titres  d'ici  au  1"  janvier  prochain ,  sous 
peinede  perdre  les  intérêts  du  premier  semestre  1 794;  et  d'ici  au  1  ''juillet  1 794^ 
sous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  capitaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par^l'ar- 
tiele7e  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique» 

4.  Les  propriétaires  d'effets  au  porteur  sortis  en  remboursement  avant  le 
24  août  1793 ,  ne  seront  tenus  de  rapporter  que  les  coupons  dont  le  paiement 
éèkok  à  compter  du  1*'  janvier  1794. 

6.  Les  propriétaires  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes ,  et  des  quit- 
tances de  finance  de  l'édit  de  décembre  1785 ,  sorties  en  remboursement 
avant  le  1^  janvier  1793,  ne  seront  tenus  de  rapporter  aucuns  coupons,  at- 
tendu qu'ils  n'ont  pas  été  renouvdés. 

t.  D  sera  tenu  compte  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie,  aux  propriétaires 
d'actions  et  de  portions  d'action  de  ladite  compagnie  des  Indes ,  sorties  aux 
tirages  des  17  mars  1791  et  22  aoikt  1792 ,  et  dont  les  coupons  n'ont  pas  été 
renouvelés,  des  intérêts  à  compter  du  1^  janvier  1792,  jusqu'au  preipier 
io«r  dn  mois  indiqué  pour  le  remboursement  dans  les  listes  de  tirage. 

7.  Les  billets  d'emprunt  de  ladite  compagnie  des  Indes,  de  dnq  cents  livres 
de  capitid ,  étant  garnis  de  coupons,  dont  le  dernier  échoit,  pour  les  uns 
avant  et  pour  les  autres  après  le  1*'  janvier  1794, le  liquidateur  delà  trésore- 
rie retirera  les  coupons  échéant  postérieurement  au  !«*  janvier  1794,  etfiquî- 
dera  les  intérêti  dns  anx  uns  et  aux  autres  jusqu'audit  jour  i**  janvier  1794. 

4.  &  tiendra  pareillement  oçnipte  des  intérêts  dus  à  cause  des  récépissés  de 
li^daftîan  pow  reeonstitntion ,  depuis  l'époque  fixée  auxdits  récépissés  jus- 
qu'au T' janvier  1794. 

••  Xdns  lesdits  intérêtsseront  lîqaiâés  avec  la  retenue  dont  ils  sont  suscep- 
tibles; le  liquidateur  de  la  trésorerie  en  dresseia  des  états,  et  les  fera  payer 
dn  la  maniêoei»rescrite  par  l'article  100  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la 
roiedliditinn  lU  U  lUftir 

10.  Une  sera  plus  tenu  compte  des  bonifications  résultant  de  la  proclama- 
tion du  11  novembre  1789,  pour  tous  les  effets  au  porteur  sortis  en  rembour- 
sement avant  le  l  **  janvier  1 791 . 

TITRE  m.  —  Des  créufia  jonmises  à  la  liqoidition. 
iUt.  i*^.  Le  dîreôtenr  général  de  la  liquidation  avertira,  par  la  voie  des 
affiohes  et  des  jonmanx,  les  propriétaires  de  créances  soumises  à  la  liquidi^ 
lion,  ou  leurs  fondés  de  procuration ,  de  lui  envoyer,  avec  la  note  énoncîa- 
tive  de  Jb  nature  de  leurs  créances,  et  dc'kurnnalép^tfengfgitfrcmcitjlei^^ 
Adrc»e  dairement  désignée. 
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2.  Le  directeur  général  préviendra,  par  nne  circalaire  qu'il  fera  charger' 
à  la  poste,  et  dont  les  frais  seront  payes  par  ceux  auxquels  elle  5era  adret» 
•ée,  ceux  des  créanciers  liquidés  qui  hii  auront  fait  parvenir  les  renseigne- 
mens  prescrits  par  l'article  précédent ,  à  Teffet  d'opérer  sans  délai  la  liquida- 
ti<m  de  leur  propriété. 

3.  Faute  par  les  propriétaires  actueUement  liquidés  d'avoir  fourni  leur 
adresse  et  d'avoir  satisfait  à  l'avertissement  dans  le  délai  d'un  mois,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  les  comprendra  dans  les  états  qu'il  doit  adresser 
à  la  trésorerie  nationale ,  pour  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu* 
blique,  sous  les  noms  et  pour  les  sommes  énoncées  dans  les  liquidations. 

4.  Les  propriétaires  des  créances  liquidées  jusqu'à  ce  jour,  qui  résident  «n 
France ,  justifieront  de  leur  propriété  d'ici  au  1"  janvier  1794 ,  sous  peine  de 
perdre  les  intérêts  du  premier  semestre  de  1794,  et  d'id  au  l**  juillet  1794  » 
aous  peine  de  perdre  les  intérêts  et  les  capitaux  «  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  76  du  décret  du  S4  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique ,  pour  la  remise  des  titres  de  créance. 

5.  A  l'avenir,  lorsque  les  liquidations  seront  terminées ,  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  en  préviendra  sans  délai  le  propriétaire  par  des  circu- 
laires chargées,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  1*'. 

6.  Trois  mois  après  la  date  des  circulaires  ordonnées  par  Tartide  précédent, 
faute  par  les  créanciers  d'avoir  produit  leurs  titres  de  propriété,  les  créances 
seront  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  les  propriétaires  se- 
ront déchus  du  paiement  du  premier  semestre  après  l'inscription  ;  et  si ,  six 
mois  après  ce  premier  délai ,  les  créanciers  n'ont  pas  encore  justifié  de  leur 
propriété,  ils  en  seront  définitivement  déchus. 

7.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  tiendra  un  registre  des  charge- 
mens  faits  à  la  poste,  et  l'émargera  du  nom  des  créanciers  qui  auront  pro- 
duit leurs  titres  de  propriété,  et  de  la  date  de  leur  production.  U  y  notera  les 
déchéances  à  mesure  qu'elles  seront  encourues. 

8.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  conseil  exécutif. 

9.  Le  1*'  janvier  1794 ,  et  à  chaque  semestre  suivant ,  le  directeur  général 
de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie ,  adresseront  aux  commis- 
aaires  de  la  trésorerie  nationale  des  états  distincts  des  déchéances  encourues, 
1*  pour  le  paiement  du  semestre,  )**  pour  la  propriété  de  l'inscriptioa. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  émarger  du  mot  dé* 
chu ,  la  feuille  de  paiement  du  semestre ,  pour  les  sommes  dont  la  déchéa&o» 
aura  été  encourue,  et  ils  en  déduiront  le  montant  du  compte  du  payeur; 
ils  feront  faire  le  transfert  du  compte  du  créancier  en  retard  au  crédit  àx 
compte  de  la  nation,  pour  la  propriété  de  rinscription  dont  la  déchéance 
aura  aussi  été  encourue. 

1 1 .  Les  créances  qui  auront  été  inscrites  sur  le  grand-livre ,  d'après  les  di- 
Ters  états  des  payeurs  et  liquidateurs',  et  qui,  par  la  vérification  de  la  pio» 
priété  faite  avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance,  appartiendront  à  un 
nouveau  propriétaire ,  seront  assujéties  au  paiement  du  dbroit  de  transfert , 
lorsqu'U  aura  lien. 

N"*  816.  BB  )6  septembre  1793.  =  décret  portant  que  les  créances  de  fétat 
seront  réglées  administrativement.  (B.,  XXXY ,  31.) 


N*  817.  e:  26  septembre— 4  octobre  1793.  «  Décrit  çni  détermine  une  hasê 
pour  r estimation  de  la  dime  ,  ordonna  par  le  décret  du  M  mvril  1790'. 
(B.,  XXXV,  30.) 

▲rii  !«'.  L'csOmation  de  la  dlm^  ordoiuiée  par  ranide  1 1  du  décret  (to 
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M  avril  1790,  pour  fixer  l'indemnité  due  aux  fermiers  dans  le  cas  prém  par 
ledit  artide ,  sera  laite  d'après  la  valeur  de  ladime  relative  au  prix  du  bail , 
et  non  d'après  la  valeur  absolue  de  son  produit  annuel. 

2.  La  même  proportion  sera  suivie  dans  l'estimation  à  faire  pour  fixer 
rindemnitè  de  ceux  qui  auraient  pris  à  rente  des  dimes  avec  d'autres  bien». 

3.  Le  prélèvement  des  ci-devant  portions  congrues  sera  fait  sur  la  dimc  à 
déduire  dans  les  baux  à  rente,  comme  dans  les  baux  à  ferme,  à  raison  de 
doue  cents  livres  pour  les  curés ,  et  de  sept  cents  livres  pour  les  vicaires. 

s6  septembre  179)  :  Dette  publiée,  Tojex  a5  da  même  mois. 

If*  gl8.»27  septembre  1793.s=Décret  721/ tox^  le  prix  des  lois  à  6rûler{\)^ 
(B.,  XXXV,  40.) 


JH9  819.  as  27  septembre  1793.  :=  Décret  gui  excepte  les  papiers  imprimés 
du  décret  sur  les  accaparemens.  (B.,  XXXV,  44.) 


H*  820.  sa  27  septembre  1793.=  Décret  qui  fixe  le  prix  du  sel  à  deux  sous 
la  livre  pour  maximum  (2).  (B*,  XXXV ,  44.) 

N*  821.3=27— 28  septembre  1793.  —  Décret  portant  qu'un  commistaire 
nommé  par  le  département  de  Paris  fera  chez  les  anciens  comptables  les 
'-  opérations  con/iées précédemment  à  un  commissaire  de  la  trésorerie,  (B., 
XXXV,  38.)  ____^ 

N*  822.=27~28  septembre  1793.=sDÉcaET  qui  supprime  le  corps  et  la  dénth 
minalion  de  tadministration  civile  de  la  marine  (3).  (B.,  XXXV,  43.) 

Art.  f .  Le  corps  et  la  dénomination  de  l'administration  civile  de  la  mi^ 
rine,  ainsi  que  des  diflérens  grades  qui  y  étaient  précédemment  établis,  sont 
et  demeurent  supprimés. 

3.  U  y  aura,  dans  les  ports  de  la  république ,  des  bureaux  civils  de  la  ma- 
rine ,  pour  les  opérations  relatives  aux  différentes  parties  du  service.  Les  ci- 
toyens qui  y  seront  employés  seront  désignés  par  la  dénomination  d'employés> 
aux  bureaux  civils  de  la  marine. 

3.  Les  bureaux  civils  de  la  marine  sont  composés  de  chefs,  sous-cbeCi^ . 
employés  principaux  et  employés  ordinaires. 

4.  U  y  aura,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  ». 
Bayonne,  Le  Havre,  Dunkerque,  Nantes,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Boi^ 
deaux  et  Marseille,  seulement  un  principal  chef,  dont  les  fonctions  seront 
les  mêmes  que  celles  qui  étaient  attribuées  aux  ci-devant  ordonnateurs  ci- 
vils. Les  différentes  parties  du  service  seront  distribuées,  dans  les  mèoies 
ports,  de  même  que  précédemment,  entre  différens  chefs  particuliers,  qui 
seront  sous  les  ordres  du  principal  chef. 

5.  Les  fonctions  qu'un  employé  aura  remplies  dans  un  port ,  et  l'emploi 
dans  lequel  il  y  aura  servi ,  ne  lui  donneront  aucun  droit  ni  aucune  qualité 
pour  réclamer  le  même  emploi  et  exercer  les  mêmes  fonctions  dans  unautr» 
port  ;  le  patriotisme  et  la  capacité  seront  la  seule  règle  que  le  ministre  devrft 
suivre,  sous  sa  responsabilité ,  pour  la  nomination  aux  différens  emplois. 

(x)  Voja  le  décret  dm  ix — 15  septeaiWe  X793,  tm  le  JNMrnmuit,  et  les  notes. 

hS  y»]res  le  même  déeret. 

|S)  Vojcx  le  décret  da  29  ttril  (a8  cC>— 15  mai  X791,  relatif  i  l'orgiaiiitiMi  de  k 

Cl  les  Doies  4m  rouiHcai  It  Irgulitiua  de  la  iu4i6re« 

IT.  » 
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6.  Les  marins  bj£ssés  ou  estropiés  à  bord  des  vaisseaux  de  la  républkiiie 
ou  sur  les  corsaires  dans  un  combat  contre  Tenn^ni ,  et  qui^  étant  bors  d'étet 
de  serrir  sur  mer,  auraient  la  force  et  la  cê^auàté  nécessaires  pour  être  «m* 
ployés  dans  l'administration  civile  de  la  marine ,  seront,  à  mérite  égal  »  ad- 
mis  de  préférence  à  remi^  les  places. 

7.  Les  employés  aux  bureaux  civils  de  la  marine  porteront  àabit  bleu» 
avec  collet  dit  à  la  saxe  ;  paremens  de  même ,  sans  revers  ;  poebes  ea  tr»-^ 
vers,  doublure  chamois;  boutons  jaunes ,  timbrés  d'une  ancre  sarmoatét 
du  bonnet  de  la  liberté;  veste ,  culotte  et  bas  à  volonté. 

8.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  ingéniears  constructeurs; 
ils  cesseront  également  de  faire  corps.  Us  auront  le  même  uniforme  que  les 
employés  aux  bureaux  civils  de  la  marine,  avec  la  seule  différence  que  let^ 
paremens  de  l'habit  seront  en  velours  noir;  mais  ils  ne  seront  sous  les  or- 
dres d'aucun  des  employés. 

9.  L'ingénieur  en  chef  correspondra  directement,  pour  toutes  les  parties 
de  son  service,  avec  le  ministre^  dont  il  recevra  et  exécutera  les  ordres, 
sans  aucun  intermédiaire. 

10.  Les  fonctions  "et  appointemens ,  traitemens  et  retraites  des  employés 
aux  bureaux  civils  de  la  marine  et  des  ingénieurs  constructeurs ,  continue- 
ront d'être  les  mêmes  que  précédenmient  dans  les  emplois  correspondant , 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret 

N*  823.=27— 30  septembre  1793.=dêcrbt  qui  ordonne  rétabHssemeni  tFmi 
hôpital  de  marine  au  Havre- de-Grace.  (B.,  XXXV,  3*.) 


N*"  8a4.s='27-^0  septembre  179a.»ilécBBT  additionnel  à  celui  du  24—30 
septembre,  concernant  la  suppression  de  la  commission  de  la  régie  gé- 
nérale.  (B.,  XXXV,  37.)       ^_____^ 

N*  82Ô.3E338 — 30  septembre  1793.=décret  qui  proroge  jusqu'au  l*'  décerna 
bre  prochain  y  en  faveur  des  départe  mens  en  révolte  ou  cernés  parles  ré- 
voliéSj  le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (B.,  XXXV,  47.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comUé  de 
législation ,  décrète  qu'elle  proroge  jusqu'au  i"  décembre  prochain  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  en  faveur  des  citoyens  des  départemans  en  ré- 
volte ou  cernés  par  eux,  à  l'égard  desquels  le  délai  est  expiré  le31  mai  demiar. 


N*'  826.= 28—30  septembre  1793.  s=  d£cret  qui  ordonne  la  fabrication  de 
deux  milliards  en  assignats.  (B.,  XXXV,  48.) 


28  «eptembre  1798  :  Anciens  oomptfbU*,  Administration  âviU  de  la  marine,  Toyex  vj  da 


N«  827.=^  29  septembre  1793.  ssBicaBT  qui  fixe  le  maziaBum  du  prix  des 
denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  (t).  (B.,*'XXXV,  66.  ) 


N*^  928. =29— '30  septembre  1793.  «s  IMtGEKT  qui  rapporte  celui  par  lequel 
avait  été  supprimée  la  ration  en  nature  accordée  aux  offiders  servant  à  èord 
des  vaisseaux.  (B.,  XXXV,  52.  ) 
Art.  !•'.  Le  décret  du  mok  de  janvier  dernier  y  qui  snppnme  la  ratfofn  en 

nature  accordée  aux  officiers  servant  à  bord  des  vaisseaux  de  la  républîqoa^ 

(i)  Toj«  k  décret  da  i»*-x5  leptenlirt  1793,  va  !•  maeimmm,  tt  1m  mUê, 
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OS^npporté;  en  conséqaeDce,  chaque  officier,  exo^té  la  fMntaine  itttf* 
^nrty  à  dater  du  jour  où  la  chaudière  commencera  à  rouler  à  lK>rd ,  vr\f  v^- 
tiMi  en  viyres  de  toute  espèce ,  telle  qu'elle  est  déliYrée  à  tout  l'équipage. 

1.  Si  le  Yin  de  la  ration  n'est  pas  suffisant  pour  la  consommation  de  Fol- 
ficier ,  il  aura  la  faculté  de  s'en  procurer  à  ses  frais  à  la  cambuse  ;  mais  il  ne 
pourra  être  délivré  par  jour  à  chaque  officier ,  en  sus  de  la  ration  ordinaire, 
qu'une  bouteille  de  vin  au  plus,  qui  sera,  ainsi  que  le  surplus  de  la  ration, 
consommée  à  la  table  commune ,  sans  qu'aucun  officier  puisse  se  la  faire  dé* 
livrer  séparément  et  pour  sa  consommation  individuelle* 

3.  Les  différentes  parties  de  vivres  dont  se  compose  la  ration,  seront  tou- 
jours délivrées  dans  la  même  proportion,  et  la  consommation  de  chaque etr 
pèce  ne  pourra  être  plus  forte  dans  un  mois  que  dans  l'autre. 

4.  L'officier  chargé  du  détail  de  la  table  fera  tous  les  quinze  jours^  de 
concert  avec  le  commis  aux  vivres ,  le  recensement  de  la  consommation  (te 
rations  délivrées  aux  officiers,  ainsi  que  de  l'excédant  de  vin  qui  leur  awm 
été  fourni,  et  il  en  arrêtera  un  état  signé  de  l'un  et  de  l'autre,  et  visé  par  le 
commissaire  aux  revues. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  officier,  comme  à  tout  homme  de  l'équipage,  de 
réserver  et  d'accumuler  aucune  partie  des  rations,  pour  Iûb  débarquer,  et 
en  fCsposer ,  soit  en  relâche,  soit  au  retour  de  la  campagne. 

6.  A  la  fin  de  chaque  campagne ,  les  vivres  qui  n'auront  pas  été  conaoïa» 
mes  seront  remis  aux  préposés  à  la  tenue  des  magasins ,  sans  qu'aucun  olfi^ 
cier  ou  matelot  puisse  prétendre  d'indemnité  pour  économie  ou  défaut  de 
consommation. 

7.  Aucun  officier  ou  matelot  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  transporter 
le  tout  ou  partie  de  sa  ration  à  terre  ;  et  l'officier  commandant  à  bord  veillées 
soigneusement  à  ce  qu'il  ne  soit  débarqué  aucuns  vivres ,  à  moins  que  l'ordre 
du  service  ou  les  besoins  de  l'équipage  ne  l'exigent  ;  et,  dans  ce  cas,  le  capi- 
taine ou  l'officier  commandant  à  bord  en  donnera  le  permis  signé  de  sa  main» 

Hf*  829.=:29— 30  septembre  1793.  =  DÉcjaBT^2</  déclare  eonspiratewv  kâ 
agens  infidèles  des  approi'isionnemens  militaires,  (B.,  XlÛCV,  61  •) 

N*  830.  =29  septembre  1793—19  vendémiaire  an  2.=Déceet  qui  autorise  le 
tribunal  de  cassation  à  se  diviser  en  trois  sections\{i).  (B.,  XXXV ,  64.  ) 
Art.  1^.  La  divkion  en  trois  sections,  adoptée  par  le  tribiuiel  de  caRsatieii, 

est  maintenue  provisoir^nent. 

2.  La  prenûère  de  ces  sections,  connue  sous  le  nom  de  bureau  des  reçue' 
Jês,eslt  autorisée  aussi  provisoirement  à  juger,  au  nombre  de  huit  membres, 
les  affaires  qui  sont  de  son  attribution. 

3.  Les  deux  autres  sections ,  connues  sous  le  nom  de  sections  de  cassation^ 
sont  aussi  autorisées  provisoirement  à  juger,  au  nombre  de  dix  membres» 
les  affaires  sur  lesquelles  elles  auront  à  prononcer. 

4.  Les  députés  des  départemens  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse  et  de  lâ 
Vienne,  se  réuniront  pour  leur  département  respectif,  et  proposeront  à  U 
convention  nationale  deux  citoyens  pour  chacun  desdits  départemens,  à  l'ef- 
fet de  remplacer  au  tribunal  de  cassation,  comme  juges  et  suppléans ,  savoir  : 
les  citoyens  Mollcvaut,  ci-devant  juge,  et  Mallarmé ,  son  suppléant,  pour 
le  département  de  la  Meurthe,  lesquels  ont  été  nommé  depuis  à  la  conven* 

(x)  Voyez  la  lot  da  27  noTcmbre — i«r  décembre  1790»  art.  6  et  ta^.;  celle  da  2  bimudre 
B4(Hoe(obre  tt^S),  tiL  1*' ;  celle  d««7TeBtMe  108(18  mare  iSee^  art.  6o)le  réglwnii 
de  4  prairiad  m  8  (94  m«i  K^oaii  «t  l'ordouaiioe  da  xS---ij^  juiviar  (8i6>  «(t  x*'. 
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tion  nationale;  —  Pour  le  département  de  la  Meuse,  les  citoyens  Marqtùs, 
«ussi  ci-devant  juge,  et />o/w  (de  Verdun),  son  suppléant,  nommés  aussi 
depuis  à  la  convention  nationale;— Et  pour  le  département  de  la  Vienne,  les 
citoyens  O-eio^-Za-roucA^,  aussi  ci-devant  juge  audit  tribunal,  et  Z>tf^o<f^r- 
nier,  son  suppléant,  nommés  également  depuis  à  la  convention  nationale. 

5.  Lorsque  la  convention  nationale  aura  statué  sur  cette  présentation,  les 
-Moyens  présentés  et  reçus  seront  tenus ,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera  donné 
incessamment  par  le  ministre  de  la  justice ,  de  déclarer  dans  le  mois  s'ils 
acceptent,  et,  en  cas  d'acceptation,  de  se  rendre  immédiatement  à  leur  poste. 

6.  Le  procureur-générai-syndic  du  département  de  Tlsère  fera  parvenir 
incessamment  au  ministre  de  la  justice  le  nom  du  suppléant  du  citoyen  de 
Barrai,  juge  pour  ledit  département  au  tribunal  de  cassation,  lequel  a 
donné  sa  démission. 

7.  Tous  les  juges  dudit  tribunal  et  les  suppléans  qui  y  ont  été  en  exercice, 
et  qui  depuis  s'en  sont  absentés ,  sont  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans 
tui  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

8.  Les  suppléans  qui  n'ont  point  encore  été  en  exercice,  et  qui  sont  ap- 
pelés pour  remplacer  les  juges  décédés,  démissionnaires  ou  passés  à  d'autres 
fonctions ,  sont  également  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  un  mois ,  à 
compter  aussi  de  ce  jour. 

9.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  la  convention  nationale,  im- 
médiatement après  le  délai  exprimé  aux  deux  articles  précédens,  de  l'exé- 
cution ou  de  l'inexécution  du  présent  décret. 

10.  Chacune  des  sections  du  tribunal  est  autorisée  à  se  nommée  un  prési- 
dent dans  son  sein  par  la  voie  du  scrutin. 

11.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé,  sur  la  demande  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  à  y  nommer  un  troisième  substitut  du  commissaire  national. 

12.  La  convention  abroge  les  dispositions  du  décret  du  27  novembre  1790,. 
et  toutes  celles  qui  seraient  contraires  au  présent. 

21*  831  .«=29  septembre  1793— 19  vendémiaire  an  2.s=<DécRBT  qui  prescrit  des 
mesures  pour  la  conservation  des  dépôts  de  chevaux  appartenant  à  fétaU 
(B.,  XXXV,  62.) 

H»  832.  =  29  septembre  1793  —20  vendémiaire  an  2.  =  Décret  portant  que  , 
dans  le  cas  d^une  alUarice  contractée  entre  deux  juges  d un  tribunal  après 
leur  élection,  l^ exclusion  doit  frapper  sur  celui  qui  a  contracté  V alliance. 
(B.,  XXXV,  «0.') 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ;  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1790,  les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement, ne  peuvent  être  élus^  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même 
tribunal  {%); — Consiâérant  que,  dans  le  cas  d'une  alliance  contractée  par 
im  juge  avec  un  autc^it  juge  du  même  tribunal  après  leur  élection ,  il  y  a  lieu 
an  remplacement  de  Tun  d'eux ,  et  que  l'exclusion  ne  doit  porter  que  sur 
celui  qui  a  contracté  l'alliance ,  comme  en  ayant  été  seul  la  cause  et  l'objet; 
—Décrète  que  le  premier  suppléant  du  tribunal  du  district  de  Cerilly ,  séant 
à  Burges-les-Bains,  remplacera  définitivement  Pierre  Lu^Her  dans  les  fonc- 
tions de  juge  de  ce  même  tribunal ,  et  qu'il  en  recevra  le  traitement  en  en- 
tier, à  compter  du  jour  où  il  est  entré  en  fonctions. 

(x)  Tc7«rtrt.63d«kkii  doaotvril  sSxo»  MrkpartBtiattjofWiCClMMCM» 
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N*  $33.  ea  30  septembre— l*'  octobre  1793.  =  Décrbt  relatif  au  droit  accor' 
dé  aux  aines  par  C article  296  de  ia  coutume  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie ,  de  retirer,  dans  l'année  du  décès  de  leur  père ,  les  immeu" 
blés  échus  à  leurs  puînés  (1).  (B. ,  XXXV ,  63.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  des  enfans  puînés  de  Denis  Boulier,  décédé  le  17 
juillet  1790,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  par  une  loi  expresse  sur  la  ques- 
tion élevée  entre  eux  et  leur  frère  aine,  de  savoir  si  celui-ci  peut  encore, 
nonobstant  Tabolltion  du  retrait  lignager,  exercer  le  droit  accordé  aux  aînés 
par  l'article  296  de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de  Normandie ,  de 
retirer,  dans  Tannée  du  décès  de  leur  père ,  les  inuneubles  qui  sont  échus  à 
leurs  puînés,  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  les  décrets  qui  ont  aboli 
toutes  les  espèces  de  retraits  introduits  par  les  anciennes  lois,  coutumes  oa 
usages  locaux ,  et  anéanti  toute  denuinde  en  retrait  non  consentie  ou  adjugée 
en  dernier  ressort  avant  leur  publication.  —  Le  présent  décret  sera  publié 
dans  tous  les  départemens ,  pour  lever  toutes  les  difficultés  que  des  coutume» 
semblables  à  celle  de  la  ci-devant  province  de  Normandie  auraient  pu  occa^ 
noner.  

N*634.=>30  septembre— l**  octobre  1793.s=DécBBT  qui  attribue  aux  direc^ 
teurs  du  jury  les  fonctions  ttofficiers  de  police  pour  les  délits  relatifs  aux 
subsistances,  (B.,  XXXV,  64.) 
Art.  1".  Toute  plainte  ou  dénonciation  de  délits  relatifi  aux  subsistances, 

contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  afflictives  ou  infamantes ,  sera 

portée  immédiatement  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  lequel 

lera  dans  cet  matières  les  fonctions  d'olticier  de  police. 

2.  Les  juges  de  paix  n'en  seront  pas  moins  tenus ,  ainsi  que  les  procureurs 
de  conununes,  les  municipalités,  les  corps  administratifs,  les  ofDciers  de 
gendarmerie ,  les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  district ,  et 
les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels ,  de  dénoncer  sans  délai 
au  directeur  du  jury,  même  de  faire  arrêter  ef  traduire  devant  lui ,  toutes 
les  personnes  qui  seront  prévenues  des  délits  ci -dessus,  sous  peine  d'être 
poursuivis  et  punb  comme  leurs  complices. 

3.  Le  directeur  dU  jury  sera  tenu  de  dresser  l'acte  d'accusation  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrestation  des  prévenus,  et  de  le  soumettre  au 
jury  dans  la  plus  prochaine  séance  ;  en  cas  d'empêchement  légitime,  il  sera 
remplacé  dans  cette  fonction  par  le  juge  qui  le  suit  dans  Tordre  du  tableau* 

4.  L'acte  d'accusation  et  Texamen  définitif  seront  présentés  à  des  jurys 
spéciaux  d'accusation  et  de  jugement,  qui  seront  formés  de  la  manière 
prescrite  par  le  titre  XII  de  la  IP  partie  du  décret  du  16—29  septembre  1791. 


N*  63S.SS30  septembre— l^'octobre  1  793.ssDéciibt  relatif  aux  procès  criminels 

dans  lesquels  t envahissement  du  territoire  français  empêchera  de  produire 

les  preuves  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité.  (B. ,  XXXV,  66.) 

Art.  l*'.  Dans  le  cas  où  l'envahissement  de  quelque  partie  du  territoire 

français  par  les  puissances  ennemies  de  la  république,  rendra  impossible  la 

production  des  preuves  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  à  l'égard 

des  accusés  de  délits  emportant  peine  afOictive  ou  infamante ,  les  tribunaux 

criminels  pourront,  sur  la  demande  des  accusateurs  publics,  et  nonobstant 

(i)  Vojes  1m  décreU  des  a  aeptembr*  X7<)3  et  iq^iq  floréal  an  s  (8 — 18  mû  1794)* 
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Tarticle  21  du  titre  YI  de  la  seconde  partie  du  décret  du  16—29  septembre 
1791,  remettre  Texame^  du  procès  au  temps  où  cesseront  les  obstacles  qs* 
empêchent  actuellement  de  le  juger. 

2.  Les  tribunaux  de  district  en  useront  de  même  à  Tégard  des  prérentis 
qui  ne  sont  pas  encore  en  état  d'arrestation ,  sur  la  demande  du  directeur 
du  jury  ou  du  commissaire  national. 


K*836.sb30  septembre — !•» octobre  \7 93. =J>ècbet portant gue  les  tribunaux 

criminels  eonnaûront  des  crimes  cTembauc/ia^e  (1),  sans  recours  au  tribu-- 

nal  de  cassation.  (  B. ,  ZXXV,  65.) 

Art.  l*'.  liM  tribunaux  criminels  ordinaires  continueront,  nonobstant  le 
décret  du  10  mars  dernier,  de  connaître  des  crimes  d'embauchage,  soit 
qu'ils  aient  été  ooumis  avflttt  ou  après  la  publicadon  de  ce  décret;  et  il  n'y 
anra  ancwi  recours  an  tribunal  de  cassation  contre  les  jugemens  qui  inler- 
TÎendrooft  contre  les  personnes  accusées  de  ces  crimes. 

1*  Le  ministre  de  la  justice  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
tribunaux  crimin^  jugent,  dans  le  plus  bref  délai,  tous  les  accusés ,  soit 
d'embanebi^y  soit  d*autres  crimes  soumis  à  leur  compétence,  qui  ont  été 
détenus  jusqu'à  présent  sans  être  mis  en  jugement,  sous  prétexte  que  les 
pièces  de  leur  procès ,  ci-devant  enroyées  à  l'assemblée  législative  ou  à  la 
convention  nationale,  se  troixveraient  égarées  ;  sauf,  dans  ce  cas ^ aux 
accusateurs  publics  à  se  concerter  avec  les  direeteurs  des  jurys  et  les  offi- 
ciers de  police  qui  ont  fait  les  premiers  actes  d'instruction ,  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  la  conviction  desdits  accusés. 


3o  aqpttahre  179S  :  Ferme  et  régie  générales,  rojez  a4  da  «léaM  mois  ,  ffavre^e-Cruct^ 
R^gie  générale, ^ojtx  27  aqitembre  ;  Feurvoi  en  cassation^  Assignats,  ▼ojes  28  Mpttnkvi 
Offiàere  k  bœd  dm  ^vaisseaux,  Appropisionnemens  militaires,  vojex  19  septembre. 


K*  837.=»!  ■■  octobre  1793.«Diêcret  j9orta/7/  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
tur  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  det  offices  fieffés  et  infé^^ 
dés  f  et  qui  sursoit  à  la  liquidation  d^ offices  et  à  tous  remboursemems 
€t offices  liquidés,  (B.,  XXXV,  71.) 


N*  838.  =  l*'  octobre  1793.  =  mècRET  qui  autonse  les  manioipaiités  à  ar^ 
reter  les  marchandises  et  approvisionnemens  expédiés  pour  tes  ailles  en 
état  de  rébellion.  (B.,  XXXV,  72.) 


N*  839.  =  r'  octobre  1793  —  17  vendémiaire  an  2.î=3BÉciifiT  qui  détermine 
le  mode  de  répartition  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  français  sur  les 
ennemis  de  la  France  (î).  (B.,  XXXV,  73.) 

TITRE  !*'. 
Art.  l"*.  Tbns  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bàtîmenstie  gôene,  tous  eot^ 

aaires,  navires  marchands,  et  ceux  dont  les  oomoussioBS  seraient  en  gseire 

Jx)  Voj«i  le  décret  du  3o — 3o  frimaire  an  a  (ao — ao  décembre  1793),  sur  le  mode  de  pro- 
er  contre  le  crime  d'embauchage;  ceini  dux4 — 19  germinal  suivant  (3 — 8  airil  1794);  la  loi 
4o  x3  brumaire  «n  5  (  3  noTembre  1796) ,  art.  9;  celle  da  ai  dn  même  mois  (xi  novemkne 
I7g6)^eelle  da  18  plttiose  aa  9  (7  lévrier  xtoi)  ;  et  celle  da  17  anirideraa  t»(6  joite  1804)» 

fit,  «Bii  M  camée  de  ce  cnne,  voyex  le  décret  du  9  novembre  X791,  art  i3;  le  Code  militaire 
da  xa— 16  mai  1 793,  tiL  I*»,  «cet.  F«,  art  x  x  ;  U  loi  du  4  nivôse  an  4  («5  décembre  1 79$),  art. 
x^  et  âuiv.;  celle  précitée  du  x3  brumaire  an  5,  irt.  9  ;  et  Tordonnance  do  ix — x3  mars  x8x5, 

(a)  Vojez ,  sur  la  liqwdation  dea  prises  et  la  répartition  de  leur  produit,  le  déivet  da  a3  bm- 
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et  niarcbandises,  qui  seront  pris  par  les  Takseaux,  firëgatet  et  autres  bâtî- 
mens  de  la  répabtiqne;,  ainsi  que  fartillerie ,  marchandises,  pierreries,  ma- 
tières d'or  et  d'argent ,  et  autres  effets  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  ap- 
partiendront en  totalité  aux  individus  composant  les  équipages  preneurs  « 
fuivant  le  décret  du  6  février  dernier. 

2.  Lorsque  les  besoins  de  la  république  exigeront  d'acquérir  pour  son  ser- 
tice  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  de  vingt  canons  et  au  dessus ,  enlevés 
aux  ennemis ,  le  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des  bâtimens  preneurs , 
des  fonds  du  trésor  public ,  dans  trob  mois  au  plus  tard  du  jour  de  leur  ac- 
quisition ,  sur  le  pied  ;  savoir  :  —  De  cinq  mille  livres,  pour  chaque  canon 
monté  sur  affût  des  vaisseaux  de  quatre-vingt-dix  canons  et  au  dessus  ; 
—  De  quatre  .mille  Hvres  pour  ceux  des  vaisseaux  de  quatre-vingts  jusqu'à 
soixante  canons  inclusivement;  —  Et  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
pour  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  vingt  canons  et  au  dessus  jusqu'à 
soixante. 

3.  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionnés  en  Tartide  précédent  au- 
tomt  été  prb  à  l!abordage,  le  prix  accordé  aux  équipages  preneurs  sera  aug- 
menté de  deux  cents  livres  par  chaque  canon. 

4.  Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront  compris  l'artillerie,  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  la  coque  du  vaisseau,  mâture,  agrès  et  apparaux , 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  pris  sur  les 
ennemis ,  à  Texception  des  pierreries ,  des  matières  d'or  et  d'argent ,  et 
autres  marchandises  faisant  partie  des  cargaisons  qui  pourront  se  trouver 
abord,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des  vaisseaux  preneurs  « 
indépendamment  du  prix  payé  pour  la  valeur  des  bâtimens. 

5.  Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le  service  de  la  république  , 
tous  autres  bâtimens  de  guerre,  corsaires  et  navires  marchands  ennemis 
pris  par  les  vaisseaux  de  Tétat ,  ainsi  que  les  canons ,  armes ,  agrès ,  ap- 
paraux ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises ,  en  tout  ou  en  partie^ 
qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâtimens^  et  qui  pourront  être  employés 
utilement  pour  le  service  des  arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé  dans  le  tenue 
de  trois  mois,  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds  du  trésor  national,  sur 
festimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet ,  pour 
la  république,  par  l'ordonnateur  civil ,  ou  l'administrateur  en  chef  du  port 
où  les  prises  seront  vendues ,  de  concert  avec  les  experts  nommés  par  les 
équipages  preneurs ,  ou ,  à  leur  défaut ,  par  le  syndic  d^  classes. 

6.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  service  de  la  république,  sera 
rendu  de  la  manière  et  en  îa  forme  ci-après  prescrites ,  et  tous  les  frais  da 
procédure ,  garde ,  magasinage  et  autres ,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut 
des  évaluations ,  estimations  et  ventes. 

7.  A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre,  aink 
que  des  corsaires  ennemis,  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  dé- 
truits par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâûmens  de  la  réptiblîqoe,  il 
sera  payé,  des  fonds  du  trésor  .public ,  aux  équipages  des  vaissesmx  et 
autres  bâtimens  qui  les  'auront  détruits^  savoir  :  —  Huit  cents  livres  poyr 
chaque  canon  monté  sur  affût  des  vaisseaux  de  ligne  ennemis  ;  —  Six  cent» 
livres  pour  chaque  canon  de  frégate  et  autres  bâtimens  de  guerre^  fit 
quatre  cents  livres  pour  chaque  canon  de  corsaires  particuliers. 

8.  Le  produit  des  prises  et  des  gratifications  revenant,  soit  à  des  i 


tUor  an  a  (z I  juillet  1794)  ;  l'arrélé  4a  9  TottoM  a» 9  (^  iinkr  i8«i  )  9  et 
positiou  du  règlement  général  do  a  prairial  an  1 1  (aa  nai  xSo}},  cC  Ut  boIm 
MMBpagnent  ee  réfUnent. 
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sayalesy  Cfscadres  ou  divisions,  soit  à  on  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  la 
république,  ayant  une  destination  particulière ,  sera  partagé,  ainsi  qnH  est 
prescrit  par  le  tableau  ci-annexé. 

9.  Seront  réputés  passagers,  tous  officiers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
embarqués  pour  être  transportés  dans  un  établissement  français ,  ou  dans 
un  port  appartenant  à  des  alliés  ou  amis  de  la  nation ,  quand  même  il  derrait 
s'ensuivre  quelque  expédition  pour  laquelle  on  projetterait  un  nouvel  em» 
barquement. 

10.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau  grade  dans  le  cours  d'une  campa- 
gne, ainsi  que  les  gens  de  l'équipage  qm  seront  avancés,  jouiront  du  nombre 
de  parts  attribué  à  leur  nouveau  grade ,  du  jour  qu'ils  l'auront  obtenu. 

1 1 .  Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de  terre  agiront  de  concert  avec 
les  forces  navales,  soit  contre  une  place ,  soit  contre  une  colonie,  le  produit 
des  prises  faites  lors  de  l'attaque,  ou  à  vue  du  lieu  qu'on  devra  attaquer, 
«era  partagé  en  commun  par  tous  les  individus  de  terre  et  de  mer,  et  par 
égale  portion  à  égalité  de  grade,  sans  que  toutefois  l'oflicier  commandant  les 
forces  de  terre  puisse ,  à  raison  de  son  grade ,  prétendre  à  une  part  plus 
forte  que  l'officier  commandant  les  forces  navales. 

12.  Tout  officier  général  de  terre  ne  commandant  point  en  chef,  sera 
traité  comme  l'officier  général  de  mer  de  même  grade  en  sous-ordre. 

13.  Les  équipages  des  bàtimens  du  commerce,  employés  pour  le  compte 
de  la  nation  et  soldés  par  elle ,  auront  pareillement  part  aux  prises ,  suivant 
le  grade  qu'ils  ont  au  service. 

14.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à  l'ancre  dans  un  port  ou 
rade ,  s'il  en  est  détaché ,  pour  établir  des  crobières ,  une  escadre  ou  divi^ 
sion ,  et  que  ce  détachement  fasse  des  prises ,  le  tiers  de  leur  produit  sera  dé- 
volu de  droit  aux  vaisseaux  détachés ,  sans  partage  avec  le  reste  de  l'armée 
ou  escadre;  et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la  masse  générale  du  pro* 
duit  des  prises,  pour  être  partagés,  tant  entre  les  vaisseaux  qui  avaient 'été 
détachés ,  qu'entre  ceux  qui  étaient  restés  à  l'ancre. 

15.  Le  produit  des  prises  faites  par  quelque  détachement  de  Tarméena- 
Taie  ou  escadre,  en  pleine  mer,  appartiendra  en  commun  à  l'armée  navale 
ou  escadre ,  sans  aucune  distraction  en-  faveur  des  vaisseaux  qui  auront  fait 
et  amariné  lesdites  prises. 

16.  Si  des  chaloupes  et  canots  font  des  prises ,  soit  à  la  mer ,  soit  dans  les 
rades,  ils  obtiendront  le  tiers  du  produit  net,  comme  preneurs  :  les  deux 
autres  tiers  seront  répartis ,  tant  entre  les  bfttimens  dont  ils  auront  été  dé- 
tachés, qu'entre  ceux  de  l'armée ,  escadre  ou  division  à  laquelle  ils  appar- 
tiendront. 

17.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bàtimens  seront  détachés  par  le  commandant 
d'une  armée  navale  ou  escadre,  soit  à  l'ancre,  soit  à  la  mer,  avec  ordre  de 
ne  plus  se  réunir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les  prises 
qu'ils  feront  après  leur  séparation  leur  appartiendront  en  entier. 

18.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bàtimens,  ayant  des  instructions 
•éparées,  seront  expédiées  en  même  temps  pour  des  missions  différentes ,  les 
prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque  division  pourra  faire  à  la  mer ,  lui 
appartiendront  en  entier,  sans  partage  avec  les  autres ,  lorsque  les  bàtimens 
preneurs  ne  seront  plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre  destination. 

19.  Les  équipages  des  bàtimens  dont  la  présence  inopinée  aura  facilité  les 
prises,  seront  traités  de  manière  que  la  part  de  l'oflJcier  et  du  matelot  ne 
«era  que  la  moitié  de  celle  de  l'officier  et  matelot  du  bâtiment  preneur. 

20.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres  subséquens ,  des  divisions  ou  des  bâti- 
■mens  pourvus  d'instructions  séparées  devront  se  réunir ,  les  prises  qu'ils  fe- 
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ront  de  part  et  d'aatre  avant  la  réunion,  appartiendront  sans  partage  à  la 
division  ou  au  bâtiment  qui  les  aura  faites. 

21.  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  destiné  à  faire  partie  d'une  division 
ou  escadre,  est  chargé,  par  ord^  du  commandant  du  port,  d*une  mission 
particulière,  les  prises  qu*il  peut  faire  pendant  le  cours  de  cette  fission  lui 
appartiennent  en  entier ,  sans  que  la  division  ou  escadre  à  laquelle  il  doit 
être  réuni  à  son  retour  puisse  y  rien  prétendre. 

22.  Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à  une  autre  non  encore 
expédiée ,  ou  ayant  à  remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion  puisse 
s'effectuer  ;  s'il  est  fait  des  prises  avant  cette  réunion,  soit  par  la  division 
déjà  en  mer,  soit  par  celle  qui  doit  aller  la  joindre,  elles  appartiennent  à 
la  division  du  bâtiment  preneur ,  sans  que  l'autre  division  puisse  former  la 
prétention  d'en  partager  le  produit. 

23.  Lorsque  des  bâtimens  armés  en  course  par  des  particuliers  auront  été 
requis  par  les  commandans  des  escadres,  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de 
l'état,  de  sortir  avec  eux  des  ports,  ou  de  les  joindre  à  la  mer,  dans  ce  cas 
seulement  lesdits  bâtimens  armés  en  course  participeront  au  produit  des  pri- 
ses et  aux  gratifications ,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  attachés  aux  esca- 
dres ou  vaisseaux  ;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  canons 
montés  sur  affûts,  sans  avoir  égard  à  leur  calibre,  ni  à  la  force  des  équipa- 
ges ,  et  proportionnellement  au  nombre  des  canons  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  l'état  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesdites  prises.  — De  sorte  que 
n ,  par  exemple ,  le  bâtiment  armé  en  course  était  de  vingt  canons ,  et  que 
la  division  fût  composée  d'un  vaisseau  de  quatre-vingts,  d'un  de  soixante- 
quatorze  et  d'une  frégate  de  trente,  il  serait  fait  deux  cent  quatre  parts, 
desquelles  cent  quatre-vingt-quatre  appartiendraient  à  la  division ,  et  les 
vingt  autres  au  bâtiment  armé  en  course. 

24.  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l'état  auraient 
été  détachés  d'une  armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port ,  la  part 
qui  reviendra  aux  bâtimens  armés  en  course  sera  réglée  comme  si  les  vais^ 
seaux  détachés  formaient  eux  seuls,  une  escadre  particulière ,  sans  avoir 
égard  aux  vaisseaux  qui ,  étant  restés  à  l'ancre ,  n'auraient  pas  contribué  à 
la  prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'état,  sera  répartie  de 
manière  qu'ils  auront  le  tiers  comme  preneurs ,  et  qu'ils  partageront  les 
deux  autres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  bâtimens  armés  en  course  i  n'ayant  pas  été 
requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'état,  feront  des  prises,  elles  appar- 
tiendront en  totalité  aux  bâtimens  armés  en  course,  qui ,  de  leur  côté,  ne 
seront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  l'état  pour- 
raient faire  à  leur  vue. 

^  26.  Les  prises  faites  en  commun  par  des  armées  combinées  seropt  répar- 
ties à  raison  du  nombre  des  vaisseaux,  sans  avoir  égard  aux  frégates  et  autres 
bâtimens;  et  comme  cette  répartition  n'est  que  de  nation  à  nation,  les  fréga- 
tes et  autres  bâtimens  n'auront  pas  moins  la  part  qui  leur  revient  dans  la 
masse  attribuée  à  chaque  armée  alliée. 

27.  Un  officier  général  commandant  une  armée  ou  escadre  sous  les  ordres 
du  commandant  d'ime  armée  ou  escadre  alliée ,  sera  traité  dans  la  réparti- 
tion comme  s'il  commandait  en  chef. 

28.  Les  bâtimens  armés  en  guerre  et  marchandises ,  et  destinés  pour  les 
colonies ,  auront  part  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  serviront 
de  convoi ,  lorsqu'ils  coopéreront  à  les  faire ,  ce  qui  sera  constaté  par  la  vér 
nfication  et  comparaison  des  journaux ,  tant  du  vaisseau  commandant  que 
du  bâtiment  convoyé. 
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29.  Les  fcérfti€rs  des  mafrins  toés  dans  les  combats  on  morts  des  saha  de 
leurs  blessures,  toucheront  les  parts  qui  étaient  dévolues  aux  marins  dont 
II» héritent,  non  seulement  dans  les  prises  faites  avant  leur  mort,  mais  en- 
core dans  celles  qui  seront  ftrttes  pendant  k  mois  qui  la  suivra ,  pourvu  que 
il  campagne  n*ait  pas  été  interrompue. 

«0.  Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessures,  auront 
pMtà  toutes  les  prises  qui  seront  feites  après  leur  débarquement,  s'ils  re- 
tournent à  leurs  bords  respectifs ,  ou  s'ils  réarment  sur  les  bâtimens  de  Tcs- 
eadre  ou  dmsion  d'où  ils  provenaient;  mais  s*ils  restent  à  terre,  ou  s'ils 
JMSsent  sur  d'autres  bâtimens,  ils  ne  participeront  qu'aux  prises  faites  dans 
Tespaced'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement.  Le  m^me  traite- 
ment sera  accordé  aux  héritiers  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui,  étant 
débarqués  pour  rétablir  leur  santé,  mourront  des  suites  de  leurs  blessures. 

31.  Les  agcns  avoués  de  la  république,  qui  seront  chargés  de  )a  vente  des 
prises  dans  les  ports  étrangers ,  ne  poi^rront  prétendre  qu'à  une  rétribntk)ii 
d'un  demi  pour  cent ,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente  ;  mais 
oette  rétribution  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  quinze 
cents  livres. 

32.  Les  ordoimateurs  ou  officiers  civils  de  la  marine  dans  les  colonies, 
•Wttt  autorisés  à  poursuivre  le  jugement ,  et  à  faire  procéder  à  la  répartition 
des  prises  qui  y  seront  conduites;  mais  la  part  du  produit  des  prises  revenant 
«nx  éqmpages  preneurs ,  ne  pourra  être  employée  dans  les  colonies ,  pour 
les  besoins  du  service ,  que  de  leur  consentement  exprès  et  individuel. 

33.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans  les  colonies,  et  que  leur 
répartition  devra  se  fanre  en  France ,  les  récépissés  des  trésoriers  particu* 
ners  sur  le  payeur  principal  de  la  marine,  feront  connaître  les  noms  de  tous 
les  bâtimens  co-preneurs,  ainsi  que  l'espèce  des  prises,  et  les  époques  où 
«lies  auront  été  faites. 

34.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort  des  blessés ,  ou  veuves  et  cn- 
ftns  des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats,  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures ,  il  sera  arrêté  par  les  conseils  d'administration  établis  dans  les 
^orts,  un  état  des  gratifications  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur  la  caisse 
des  invalides,  indépendamment  âes  demi-soldes  ou  pensions  qui  doivent 
tee  la  récompense  des  blessés  qui ,  par  suite  de  leurs  blessures ,  seront  hors 
d'état  de  servir ,  ou  qui  seront  accordées  aux  veuves  dont  la  situation  exigera 
«e  secours. 

3ô.  Le  bordereau  de  la  vente,  ainsi  que  Tétat  de  répartition,  seront  im- 
primés, et  deux  exemplaires  en  seront  envoyés,  l'un  à  chaque  quartier  des 
classes  atique)  appartiendront  les  marins  intéressés  à  la  répartition ,  l'autre 
au  quartier-maitre  de  chaque  régiment  qui  aura  fourni  garnison  à  bord  des 
^dsseauz  preneurs. 

36.  Lorsque  la  vente  des  prises  faîtes  sur  rennemi  aura  eu  lieu  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  de  *a  republique,  la  part  qui  reviendra  aux  bâtimens 
preneurs,  sera  versée  dtos  les  ports  où  les  bâtmiens  auront  désarmé;  mais 
dans  le  cas  où  l'équipage  aurait  été  congédié  avant  de  pouvoir  toucher  la 
part  de  prise  qui  ïui  revient,  chactm  des  hommes  qui  le  composent  touchera 
•a  paft  sur  la  caisse  de  son  quartier. 

37.  Lorsque  les  bâtimens  français  auront  été  repris  par  les  vaisseaux  de 
la  répiAIiqQe,  après  avoir  été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  Fennemi  , 
les  bâtimens  et  leins  cargaisons  a^rpartiendront  en  totalité  aux  équipages 
preneurs  ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre 
l«nres ,  le  droit  de  recotisse  ne  sera  que  du  tier»  de  la  valeur  du  navire  re- 
pris et  de  sa  cargaison. 
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38.  Les  procédures  pour  parvenir  au  jugement  des  prises  faites  par  les  es- 
Cfedyes  ou  Taisseanx  de  la  république ,  commenceront  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  f  arrivée  des  prises  au  port  où  elles  seront .  conduites.  Ces  procé- 
dures seront  instruites  conformément  au  décret  du  14  février  dernier,  par 
le  juge  de  paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  du  canton,  poursuites 
et  diligences  de  l'officier  des  classes,  jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  com> 
merce  inclusivement. 

39.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jugement  re&du  par  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  en  cas -d'appel ,  le  jugement  .définitif,  le  greffier  sera  tenu 
^en  adresser  deux  expéditions ,  Tune  au  fnge  de  paix ,  lequel  dans  les  vingt- 
^[iiatre  heures  la  fera  enregistrer  à  son  greffe,  et  l'autre  à  l'ordonnateur  du 
port  où  la  prise  aura  été  conduite,  ou ,  à  son  défaut,  à  l'offîcier  civil  de  la 
aiarine ,  pour  être  procédé  à  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dît  ci-après. 

40.  Ihms  les  trois  jours  qui  suivront  renregistrement  ci-<}essus ,  le  juge  de 
paix  sera  tenu  de  remettre  aux  ordonnatevrs  ou  officiers  civils  de  la  marine,. 
Pexpédition  des  procédures  sur  lesqueHes  le  jugement  du  tritmnal  de  com- 
merce sera  intervenu,  ensemble  les  vaisseavxpris,  avec  leurs  cargaisons, 
ainsi  que  copie  de  l'inventaire  qu'U  en  aura  drewé,  après  toutefois  qu'il  aura 
reconnu  et  levé  les  scellés  par  lui  apposés  :  et  le  garde-magasin  en  donnera 
son  reçu  au  pied  de  la  minute  dudit  mventaire. 

4t.  n  sera  procédé  de  suite  au  dédiargement  de  la  prise  ;  .et  avant  de  pas- 
•er  à  la  vente  des  objets  en  dépendant,  il  sera  envoyé  partout  où  besoin 
sera  des  affiches  contenant  les  quantités  et  qualités  des  effets  à  vendre  ;  et 
dans  le  mois  au  plus  tard  du  jour  où  aura  fini  le  déchargement ,  les  vente  et 
livraison  commenceront  :  elles  seront  faites  par  le  juge  de  paix  ou  tout  au* 
tre  officier  public ,  d*après  la  requête  et  le  consentement*  du  contrôleur  on 
officier  civil  de  la  marine,  en  présence  des  équipages  preneurs,  on  de  leur» 
Ibndés  de  pouvoirs. 

42.  Néanmoins  les  juges  pourront,  en  tout  état  de  cause,  ordonner  le  dé- 
diargement et  la  vente  de  tont  <m  partie  de  la  prise,  lorsque  les  objets  de  la 
cargaison  seront  exi>osés  à  se  détériorer ,  et  les  fonds  en  provenant  seront 
▼ersés  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  marine. 

43.  La  vente  des  prises  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceUe  des  marchan- 
dises et  munitions  provenant  des  magasins  de  l'état  ;  elle  sera  exempte  de 
tout  droit,  conformément  à  Tarticle  5  du  décret  du  19 mat  1793 ,  à  l'excep- 
tion du  seul  droit  d'enregistrement,  qui  ne  pourra  excéder  vingt  sous,  qiâd^ 
que  soient  le  montant  de  la  vente  et  ie  nombre  des  séances  employées  à  la 
faire. 

44.  n  sera  alloué  au  juge  de  paix  ou  à  l'ofûcier  public  chargé  de  procéder 
à  la  vente ,  une  somme  de  vingt  sous  par  heure  de  vacation  ;  et  au  greffier 
ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  les  deux  tiers  de  la  vacation  du  juge  de 
paix  ou  de  Tofficier  public ,  sauf  tes  droits  fixés  par  la  loi  pour  l'expédition 
des  procès- vensanx. 

46.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  survenûr  relativement  anxdites^ 
▼entes ,  d'après  la  reuùse  ordonnée  par  l'artide  40  du  présent  décret,  seront 
jugées  provisoirement  par  le  juge  de  paix;  et,  en  cas  où  les  parties  ne  défère- 
nient  pas  à  son  jugement,  eUes  pourront  appeler  des  arbitres  qui  pronoa- 
eeront  sans  appel  sor  l'objet  de  la  contestation.  Ces  arbitres ,  qui  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  six .  seront  respectivement  choisis  par  les  parties 
mlëressées;  et,  en  cas  de  refus  de  l'une  d'cUea,  ils  seront  nommes  par  le  tri- 
bonal  de  commerce. 

46.  n  est  expressément  défendu  à  tons  individtis  composant  les  équipages 
dei  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtlmens  de  la  république ,  corame  à  1 
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oflicîers ,  sous-officiers  et  soldats ,  soit  de  terre ,  soit  de  marifie ,  embarqués 
comme  garnison,  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts  éventuelles  dans  le  pro- 
duit des  prises.  Toute  vente,  cession  ou  transport  qui  en  auraient  été  faits , 
seront  nuls  et  de  nul  elTet.  L'acquéreur  perdra  toutes  sonunes  qu'il  aurait 
payées  pour  ce  genre  de  transaction,  et  sera  en  outre  condamné  à  une 
amende  de  mille  livres  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait  permises. 

Tableau  de  la  répardtioo  det  parts  de  prises. 

Première  classe.  Mousses,  citoyens  au  service  des  officiers,  passagers  non 
employés,  sans  destination  pour  le  service,  demi-part. — Deuxième }NoyictSf 
trois  quarts  de  part — Troisième,  Matelots ,  soldats  de  toutes  armes ,  tam- 
bours, musiciens,  etc.,  chaudronniers,  vitriers,  imprimeurs,  employés 
subalternes  ou  munitionnaires ,  une  part.  —  Quatrième,  Officiers-mariniers 
et  autres  citoyens  en  ayant  le  rang,  non  dénonunés  en  l'ai^cle  précédent  et 
en  celui  subséquent ,  vétérans ,  matelots  remplissant  le  service  de  gabiers  ou 
de  chargeurs,  caporaux,  sergens  et  autres  sous -officiers  des  troupes  de 
toutes  armes  en  ayant  le  rang,  aides-chirurgiens,  apothicaires,  une  paît 
et  demi^. — Gnquième.  Seconds  maîtres  de  manoeuvres  et  de  canonnage  « 
cheCs  de  timonnerie  et  seconds  timonniers ,  pilotes-côtiers ,  capitaines  d'ar- 
mes ,  sergens-majors  et  autres  sous-ofliciers  de  troupes  de  toutes  armes  en 
ayant  le  rang ,  aspirans  de  la  marine ,  secrétaires  du  major-général  ou  du 
chef  civil  employé,  premiers   commis  du  munitionnaire ,  seconds  chirur* 
giens,  aumôniers,  deux  parts. — Sixième,  Premiers  maîtres  ayant  rang  d'ofli- 
cier,  enseignes,  lieutenans,  officiers  des  troupes  de  toutes  armes ,  d'un  rang 
inrérieur  à  celui  de  chef  de  brigade,  employés  civils,  trois  p2irts>,-^Septième, 
Officiers  de  tout  grade ,  employés  en  second  sur  un  vaisseau  de  ligne ,  ou 
commandant  une  corvette  ou  autre  bâtiment  de  guerre  au  dessous  de  dix- 
huit  canons,  officiers  des  troupes  de  toutes  armes  du  rang  de  chef  ou  de  gé- 
néral de  brigade,  employé  cWil  chargé  en  chef  des  approvisionnemens  et 
comptabilité  de  l'armée,  officiers  attachés  à  la  majorité,  quatre  parts.— iSTiii- 
tième.  Officiers  de  tout  grade  commandant  un  vaisseau  de  ligne,  frégate  ou 
corvette  de  vingt  canons  et  au  dessus,  cinq  parts.  ^Neuvième,  Capitaine  de 
vaidseau  commandant  ime  division  de  trois  vaisseaux  ou  frégates  et  au 
dessus,  ou  employé  en  qualité  de  major-ffénéral  de  l'armée,  officiers  géné- 
raux commandant  .sous  les  ordres  du  général  en  chef,  officier  général  com- 
mandant  les  troupes ,  six  pajcXs.— Dixième,  Officier  général  commandant  en 
chef,  sept. parts.  ^^^^ 

I*'  octobre  1793  î  Contribution*  de*  domaines  nationaux,  Toyer  a4  du  même  mois  ;  Sahsi*- 
tances,  Procès  criminels^  Crime  d'embauchage.  Droit  des  putnè*  en  Normandie,  Toycx 
3o  septembre.  

N»  840.  =2  (l«'et)  octobre  1793.  =  décrets  sur  le  mode  d'exécution  du 
décret  gui  met  les  citoyens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  en  état  de  réqui- 
sition .  { B.,  XXXV,  84  et  87 .) 

N*  841 .  s=  2  octobre  1793.  =  Décret  qui  ordonne  que  les  procès  des  com- 
munes^  à  raison  des  biens  communaux  et  patrimoniaux,  seront  Jugés  par 
la  voie  de  ^arbitrage  (1).  (B.,  XXXV,  87.) 
Art.  1".  Tous  les  procès  actuellement  pendans  ou  qui  pourront  s'élercr 

(i)  Voyci  l'art.  3  de  U  sert.  V  do  décret  du  10— xx  juia  1:93.  qui  a  CTeë  le  principe  de  cet 
Arbitrage,  et  les  notes  qni  résument  la  législation  et  la  juri*prud#:ncc.  U  loi  du  9  ▼cnloie  aa  4. 
(«8  CtTrier  1796)  a  rendu  les  prooès  des  communes  à  la  justice  ordinaire. 
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entre  les  communes  et  les  propriétaires ,  à  raison  des  biens  communaux  on 
patrimoniaux ,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablis- 
sement de  propriété,  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  et  autres  réclamations  quelconques^  même  les  procès  pour  raison 
desquels  les  communes  se  seraient  pourvues  dans  le  temps  utile,  ou  seraient 
encore  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation ,  seront  vidés  par  la  voie  de 
l'arbitrage ,  et  jugés  d'après  les  principes  établis  par  les  décrets  des  28  août 
1792  et  10  juin  dernier. 

2.  Le  nombre  des  arbitres  pour  chacune  des  parties  ne  pourra  excéder 
celui  de  trois. 

3.  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  sont  en  la  possession  de  plu- 
sieurs détenteurs  ayant  les  mêmes  intérêts,  ils  seront  tenus  de  se  réunir 
pour  nommer  collectivement  leurs  arbitres  ;  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  le 
jour  indiqué  par  la  citation,  ou  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix ,  le  juge  de 
paix  en  nommera  d'office. 

4.  Les  causes  de  récusation  à  l'égard  des  arbitres  choisis  par  les  conunu- 
nes,  sont  réduites  aux  deux  cas  ci-après  :  1<»  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel 
avec  les  adversaires  de  la  commune  ;  2**  s'il  est  habitant  de  celle  qui  réclame 
ou  de  toute  autre  qui  aurait  un  différent  semblable. 

5.  A  regard  des  arbitres  des  détenteurs,  les  cas'de  récusation  sont  les  mê- 
mes que  ceux  prévus  par  les  lois. 

6.  Les  moyens  de  récusation  seront  respectivement  proposés,dans  la  quin- 
zaine,  et  jugés  huitaine  après,  par  le  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure 
partie  des  biens  sera  située. 

7.  Si  le  juge  de  paix  est  habitant  de  la  commune  réclamante  ou  déten- 
teur,  la  partie  poursuivante  s'adressera  au  plus  ancien  assesseur,  dans 
l'ordre  de  nomination ,  d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées. 

3.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées,  à  peine  de  nullité. 


N*  842.  =  2— 4  octobre  1793.  «  décret  qui  ordonne  rétablissement  (Tune 
école  <r hydrographie  à  Quillebœuf,  (B.,  XXXV,  88.) 

N**  843.  s=  2 — 4  octobre  1793.= Décret  qui  comprend  tous  les  comestibles 
dans  le  décret  /«r /e  maximum  (1).  (B. ,  XXXV,  91.) 

N*  844.  «  2  octobre  1793 — 18  vendémiaire  an  2.  =Dégret  qui  accorde  les 
honneurs  du  Panthéon  à  R^é  Descartes.  (B.,  XXXV,  89.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  l*'.  René  Descartes  a  mérité  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes^ 
3.  Le  corps  de  ce  philosophe  sera  transféré  au  Panthéon  français. 

3.  Sur  le  tombeau  de  Descartes  seront  gravés  ces  mots  : 

Ju  nom  du  peuple  français , 

La  convention  nationale 

A  Bené  Descartes. 

1793,  tan  2  de  la  république, 

4.  Le  comité  d'instruction  publique  se  concertera  avec  le  ministre  de  l'in- 
teneur  pour  fixer  le  jour  de  la  translation. 

5.  La  convention  nationale  assistera  en  corps  à  cette  solennité.  — Le  con- 
seil exécutif  provisoire,  et  les  différentes  autorités  constituées  renfermée! 
dans  l'enceinte  de  Paris,  y  assisteront  également. 

(s)Tfljti,  MT  k  mmmmmt  les  aoCct  ^  tceonpafacat  le  décret  d«  n— 15  teptenbre  1793* 
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N*  845.=  2  octobre  1793—16  yendémiaire  an  2.  ^  Décret  portant ^^ 
les  engagemens  relatifs  à  la  pèche  ne  peuvent  excéder  le  terme  ttèmt 
année.  (3.,  XXXV,  90.) 

La  oonyendon  natîoiude»  après  avoir  entenda  le  capport  4e  ton  coBÛfeé 
4e  marine,  décrète  ma»  les  engagenens  qui  pourront  être  piîs  par  les  ma^ 
très  pécheurs  des  dilférens  ports  de  la  république,  et  les  armateora  et  pao- 
priétaires  des  bateaux  de  pèche,  ne  pourront  excéder  le  terme  d'une anaëe 
ou  de  deux  saisons  de  pèche;  déclare  nul  et  de  nul  efièt  tont  engagement 
ou  bail  qui  excéderait  ce  terme,  et  abroge  tout  décret,  jugement  on  ordoo- 
nance  contraires  au  présent  décret. 


K^  840.3=3  octobre  1793— 16  vendémiaire  an  2.  saDÉomsT  reiaUf  €mx  actes 
'de  concession  à  titre  dtiî^éodatkm^  et  au  hrûlememt-des  titres  féodaux 
mixtes.  (B.,  XXXV,  90.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  fîaite  au  nom  de 
aon  comité  de  législation,  d'un  projet  de  déclaration  contenant  deux  points 
principaux  ;  —  Le  premier  consistant  à  séparer,  dans  les  actes  portant  con- 
cession primitive  de  fonds  à  titre  d'inféodation  ou  d'acensement,  ce  qui  était 
purement  foncier,  d'avec  les  droits  qui,  sous  le  nom  de  cens  et  de  casualité, 
rappelleraient  le  régime  tyrannique  aboli  par  le  décret  du  4  aoAt  1789; — Le 
second  point  consistant  à  proroger  à  six  mois  le  brûlement  des  titres  féodaux 
mixtes ,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  du  17  juillet  rdatif 
aux  droits  féodaux  (1).  

No  847.  sa  3  octc^re  1793.  »>  DicBBT  d^ ordre  éUijour  duquel  il  résulte  qttsm 
fonctionnaire  public  a  le  droit  tt assister  et  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  des  lieux  ouest  établi  le  siège  principal  de  ses  fonctions  ^ 
(B.,  XXXV,  96.)  

N**  848.=3— 4  octobre  1793.r=DÉCEBT  qui  autorise  les  corps  administratàfi 
à  procéder  au  remplacement  prouisoire  des  instituteurs  publics,  (  B., 
XXXV,  92.)  

N*  849.=3  octobre  1 793—1 5  vendémiaire  an  2.  =JiàGMS,T portant  que  les  dis^ 
positions  de  r article  10  dii  décret  du  17  septembre  dernier^  sur  lesperson^ 
nés  suspectes, s^étendent  aux  tribunaux  criminels  militaires.  (B^XXXV, 
W.)  

If»  850.  =  3  octobre  1793—15  vendémiaire  an  2.  «  l^ibCMWt  portant  que  les 
files  attachées  aux  ci-devant  congrégations ,  qui  n'ont  pas  prêté  le  yser- 
ment  déterminé  ptir  la  loi  y  sont  déchues  de  toutes  fonctions  et  ne  i 
vront  aucune  pension  de  retraite  (3).  (B.,  XXXV,  93.) 


N*  851.  =3  octobre  1793—15  vendémiaire  an  2.=J>écret  qui  détermine  la 


(z)  Ycqra,  sur  les  eCEtU  àm  aiébog«  de  Modalité  dam  kt  acte*  de  coacettioB  de  fonde, 
le  3  4  des  notes  oui  aeoomptgnent  les  art  i*''  et  a  du  décret  da  17  joiUet  1793;  et,  sar  le  brû- 
lenient  des  titres  leodaai ,  rart  6  dn  même  décret,  et  les  notes. 

(s)  Ce  décret  est  fondé  snr  celai  dn  iz  (8  et)— z5  jain  1791 ,  qm  àéHimine  It  Usa  on  las 
âneHonnaires  publies  doivent  voter. 

(3)  Voja  le  décret  da  9  nivoee  ta  a  (ay  déeeabn  1793) ,  qû  mmi^  les  reiigieaaes  «1 
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manière  deprocetjéer  dans  les  tribunaux  criminels^en  cas  die  partage  d^o^ 

pinions  (1).  (B.,  XXXV,  94.) 

Art.  1*'.  La  disposition  de  l'article  lOda  titre  VIII  de  la  seconde  partie  da 
décret  du  16 — 29  septembre  1791 ,  portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions, 
Tayis  le  plus  doux  passera,  est  révoqué;  en  eonséqueaee,  toutesles  fois  quefea 
luges  d'un  tribunal  criminel  seront  partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  dé- 
lits contre-révolutionnaires  dont  ils  sont  autorisés  à  oonnaitre,  ou  de  tous 
autres ,  ils  seront  tenus  d'appeler  un  cinquième  juge  pour  les  départager. 

2.  Ce  cinquième  juge  sera  pris  dans  le  tribunal  de  district  du  lieu  où  le 
tribunal  criminel  tiendra  ses  séances ,  en  commençant  par  le  premier  après 
le  préôdent ,  et  ainsi  de  suite  par  ordbre  du  tableau. 

3.  Les  procès  restés  indécb  au  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
par  l'effet  du  renvoi  ci-dessus  mentionné ,  seront  jugés  dans  la  forme  pres- 
crite par  tes  deux  articles  précédens. 

fjlo  352.  =  3  octobre  1793«>15  vendémiatre  an  2.  ==  Décret  qui  traduit  de- 
vont  le  tribunal  ré¥olutio7tnaire  la  reine  Marie -Jntoinette  et  en  ordonne 
le  prompt  jugement.  (B.,  XXXV,  100.) 

N*  S53.  ^  4  octobre  17^.  =  Décret  qui  met  les  lâtimens  marchands  en  ré' 
quisition  dans  tous  les  ports  de  r Océan,  (B.,XXXV,  106.) 

N*'  854.  =  4 — 5  octobre  1793.=  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  mtH 
rme  à  faire  marquer,  dans  les  bois  des  particuliers  ^  tous  les  arbres  prO'^ 
près  au  service  de  la  marine  (2).  (B.,  XXXV,  107.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public ,  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  faire 
des  visites  dans  les  bois  de  tous  les  citoyens  sans  exception,  à  y  faire  mar- 
quer les  bois  qui  seront  jugés  propres  au  service  de  la  marine,  de  quelque 
espèce  qu'Us  soient ,  et  à  les  faire  exploiter  dans  les  temps  convenables ,  à 
mesure  des  besoins  de  la  république. 


4  octobre  1793  :  Tabac/  et  tafias,  rojez  19  septembre  précédent  ;  Ettimation  de  la  dlme,  Toyes 
a^ Septembre;  Ecole  d*hydrogniphie  k  Quittebœuf,  Taxe  des  subsistances ,  roytx.  a  da 
même  mois  d'octobre  ;  Instituteurs  publics,  Tojex  3  octobre. 

N*  ad&.  n  6  (4  et)  octobre  1793.  «Décrets  qui  ajoutent  plusieurs  objets  à 
eeux  de  première  nécessité  compris  dans  t article  \—du  décret  du  29  sep^ 
Membre  dermer,  sur  le  Tii^xîinwm.  (B.,  XXXV,  107  et  111.) 

(i)  Toyez  la  loi  da  14  prairial  an  6  C  a  juin  1798  ),  qoi  détermiae  le  mode  d'après  lequel  te 
partage  d'opinions  dans  les  IribonaniL  civils  doit  être  Tidi;  Taris  da  cons.  d'état  da  17  gcrmioal 
an  9  (7  avril  1801),  sur  le  mode  de  vider  les  partagea  d'opinions^  dans  les  Iribonanx  de  pre» 
mière  instance  et  d'appel;  et  les  art.  xi  8  et  468  du  Cod.  proc.  cit.,  sur  le  même  objet. 

(a)  Yojcz  la  loi  du  9 — 19  floréal  an  1 1  (39  avril— 9  mai  x8o3),  qui  confirme  cette  autorisa» 
tion .  et  qui  oblige  les  propriétaires  de  bois  à  faire,  six  mois  d'avance  «la  déclaration  das  atbits 
qalls  Teolent  abattre;  et  celle  du  a8  du  même  mou  (z8  mai  x8o3)y  qui  proscrit  les  mesnrea  à 
prendre  pour  l'exercice  da  droit  résultant  des  denx  lois  précédentes  ;  l'avis  daoons.  d'état  do  f  6  sep» 
tembre  X807,  sur  le  rejet  d'une  demande  en  remise  on  modéraîkA  d'une  amenda  psononoéepaâr 
«ontraventioa  aox  réglemens  sor  le  martelage;  le  décret  da  i5  aTril  xSxx,  et  les  ordoMunccs 
des  a8  août— 5  octobre  x8x6  et  aa  septembce^aS  octobre  18x9,  svr  U  mnrtelagedes  arbcan 
propres  au  service  de  la  marine  dans  les  bois  des  particoliers  ;  las  art.  ia4  et  aniv.  dn  Coda 
forestier  du  ai  mai — 3x  jaiUet  x8a7,  qui  accordent  i  la  marine  la  droit  da  Barlelaga,  pimdini 
dix  ans,  dans  cet  bots  ;  et  les  art»  i5a  tt  iwr.  dt  l'ordonaiaM  da  x*'-H  «^  x^^t  ' 
pour  Faxécatioii  de  ce  ooda. 
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K*  85«.  t=  b  octobre  1793.  =  D^cbbt  711/  ordonne  que  le  ci-devant  duc  cTOr^ 
iéans  sera  transféré  à  la  conciergerie,  (B.,  XXXV,  117.) 

______  * 

J(}*  857.  <=  5  octobre  1793— 15  vendémiaire  an  2.  =  T^tcKtLt  qui  supprime  le 
tirage  ordonné  par  Varticle  33  de  la  loi  du  24  août  dernier^  pour  dé- 
terminer la  valeur  des  vingt-quatre  mille  bulletins  de  Védit  de  décembre 
1785.  (B.,  XXXV,  117.)  

N^  85 8. =5  octobre  1793— lôYendëmiaire  an2.=DÉCRET  qui  fixe  Vere  des 
Français  (1).  (B.,  XXXV,  114.) 

Art.  1*'.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  république ,  qni 
a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  Tère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  réquinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  balance,  à  neuf 
heures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin  pour  l'observatoire  de 
Paris. 

2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

3.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit,  commençant  le 
jour  où  tombe  Téquinoxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  république  française  a  commenté  à  minuit 
22  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit  séparant  le  21  du  22  septembre  1793. 

5.  La  deuxième  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minuit ,  réqui- 
noxe vrai  d'automne  étant  arrivé,  pour  l'observatoire  de  Paris,  à  trois  heu- 
res sept  minutes  dix-neuf  secondes  du  soir. 

6.  Le  décret  qui  fixait  le  conunencement  de  la  seconde  année  au  1**  jan- 
vier 1793 ,  est  rapporté.  Tous  les  actes  datés  l'an  deuxième  de  la  république, 
passés  dans  le  courant  du  1**  janvier  au  22  septembre  exclusivement ,  sont 
regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  république. 

7.  L'année  est  divisée  en  douze  mots  égaux,  de  trente  jours  Chacun ,  après 
lesquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire,  et  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  mois  ;  ils  sont  appelés  yoi/rx  complémentaires, 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales ,  de  dix  jours  chacune ,  et 
qui  sont  appelées  dSeca^foj ,  distinguées  entre  elles  par  première ,  seconde  et 
troisième. 

9.  Les  mois ,  les  jours  de  la  décade,  les  jours  complémentaires ,  sont  dé- 
^^—  '  ^  1^ 

(i)  CeUe  loi  a  substitué  le  calendrier  républicain  an  calendrier  grégorien  que  le  décret  da 
a — 3  janvier  1793  (rapporté  par  le  présent,  art. 6),  arait  laissé  fiubsister. 

Yojcz  le  décret  du  lO  vendémiaire  an  a  (7  octobre  1793),  qui  applique  la  aourelle  nmière 
de  dater  aux  vacances  des  administrations  et  des  tribunaux ,  et  au  millésime  des  monnaies  ;  ed«i 
du  I*'  brumaire  suivant  (aa  octobre  i7o3),  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  opérations  des  dif- 
férentes administrations  seront  réglées  suivant  le  calendrier  républicain  ;  celui  du  3  du  même  mois 
(a4  octobre  1793),  qui  abroge  rart.  9  du  présent,  et  promulgue  un  nouveau  calendrier  répu- 
blicain; celui  du  4 — 4  frimaire  suivant  (^4 — H  novembre  1793),  qui  reproduit  une  grande 
partie  des  dispositions  du  présent,  fixe  de  nouveau  l'ère  républicaine,  et  donne  des  dénominations 
aux  mois  et  aoi  jours;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1795),  art.  37a,  qui  main- 
tient la  fixation  de  l'ère  républicaine  au  aa  septembre  X79a;  le  décret  du  7  du  même  mois 
^a4  aoAt  I7p5),  qui  désigne  sons  le  nom  de  conwtèmenuùres  les  cinq  derniers  jours  du  calen- 
drier  républicain;  rarrèté  du  14  germinal  an  o  (3  avril  1798),  qui  prescrit  des  mesures  pour 
la  stricte  exécution  de  ce  calendrier  ;  la  loi  du  17  tberoiidor  suivant  (4  soât  1798),  qui  prescrit 
des  mesures  pour  coordonner  les  jours  de  repos  avec  le  calendrier  républicain;  celle  du  i3  fruc- 
tidor suivant  (3o  août  1798),  concernant  la  célébration  des  décadis;  celle  du  a3  du  même  mois 
(9  septembre  1798),  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  pour  l'exacte  <^Merration  de  l'an- 
Boaire  de  la  république;  Tarrété  du  7  thermidor  an  8  (a6  juillet  1800),  sur  le  même  objet;  la 
loi  du  concordat  du  18  germinal  an  to  (8  avril  i8oa  ),  art.  56,  qui  prescrit  TobiervatioB  dtt 
calendrier  républicain ,  dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux  ;  et  enfin  le  séo.-cons.  da 
aa  fructidor  an  i3  (9  septembre  x8o5),  qui  rétablit  le  calendrier  grégorien  à  partir  da  si 
-^"î  suivant  (x*' janvier  1806)'. 
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•ignés  par  les  dénominationt  ordinales  premier ^  second,  troisième,  etc., 
mois  de  Tannée;  premier,  second^  troisième ,  etc.,  jour  de  la  décade  ;  pre^ 
mier,  second,  troisième,  etc.,  jour  complémentaire. 

to.  En  mémoire  de  la  révolution  qui,  après  quatre  ans ,  a  conduit  la  Francs 
au  gouvernement  républicain ,  la  période  bissextile  de  quatre  ans  est  ap- 
pelée  iafranciadc—lje  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période,  est 
appelé  le  jour  de  la  révolution.  Ce  jour  est  placé  après  les  cinq  complémentaires. 

li.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties;  chaque  partie 
en  dix  autres;  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable  de 
la  durée.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  publics  qu'à  compter 
du  f  du  premier  mob  de  la  troisième  année  de  la  république. 

12.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer  col 
différens  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  ^instruction  simple  pour 
•n  expliquer  les  principes  et  les  usagées  les  plus  familiers. 

13.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  Tinstruction ,  seront  envoyés  aux' 
corps  administratifs,  aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix 
et  a  tous  les  officiers  public»,  aux  instituteurs  et  prolésseurs,  aux  armées  et 
aux  sociétés  populaires.  Le  conseil  exécutif  provisoire  les  fera  passer  aux 
ministres,  consub  et  autres  agensde  France  dans  les  pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation  de 
Tannée  (1). 

15.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères  de 
fkmiUe,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfans  de  la  république» 
s'empresseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à. 
rinstruction  qui  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  XojAe&Xesfranciades,  au  jour  de  la  révolution» 
il  sera  célébré  des  jeux  républicains,  en  mémoire  de  la  révolution  française* 


K*  859.  «s  5  octobre  1793—20  vendémiaire  an  2.  sa  D^casT  qui  fixe  le  irai* 
tentent  des  portiers  et  concierges  des  places  de  troisième  ligne  etdespos^ 
tes  de  guerre,  (B.,  XXXV,  1 10.) 

N*  860.  5  octobre  1 793—21  vendémiaire  an  2.  =»  DécEBT  relatif  à  la  durée 
de  la  détention  pour  défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  /a. 
police  correctionnelle  (2).  (B.,  XXXV,  112.)         • 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation» 
décrète  que ,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales,  le  défaut  de  paiement  de» 
amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle,  ne  pourra  entraîner 
qu'une  détention,  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insolvables  ;  en  con- 
séquence ,  les  détenus  depuis  ce  terme  pour  le  défaut  de  paiement  de  ces 
amendes,  seront  mis  sur-le-champ  en  liberté. 


5  octobre  1793  :  Bois  pomr  U  marine,  lojt»  4  da  néne  moic. 

(i|  Voyet,  sur  b  date  des  décrets,le  décret  dv  i5— 18  vendéoùaire  ao  a  (6—9 octobre  1793). 

^a)  Voyex  Tait.  41  da  tit.  Il  da  décret  4o  19— »a  juillet  .1791,  sur  la  police  corrrctioaoelle» 
^  pronoDce  la  contrainte  par  corpa  pour  le  paieneot  des  aaiende»(  Tarrété  du  i*'  oivose 
«n  5  (ai  décembre  1796)*  portant  q«*aoain  détenu  non  inaohaUe  ne  doit  être  nis  en  liberté 
«Tant  le  paieneot  de  rameode  prononcée  contre  lui  (art.  4);  les  art  5a  et  53  du  Cod.  pcn. 
de  18x0,  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  d*amende,  et  la  détentioo  du  débiteur 
insobable;  et  enfin  les  art  33  et  sniv.  de  la  loi  du  17 — 19  arril  x83a,  relatifs  i  la  coairainle 
per  corps  en  matière  de  condamnations  pécuniaires  pronooeées  par  k  police  correctionnelle. 
Cette  loi  forme  le  dernier  état  des  cboscs. 
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Jf»  Ml.al&— it  TendôBiaire an  2  (6—7  «ctobre  1793>.s=sBÉcmBT  yoi  spécifie 
les  vcUsseeuix  dont  le  déchargememtdeçng  aw)ir  lieu  en  exétution  du  décret 
duW  sepiemèn,  et  ceux  qui  ny  seront  pas  asst^étis.  (B.,  XXXY,  126.) 


N*  862.=]  5— 18  Tendémiaire  an  2  (6—9  octobre  17M)  — Ihéinrr  relatif  à  la 
pêche  du  maquereau  et  du  hareng  (1).  (B.,£CXy,  120.) 
Laconyention  nationale»  oi^ le  rapport  d^ sescomités  de  commerce etd<e- 
marine  réunis ,  sur  la  demande  faite  par  le  département  de  la  Seine-hif»- 
rieure,  et  présentée  par  le  ministre  de  rintérienr,  tendant  à  obtenir  nne  loi 
réglementaire  poor  rouyerture  de  la  pécbe  dn  maquereau  et  du  bareng, 
décrète  ce  qui  suit  :  —  Il  est  permis  à  tons  Français  de  commencer  et  finir  à 
Tolonté ,  et  sans  détermination  d'aucune  époque  ,  la  pédie  du  maquereau  et 
du  hareng  sur  les  côtes  de  la  république ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois 
du  Code  maritime,  rdatiyes  à  la  pèche»  et  non  encore  abrogées. 


N*  863.«Blâ~Tl8Tendémiaire  an  2  (6— 9octobrei793).aIlicBBT7uc  autorise 
à  payer  les  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devtmt  Bste  civile\  moitié  en 
inscriptions  sur  le  grand^livrey  et  moitié  en  assignats,  (B.,  XXXV,  120.) 
La  conyention  nationale ,  sur  le  rapport  du  comité  d'aliénation ,  décrète 

que  les  acquéreurs  des  meubles  et  immeubles  de  la  ci-derant  liste  ciTÎIe ,  sont 

autorisés  à  payer,  moitié  en  inscriptions  «sur  le  grand-livre  de  la  république,^ 

et  moitié  en*  assignats ,  le  prix  de  leurs  acquisitions. 


If*  864.=  15— 18  yendéroiaire  an  2  (6 — 9  octobre  1793).  »  DAcaucT  relatif  à 
la  date  des  décrets.  (B.,  XXXV,  122.) 
Laconyention  nationale  décrète  que  les  décrets  seront  datés  du  quantième 
du  mois  seulement ,  sans  faire  mention  de  ta  décade. 

x5  fendéniaire  an  a  :  Serment  des  religieuses,  Prccédure  deçant  les  trihuneutx  criminels^ 
Marie'-AntMiuttey  TOjes  3  octobre  ^793  ;    Tirage  pour  la  nnileur  des  buUetinSf  yojes  S 


N»  865.  =  16  yendémiaire  an  2  (  7  octobre  1793).  =3  Mckbt  retâtffaux^  dor- 
tes  des  actes  publics ,  aux  vacances  des  administrations  et  des  trUunawff  , 
et  au  millésime  des  monnaies,  (B.,  XXXV,  133.) 
Art.  1^.  Tous  les  actes  publies  et  particuliers  pourront  être  passés  et  en^ 

registres  tous  les  jours  de  l'année. 

2.  iSbs  administrations,  les  tribunaux,  les  agens  ou  fonctionnaires  pnbKe» 
ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les  10, 20  et  30  de  chaque  mois,  ou  tes 
derniers  jours  de  chaque  décade. 

3.  Le  millésime  des  monnaies  delà  république ,  ain^que  celui  de  la  mé* 
daille  consacrée  à  perpétuer  le  souvenir  de  l'acceptation  de  l'acte  consUtu* 
tioonel,  sera  conforme  au  nouveau  calendrier  décrété  le  14  du  premier  mois. 

4.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire  concorder  les  époques  con- 
Jtitutionnelles  avec  le  nouveau  calendrier. 


(i)  yo]ret  Pkrrété  du  x3  phiTiose  an  xi  (1  fCrrier  180I)»  art.  i5%  4|oî 
àétrHi  le  décret  da  8  octobre  x8io,  concernant  la  pèche  da  bartag  «t  da 
«Ole  compriie  entre  Cafais  et  Barfleur  ;  Tordonnaoce  du  14 — a8  août  x8x6,  oootaÛMDt  ré^ 
géaéral  aar  k  pécbe  de  cet  poÎMons;  et  celle  du  4 — 8  janTier  i&a3|,  fni 
Sk  liberté  da  la  pêche  do  bareng  daoa  toua  loi  porta  d«  France. 
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ll*S6t.»i6'17  yendémiaire  an  2  (7—8  octobre  1793).=:DécMBT  relaUf  mr 
Utre^  au. poids  et  amx  empreinies  des  monnaies  (f).  (B.,  XXXV ^  134.) 

TITRE  I*^  —  Do  titre  et  do  poidi  des  pièces  de  nManaie. 

Art.  f.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiqués ,  comme  les  an* 
iMSTaknrs,  par  les  dénominations  nimiériqnes  ducalcol  décimal. 

1.  La  monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  de  la  république  seront  au  titre 
de  neuf  parties  de  métal  pur  et  d*nne  partie  d'alliage. 

3.  L'unité  principale  ^es  nouvelles  monnaies,  soit  d'argent,  soit  d'or,  sera 
Is  centième  partie  du  graye. 

4.  Les  frais  de  fabrication  qui  seront  retenus  sur  la  monnaie,  seront  rédu^ 
à  un  centième  du  poids  de  l'argent  et  à  un  trois-centième  du  poids  de  l'or. 

ftw  Ces  frais  seront  perçus  stir  les  monnaies  étrangères  et  sur  ks  lingots 
qûBL  seront  conrcrtis  en  monnaie  de  Franee. 

€.  Les  anciennes  monnaies  de  Franceapportées  au  change  seront  exemptes 
de  ce  droit  ;  mais  elles  pourront  être  changées  contre  une  quantité  de  fin 
égale  à  celle  qu'elles  contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  à  l'exception 
de  celles  de  quinïe  et  de  trente  sons,  décrétées  par  l'assemblée  constituante» 
sera  évalué  à  raison  de  dix  deniers yingt-un  grains;  celui  des  pièces  de  quinze 
et  de  trente  sous,  fabriquées  depuis  1791,  à  raison  de  sept  deniers  vingt-deux 
grains.  Le  titre  des  pièces  d'or  fabriquées  avant  1786 ,  sera  évalué  à  raison 
de  vingt-un  karâts  dix-sept  trente-deuxièmes,  et  celui  des  fabrications  pos* 
térieures ,  à  raison  de  vingt-un  karats  vingt-un  trente-deuxièmes.  Les  unes 
et  \es  autres  ne  seront  reçues  que  pour  leur  poids  effectif. 

TITRE  U.  —  De  la  Dibricatioa  et  des  empreintes. 

▲rt.  1**.  Les  laminoirs,  les  conpoirs,  les  machines  à  marquer  sur  trandie, 
et  les  balanciers  qni  servent  à  la  fabrication  de  la  monnaie,  seront  entre* 
tenus  aux  Irms  de  la  nation. 

X,  La  commisMon  générale  des  monnaies  est  chargée  de  prendre,  sons  la 
sorveillaDce  du  conseil  exécutif,  les  mesures  nécessaire  pour  que  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  soit  perfectionnée  et  qu'elle  soit  umfiorme  dans  les  diifé* 
rcns  atdiers-monétaires  de  la  république. 

3.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquées  avec  un  poids  de  t<^ance  d'un 
denx-centième  en  dedans  et  d'un  deux-centième  en  dehors  du  poidk  fixé  par 
la  toi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de  tolérance  sera  d'un  quatre-centième 
en  dedans  et  d'un  quatre-centième  en  dehors. 

4.  L'approximation  dn  titre  qni  est  toléré  pour  l'or,  est  de  six  millièmes^ 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loL 

5.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  pour  l'argent ,  est  de  douze  mil«> 
lièmes,  dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

6.  Seront  substituées  aux  pièces  d'argent  et  d'or  qui  servent  actuellement 
de  monnaie,  —  1*  Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et  dn  centième  du 
grave;  cette  pièce  sera  appelée  répubHeaine;  —  IP  Une  pièce  d'un  poids 
quintuple  de  la  précédente ,  et  qui  aura  le  nom  de  dnq  républicains.  — 
9"  Une  pièce  d'or  au  nouveau  titre  et  du  centième  dn  grave;  cette  pièce 
sera  appelée /w/K  d^or, 

7.  Les  nouvelles  monnaies  auront  pour  type  le  sceau  de  Fétat ,  cvee  là  le* 
gendè  :  Le  peuple  seul  est  souverain, 

8.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent  seront  gravés  en  creux  ces  mots  : 

(i)  Vojex,  sur  les  dungemens  snrfenas  dans  les  empreintes  des  momiies,  li  noCt  q«i  a^ 
•onpHve  l«  décret  da  aa— si5  juillet  179a. 
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Garantie  nationale;  et  sur  la  trandie  de  celles  d*or ,  sera  gravé  en  relief  un 
Miple  cordonnet. 

9.  L'année  de  Tère  de  la  république  sera  exprimée  en  chiffres  arabes  an 
dessous  des  légendes,  en  forme  d'exergue. 

10.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces  seront  gravées  deux  branches.  Tune 
de  chêne  et  l'autre  d'olivier,  enlacées;  au  centre,  on  lira  le  nom  et  le  poids 
de  la  pièce ,  avec  la  lettre  indicative  de  l'atelier  monétaire.  —  En  dehors  et 
«utour  seront  gravés  ces  mots  :  République  française ,  avec  les  différens  du 
directeur  et  du  graveur.  

i6  Tendémiaire  an  a  :  Corp*  dé  René  Descaries,  Pêche,  Infiodation,  TOjei  a  octobre;  Ere  des, 
Wraneais,  voyez  5  du  oiéiDe  inoic;  Déchargement  He  nnùsseaux,  TojesxS  Tradâniaire  aa  a. 


K«  S67.=I7— 18  vendémiaire  an  a  (S— 9  octobre  l793).=DécEBT  qm  ordonne 
le  règlement  des  indemnités  dues  aux  maures  de  poste  pour  les  pertes  de 
chevaux  et  autres  accidens  p€ar  eux  éprouvés  depuis  le  V^  janvier  1793« 
<B.,  XXXV,  146.)  

.N«  868.=17— 18  vendémiaire  an  1  (8 — 9  octobre  l793).aDÉGRBT  contenant 
le  tarif  pour  les  voitures  par  terre  des  postes  et  messageries  ruUionales  (1). 
(B.,  XXXV,  147.)  

^o  869.  =:  17^20  vendémiaire  an  2  (8—11  octobre  1793  ).  «=  Décret  qui 
jupprime  le  bureau  de  la  correspondance  des  consulats  eut  département 
des  affaires  étrangères  ,  et  réunit  la  régie  des  douanes  à  ce  départe» 
ment  (2).  (B. ,  XXXV,  156.) 

Art.  l''.  Celui  des  bureaux  du  département  des  affaires  étrangères,  chargé 
de  la  'correspondance  des  consulats,  est  supprimé  :  cette  partie  du  service 
aéra  distribuée  aux  différentes  divisions  du  môme  ministère. 

2.  La  régie  des  douanes  est  distraite  du  département  des  contributions 
publiques  et  réunie  à  celui  des  affaires  étrangères.  Les  papiers  et  correspon- 

•  dance  concernant  cette  régie,  seront  transférés  sans  délai,  du  bureau  des. 
contributions  publiques  y  relatif,  au  bureau  central  des  douanes. 

3.  Il  est  créé  une  commission  de  cinq  membres  de  la  convention,  chargés  de 
présenter  incessamment  les  changemens  à  faire  dans  l'organisation,  les  lois,  le 

r  tarif  et  l'administration  des  douanes. — Les  membres  de  cette  conunissîon 
sont  les  citoyens For^jrri^r,  Cambon ^  Bourdon{de  l'Oise),  CAabot  et  Top^ent. 

4.  Toutes  primes  et  gratifications  qui  ont  encore  lieu  sont  supprimées,  sauf 
à  en  accorder  pour  les  objets  auxquels  un  nouveau  tarif  ne  donnerait  pas  un 
encouragement  suftisant. 

N*'  87D.=17— 27  vendémiaire  an  2  (8—18  bctobre  \l^Z,)^litcMLT  contenant 
une  exception  au  décret  contre  les  étrangers  (3).  (B.,  XXXV,  144.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  de  Louit'Nicolas  Lépy ,  né  en  Allemagne  de 
père  et  mère  françab,  et  rentré  six  semaines  après  sa  naissance,  avec  sa 
mère ,  en  Franée,  où  il  a  toujours  résidé  depuis,  et  où  il  est  employé  en 
qualité  de  sergent-major  dans  une  compagnie  de  la  garde  parisienne ,  par 
laquelle  il  demande  s'il  est  sujet  au  décret  contre  les  étrangers,  —  Passe  à 

'f  x)  Ce  tarif  n*a  plni  aacon  intérêt  aajoardliui  qu*il  a>  a  plus  de  aeMa^riei  nationales, 
(a)  Vojcx,  «ur  l'urfaoisation  des  douanes*  le  décret  du  a3  arrU — i*''  mai  I7dx.  et  les  notes 
qui  rsiuBBeal  la  législation. 

(3)  Cesl  le  décret  du  6—7  septembre  1793. 
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Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qne  le  décret  n'atteint  pas  les  citoyens  nés 
de  père  et  mère  français  en  pays  étranger»  lorsqu'ils  ont  habité  la  France  et 
y  ont  joui  des  droits  de  citoyen.   

N*  87l.x=17— 27  vendémiaire  an  2(8— 18  octobre  1793).«=D£grkt  qui  étabtii 
un  concours  pour  les  places  de  maîtres  sculpteurs  attachés  à  la  ma- 
rine (1).  (B. ,  XXXV,  145.)       

N*  872.=17— 27  vendémiaire  an  2(8 — 18  octobre  \19Z).^=Ji±CKKt  portant  que 
celui  du  S — 12  septembre  1791^  relatif  aux  remplacemens  des  officiera 
privés  de  leur  état  sans  cause  légitime  ,  ou  arbitrairement  suspendus  , 
n*est  point  applicable  aux  officiers  pourvus  de  retraite  ,  et  dont  les  cçrps 
ont  subi  une  réforme,  (  B. ,  XXXV ,  146.  ) 

N»8r3.=17  vendémiaire— 6  brumaire  an  2  (8—27  octobre  1793).=sDécret 
qui  supprime  les  compagnies  financières  (2).  (B.,  XXXV,  154.) 


17  vendéniaire  an  a  :  Nmviret  pris  pttr  les  croiseurs  français,  ^ajtz  !•'  octobre  1798  ;  Em^ 
freinte  des  monnaies,  Tojez  16  TeDdéflôiaire  an  a. 


N*  874.  =  18  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1793). = Décret  qui  ordonne  far^ 
restation  de  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  ac' 
tuellement  en  France  (3).  (B.,  XXXV,  162.) 

N^"  875.=18  vendémiaire  an  2  (9  octobre  1793).= Décret  fm'  assure  la  re^ 
mise  des  fonds  destinés  à  f entretien  des  hôpitaux,  au  salaire  des  font- 
iionnaires  des  municipalités  et  des  districts,  et  aux  secours  en  blé  et  en 
argent.  (B.,  XXXV,  170.)         

N»  876.  =  18—19  vendémiaire  an  2  (9—10  octobre  1793).  =  Décret  relatif 
à  tacte  du  29  mai  M^Z^  intitulé  Déclaration  des  droits  de  Tbomme.  (B., 
XXXV,  161.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  16  juillet  dernier, 
par  laquelle  il  propose  d*annnler  la  première  déclaration  des  droits  de 
i'homme  décrétée  le  29  mai,  et  de  retirer  les  exemplaires  qui  en  ont  été 
envoyés  offieiellement  avant  le  24  juin ,  date  de  celle  qui  depuis  a  été  ao* 
eeptée  par  le  peuple  ;  considérant  que  l'acte  du  29  mai,  intitulé  Déclaration 
des  droits  de  t homme ^  est  nul  de  plein  droit,  n'ayant  été  ni  accepté  par 
le  peuple,  ni  même  présenté  à  son  acceptation,  dédare  qu'il  n'y  a  pas  Ûeu 
a  délibérer.— Le  présent  décret  sera  envoyé  â  toutes  les  autorités  constituées 
et  à  tous  les  fonctionnaires  publics  auxquels  a  été  adressé  l'acte  du  29  mai  (4). 

N*  877  .=18 — 19  vendémiaire  an  2  (9—10  octobre  1793).=Décret  qui  proscrit 
du  sol  de  la  France  toutes  marchandises  fabriquées  ou  manufacturées 
dans  les  pays  soumis  au  gouvernement  britannique  (5).  (B.,  XXXV,  167.) 
Art  1*'.  Toutes  marchandises  fabriquées  ou  manufacturées  en  Angleterre, 


(x)  Ce  décret  a  ëcé  abro^  par  celai  de  3  bnuiaire  an  4  {iS  octobre  1795),  art  8,  qui  < 
que  les  places  de  tculptcara  en  chef  de  la  marine  sont  i  la  nominatioD  dn  goavcrnement 

(3)  Vojcz  le  décret  du  26 — 29  germinal  an  a  (i5 — 18  avril  1794)  t  qn*  remplace  le  prctenC, 
et  le«  noicf . 

(3)  VoTcz  la  noorelle  rédaction  de  ce  décret,  i  la  date  da  19 — 90  d«  même  noia  d«  vend^ 
■liaire  (10— II  octobre  1793). 

(4)  Voyez  cette  déclaration  qoi  forme  le  préambule  de  la  constitution  du  34  jain  1793» 

(5)  Voyez  la  loi  da  xo  brumaire  an  5,(31  octobre  1796;,  qni  a'étcndo  les  dispositioos  de 
à,  et  Ut  BoUt* 
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en  Ecosse  ^  en  Irlande ,  et  dans  tous ies  pays  soumis  &ai  gouyemeinent  biitav^ 
pique ,  sont  proscrites  du  sol  et  territoire  de  la  république  française. 

2.  L'administration  des  douanes  est  tenue ,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle des  administrateurs  et  des  préposés ,  de  yeilier  à  ce  qu'il  ne  soit  intro- 
doit  ni  impotté  en  France  aucune  desdites  marchandises.  Les  administr»- 
tears  et  préposés  qui  auraient  permis  on  souffert  rintroduction  ou  impor- 
tation desdites  marchandises  en  France ,  seront  punis  de  -vingt  ans  de  fers. 

3.  Toute  personne  qui,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  fera  importer,  importera,  introduira.  Tendra  ou  achètera  directe- 
ment ou  indirectement  des  marchandises  manufacturées  ou  fabriquées  en 
Angleterre ,  sera  punie  de  la  même  peine  portée  en  l'artide  précédent. 

4»  Toute  personne  qui  portera  ou  se  servira  desdites  marchandises  im- 
portées depuis  la  publication  du  présent  décret,  sera  réputée  suspecte  et 
punie  comme  telle,  conformément  au  décret  rendu  le  17  septembre  dernier. 

5.  Toutes  alliches ,  placards  et  enseignes  conçus  en  langue  anglaise ,  on 
indiquant  des  magasins  de  marchandises  anglaises,  ou  portant  des  signes  oa 
des  dénominations  anglaises,  ainsi  que  tous  iournauz  qui  annonceraient  9a 
publieraient  la  vente  de  pareilles  marcbandues,  sont' proscrits,  sous  pône 
de  vingt  ans  de  fers  contre  les  auteurs  et  propriétaires  desdites  affiches,  pla- 
cards ,  enseignes  et  journaux. 

6.  Les  Français  propriétaires  de  marchandises  anglaises  seront  tenos  de 
liiire  leur  déclaration  dans  quinzaine,  devant  les  municipalités  des  lieux  oà 
ils  résident,  d'y  faire  constater  la  facture.  Les  municipalités  en  feront  pas* 
«er  les  états  au  conseil  exécutif. 

7.  Tontes  les  marchandises  de  tebrtqne  on  fie  manaftictnre  angiaise ,  exis- 
fukt  dans  les  diven  mags^ns  ou  boutûpies,  sevont  remises  dans  des  dépôts 
indiqués  par  le  conseil  exécutif,  sauf  indemnité  pour  lesdits  propriétaires  et 
marchands ,  qui  sera  réglée  d'après  les  états  et  les  factures  qui  seront  remis 
en  vertu  de  l'article  précédent 

K*»  8^8.  =  18— 20  vendémiaire  an  î  (  9—11  octobre  1793  ).e=iDBCEBT  qm 

dédare  les  bdiimens  ennemis  enlevés  par  des  Frameais  prisommiers^  de 

komne  prite  au  profit  des  capteurs.  (B. ,  XXXY,  l«i.) 

La  convention  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  sur  ttat 

pétidon  de  trois  marins  du  département  du  Pas-de-Calais ,  ci-devant  priaoïfr- 

Biers  en  Angleterre,  tendant  à  obtenir  mainlevée  de  Toppoûtion  mise  igm 

le  sous-<;bef  de  l'adonnistration  civile  de  la  marine,  à  Boulogne ,  à  la  vente 

d'un  bateau  qu'ils  ont  enlevé  aux  ennemis  pour  regagner  leur  patrie;  — 

Considérant  que  les  marins  anglais  prisonniers  en  France  sous  caution  on 

sur  leur  parole ,  ont  les  premiers  violé  leur  engagement ,  en  se  trave^iasant 

pour  échapper  plus  sûrement  à  la  surveillanee  pubttqne  et  particulière ,  et 

enlever  des  bâtimens  pour  s'évader  ;  que  les  Français  prisonniers  en  An- 

geterre  qui  ont  suivi  leur  exemple ,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  représail- 
s,  décrète  ce  qui  suit  :  —Les  bateaux ,  barques ,  ou  autres  b&timéns  en- 
nemis ,  enlevés  par  les  Français  prisonniers  chez  les  pmssances  avec  les- 
^pidles  la  nation  française  est  en  guerre,  sont  déclafés  de  bonne  prise  au 
profit  des  capteurs.  —  En  conséquence ,  le  ministre  de  la  marine  donnera 
incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  tonte  opposition  de  la 
part  du  sous-chef  de  l'administration  civile  de  la  marine  à  Boulogne,  ou  de 
tous  autres,  à  la  libre  possession  et  disposition  d'un  bateau  anglais  actudln- 
nent  dans  ledit  port  de  Boulogne ,  lequd  appartiendra  sans  restriction  anx 
marins  qui  s'en  sont  emparés.  —  La  convention  nationale  charge  le  conaeB 
exécutif  de  réclamer  les  bateaux  pécheurs  saisis  par  les  Anglais;  etj  en  eas 
de  refusy  de  faire  user  de  représailles. 
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H^  t7f.-»  t«— ao  ¥«ndénMire  «i  2  (  f— 11  «wtolm  1793).  »  BAgrbt  fttf 
jiiaà«fi>»tf  cAmr  l»rr  mromdusemgmg  les  anciens  marchés  exisumt  a/fmu 
I799 ,  «r  ééfkmifnmmiremmmt  étem  éesMr  sTéuares.  (B. ,  XXXV,  IttS.) 

Art.  f.  Les  andeiis  marchés  existant  ayant  1789  sont  maîntenns  dans 
leurs  arrondisscmeDs.  Les  oommnnes  des  différens  districts  qui  avaient  cou* 
tome  de  les  fréquenter  continueront ,  sans  distinction  de  districts,  d'y  {Knv 
ter  leurs  grains  et  denrées. 

3.  La  «umidpalité  du  cfaeMien  du  marché  formera  «m  tableau  de  touNs 
les  communes  qui  sont  dans  l'usage  de  le  fréquenter,  et  le  fera  parvenir 
aux  administrations  des  difTérens  districts  dont  elles  peuvent  dépendre. 

3.  La  municipalité  du  chef-lien  du  marché  est  chargée  de  veiller  à  Tap* 
proviâonnement  oonstanft  de  son  marché  :  éRe  liera  parvenir  ses  indications 
^  ses  demaendes  à  cet  égard  à  l'administnition  de  son  district. 

4.  L'administration  de  district  est  tenue,  sous  saxespomahilité,  de  fûre 
droit  sur-le-cbao^  aux  indications  de  la  mniHcipalifé  du  Ghef4ieu  du  aar» 
4bé,  et  de  faîne  les  réquisitions  nécessaires  à  toales  les  mwmiinfa  inieritair 
«or  le  tableau  du  marché,  kirs  même  qu'eUes  semicnt  silsées  dans  d'autres 
districts  ou  départemens. 

6.  n  est  délêndu  de  former  aneons  noweauz  oMrchés  pear  les  fraias  et 
attirées  autres  que  ceux  mainfiawis  par  l'artîde  !•',  jusqu'à  ce  qu'il  en  aitdié 
autrement  ordonné  par  la  conveodon  nationale.  Tcmles  leîsoontraÎEies'àcas 
dispositions  demeureront  sans  eCfet. 


ll<'M9.«4«^-ao  vendémiaire  an  S  (9*-^l  «ctebre  1791).— Mwimt  çmi  mimet 
iesd'éevmmreUgiemxeireëgieÊuessmptwtage  des  suesemam  à  ^bMr(l). 
(B.,XXXA%  Î6S.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  ci-devant  religieux  et  rdigienses 
seroirt  admis  à  partager  dans  les%uccesnons  à  échoir,  à  compter  de  ce  jour^ 
concurremment  avec  leurs  autres  co-héritiers,  à  la  charge  que  leur  traite- 
ment diminuera  en  proportion  du  revenu  qu'ils  prendront  dans  lesdites  sno- 
cessions.  

K*  881.  =  18^23  vendémiaire  an  2  (9 — 14  octobre  1793).  =  Décret  rehui 

4Ui  partage^  des  successions  entre  les  en  fans  issus  de  deux  mariages  dans 

tes  coutumes  de  dévolution  (2).  (B. ,  XXXV ,  161 .) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

de  légblation  sur  une  pétition  du  commissaire  national  près  le  tribunal  du 

district  de  Wissémbourg ,  tendant  à  (aire  décider  si ,  dans  les  coutUBMS 

4e  dévolution ,  et  notamment  dans  ks  lieux  régis  par  le  statut  de  mandift , 

les  enfans  issus  d*nn  second  mariage  doivent ,  en  exécution  de  la  troisième 

partie  de  l'article  l*'  du  décret  du  8  avril  1791,  relatif  aux  successions  ah  im' 

-   -  ■  ■         - 

(t)  Y«yex  le  décret  àa  ao  linîer— ^  mtra  1790,  qui  déclare  qoe  les  reliçtenx  tortis  de  levé 
•monf  sont  Uicaptblet  de  s«ceéder;celQi  da  19^36  mars  néme  année,  qui  leur  permet 
eMidaiit  de  Miecéder  préférableoient  an  Sk;  Fart,  ir  do  Uu  II  du  décret  du  8 — 14  octobre 
■êne  amee,  qni  déen 
mmn  aivee  le  mc;  let  1 
Il  eapadté  de  anccéder, 

BtToee  a«  1  (6 — 10  jairvîer  1794),  qni  cotifimieol  ce^droit;  îet  n^  8  et  9  du  décret  interprétatif 
du  aa  Tentose  an  a  (la  mars  1794;;  les  n^  4,  5  et  6  du  décret  du  9  fructidor  an  1  (to  aoèt 
V794)»  et  le  décret  da  a  fructidor  an  4  (xû  ao6t  179^,  anrle  même  objet;  enfin  Part  3  deW 
M  dn  x8  pl«¥iMc  an  5  (6«éTrier  1797),  qui  ino<fifie  les  décréta  préoédena. 

(»)  Vojea  r«rt.  733  dn  Cod.  w. 
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testât,  partager  également,  avec  les  enfiuis  issus  du  premier  mariage  •  les 
iMens  meubles  et  immeubles  de  leurs  père  ou  mère ,  ou  autre  ascendant 
«commun  ;  —  Considérant  que  la  troisième  partie  de  l'article  1**  du  décret  du 
S  avril  1791  a  été  spécialement  faite  pour  abolir  les  coutumeade  dérolutiony 
«t  sur  ce  que  les  effets  de  ce  décret  doivent  avoir  lieu  sur  ks  biens  meubles 
«t  immeubles  qui,  à  l'époque  de  sa  publication,  étaient  frappés  de  dévo^ 
lution  dans  la  main  de  l'époux  survivant  avec  enfans,  passe  à  l'ordre  du 
Jour  (1). 

\  it8  Yendémiaire  ta  9  :  Péché  ém  maquereau  et  du  hareng,  Biems  Je  la  Usie  eUnte,  Doit  des 
dèerets,  ^ojtt  i5  da  néae  nob;  Maures  de  poête»  Tarif  des  postss  st  messageries  »  toyca 
Z7  vwHymiiire. 

1}<*  882.=19-20  vendémiaire  an  2  (10— U  octobre  1793).=Dâgbet  qui  dé" 
dore  nuls  les  actes  Jaits  par  des  fonctionnaires  publics  ou  autres  citoyens 
mis  hors  de  la  loi.  (B.,  XXXV,  171.) 

Art.  1".  A  compter  du  jour  des  décrets  qui  ont  mis  ou  mettront  des  fono 
tionnaires  publics  ou  d'autres  citoyens  hors  de  la  loi,  tous  les  actes  pubtics 
•ou  privés  qu'ils  auront  faits,  ou  auxquels  ils  auront  concouru,  demeureront 
nuls  et  sans  effet. 

2.  Les  adjudications  des  domaines  nationaux,  faites  par  les  administra- 
tairs  mis  hors  de  la  loi ,  sont  néanmoins  maintenues ,  sauf ,  en  cas  de  fkaude^ 
:à  statuer  par  la  convention  ce  qu'il  appartiendra. 

N*883.»  19— 20  vendémiaire  an  2  (10— U  octobre  1793).BDBCKBTj9orfaitf 
que  la  liquidation  des  offices  sera  continuée ,  en  commençant  par  ceux  de 
plus  petite  valeur,  et  qu^il  sera  fait  une  révision  de  celle  des  offices  des 
cours  supérieures.  (B.,  XXXV,  172.  ) 


N®  884.^^19—20  vendémiaire  an  2  (10— H  octobre  1793).sDttGBBT  portant 
que  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  est  révobuionnairefusqt^à  la 
paix  (8).  (B.,  XXXV,  173.); 

Do  goaTernenenL 

Art.  1*<^.  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  est  révolutionnaire 
Jusqu'à  la  paix. 
2.  Le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les  généraux,  les  corps 

(i)  La  dérohitioD  que  les  coatnmet  do  Hainaat,  de  LotnralD  et  du  Limboarg  fanaient  réaaller 
de  la  dÎMolotion  da  mariaffe,  en  faTeiir  des  enfaua  nés  de  ce  mariaffe,  mt  conférait  aux  enfaos» 
«or  les  biens  dérolns,  qo*aoe  simple  expecUtive  abolie  par  cette  loi  et  par  celle  du  17  nivôse 
nn  ft.  Cass.,  8  messidor  an  11,  Sia.,  VII,  a»  901.  —  Il  en  est  de  même  de  la  dérolulion  établie 
|»ar  le  statut  de  Wissembonrg,  au  profit  des  enfans  du  premier  mariafe,  des  biens  dont  r^>o«x 
snrrÎTantse  trouvait  saisi  i  Tépoqne  où  il  devenait  Teaf.  Cass.,  xo  nivôse  an  i3,8fa.,  V,  i,  77; 
BoU.  cit.,  VII,  126.  —  Jngé  en  sens  contraire,  relatÎTement  au  droit  de  dévolution  établi  nar  la 
«ontame  de  diverses  villes  et  contrées  de  TAIsace.  Colmar,  20  aoât  1814,  Sxa.,  XV,  2,  xoi.  — 
Sons  Tempiredo  statut  de  Uége,  lorsqu'on  bomme,  veuf  avec  enfans  et  par  suite  frappé  de  dé- 
volution, donnait  les  biens  dévolus  aux  enfans  du  premier  lit  de  son  fils  remarié,  et  du  consen* 
tement  de  celni-ci ,  les  petits-enfans  donataires  acquéraient  sur  les  bwns  donnés  on  droit  in- 
conunutable  dont  ils  n*ont  pu  être  privés  par  Teffet  de  la  loi  do  x8  vendémiaire  an  a.  Casa., 
3o  juillet  1806,  Sin.,  VU,  3,  90a.  —  Jugé  encore  que,  sous  Tempire  de  la  même  coutume,  It 
dévolution  qui  s'opérait  en  faveur  des  enfans,  par  le  décès  de  leur  père,  pouvait  être  réputée  avoir 
•conféré  à  ces  enfans  U  nue-propriété  des  biens  compris  dans  la  dévolution.  Cass.,  4  fractidor 
.an  II,  Sir.,  IV,  x,  17. 

(a)  Voycx  le  décret  du  14 — 16  friawire  an  a  (4—6  décembre  1793),  q«i  organise  le  gonver- 
mentent  révolotionoaira.  Vojes  aussi  1m  notes  qui  acconpagiM^  la  titre  de  la  coostilntioa  d» 
a4jttia  1793. 
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constitués,  sont  placés  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public ,  qui  en 
rendra  compte  tous  les  huit  jours  à  la  convention. 

3.  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise  par  le  conseil  exécutir  provisoire^ 
«sous  l'autorisation  du  comité,  qui  en  rendra  compte  à  la  convention* 

4.  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  rapidement.  Le  gou- 
vernement correspondra  immédiatement  avec  les  districts  dans  les  mesures 
de  salut  public.  , 

5.  Les  généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  convention  nationale ,  sur  ' 
la  présentation  du  comité  de  salut  public. 

6.  L'inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers ,  les  délais  pour 
l'exécution  des  décrets  et  des  mesures  de  salut  public  seront  fixés.  La  viola- 
tion des  délab  sera  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté. 


7.  Le  tableau  des  productions  en  grains  de  chaque  district,  fait  par  le  co* 
mité  de  salut  public,  sera  imprimé,  et  distribué  à  tous  les  membres  de  la 
convention ,  pour  être  mis  en  action  sans  délai 

8.  Le  nécessaire  de  chaque  département  soa  évalué  par  ai^roximatâon^ 
et  garanti.  Le  superflu  sera  soumis  aux  réquisitions. 

9.  Le  tableau  des  productions  de  la  république  sera  adressé  aux  repr^ 
sentans  du  peuple,  aux  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur ,  aux  ad- 
ministrateurs des  subdstances.  Ils  devront  requérir  dans  les  arrondissemens 
qui  leur  auront  été  assignés.  Paris  aura  un  arrondissement  particulier. 

10.  Les  réquisitions  pour  le  compte  des  départemens  stériles  seront  au* 
torisées  et  réglées  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

11.  Paris  sera  approvinonné  au  ]*<^  de  mars  pour  une  année. 

S6rcté  géoérak. 

13.  La  direction  et  remploi  de  l'armée  révolutionnaire  seront  incessaob- 
ment  réglés ,  de  manière  à  comprimer  les  contre- révolutionnaires. — Le  co- 
mité de  salut  public  en  présentera  le  plan. 

13.  Le  conseil  enverra  garnison  dans  les  villes  où  il  se  sera  élevé  des  mou- 
vemens  contre-révolutionnaires.  Les  garnisons  seront  payées  et  entretenues 
par  les  riches  de  ces  villes ,  jusqu'à  la  paix. 

FiBABcet. 

14.  Il  sera  eréé  un  tribunal  et  un  jury  de  comptabilité.  Ce  tribunal  et  ce 
jury  seront  nommés  par  la  convention  nationale  :  ils  seront  chargés  de  pour- 
suivre tous  ceux  qui  ont  manié  les  deniers  publics  depuis  la  révolution,  et 
de  leur  demander  compte  de  leur  fortune. — L'organisation  de  ce  tribunal  est 
renvoyée  au  comité  de  législation. 

N*"  88S.=:19--20  vendémiaire  an  2  (10 — 11  octobre  1793).  es  DicBvr  eon/e- 
nani  une  nouvelle  re'daciion  de  celui  du  9  octobre ,  qui  ordonne  tarrestatton 
de  tous  les  sujets  du  rot  delà  Grande-Bretagne  qui  sont  actuellement  en 
France.  (B.,  XXXV,  175.) 

Art.  1".  Tous  les  meubles,  immeubles ,  créances,  rentes,  et  généralement 
tous  les  biens,  toutes  les  sommes  et  effets  quelconques  appartenant  ou  dus  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises,  à  des  Anglais,  Ecossais,  Irlandais^ 
Hanovriens,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  généralement  à  des  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne ,  son^confisqués  au  pro6t  de  la  république,  et  seront, 
à  la  réception  du  présent  décret ,  saisis  et  mis  sous  la  main  des  régisseurs  des 
dcmiaines  nationaux. 
3.  Tout  détenteur,  fermier ,  débiteur  ou  dépositaire  de  biens ,  effets ,  som- 
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mes,  créances  et  autres  objets  d-dessus  désignés,  est  tenu  d*en  &ire  la  dé» 
daration  dans  les  yingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  inrésent 
décret,  à  Tadministration  de  son  district,  sous  peine  de  dix  années  de  feis» 
et  d'une  amende  ^ale  à  la  valeur  de  l'objet  non  déclaré  :  la  moitié  de  cette 
amende  sera  adjugée  au  dénonciateur. 

3.  Toute  quittance  ou  décharge  de  sommes  ou  effets  ci-dessus  désignés, 
.-qui  n'aurait  pas  été  enregistrée  avant  ce  jour»  est  nulle  :  chaque  receveur 

àes  droits  d'enregistrement  est  tenu,  à  peine  de  destitution»  de  faire  arrêter 
«es  registres  par  le  juge  de  paix  de  sa  résidence. 

4.  Tous  les  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Uanovriens  de  Tun  et  de  Tautre 
sexe ,  et  généralement  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont 
actuellement  dans  l'étendue  de  la  république ,  seront ,  à  l'instant  de  la  ré* 
•ception  du  présent  décret,  mis  en  état  d'arrestation  dans  les  maisons  de  sà- 
relé,  et  les soellés seront  apposés  sur  leurs  pa^iom. 

5.  Celui  qui  logerait  ou  recèlerait  q«ek|u'un  des  individaa  d-desaus  dé* 
«ignés ,  et  n'en  ferait  pas  sa  déclaration  dans  les  vingt^quabre  henrea^  acra 
imni  àe  dix  années  de  lien. 

6.  La  même  peine  aura  tien  coi^iè  tout  loacdonnain  iwUîc  ^û  acnât 
«OBvainoH  de  né^igeMse  dans  l'exécution  du  présent  décret. 

7.  Sont  exceptés  du  présent  décret  les  ouvriers  nés  mi^  da  roi  de  Ift 
Crande-Bretagne,  qui  sont  depuis  six  moia  en  activité  de  aervîoe  dana  te 
mannâu^tures  de  France,  et  te  enfans  plaeés  dans  te  écote  flrançaiaes»  an 
iteâMHiide  rage  de  douie  ans*  lies  aoelte  seront  néanmoins  appoaésaor  Jenra 
papiers. 

8.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  te  départeneaa  par  des  oouniera 
extraordinaires. 

9.  La  rédaction  du  présent  décret ,  arrêtée  dans  la  séance  d'hier,  est  rap- 
portée. 

19  Teodémiaire  an  a  :  Tribunal  de  etusmêitmt  Ckepéuue  de  l'éiat,  V0fa  aç  mitmiihn  \jfi  ; 
Dêcimrmâwm  des  dnits  de  l'àomme,  Màrelumdisee  anglaitei»  ««jttt  il  vaodéniaivBaaa. 


N*"  886.SS20  vendémiaire  an  2  (11  octd^re  i79i}.=aMcBBT  ^rtenf  qvfilwtf 
a  pas  à  tiélibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Chenon,  relative  à  V emploi 
des  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  femmes  ma^ 
riéessous  la  coutume  de  la  ci-elevant  Norm::?!die,  (B.,  XXXV,  180.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
^e  législation ,  sur  la  pétition  du  citoyen  CAenon,^  tendant  à  f^e  décréter 
<iue  les  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  des  femmes 
mariées  sous  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie,  et  remboursées  d'apria 
les  décrets  des  4  août  1789,  3  mai  et  18  décembre  1790,  peuvent  être  employés 
en  acquisition  d'immeubles  nationaux  et  autres,  soit  qu'ils  soient  situés 
dans  rétendue  de  ladite  commune  ou  partout  ailleurs; — Considérant  que 
l'art  iete  4  du  titre  II  du  décret  du  18  décembre  1790,  en  ordonnant  le  remploi 
des  rentes  dotales  remboursées  pendant  le  mariage ,  n'a  circonscrit  ce  rem- 
ploi dans  aucun  territoire  particulier ,  et  que,  par  conséquent,  il  a  laissé  une 
entière  liberté  de  le  faire  en  tel  lieu  et  de  telle  nature  de  biens  immeubte 
qu'il  conviendrait  le  mieux  pour  te  intérêts  des  personnes  assujéties  an 
remploi;  ^  Considérant  que  cette  liberté  n'est  gênée  par  aucune  loi  actnd- 
lenicnt  existante ,  et  que ,  s'il  en  avait  existé  précédemment  quelqu'une ,  elle 
aurait  disparu  devant  les  principes  régénérateurs  par  lesquels  ont  été  dé- 
truites toutes  les  barrières  qui  séparaient  entre  eux  te  divers  pays  et  Heox 
habités  par  les  citoyens  français ,  -^Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  défibëreiw 
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L^  présent  décret  ne  sera  pcûnt  imprimé  et  ne  sera  envoyé  qu'aux  dépar- 
lemens  de  la  Seine-Inférieure ,  de  la  Manche,  de  l'Eure,  du  Calvados  et  d« 
rOme.  

•P  «87 *«  S0-«11  Tcndémittre  an  2  (H— n  octobre  1793).  «  Décmn  fvi  d^ 
fend  ^exporter  lu  carUmt  a  f étranger.  (B.,  XXXV,  IBS,  ) 

soTes^éflrâire  an  4:  MUamee  MUr»  h»jmg9â,  Toy«  ^  fejrteakre  179$;  lV«l«»«i<  A» 
fortiendes  pUeeêdêguem»  ^vjm  5  «eUbre  préoéilflnt;  Oênêmlmtt  mt  éhmémét,  vvjm 
iT^fHM^uàmtn^iNméresmmmmu,  Mmrckàs  mntàrUmn  m  V]^  SmeMmitilité  Aêêm^ 
iigimte0^nligiaut»,m9z  iS  ^tmdémdihi  dêayms  mis  hams  la  Ud,  lÀjwidatkm  Ar 
offices»  Gowememeni  ré^voîutimMmim,  Arresêmtùm  éts  jtnfgLi*»  '«Vfn  BQ  vwiléHMirl* 


Jp  8M.— :21  Tendémiaîre  an  t  (11  octobre  1793).>»B«cmt  relatif  à  kipm- 
èDeaUmi  des  articles  ^appendice  du  Code  des  successions.  (B.,  XXXV 9 
19i.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  d'appendice  du  Code  re- 
latif aux  successions,  seront  publiés  incessamment  avec  celui  qui  a  été  dé- 
crété le  18  de  ce  mois  (vendémiaire),  concernant  les  ci-devant  rdigieux,  et  h 
l'envoi  particulier  duquel  il  est  sursis. 

ai  Tendénaire  an  a:  Pmiememt  des  amendes,  yojtx  5  octobre  179S  ;  Cartons  k  Vétrangtr, 
▼ojes  ao  Tcndéniiaire  ui  a. 


V*"  889.  -«  23  vendémiaire  an  2  (  13  octobre  1793  ).  »  Décret  gui  prescrit 
ies  mesures  à  prendre  par  les  citoyens  qui  prétendront  être  dispensés 
dobéirà  la  réquUiUoapour  cause  de  maladies  oud  infirmités.  ^B.,  XXXV, 
201.)  

N*  890.-^2)^23  vendémiaire  an  2  (  13--14  octobre  1793).  a  Décret  gi» 

autorise  le  conjoint  demandeur  en  divorce  à  faire  apposer  les  scellés  sur 

ies  effeu  mMUen  de  la  communauté.  (B.,  XXXV,  1  d9.) 

Art.  1*.  En  formant  une  demande  en  divorce,  s'il  existe  ime  oomm»- 

nacnté,  le  conjoint  demandeur  pourra  faire  apposer  les  scellés  sur  tons  les 

meubles  et  effets  mobiliers  dépendant  de  ladite  communauté  (1). 

2.  Ces  scellés  ne  pourront,  soit  dans  le  cours  de  l'instance,  soit  après  !• 
Jugement  définitif,  être  levés  qu'en  procédant  de  suite  à  l'inventaire  des^o- 
ses  y  comprises,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  consentent  à  une  levée  piaf* 
et  simple. 

»•  891.  =«  23  vendémiaire  an  2  (14  octobre  1793).  —  DÉCUT  relatif  À  um 
pétition  du  citoyen  Jacquotot,  par  laquelle  il  demande  P interprétation 

(ij  Cette  loi  n'aatorâe  pas  la  feome  i  fomer  des  oppoaitieu  aorlCT  t^c^>^  !•  *•*?"■* 
BBttté;  le  «art  peat  o— tinirr  à  les  paroevoir,  uaatihiUiit  oaa  oppeairtaBi  ftris»  aç  wmm 
«0  n.  Sir.,  VII,  a,  goS.  —  Vojci  Tart.  a;©  du  Cod.  cit.,  qui  content  une  dUpositioa  tmrte 
««n»l»lal>le, 

Oq  a  jugé  que  U  femme,  quoique  a^parée  de  biens,  araît  le  droh  de  requérir  Vappontimi  det 
•cenés.  Paris,  4  nitôse  an  xa.  Sir.,  VII,  a,  908.  —  Mai»  qu'elle  ne  pouvait  exiger  cAtwn  de  aoa 
mari,  pour  »ûrelé  des  effets  iuTentoriés.  Bmidles,  6  août  1806,  Sm.,  VII,  a,  goS;  et  GolBMr» 
a6  février  j 808,  SiR.,X,  a,  55i.  .  .. 

Voyez  la  loi  du  ao— -a5  septembru  I79»#  tur  le  dirorce ,  et  les  nçtos  étendues  qui  laocoa^ 
pagoenL 
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d^un  article  de  la  loi  du  10  septembre  1792 ,  sur  le  divorce.  (  B. ,  XXXV  , 
206.  ) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  la  pétition  du  citoyen  Jacquotot,  par  laquelle  il  réclame 
une  interprétation  de  Tarticle  10  du  paragraphe  3  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  sur  le  divorce, — Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  suflisamment  claires,  et  conservent,  dans  toute  leur 
intégrité,  aux  époux  divorcés  pour  cause  de  séparation  de  corps ,  qui  se  re« 
marient,  tous  leurs  droits,  intérêts  et  avantages,  de  quelque  nature  qu'ils 
«oient,  ainsi  qu'ils  ont  été  réglés ,  soit  par  les  jugemens  antérieurs,  soit  par 
les  actes  et  transactions  laites  entjpe  les  parties. 


Jf»  892.  «=B  23—24  vendémiaire  an  2  (  14—15  octobre  1793  ).  b=  Dbgmbt  cm 
détermine  le  poids  et  le  nombre  des  rations  de  fourrage  destinées  à  la 
nourriture  des  chevaux  des  différentes  armes  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (I).  (  B. ,  XXXV  ,207.) 

Art.  r".  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  rations 
4e  fourrage  destinées  à  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes  armes  et 
difTéréns  services  des  armées,  seront  réduites  et  composées  ainsi  qu'il  suit 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre;  savoir  :  —  Pour  les  chevaux  de  la  cava- 
lerie, djes  canonniers  à  cheval  et  des  dragons,  des  ofGciers  des  états** 
majors  civils  et  militaires  des  armées  à  la  guerre,  ration  de  quinze  livres 
de  foin,  demi-boisseau  d'avoine;  pour  les  mêmes  en  garnison  dans  l'inté- 
rieur, ration  de  douze  livres  de  foin,  demi-boisseau  d'avoine  ;  potur  ceux  des 
bussards,  chasseurs,  volontaires  a  cheval,  officiers  d'états-majors  des  corps 
d'infanterie,  et  sans  troupe,  à  la  guerre  ou  en  quartier,  ration  de  quinze 
livres  de  foin ,  demi-boisseau  d'avoine  ;  pour  ceux  des  équipages  de  la  grosse 
artillerie  et  de  l'artillerie  volante,  des  vivres,  de  l'ambulance,  et  pour  les 
chevaux  des  charrois  des  armées  à  la  guerre*  ration  de  dix-huit  livres  de 
foin ,  deux  tiers  de  boisseau  d'avoine  ;  pour  les  mêmes  en  garnison ,  ration 
de  seize  livres  de  foin ,  demi-boisseau  d'avoine. 

2.  En  conséquence  de  cette  disposition,  les  rations  de  fourrage  attribuées 
aux  différens  grades  par  les  décrets  des  27—29  février  et  23—27  avril  1792, 
seront  délivrées  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : —  Troupes  à  pied,  Sous-lieutenans. 
lieutenans  et  capitaines,  une  ration  ;  chefs  de  bataillon,  deux  ;  chefs  de  bri- 
gade, trois.  —  Artillerie ,  génie ,  troupes  à  cheval  Sous-lieutenans,  lieute- 
nans, deux  rations;  capitaines,  trois;  chefs  d'escadron,  trois;  chefe  de 
brigade,  quatre. — Les  ofûciers  de  l'état-major  des  armées  et  les  aides-de- 
camp  recevront  le  même  nombre  de  rations  que  les  officiers  de  troupes  a 
cheval,  à  raison  du  grade  auquel  il  correspond. — Officiers  généraux.  Gé- 
néraux de  brigade,  six;  généraux  de  ditision,  huit;  généraux  en  chef, 
douze. 

Officiers  civilf  àeà  administrations  à  la  saite  des  armées. 

Commissaires  des  guerres.  Commissaires  ordonnateurs  en  chef,  trois  râ- 
lions ;  commissaires   ordonnateurs ,  deux  ;  commissaires   ordinaires  des 

(i)  Voyez  la  loi  du  i4  ventôse  an  4  (4  mars  1796),  oai  restreint  les  délivrances  de  rations  de 
«ivres  et  de  fourrages;  le  règlement  du  25  germinal  an  10  (i5  avril  i8o5),  art.  187  cl  soiv^  i5« 
«t  suiv. ,  qui  portent  des  dispositions  sur  l*allocation  et  le  mode  de  distribution  de  rindcmnilé  de 
fourrage;  le  décret  du  aS  février  1806,  concernant  la  masse  de  fourrage;  celui  du  19  |ui>1et 
18 10,  sur  le  mode  de  paiement  de  Tindemnilé  de  fourrage;  et  Pordonnaucedu  7 — 18  mars  1817» 
qui  fiie  le  montaat  de  ^tlc  iadcnnité  pour  les  ofTiriers  géoérauz  d*éUt-major,  et  autres  officiera 
MHS  troupe. 
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fuerres ,  une. — Hôpitaux  ambulans.  Régisseurs  y  deux  rations  ;  directeurs 
principaux,  gardes  -  magasins  généraux,  directeurs  particuliers  d'ambu- 
lance, \kx\t,— Officiers  de  santé.  Premiers  médecins ,  chirurgiens  consultans^ 
chirurgiens-majors,  apothicaires  en  chef,  deux  rations  ;  médecins  ordinaires, 
clilrurgtens,  apothicaires^  aides-majors  seulement,  une.  —  Subsistances  mi- 
litaires. Administrateurs,  régisseurs,  deux  rations;  inspecteurs  de  tout 
grane,  ou  ceux  qui  en  font  les  fonctions,  et  chefs  de  bureau,  nut.— Charrois 
militaires.  Régisseurs,  deux  rations;  inspecteurs,  deux;  ofGciers  conduc- 
teurs de  tout  grade ,  une. 

3.  La  délivrance  des  rations  fixées  par  l'article  2  ci-dessus,  n'aura  d*effet 
qu*au  1*'  jour  du  troisième  mobde  l'an  second  de  la  république  française  : 
ju>qu*à  cette  époque,  elle  continuera  d'avoir  lieu  conformément  au  décret 
du  7  mai  dernier. 

4.  Au  moyen  des  réductions  ci-dessus ,  les  équipages  des  officiers  sur  qui 
elles  frappent  seront  transportés  aux  frais  de  la  république.  Le  poids  du 
porte- manteau  de  chaqjue  officier  d'un  grade  inférieure  celui  de  général  de 
brigade,  ne  pourra  excéder  cinquante  livres;  celui  de  général  de  brigade, 
soixante  livres;  celui  de  générâd  de  division,  soixante-dix  livres,  et  celui 
de  général  en  chef,  cent  livres. 

3.  Dans  le  cas  de  pénurie  de  fourrages  en  campagne ,  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  généraux  en  chef  pourront,  soit  réduire  le  poids  des  rati<His 
qui  vient  d'être  fixé,  soit  substituer  une  denrée  à  une  autre,  en  faisant 
compensation.  La  paille  qu'on  donnerait  en  remplacement  du  foin ,  aé- 
rait délivrée  en  quantité  double  de  cette  dernière  denrée. 

e.  Dans  le  cas  particulier  de  la  disette  des  avoines ,  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  ftiire  donner  du  son  aux 
chevaux. 

7.  Il  ne  pourra  toutefois  en  être  délivré  qu'une  fois  par  semaine,  et  dans 
la  proportion  d'un  boisseau  et  demi  pour  un  boisseau  d'avoine. 

8.  Les  rations  que  le  présent  décret  accorde,  ne  seront  cependant  déli- 
vrées que  pour  les  chevaux  dont  l'existence  sera  constatée  par  des  revues 
laites  dans  les  formes  prescrites. 

9.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  des  armées  seront  tenus ,  sous 
leur  responsabilité,  et  à  peine  de  destitution,  de  faire  procéder,  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  et  immédiatement  à  la  suite  de  chaque  action ,  autant 
que  faire  se  pourra ,  à  ces  revues ,  et  d'en  adresser  sans  délai  le  procès- 
verbal  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'administrateur  ou  au  régisseur  général 
des  fourrages  de  l'armée ,  et  aux  quartiers-maîtres  de  chaque  corps. 

10.  Les  quartiers-maitres  des  différens  corps  de  troupes  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  et  punis  de 
dix  années  de  fera,  d'énoncer  dans  leurs  bons  de  distribution  la  quantité  des 
rations  à  délivrer  d'après  la  loi. 

11.  11  ne  sera  délivré  aucune  ration  de  fourrage  aux  différens  corps  de 
troupes  que  sur  un  bon  du  trésorier,  et  visé  par  le  commandant  de  chaque 
^corps. 

12.  Le  commandant  d'une  tnmpe  en  cantonnement  ou  en  détachement, 
signera  seul  le  bon  du  fourrage. 

13.  U  ne  sera  délivré  des  fourrages  aux  différens  officiers  des  états-ma- 
joi-s  des  armées,  sur  leurs  bons  particuliers,  que  d'après  un  état  arrêté 
par  le  chef,  visé  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  et  dont  expédition 
sera  remise  à  l'administrateur  ou  au  régisseur  général  des  subsistances  mi- 
litaires. 

14.  Les  différens  équipages  des  armées  ne  recevront  p|ps  de  fourrages  que 
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SOT  im  état  général ,  signé  par  un  chef  principal,  et  visé  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  leur  police,  ou  par  Tordonnateur  en  chef  de  Tarroée, 
<m  par  un  commissaire  inspecteur. 

15.  Le  chef  d'un  équipage  en  détachement  signera  seul  le  bon  de  fonr- 
rage. 

16.  Les  employés  des  différentes  administrations  des  armées  qui  ont  droit 
à  des  rations  de  fourrage,  ainsi  que  les  officiers  de  santé,  ne  pourront  en 
receroir  que  d'après  un  état  général  arrêté  et  signé  par  chaque  chef  d'ad- 
ministration, yisé  par  l'ordonnateur  ou  par  le  commissaire  des  guerres 
chargé  de  la  police  desdites  administrations. 

17.  Tout  préposé  des  subsistances  militaires  qui  se  permettrait  de  déli- 
vrer des  fourrages  en  contrayention  aux  articles  ci-dessus,  serait  destitué 
et  puni  de  dix  années  de  fers.  Tout  quartier-maitre  et  commandant  civil  ou 
militaire  qui ,  dans  un  bon  de  distribution ,  annoncerait  un  nombre  de  ra- 
isons à  délivrer  plus  considérable  que  celui  des  chevaux  réellement  existant^ 
^ait  puni  de  la  même  peine. 

18.  Nul  officier  ne  pourra  faire  prendre  de  fourrages  s'il  n*a  pas  de  che- 
Taux  ;  nul  ne  pourra  exiger  des  rations  au-delà  du  nombre  de  celles  qui  lof 
sont  attribuées  par  le  décret,  à  peine  de  destitution. 

19.  H  est  expressément  interdit  à  tous  préposés  des  fourrages,  de  dis- 
tribuer à  tous  oCliciers  dyUs  ou  militaires ,  des  rations  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  par  le  présent  décret ,  même  à  charge  de  remboursement. 

20.  Les  rations  seront  distribuées  tous  les  quatre  jours ,  et  d'arance  ;  tous 
ceux  à  qui  elles  seront  dues  seront  tenus  de  les  faire  prendre  dans  les  ma- 
gasins notaires,  les  jours  indiqués  pour  les  distributions. — Les  distributions 
arriérées  ne  pourront  être  exigées ,  soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

21.  Les  décomptes  à  faire  aux  officiers  des  différentes  armées  pour  les  ra- 
tions de  fourrages  non  consommées,  seront  arrêtés  à  l'époque  du  premier 
jour  du  troisième  mois  de  Tan  second  de  la  république  française,  et  rembour- 
sés à  raison  d'un  sou  par  livre  de  foin ,  et  de  vingt  sous  le  boisseau  d'avoine , 
conformément  au  décret  du  7  mai  dernier. 

22.  A  partir  de  cette  époque ,  les  décomptes  ou  remboursemens  de  foui> 
rages  non  consonunés  n'auront  plus  lieu;  mais  il  sera  payé  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  pour  indemnité,  par  le  trésorier  de  chaque  corps,  en  remplacement 
des  rations  supprimées ,  aux  différens  officiers  sur  qui  frappent  les  suppres- 
sions ,  la  somme  ci-après  ;  savoir  :  —  Pour  F  infanterie.  Aux  sous-lieutenans, 
ieutenans ,  capitaines,  chefs  de  bataillon  et  chefs  de  brigade ,  vingt  livres-— 
Pour  les  troupes  à  cheval,  V artillerie  et  le  génie*  Aux  chefs  d*escadron, 
-vingt  Uvres  ;  aux  chefs  de  brigade,  quarante  livres. — Pour  les  officiers  des 
états-majors  des  armées.  Aux  aides-de-camp. et  commissaires  des  guerres, 
vingt  Uvres  par  chaque  ration  supprimée ,  à  laquelle  ils  avaient  droit  en 
▼ertu  du  décret  du  7  mai  dernier.— Pour  les  officiers  généraux.  Aux  géné- 
raux de  brigade ,  généraux  de  division  et  généraux  en  chef,  quatre-vingt- 
dix  Uvres.  —  Pour  les  administrations  civiles.  Aux  régisseurs  en  chef  des 
hôpitaux  ambulans ,  vingt  livres. 

23.  H  est  défendu  à  tout  préposé  à  la  distribution  des  fourrages,  d'en  faire 
le  remboursement,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  prévaricateur,  et  puni  de 
dix.ans  de  fersk. 


a3  Tendémiaire  an  a:  Emigrés  et  déportas,  vojez  17  septembre   1798  ;  Coutumes  ds 
tion»  vojet  18  vendémiaire  an  2;  Demamdeurs  en  divorcêf  TOjea  22 
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^«393  _24 25  Tendémiaire  an  2  (15-^16  octobre  1793).ssDéciibt  relatif  à 

la  formation  d'un  état  des  propriétaires  des  rentes  constituées  sur  Ut  ville 
de  Paris,  à  la  remise  des  titres  de  propriété^  aux  époques  du  paiement  de9 
arrérages ,  aux  moyens  étaccéUrer  t inscription  sur  le  grand-livre  ,  aujt 
déclarations  à  fournir  par  les  créanciers  de  sommes  exigibles,  et  ohm 
retenues  à  faire  sur  les  rentes  (^i).  (B.,XXXV,  217.) 

TITRRI*, 

Art.  1^.  Dans  un  mois  à  eompter  de  ce  jour,  le  trésorier  de  la  Tille  de 
Paris  ftmmira  aux  fommissaires  de  la  trésorerie  nationale  un  état  conteDaiift 


le»  mms  de  Cunille  et  prénoms  de  tous  les  propriétaires  des  rentes  constituées 
non  Tiagères  sur  le  domaine  de  la  TÏUe  de  Paris,  et  le  net  produit  desdites^ 
ientei,  en  déduisant  toutes  les  retenues  ou  contributions  auxquelles  eUe» 
sont  asfiqéCies. 

3.  Ledit  trésorier  se  conformera,  en  dressant  ledit  état,  aux  dispositions 
oontenues  aux  articles  11, 12  et  13  du  décret  du  24  août  dernier,  sur  la  coa^ 
solidation  de  la  dette  publique. 

a.  Ledit  trésorier  sera  garant  de  l'exactitude  de  Tétat  qu'il  fournira  et  qa'ii 
certifiera  Téritable  ;  il  lui  sera  fourni  une  reconnaissance  par  les  commift» 
laires  de  la  trésorerie,  lors  de  la  livraison. 

4.' Ledit  trésorier  sera  tenu  de  remettre,  d'ici  au  douzième  jour  du  qua» 
triéme  mois  de  la  seconde  année  (l*^  janvier  1794,  ancien  style),  au  bureau 
de  comptabilité,  un  double  de  l'état  qu*il  aura  fourni  à  la  trésorerie,  et  d'y 
joindre  à  l'appui  les  pièces  justiticatives  de  propriété. 

6.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  la  comptabilité  vérifieront  ledit  étatf  et^ 
après  le  rapport  des  commissaires  surveillans,  le  corps  législatif  prononcer» 
la  décbarge  dudit  trésorier,  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées; cet 
état  vérifié  servira  d'autant  à  la  vérification  définitive  des  comptes  qu'aura  à 
rendre  ledit  trésorier. 

6.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  de  l'état,  lesconunissairesde 
la  trésorerie  en  instruiront  la  convention  ;  et  si  le  trésorier  se  trouve  en  re^ 
tard,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  livres  par  jour  de  retard. 

• 

TITRE  U. 

7.  Les  contrats  et  titres  de  propriété  des  rentes  non  viagères  et  intérêts 
payés  par  les  i>ayeurs  des  rentes  dites  de  r hôtel  de  ville,  pour  la  dette  consti- 
tuée ou  pour  celle  du  ci-devant  clergé  de  France,  et  par  le  trésorier  de  la 
TÎDe  de  Paris ,  pour  la  dette  constituée  sur  le  domaine,  seront  remis,  dans- 
les  délais  fixés  par  l'article  7ù  du  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette,  et  par  l'article  3  du  titre  II  du  décret  du  25  septembre  der* 
nier,  auxdits  payeurs  ou  trésorier  dans  la  partie  desquels  lesdites  rentes  et 
intérêts  étaient  distribués,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées,  étant  dérogé 
^fOL  articles  1 14,  1 16  et  1 17  dudit  décret  du  24  août  dernier,  et  à  l'article  ada 
titre  n  de  celui  du  25  septembre  dernier,  qui  ordonnait  que  cette  remise 
serait  faite  au  directeur  général  de  la  liqiddation  ou  au  liquidateur  de  la 
trésorerie. 

S.  Les  jtayenrs  et  trésorier  ^^ont  mention  de  cette  remise  sur  leurs  re> 
gistres;  ils  en  donneront  un  certificat  aux  propriétaires,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

9.  Les  titres  de  propriété  qui  ont  été  déjà  remis  an  liquidateur  de  la  tréso»  . 

(i> lF«yci  la  bi  fiaérale  àa  a4  ao4t  (i5,  i6,  x;  et)*x3  aq>teiiibre  179?,  inr  la  dette  ps» 
Mi^,ct  kl  notetéteiulact  qui  VaetmfêgmaL 
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rerie  on  an  dîrectenr  général  de  la  liquidation ,  seront  par  aix  remii 
payeurs  dans  la  partie  desquels  les  rentes  étaient  payées. 

10.  Les  payeurs  des  rentes  et  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  remettront , 
tous  les  dix  jours ,  au  bureau  de  comptabilité  ,  les  titres  et  pièces  qui  leur  au- 
ront été  rendus,  arec  un  bordereau  qui  énoncera  le  numéro  de  leurs  som- 
miers, le  nom  du  créancier,  la  somme  nette  annuellement  due,  et  le  nom- 
bre de  pièces  remises  ;  il  sera  tenu  registre  au  bureau  de  comptabilité  de  ces 
émises,  et  il  en  sera  donné  reconnaissance  aux  payeurs  et  trésorier. 

il.  Les  extraits  d'inscription  au  grand-livre  pourront  être  retirés,  avec  les- 
certificats  de  remise  des  titres,  tant  du  liquidateur  delà  trésorerie,  que  du 
directeur  général  de  la  liquidation  et  des  payeurs  et  trésorier  susdésignés. 

1 2.  Les  payeurs  des  rentes  et  trésorier  de  la  ville  adresseront  aux  comnais- 
isires  de  la  trésorerie  nationale  des  états  distincts  des  déchéances  encourues, 
1*  pour  le  paiement  des  semestres;  2"  pour  la  propriété,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  9  du  titre  III  du  décret  du  25  septembre  dernier  sur  la 
dette  publique. 

13.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra ,  quand  il  en  sera  requis ,  déli- 
vrer des  extraits  d*inscription  provisoire  aux  propriétaires  des  rentes  et  in- 
térêts snsdésignés,  en  lui  fournissant  le  certiticat  de  remise  des  titres  desdits 
payeurs  et  trésorier^  et  en  outre  les  autres  certilicats  prescrits  par  Tarticle  6 
du  décret  du  1 1  septembre  dernier  sur  les  inscriptions  provisoires. 

14.  Il  sera  alloué  aux  payeurs  des  rentes  et  au  trésorier  de  la  ville  de  Pa- 
ris ,  pour  la  confection  des  états,  bordereaux  et  extraits  de  titres ,  un  droit 
qui  sera  calculé  à  raison  de  cinq  sous  par  chaque  cent  livres  de  rente«  qui  sera 
^ayé  par  les  propriétaires;  au  moyen  de  ce  droit ,  les  payeurs  des  rentes  se- 
ront déchus  des  quarante  mille  livres  qui  leur  étaient  allouées  par  Tartide  17 
éa  décret  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette. 

TITRE  Ul. 

15.  Pour  accorder  les  paiemens  par  semestre  de  la  dette  publique  avec 
rère  nouvelle,  toute  la  dette  inscrite  sur  le  grand-livre  commencera  a  courir^ 
pour  le  paiement ,  du  premier  jour  de  l'an  2  de  la  republique  (22  Septembre 
1793 ,  vieux  style);  et  attendu  que  le  grand-livre  ne  pourra  pas  être  terminé 
avant  le  premier  semestre  qui  écherra  le  premier  jour  du  septième  mois  de 
la  seconde  année  (21  mars  1794 ,  ancien  style),  le  paiement  n'en  sera  fait 
que  le  premier  jour  du  dixième  mois  de  la  seconde  année  (19  juillet  1794  , 
ancien  style),  sur  une  feuille  particulière  de  paiement.  Le  second  semestre 
sera  payé  le  premier  jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  (22  septem- 
bre 1794,  ancien  style),  et  les  paiemens  à  venir  seront  continués  de  six  mois 
en  six  mois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  24  août  dernier  sur  la 
consolidation  de  la  dette. 

16.  Les  arrérages  de  rentes  et  intérêts  non  viagers  du  premier  semestre 
1793  et  années  antérieures,  qui  sont  dus  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel- 
de-ville,  ne  seront  pluspayèi  par  ordre  alphabétique  de  noms  ;  ils  ne  pour- 
ront être  acquittés  que  lorsque  les  parties  rapporteront  leurs  titres,  et  ils  le 
feront  à  fur  et  à  mesure  de  leur  remise,  sans  aucun  retard,  en  observant  les 
anciennes  formalités. 

17.  Lesdits  payeurs  acquitteront  aussi  à  bureau  ouvert,  et  lors  de  la  re- 
mise des  titres,  les  intérêts  non  viagers  qui  sont  dus  jusqu'au  22  septembre 
dernier  pour  le  dernier  semestre  1793,  lesquels  seront  calculés  à  raison  d'un 
trimestre  moins  un  dixième. 

18.  Les  propriétaires  des  titres  déjà  remis  à  la  trésoreriie  ou  au  directeor 
général  de  la  liquidation ,  seront  payés  sans  délai. 
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19.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  acquittera  aussi ,  à  fur  et  à  mesure  de 
la  remise  des  titres,  et  à  bureau  ouvert,  tous  les  arrérages  des  rentes  noa 
viagères  qui  seront  dus  pour  le  premier  semestre  1793  et  années  antérieures, 
ainsi  que  ceux  qui  seront  dus  jusqu'au  22  septembre  dernier,  pour  le  dernier 
semestre  1793 ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  17  pour  les  payeurs. 

20.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  fonds  nécessaires  au  trésorier  de  la 
ville  de  Paris,  pour  acquitter  lesdits  arrérages,  d*après  les  bordereaux  qu'il 
en  fournira,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  payeurs  des  rentes,  sous  le  même 
ordre  de  comptabilité,  et  en  exigeant  les  certificats  de  résidence,  de  non 
émigration,  et  du  paiement  des  contributions. 

21.  Le  trésorier  comptera  au  bureau  de  comptabilité,  pour  le  paiement 
desdits  arrérages  y  dans  la  même  forme  que  les  payeurs  des  rentes. 

22.  Les  coupons  d*intéréts  qui  échoient  d'ici  au  !«'  mars  1794,  seront  payés 
de  suite  et  à  bureau  ouvert  par  la  trésorerie  nationale ,  pour  le  montaut  des 
intérêts  écbus  au  22  septembre  1 793 ,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite, 
en  rapportant  les  titres  qui  les  accompagnent. 

23.  Les  bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785,  qui,  d'après  le  décret  du 
quatorzième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second ,  ont  été  iixés  à  un  capital 
de  quatre-vingt-treize  livres  quinze  sous ,  valeur  au  f  janvier  1794,  seront 
réduits  à  quatre-vingt-douze  livres  dix  sous,  valeur  au  22  septembre  1793^ 
et  leur  paiement  ou  leur  inscription  sur  le  grand-livre ,  en  seront  faits  à  pré- 
•entation ,  d'après  ce  capital. 

24.  Au  lieu  des  trois  millions  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  quatre* 
Tingt-sept  livres  dix  sous  qui  devaient  être  payés  à  la  caisse  d'escompte  le 
l**  janvier  1794,  d'après  Tarticle  41  du  décret  du  24  ao&t  dernier,  il  lui  sera 
payé  à  bureau  ouvert  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
cinq  cent  quinze  livres  dix-neuf  sous,  pour  les  intérêts  qui  lui  sont  dus  jus- 
qu'au premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793>  ancien  style). 

25.  Les  notaires  de  Paris  rembourseront  à  la  trésorerie  nationale  les  inté- 
rêts de  neuf  jours  qui  leur  ont  été  payés  dans  l'annuité  échue  le  mois  de  sep- 
te^ubre  dernier  ;  et  l'article  45  du  décret  du  24  août,  qui  ordonnait  qu'il  leur 
serait  fait,  le  1"  janvier  1794,  un  paiement  de  soixante-dix-sept  mille  neuf 
cent  quinze  livres ,  est  rapporté. 

26.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale,  ne  liquideront  à  l'avenir  les  intérêts  des  liquidations  faites  ou  a 
faire,  que  jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793, 
ancien  style).  —  Les  liquidations  déjà  faites  seront  rectifiées. 

27.  Le  liquidateur  de  là  trésorerie  déduira,  sur  le  capital  des  liquidations 
qui  lui  seront  présentées,  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  faire  remonter 
les  intérêts  à  Tépoqne  du  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre 
1793,  ancien  style). 

28.  La  déchéance*  des  intérêts  du  premier  semestre  1794,  qui  a  été  décrétée 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  d'ici  au  1**  janvier  1794 ,  aura 
lieu ,  à  compter  du  premier  jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année  (22  sep- 
tembre 1793,  ancien  style),  pour  ceux  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  à 
l'époque  qui  a  été  fixée  au  douzième  jour  du  quatrième  mob  de  la  seconde 
année  (1"  janvier  1794 ,  ancien  style). 

TITRE  IV. 

19.  Pour  accélérer  l'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de^ 
sommes  portées  dans  l'emprunt  volontaire ,  le  caissier  des  recettes  journa- 
lières delà  trésorerie ,  et  les  receveurs  de  district ,  fourniront,  tous  les  quinze 
jmu»,  aux  GODunisiairet  de  la  trésorerie,  un  état  contenant  les  noms  etpre^ 
»▼•  ^  31 
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noms  des  préteurs  dans  Temprunt  Yolontaire,  et  les  capitaux  par  eux  four- 
nis ;  les  propriétaires  seront  crédités  sur  le  grand-livre  de  Tintérét  à  cinq  pour, 
cent  du  montant  du  capital. 

30.  Les  états  seront  certifiés ,  à  l'égard  du  caissier  des  recettes  joumalièresy 
par  le  contrôleur  des  caisses  de  la  trésorerie  ;  et,  à  Tégard  des  receveurs  de 
district ,  par  deux  membres  du  directoire. 

31.  Les  récépissés  dudit  emprunt  seront  remis  au  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie nationale ,  qui  les  annulera  et  les  remettra  au  caissier  général  de  la  tré- 
sorerie ,  qui  lui  fournira  en  échange  les  procès-verbaux  de  brûlement  del 
asôgnats,  conformément  à  Tarticle  107  du  décret  du  24  août  dernier,  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 

32.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  liquidera  les  intérêts  qui  seront  dus  aux* 
dits  récépissés  ;  il  fera  payer  de  suite  ceux  qui  seront  dus  depiûs  l'époque  de 
leur  visa  jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde  année  (  22  septembre  1793, 
vieux  style),  et  les  porteurs  joindront  à  leurs  récépissés  le  montant  qui  sera 
nécessaire  pour  compléter  les  intérêts  depuis  Tépoque  du  visa , en  remontant 
au  premier  jour  de  la  seconde  année  (22  septembre  1793 ,  vieux  style). 

TITRE  V. 

33.  Les  créanciers  des  sommes  exigibles  soumises  à  la  liquidation ,  au  des- 
sous de  trois  miUe  livres ,  qui  seront  d'ailleurs  propriétaires  d'autres  créances 
sur  la  nation ,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration ,  sous  les  pdnes  portées 
par  l'article  70  du  décret  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation  de  la  dette; 
et  si,  par  la  réunion  des  divers  capitaux ,  ils  excèdent  la  somme  dé  trois 
mille  livres ,  la  partie  de  la  dette  exigible  ne  sera  plus  remboursée ,  et  le  pro- 
priétaire en  sera  crédité  pour  les  intérêts  sur  le  grand-livre,  à  cinq  pour  cent 
du  capital. 

34.  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  déductions  qui  doivent  être  fiûtes 
par  les  liquidateurs  et  payeurs  pour  les  retenues  et  contributions  sur  les  ren- 
tes, la  convention ,  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin  ,  l'article  19  du  dé- 
cret du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique ,  décrète 
qu'une  rente  de  cent  livres  soumise  à  la  retenue  des  deux  vingtièmes  et  deux 
sous  par  livre,  ne  sera  portée  sur  les  états  que  pour  quatre-vingt-neuf  livres; 
que  celle  de  cent  livres ,  soumise  à  la  retenue  des  impositions  royales ,  sur 
laquelle  on  déduisait  le  cinquième ,  ne  sera  portée  que  pour  quatre-vingts 
livres  ;  et  que  celle  de  cent  livres,  exempte  de  retenue,  y  sera  portée  pour 
cent  livres ,  et  ainsi  par  proportion  pour  toutes  les  autres  sommes.  {Suii  le 
nodèle  du  certificat,)  

N*  894.=24— 27  vendémiaire  an  2  (16— 18  octobre  1793).=«DAaBT  contenam 
des  mesures  pour  rextinction  de  la  mendicité  (1).  (B.,  XXXV,  224.) 
TITRE  I".  —  Des  travaQi  de  secoars. 
Art.  i*'.  Les  municipalités  remettront ,  tous  les  ans,  à  l'agence  de  secours 
du  canton,  sur  sa  demande,  un  état  de  leurs  indigens  valides,  en  dési- 
gnant leur  nom,  leur  sexe,  leur  âge,  l'espèce  de  travail  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, les  époques  auxquelles  ils  en  manquent,  et  les  moyens  utiles  de  le 
remplacer. 

(i)  Voyez  le  décret,  sar  la  police  correcliounelle,  da  ig — as  jninet  X79it  ajt.aa  et  miiv.,  da 
til.  Il,  qui  proBODcent  dea  pcioes  contre  la  mendidléi  le  décret  da  19—24  navs  179^  va  let 
«ecotiri  public*,  art.  x4.  qui  ordonne  la  répression  de  U  mendicité,  et  la  formation  de  dép6ts  de 
■leodicité;  ocloi  du  11  brumaire  an  à  (i*^  nofembre  1793),  concernant  les  mendians  condamné* 
à  la  déportation  ;  cdui  da  16—16  Tentoae  an  a  (6 — 6  mars  Z793),  qui  interdit  la  mendicité  vat 
IndiTidjif  valides;  celai  du  aa— 27  fleréal  aairtat  (xz— i6'iMi  1794)»  ^vtàmam  U  fou 
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lé  L'agence  de  secours  fera  parvenir  ces  états  au  directoire  du  district; 
'die  j  joindra  ses  obsenrations,  et  formera  les  demandes  de  secours  qu'elle 
ccoîra  nécessaires  pour  faire  subsister,  par  le  travail  >  les  mendians  valides  y 
dans  les  sentes  saisons  mortes. 

3.  Le  directoire  du  district  enverra  ces  états,  avec  son  avis,  an  directoire 
da  département ,  qui  les  présentera  au  conseil  d^administration. 

4.  Le  conseil  d'administration  enverra  un  double  de  ces  états  au  conseil 
exécutif,  en  demandant  les  fonds  qu'il  croira  nécessaire  d'appliquer  aux  tra- 
vaux de  secours,  sans  que  néanmoins  sa  demande  puisse  excéder  les  sommes 
qpk  lui  seront  d^tiuées  d'après  les  bases  de  répartition. 

5.  Le  conseil  exécodf  présentera  ces  états  et  demandes  au  corps  législatif, 
poor  y  être  statué  définitivement. 

6.  Les  travaux  de  secours  destinés  aux  indigens  valides  seront  entrepris 
par  adjudication  au  rabais  :  elle  se  fera  par*devant  le  directoire  du  district. 
Chaque  portion  de  travail  susceptible  de  division  portera  son  adjudication 
particulière. 

7.  Les  seuls  indigens  valides  y  seront  admis.  Si  Fturgence  on  la  nature  du 
travail  exigent  d'autres  bras ,  cette  nécessité  sera  constatée  par  un  commis- 
saire pris  dans  le  conseil  du  district,  et  assisté  d'un  membre  de  l'agence  de 
secours. 

8.  Les  travaux  de  secours,  avant  d'être  ouverts,  seront  annoncés  par  af- 
ficbes,  quinze  jours  à  l'avance,  dans  toutes  les  municipalités  du  district.  Les 
indigens  qui  s'y  rendront,  seront  tenus  de  prendre  un  passeport,  lorsqu'ils 
sortiront  de  leur  canton. 

9.  Les  travaux  de  secours  dont  Futilité  sera  reconnue  par  les  corps  admi- 
nistratifs être  commune  à  tout  un  canton ,  seront  ouverts  de  préférence  à 
ceux  dont  l'avantage  se  bornerait  à  une  municipalité. 

10.  Il  sera  ouvert,  dans  les  lieux  dont  la  population  ou  les  localités  le  com> 
porteront,  des  travaux  sédentaires  pour  ceux  des  indigens  qui  ne  peuvent  se 
livrer  à  des  travaux  pénibles,  ou  qui  pourraient  en  manquer  dans  quelques 
circonstances. 

11.  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  proposeront  les  espèces  de 
travaux  publics  qui  pourront  être  entrepris ,  et  occuper  utilement  les  bras 
des  indigens  validçs ,  en  même  temps  qu'ils  se  dirigeront  vers  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  la  prospérité  du  commerce. 

12.  En  aucun  cas,  la  dépense  des  travaux  désignés  dans  l'article  ci-dessus 
ne  pourra  être  prise  sur  les  fonds  de  secours. 

13.  Le  prix  du  salaire  des  indigens  employés  aux  travaux  de  secours,  sera 
iixé  aux  trois  quartsdu  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  déterminée  pour 
le  canton. 

14.  Les  conseils  d'administration  de  département  feront ,  suivant  les  cir- 
<;onstances  et  les  localités ,  les  réglemens  nécessaires  pour  déterminer  les 
époques  où  les  travaux  de  secours  seront  ouverts,  et  pour  y  maintenir  l'ac- 
tivité et  la  subordination  :  l'exécution  en  sera  confiée  aux  agences ,  sous  la 
surveillance  des  municipalités. 

15.  A  chaque  répartition  de  fonds,  les  agences,  avant  de  percevoir  leur 
pATt,  seront  tenues  de  rendre  compte  de  ceux  qu'elles  auront  reçus  anté* 
nenrement. 

lioQ  d'un  litre  de  U  bienfaisance  nationale ,  et  prescrit  des  iKJiirss  pour  enpé<^ber  b  men- 
dicHé;  celui  da  5  jaillct  i8o8,  qui  défend  la  meadicits,  et  ordonne  k  détsntioB  des  mendians 
dans  des  dépftu  crées  à  cet  eflet  ;  et  les  art.  274  et  saiv.  du  Cod.  pénal  de  x8iO,  qui  pnnisscnl 
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16.  En  conformité  de  Tarticle  15  du  décret  sur  l'organisation  générale  des 
secours  publics,  toutes  distributions  de  pain  ou  d'argent  cesseront ,  dans  le» 
mutons,  à  l'époque  du  premier  établissement  des  travaux  de  secours.  Tout 
titoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'au- 
mône, sera  condamné,  par  le  juge  de  paix,  à  une  ainende  de  la  valeur  de 
deux  journées  de  travail;  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive.  Les 
sommes  en  seront  versées  dans  la  caisse  destinée  à  fournir  les  secours  à 
domicile. 

TITRE  II.  —  Des  moTcns  de  rëpcetsion. 

Art.  I*'.  Toute  personne  qui,  huit  jours  après  la  publication  de  la  loi,  sera 
^convaincue  d'avoir  demandé  de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies 
publiques ,  sera  réputée  mendiant ,  arrêtée  par  la  gendarmerie  ou  les  gardes 
nationales,  et  conduite  au  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Le  juge  de  paix  sera  tenu ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'interroger  le  men- 
diant ,  de  constater  le  délit  par  un  procès-verbal  qui  contiendra  son  signale* 
ment,  d'en  envoyer  copie  au  directoire  du  district,  qui  en  fera  parvenir  une 
expédition  au  directoire  du  département  et  au  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale  de  son  arrondissement. 

3.  Si,  par  l'interrogatoire,  le  mendiant  est  reconnu  domicilié  du  canton 
ou  du  district ,  il  sera  renvoyé  avec  un  passeport  au  lieu  de  son  domicile, 
après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité. 

4.  Si  le  mendiant  n'est  point  domicilié  dans  le  ressort  du  district  ^ns  le- 
quel il  a  été  arrêté ,  et  que  néanmoins  il  accuse  un  domicile ,  il  sera  conduit 
provisoirement  dans  la  maison  d'arrêt.  Le  juge  de  paix  écrira  à  la  municipa- 
lité dont  il  se  fera  réclamer;  et  si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est  son 
domicilié  et  non  repris  de  justice ,  il  sera  renvoyé  chez  lui  avec  un  passeport 
et  aux  frais  de  la  nation,  s'il  n'a  devers  lui  des  moyens  pour  s'y  rendre. 

5.  A  défaut  de  réponse  de  la  municipalité  dans  un  délai  convenable ,  k 
mendiant  sera  conduit  dans  la  maison  de  répression ,  d'où  il  pourra  sortir 
toutes  les  fois  qu'il  sera  réclamé  par  sa  municipalité ,  et  que  sa  détention  ne 
sera  pas  liée  à  des  causes  aggravantes. 

6.  Tout  mendiant,  reconnu  étranger,  sera  conduit  sur  la  frontière  de  la 
république,  aux  frais  de  la  nation;  il  lui  sera  passé  trois  sous  par  lieue, 
jusqu'au  premier  village  du  territoire  étranger. 

7.  Les  mendians  arrêtés ,  et  qui  se  trouveront  accusés  ou  violemment 
soupçonnés  de  crime ,  seront  conduits  dans  la  maison  d'arrêt  pour  être 
jugés. 

8.  Les  enfans  arrêtés  avec  les  mendians  en  seront  séparés;  il  sera  pris  tous 
les  renseignemens  nécessaires  pour  constater  leur  état  civil.  Si  leur  âge  ne 
les  soumet  pas  au  travail ,  ils  seront  traités  comme  les  enfans  abandonnés. 
Ib  ne  pourront  être  remis  à  leurs  pères  avoués,  s'ils  sont  vagabonds,  que 
lorsque  ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargissement  par  une  bonne  conduite, 
et  justifié ,  à  la  suite  de  leur  liberté,  d'un  an  de  domicile  fixe  daas  la  même 
mnnicipalité. 

TITRE  UI.  —  Des  maitont  de  répression. 

Art.  !•».  Les  maisons  de  répression  seront  placées ,  autant  qu'il  sera  pussi- 
Me,  dans  le  chef- lieu  du  département,  et  hors  l'enceinte  de  la  ville.  On. 
choisira,  de  préférence,  l'emplacement  qui  réunira  le  plus  de  facilités  pour  y 
établir  des  travaux. 

â.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l'article  I*'  du  titre  II  du  présent  dé- 
cret, et  renvoyé  à  son  domicile,  s'il  est  repris  en  mendicité,  sera  condamné,, 
par  le  jvge  de  paix ,  à  un  an  de  détention ,  conformément  aux  lois  sur  la  po- 
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lice  correctionnelle.  La  peine  sera  de  deux  années,  dans  le  cas  de  seconde 
récidÎTe.  Les  jugemens  seront  rendus  publics  dans  le  ressort  du  canton. 

3.  Tout  citoyen  qui  consignera ,  entre  les  mains  du  receveur  du  district , 
une  somme  de  cent  livres,  pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  d*un 
mendiant  détenu  sans  causes  aggravantes,  pourra  obtenir  son  élargisse^ 
ment,  en  s'adressant  au  tribunal  compétent,  sur  le  rapport  favorable  des 
administrateurs  de  la  maison  de  répression.  Cette  somme  sera  versée  dans 
la  caisse  de  l'administration,  sur  la  preuve  que  Thomme  cautionné  est 
arrêté  pour  récidive. 

4.  Les  mendians  qui  ne  pourront  justifier  d*aucun  domicile;  ceux  qui  se- 
ront en  troupes,  porteurs  d*armes  offensives ,  munis de'^faux  certificats  ou  de 
faux  congés,  à  Taide  desquels  ils  désigneraient  leur  nom,  le  lieu  de  leur 
naissance  ou  domicile,  qui  contreferont  des  infirmités,  qui  seront  flétris, 
demanderont  avec  menace  ou  insolence ,  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une 
détention  d'un  an.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

5.  Au  moyen  des  établissemens  une  fois  formés  des  maisons  de  répres- 
sion ,  les  dépôts  de  mendicité  demeurent  supprimés.  Les  administrations  de 
département  feront  connaître  au  conseil  exécutif  ceux  qui ,  par  leurs  loca- 
lités, pourront  être  conserves  pour  la  nouvelle  organisation.  Les  autres 
feront  vendus  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

0.  Les  mendians  actuellement  détenus  dans  les  maisons  de  dépôt ,  sans 
causes  aggravantes ,  et  qui  justifieront  d'un  domicile ,  seront  renvoyés  dans 
leur  municipalité,  avec  trois  sous  par  lieue;  les  antres  seront  répartis  dans 
les  maisons  de  répression ,  d'après  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

7.  Ceux  actuellement  enfermés  pour  cause  de  démence ,  et  qui  sont  aux 
tnâs  de  la  nation ,  seront  transférés  dans  les  nouvelles  maisons  de  répression, 
«t  continueront  d'être  à  la  charge  publique.  11  sera  libre  aux  parens  de  ré- 
clamer ceux  qui  sont  à  leurs  frais ,  ou  de  les  laisser  dans  les  maisons  de  ré- 
pression, en  continuant  de  payer  leur  pension ,  suivant  le  nouveau  prix  qui 
aéra  ûxé  par  le  directoire  du  département,  d'après  la  valeur  actuelle  des 
denrées. 

8.  Les  personnes  détenues  pour  maladies  vénériennes  seront  renvoyées, 
aux  frais  de  la  nation ,  dans  les  maisons  de  santé  établies  d'après  les  bases 
de  l'organisation  générale  des  secours  publics. 

9.  Les  administrations  de  département  auront  la  surveillance  générale 
des  maisons  de  répression  ;  elles  feront  connaître  au  conseil  exécutif  les  nou- 
veaux emplacemens  qu'elles  croiront  les  plus  propres  et  les  plus  économiques, 
pour  les  différentes  espèces  de  travaux  que  les  localités  permettront  d'éta- 
blir, pour  employer  utilement  au  dedans  et  au  dehors  les  bras  des  mendians 
détenus. 

10.  Les  directoires  de  département  nommeront  un  directeur  responsable, 
tenu  de  résider  dans  la  maison  de  répression.  Il  lui  sera  payé  pour  salaire 
et  nourriture  un  traitement  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  deux 
mille  quatre  cents  livres.  H  demeurera  chargé  de  la  conduite  de  la  maison  « 
de  l'exécution  du  règlement,  et  rendra  compte  de  ses  opérations  au  comité 
qui  sera  établi  à  cet  effet. 

1 1 .  Il  sera  formé ,  auprès  de  chaque  maiv>n  de  répresûon ,  nn  comité  de 
surveillance  composé  de  trois  membres,  dont  un  sera  pris  dans  l'adminis- 
tration supérieure  du  lieu  de  l'établissement,  le  second  dans  la  municipalité» 
et  le  troisième  dans  l'agence  de  secours  du  canton.  Ce  comité  sera  renou* 
Télé  tous  les  trois  mois  :  il  tiendra  deux  séances  par  décade ,  dans  la  maison 
de  répression  ;  le  membre  du  directoire  en  sera  président  de  droit. 
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12.  Sur  ravis  du  directoire  du  département ,  le  oomîté  détermiiiera  le 
nombre  des  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison,  fixera  le  prix  de 
leurs  salaire  et  nourriture,  réglera  le  régune  intérieur  pour  la  nourritore  et 
Pentretien  des  détenus ,  leur  discipline  et  leurs  travaux  ;  il  s'assurera  tous  les 
jours  de  l'exécution  du  règlement. 

13.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué ,  et  qui  devi» 
être  relatif  à  ses  forces ,  son  âge  et  son  sexe.  Le  directeur  évitera  tous  le» 
moyens  de  rigueur  pour  l'y  contraindre,  hors  le  cas  de  rébellion.  U  rendra 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  comité  de  surveillance,  de  U 
peine  infligée.  Celui-ci  pourra  l'adoucir,  ou  en  ordonner  de  plus  graves , 
suivant  la  nature  du  délit,  en  observant  de  se  conformer  aux  lois  portécs^ 
par  la  police  correctionnelle ,  et  d'en  instruire  le  directoire  du  départe- 
ment. 

14.  Les  détenus  pourront  adresser  leurs  réclamations  au  directoire  du 
département,  qui  se  fera  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
le  comité  de  surveillance ,  ou  enverra  un  commissaire  sur  les  lieux  pour  y 
fsdre  droit. 

là.  Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  du  travail  du  détenu  serviront 
pour  payer  à  la  maison  une  portion  de  la  nourriture  et  entretien  qu'il  hd 
coûte.  Il  lui  sera  fait  compte,  toutes  les  décades,  de  la  moitié  de  son  tiers, 
et  le  restant  lui  sera  remis  au  moment  de  sa  liberté  ;  en  cas  de  mort ,  il  ren- 
trera dans  la  caisse  de  l'administration. 

.    16.  Les  malades  seront  tenus  dans  des  salles  particulières,  et  soignés  par 
^officier  de  santé  salarié  pour  secourir  les  indigens  du  canton. 

17.  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  maiscm  en  formeront  la 
garde  :  ils  seront  armés  d'un  fusil  et  d'un  sabre.  Il  y  aura  jour  et  nuit  une 
sentinelle  à  la  porte  d'entrée  de  la  maison  ;  et  lorsque  les  détenus  se  ren- 
dront à  des  travaux  externes,  les  employés  chargés  de  les  surveiller  seroat 
armés. 

18.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux  tribunaux  de  poltee 
correctionnelle  pour  y  placer  des  condamnés  à  la  réclusion;  ils  serait 
soumis,  pendant  leur  détention ,  au  même  règlement  que  les  mendians  ré- 
primés. 

TITRE  IV.  —  De  U  transpoctadoo  (i). 

Art.  l*'.  Le  conseil  exécutif  fera  connaître  incessamment  à  la  convention 
nationale  quel  lieu  il  juge  le  plus  propre  à  la  transportatlon,  et  quels  moyens 
il  faudra  employer  pour  mettre  cet  établissement  en  activité. 

2.  Tout  mendiant  domicilié ,  repris  en  troisième  récidive ,  sera  condamné 
à  la  transportai  on. 

3.  Tout  mendiant  ou  vagabond ,  arrêté  une  première  fois ,  et  mis  dans  la 
maison  de  répression  pour  causes  aggravantes,  s'il  est  repris  une  seconde  fois, 
subira  la  peine  de  la  transportation. 

4.  Le  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  dans  le  cas  de  la  transportation , 


(x)  Tout  hom/m  qoi  ett  tnmfé  hm%  de  eon  caBton ,  «u  p— eport ,  doit  être  wrêté  et  déten 
provisoireatent  pendant  vingt  jours  ;  ce  temps  écoulé ,  s*il  ne  jasti6e  pas  q«*U  a  an  domicile  et 
«v*il  est  inscrit  sur  le  tableau  de  la  coomune  où  il  est  domicilié,  il  est,  par  ceU  seul,  prévenu 
de  ^gabonda^e,  et  il  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  ce  délit: 
le  tribunal  doit,  8*il  ne  justifie  pas  devant  lui  de  son  domicile,  le  condamner  d*abord  à  une  année 
de  détention;  cette  année  eiptrée,  si  le  condamné  fournit  b  preuve  de  son  domicile,  il  Mt 
kn  MM  en  liberté  ;  s'il  ne  la  fournit  pas,  il  doit  être  transporté.  Ainsi  se  combÎMiit  et  se  coe- 
dlicnt  les  lois  des  34  vendémiaire  an  a,  lo  vendémiaire  an  4,  tiu  111,  et  x8  pluviôse  an  9,  sur  le 
vagabondage.  Cass.,  19  juin  1807,  Sut.,  VII,  1.  roy5  ;  Bull,  crim.,  Xll,  aôa. 
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sera  conduit  dans  la  prison  du  district ,  ou  son  jugement  sera  prononcé  par 
le  tribunal ,  sur  le  vu  des  pièces  qui  constateront  ou  sa  troisième  réci- 
dive, ou  les  causes  aggravantes  de  sa  détention. 

5.  Les  mendians  mis  dans  les  maisons  de  répresûon,  et  qui  ne  pourront 
justiGer  d'aucun  domicile  après  un  an  de  détention ,  seront  condamnés  à  la 
transportation. 

6.  Tout  citoyen  qui,'  avant  un  jugement  de  transportation,  consignera 
entre  les  mains  du  receveur  du  district  une  somme  de  cinq  cents  livres , 
pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  du  condamné,  empêchera  sa  trans- 
portation ,  et  obtiendra  sa  liberté  ;  mais  si  le  mendiant  est  repris  en  réci- 
dive ,  la  somme  consignée  demeurera  à  la  disposition  de  Tageoce  de  secours, 
et  la  caution  sera  en  outre  condamnée  aux  nouveaux  trms  d'arrestation,  d'em- 
prisonnement et  de  transportation. 

7.  La  peine  de  transportation  ne  pourra  être  moindre  de  huit  années  ; 
elle  n'aura  lieu  que  pour  les  mendians  au  dessus  de  dix-huit  ans ,  et  au  des- 
sous de  soixante.  Elle  pourra  être  {Hrolongée,  si  la  mauvaise  conduite  du 
banni  le  mérite ,  comme  elle  pourra  être  abrégée ,  dans  le  cas  seulement  d'un 
service  distingué  rendu  à  la  colonie. 

8.  Le  mendiant  au  dessous  de  seize  ans,  qui  aura  encouru  la  peine  de 
transportation,  demeurera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  tixépour 
subir  son  jugement.  Celui  qui  aura  passé  l'âge  de  soixante  ans  sera  condûnné 
à  rester  toute  sa  vie  dans  la  maison  de  répression ,  à  moins  fp&e  ses  infirmités 
s'opposant  au  travail  ^  n'exigent  sa  translation  à  Tbospice. 

9.  Il  y  aura  dans  la  colonie  une  administration  civil€,  sous  la  dénomi- 
nation de  conseil  de  surveillance ,  chargée  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
et  régie  mens  pour  la  discipline ,  l'ordre  du  travail,  la  culture,  la  recette, 
la  vente  des  productions,  et  de  rendre  compte  de  ses  itérations  au  conseil 
exécutif. 

10.  L'organisation  du  conseil  de  surveillance  sera  déterminée,  d'après  les 
connaissances  locales  que  fournira  le  conseil  exécutif  sur  la  colonie  et  sur  les 
ressources  commerciales  qu'elle  pourra  présenter. 

11.  Il  sera  étabJl  dans  la  colonie  une  force  militaire,  qui  n'aura  aucune 
autorité  civile  ,  et  ne  pourra  être  employée  contre  les  transportés,  ou  contre 
les  naturels  du  pays,  que  sur  la  réquisition  des  administrateurs. 

12.  Tant  que  le  transporté  sera  dans  le  terme  de  son  jugement,  il  ne 
pourra  travailler  que  pour  le  compte  de  la  nation.  Il  recevra  seulement  le 
sixième  du  prix  de  la  journée  de  travail  liiée  pour  la  colonie.  La  moitié 
de  cette  rétribution  lui  sera  délivrée  chaque  semaine,  et  le  restant  lui  sera 
conservé  pour  l'époque  de  sa  liberté. 

13.  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé,  le  transporté  recevra  une  portion 
de  terrain,  telle  qu'en  travaillant,  sa  subsistance  puisse  être  assurée.  La 
portion  du  produit  de  son  travail  qui  lui  aura  été  conservée ,  aidera  à  lui 
fournir  en  outils  ou  denrées  les  moyens  de  mettre  son  fonds  en  activité. 

14.  L'administration  se  chargera  du  produit  de  ses  travaux^  vendra  ses 
denrées ,  lui  en  remettra  aussitôt  la  moitié  du  prix  ;  l'antre  moitié  servira 
au  remboursement  des  dépenses  et  entretien  de  l'établissement. 

15.  Il  sera  libre  au  transporté,  lorsque  la  colonie  ou  sa  population  sera 
assez  étendue ,  de  vendre  lui-même  ses  denrées  aux  marchands ,  en  conti- 
nuant de  payer  à  la  nation  la  moitié  du  produit  de  ses  ventes,  à  titre  d'in- 
demnité. 

16.  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un 
an  entre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui  de  son  retour,  et  qu'il  n'en  ait  ob- 
teiui l'agrément  du  conseil  de  surveillance  ;  et^  dans  ce  cas,  les  fonds  qui 
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lui  auront  été  concédés  rentreront  à  l'établissement ,  sans  qu^  puisse  en  dis- 
poser autrement. 

17.  Si  le  transporté  se  marie  dans  la  colonie,  il  sera  affranchi  du  quart 
de  son  indemnité  à  la  naissance  d*un  enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  a  plus 
de  trois.  Il  leur  transmettra,  en  toute  propriété,  le  fonds  qui  lui  aura  été 
accordé. 

18.  Le  transporté  aura  en  tout  temps  la  faculté  de  présenter  des  i>éti- 
tions  au  conseil  de  surveillance,  qui  sera  tenu  d'y  faire  droit  provisoirement, 
âauf  ia  détermination  ultérieure  du  conseil  exécutif. 

TITRE  V.  —  Da  domicile  de  secoan. 

Art.  l**".  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droTt 
«ax  secours  publics. 

).  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours. 

3.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfans  est  le  domicile  habituel  de  la  mère 
au  moment  où  ils  sont  nés. 

4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  fout  un  séjour  d'un  an  dans  une 
-commune. 

5.  Le  séjour  ne  comptera,  pour  l'avenir,  que  du  jour  de  rinscription  aa 
greffe  de  la  municipalité. 

6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours ,  si  le  domicilié 
n'est  pas  pourvu  d'un  passeport  et  certificats  qui  constatent  qu'il  n'egt  point 
liomme  sans  aveu. 

7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer,  sans  for- 
«nalité ,  le  droit  de  domicile  de  secours  ,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

8.  Après  l'Âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint  à  un  séjour  de  six  mois , 
avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile,  et  à  se  conformer  aux  formes  prescrites 
-aux  articles  4 ,  5  et  6. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  un  second ,  sera  tenu 
aux  mêmes  formalités  que  pour  le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après  avoir  quitté  un  domicile, 
voudra  y  revenir.  * 

1 1 .  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps ,  dans  deux  communes,  le  droit 
■de  domicile  de  secours. 

12.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile,  tant  que  le  délai  exigé 
«pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire  in- 
scrire au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune ,  et  qui  l'habiteront  peu* 
/dant  six  moi^,  acquerront  le  droit  de  domicile  de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même  commune,  en  louant 
leurs  services  à  un  ou  plusieurs  particuliers,  obtiendront  le  même  droit. 

15.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconque  pour  la  liberté, 
avec  des  certificats  honorables,  jouira  de  suite  du  droit  de  domicile  de  se- 
cours dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

18.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans  avoir  acquis  de  domicile, 
^u  reconnu  infirme  avant  cette  époque,  recevra  les  secours  de  stricte  néces- 
sité ,  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

17.  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  le  domi- 
•cile  de  secours ,  se  trouvera,  par  quelque  infirmité,  suite  de  son  travail, 
•hors  d'état  de  gagner  sa  vie ,  sera  reçu  à  tout  âge ,  dans  l'hospice  le  pins 
Toisin. 

18.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non ,  qui  sera  sans  ressources , 
i  secouru ,  ou  à  son  domicile  de  fait ,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 
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^4  feadàmaire  aa  a  :  Ratioms  Je  fourrages,  totei  a3  da  BéaM  Moif. 

tî»  895.»  35— 96  vendémiaire  an  2  (16—17  octobre  1793).=^  DAcmiT  relaiif 
au  changement  de  nom  de  différentes  communes  (1).  (  B.,  XXXV ,  235.  ) 
La  conyention  nationale  décrète  que  les  communes  qui  ont  changé  de 
nom  depuis  l'époque  de  1789 ,  feront  passer  au  comité  de  division  la  nou- 
Telle  dénomination  qu'elles  ont  adoptée  ;  et  invite  celles  qui  changeront  les 
noms  qui  peuvent  rappeler  les  souvenirs  de  la  royauté,  de  la  féodalité  ou  de 
la  superstition,  de  s'en  occuper  incessamment,  et  de  faire  passer,  dans  le 
courant  du  second  mois ,  les  délibérations  de  leurs  communes,  au  comité  de 
^vision  de  la  convention.  

N»  896.  «  25—26  vendémiaire  an  2  (16—17  octobre  1793).  mr  décret  relatif 
à  la  publication  et  à  la  céleàration  du  mariage,  (fi.,  XXXY,  237.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
<le  législation  et  d'instruction  publique  réunis,  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  pour  la  ville  de  Paris,  et  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret 
dans  les  départemens  de  la  république,  la  publication  ordonnée  par  Parti- 
clé  3  de  la  section  II  du  titre  IV  du  décret  du  20  septembre  1792  (2),  pourra 
être  faite  dans  les  formes  ordinaires  ,  tous  les  jours  de  la  décade  indistincte* 
ment ,  et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour  qui 
suivra  ladite  publication,  en  comptant  le  jour  delà  publication  pour  le  pre- 
mier, et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage  pour  le  troisième. 


N*  897  .=25 — 27  vendémiaire  an  2  (16 — 18  octobre  1793).=1>éciiet  fjuidéter- 
mine  les  fonctions  des  inspecteurs  des  charrois  militaires  près  les  armées 
en  campagne.  (B. ,  XXXV,  237.) 

a5  veadémiairt  an  a  :  Rtniê*  twutitmées  sur  U  wUe  dé  Paris,  toyez  a4  du  mène  mois. 


S*  898.  <=  26  vendémiaire  an  2  (17  octobre  1793).=  Décret  relatif  au 
nombre  de  chevaux  que  les  militaires  sont  autorisés  à  conserver ,  et  à 
ceux  des  employés  des  douanes,  (B.,  XXXV,  247.) 

ff  899.  a  26—27  vendémiaire  an  2  (17—18  octobre  1793)»  «  Décret  qui 
fixe  les  appointemens  des  greffiers  ^  conmùs^greffiers  et  huissiers  du  tri* 
banal  criminel  de  Paris ,  et  règle  t exercice  des  fonctions  de  commis» 
saireprès  ce  tribunal.  (  B.,  XXXV ,  244.  ) 


-sG  veodénltire  mm  a  :  Ckamgtmmt  tU  nom  des  commumes.  Mariage,  vojfs  a5  du  Béae  noit. 


K»  900.  «=3  27  vendémiaire  an  2  (18  octobre  1793).  s=a  Dégrbt  qui  ordonne  de 
remettre  aux  individus  arrêtés  une  copie  du  procès^verbat  contenant  les 
motifs  de  leur  arrestation,  (B.,  XXXV,  250.) 

N<*  901.»27  vendémiaire— ]«' brumaire  an  2  (18— 22  octobre  1793).«=Dbciibi 
contenant  des  dispositions  relatives  à  tacte  de  navigation  (3).  (B.,  XXXV. 
252.) 
Art.  1".  La  laine  non  ouvrée  d'Espace  ou  d'Angleterre,  la  soie  brute,  les 

(i^  Vojei,Mrles  immm  des  commoiMt,  rarrétédu9rractiiloran9(a7  août^Soi),  et  l«t 

^1  Vojea  les  BOCca  qai  aoeoaipa{;aeot  ce  lit  IV. 

(3)  Vojes  la  décrol  da  ai— aa  seplciubre  179I,  coateoant  cet  acte,  et  lea  «otaa. 
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espèces  d'or  ou  d*argent,  la  cocbeniUe ,  Vindigo,  les  bijoux  d*or  ou  d'argent 
dont  la  matière  vaut  au  moins  trois  fois  le  pnx  de  la  niaki>4l*ceuvre  et  éêC^ 
cessotres ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  d'importation  ÛKlirccte 
décrétée  par  Tacte  de  navigation. 

2.  En  temps  de  guerre ,  les  bàtimens  français  ou  neutres  peuvent  impor- 
ter indirectement  d'un  port  neutre  ou  ennemi,  les  denrées  ou  marchandises 
de  pays  ennemi ,  s'il  n*y  a  pas  une  prohibition  générale  ou  partielle  des  den- 
rées et  marchandises  du  pays  ennemi. 

3.  En  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  bàtimens  français  on  étrangers 
frétés  pour  le  compte  de  la  république  ,  sont  exceptés  de  l'acte  de  naviga- 
tion. 

4.  Les  bàtimens  au  dessous  de  trente  tonneaux ,  et  tous  les  bateaux ,  bar- 
ques,  allèges ,  canots  et  chaloupes  employés  au  petit  cabotage ,  à  la  pèche 
sur  la  côte ,  ou  à  ia navigation  intérieure  des  rivières,  seront  marqués  d'un 
numéro ,  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  ports  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

B.  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  insérés  dans 
un  congé ,  que  chacun  de  ces  bàtimens  sera  tenu  de  prendre  chaque  année  « 
sous  peine  de  conûscation  et  de  cent  livres  d'amende. 

6.  Ceux  des  bàtimens  qui  seront  pontés,  paieront  trois  livres  pour  cfaMpie 
congé  ;  il  ne  sera  payé  que  vingt  sous  pour  celui  des  bàtimens  non  pontés. 

7.  Un  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de  France  ou  possessions 
françaises ,  et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  pré- 
féré de  le  vendre,  sera, en  devenant  entièrement  propriété  française,  et 
après  radoub  ou  réparation  dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de 
vente  du  bâtiment,  et  étant  monté  par  des  Françab,  réputé  bâtiment  français. 

8.  Les  bàtimens  français  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputés  bàtimens 
étrangers  ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger ,  si  les  frais  de  radoub 
ou  réparations  excèdent  six  livres  par  tonneau ,  à  moins  que  la  nécessité  de 
frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et  afiirmé  par 
le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment ,  vérilié  et  approuvé  par  le  con- 
sul ou  autre  oflicier  de  France ,  ou  de  négocians  français  résidant  en  pays 
étranger  ,  et  déposé  au  bureau  du  port  français  où  le  bâtiment  reviendra. 

9.  Les*  bàtimens  de  trente  tonneaux  et  au  dessus  auront  un  congé  où  se- 
ront la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation ,  qui  exprimera  les  noms, 
état,  domicile  du  propriétaire,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul  pro- 
priétaire (ou  conjointement  avec  des  Françab  dont  il  indiquera  les  noms , 
état  et  domicile),  le  nom  du  bâtiment,  du  port  auquel  il  appartient ,  le 
temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit ,  ou  condamné  ,  ou  ad- 
jugé; le  nom  du  vérificateur,  qui  certifiera  que  le  bâtiment  est  de  con- 
struction... ;  qu'il  a..... mâts ponts;  que  sa  longueur,  de  Féperon  à  Té- 

tambot,  est  de  ....  pieds pouces;  sa  plus  grande  largeur  de ,  pieds 

pouces;  que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de...  pieds...  pouces;  (s'il  n'y  a 
qu'un  pont)  que  la  profondeur  de  la  cale  est  de...  pieds...  pouces; qu'il 
mesure...  tonneaux  ;  qu'il  est  un  brig ,  ou  navire  ou  bateau  ;  qu'il  a  ou  n'a 
pas  de  galerie  en  tête. 

10.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  au  bureau  du  port 
on  district  auquel  appartient  le  bâtiment. 

1 1 .  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  livres  par 
tonneau,  si  le  bâtiment  est  au  dessous  de  deux  cents  tonneaux,  et  de  trente 
livres  par  tonneau,  s'il  est  au  dessus  de  deux  cents  tonneaux;  de  quarante  li- 
vres par  tonneau,  s'il  est  au  dessus  de  quatre  cents  tonneaux.  Les  congés 
ne  seront  bons  que  pour  im  voyage. 
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il.  Attcon  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  pourra  être  propriétaire» 
€n  totalité  ou  en  partie ,  d'un  bâtiment  français,  s'il  n'est  pas  associé  d'une 
maison  de  oonmerce  française ,  faisant  le  commerce  en  France  ou  posses- 
àons  de  France  y  et  s'il  n*est  pas  prouTé,  par  le  certificat  du  consul  de 
France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside  y  qu'il  n'a  point  prêté  serment 
de  fidélité  à  cet  état ,  et  qu'il  s'y  est  soumis  à  la  jsridiction  consulaire  de 
France. 

13.  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire  arant  la  délivrance  des  congé 
et  acte  de  francisation ,  sera  en  cette  forme  : — «  {Le  nom^  état,  domicile) y 
jure  et  affirme  que  (le  nom  du  bâtiment ,  du  port  auquel  appartient  le  bdti^ 
ment)^  est  un  (espèce,  tonnage  du  bâtiment  et  description,  suivant  le  certifi- 
cat eu  mesureur  vérificateur)y  a  été  construit  à  {lieu  de  construction)^  en 
iflnn^  de  construction)  ;  ^il  a  été  pris  ou  confisqué,  ou  perdu  sur  la  câte^ 
exprimer  le  lieu  ,  le  temps  des  jugement  et  vente)  ;  que  je  suis  seul  proprié- 
taire dudit  bâtiment ,  ou  conjointement  arec  (nom ,  état,  domicile  des  in- 
téressés),  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  a  droit,  titre» 
intérêt ,  portion  on  propriété  ;  que  je  suis  citoyen  de  France ,  soumis  et  fi- 
dMe  à  la  constitution  des  Français ,  ainsi  que  les  associés  ci-dessus  {s'il  y  en 
a)  ;  qu'aucun  étranger  n'est  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  le 
tosdit  bâtiment.^ 

14.  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  a  bord  du  bâtiment  pour  en  vé- 
rifier la  description  et  le  tonnage ,  et  en  sera  responsable. 

15.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  de  ces  bâtimens 
étrangers;  qui  concourront  comme  officiers  publics  oo  témoins  aux 
ventes  simulées  ;  tout  préposé  dans  les  bureaux ,  consignataire  ,  agent  des 
bâtiment  et  cargaison  ,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment,  qui,  connaissant 
la  francisation  frauduleuse ,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment ,  dis- 
poseront de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  fourniront  une  de  sortie ,  auront 
commandé  ou  commandent  le  bâtiment,  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps  en  six  mille  livres  d'amende ,  déclarés  incapables  d'aucun  emploi, 
de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  de  condamnation  sera 
publié  et  affiché. 

16.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  se  soumettront,  par  le  cautionne- 
ment qu'ils  seront  tenus  de  donner,' sous  peine  de  confiscation  du  montant 
des  sommes  énoncées  audit  cautionnement ,  outre  les  autres  condamnations 
prononcées  par  le  présent  décret,  à  ne  point  vendre,  donner,  prêter,  ni  autre- 
ment disposer  des  congé  et  acte  de  francisation ,  à  n'en  faire  usa^e  que  pour 
le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés  ,  à  rapporter  l'acte  de 
francisation  au  même  bureau ,  si  le  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou 
perdu  de  quelque  autre  manière,  vendu  en  partie  ou  en  totalité  à  un  étranger; 
et  ce,  dans  un  mois,  si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a 
eu  lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  de  France;  et  dans  trois  ,  six  ou  neuf 
mois,  suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente.— Dans  le 
même  cas  et  les  mêmes  délais,  les  passes  pour  la  Méditerranée  seront  remises 
au  bureau. 

17.  Les  ventes  de  partie  du  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de  l'acte  de 
frtmcisation,  par  le  préposé  du  bureau,  qui  en  tiendra  registre^  et  auquel  il 
sera  payé  six  livres  pour  chaque  tel  endossement. 

18.  Toute  vente  de  bâtiment ,  ou  de  partie  de  bâtiment,  contiendra  la 
copie  de  l'acte  de  francisation  ,  et  sera  faite  par-devant  un  officier  public, 
sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinze  sous  pour  droit  d'enregistrement ,  quel 
que  soit  le  prix  de  vente. 

19.  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il  appartient  seront  marqués 
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à  sa  poupe  en  lettres  blanches  de  qaatre  ponces  de  haatenr,  sur  nn  fond  noir. 
Défenses  sont  faites  d'effacer,  couvrir  ou  changer  les  noms  du  bâtiment  om 
du  port,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  solidairement  et  par 
corps,  contre  les  propriétaire ,  consignataire,  agent  ou  capitaine. 

20.  Si  l'acte  de  Trancisation  est  perdu ,  le  propriétaire ,  en  affirmant  la  sin- 
cérité de  cette  perte ,  en  obtiendra  un  nouveau,  en  observant  les  mêmes  for- 
malités et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnement ,  soumission ,  déclaration  et 
droit ,  que  pour  l'obtention  du  premier. 

21 .  Si ,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation,  le  bâtiment  est  changé 
dans  sa  forme,  tonnage,  ou  de  toute  autre  manière,  on  en  obtiendra  un 
nouveau  ;  autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

22.  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun  bâtiment  français  ne 
pourra  partir  du  port  ou  district  auquel  il  appartiendra ,  sans  acte  de 
francisation  et  congé ,  conformément  an  présent  décret. 

23.  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir,  avec  un  ancien  congé,  les  bà* 
timens  qui  ne  seront  pas  dans  le  port  ou  district  auxquels  ils  appartiennent, 
en  exigeant  une  soumission  et  caution  du  quart  de  la  valeur  du  bâtiment , 
que  ces  actes  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  l'être,  dans  un  délai  qui 
sera  ûxé  suivant  la  distance  du  lieu  ou  la  longueur  du  voyage  proposé. 

24.  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâtiment ,  transmettra ,  s'il  en  est  re- 
quis, à  celui  du  port  ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment,  l'état  de  des- 
cription, mesurage  et  tonnage  du  bâtiment,  par  lui  certifié. 

25.  Sur  cet  état  ainsi  certifié ,  qui  sera  déposé  au  bureau  du  port  ou  dis- 
trict auquel  appartient  le  bâtiment ,  le  préposé  de  ce  bureau  recevra  du 
propriétaire  du  bâtiment  les  cautionnement,  déclaration ,  soumission,  affir- 
mation, ordonnés  par  le  présent  décret,  et  délivrera  un  acte  de  francisa- 
tion ,  sur  l'exhibition  duquel  le  préposé  du  bureau  du  port  où  sera  le  bâ- 
timent lui  donnera  un  congé. 

26.  Il  sera  payé  pour  l'acte  de  francisation  des  bâtimens  au  dessous  de 
cent  tonneaux ,  neuf  livres  ;  de  cent  tonneaux  et  au  dessous  de  deux  cents, 
dix-huit  livres  ;  de  deux  cents  tonneaux  et  au  dessous  de  trois  cents ,  vingt- 
quatre  livres;  et  en  sus,  six  livres  pour  chaque  cent  de  tonneaux  au  dessus 
de  trois  cents.  On  paiera  six  livres  pour  chaque  congé. 

27.  Une  moitié  du  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées  par 
le  présent  décret ,  frais  déduits ,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux  pré- 
posés dans  les  bureaux  saisissanset  potirsuivans;  l'autre  moitié  sera  au  profit 
de  la  république. 

28.  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront ,  dans  vingt -quatre  heu- 
res de  l'arrivée  du  bâtiment ,  déposés  au  bureau ,  et  y.  resteront  jusqu'au 
départ. 

29.  Les  droits  de  fret,  ancrage,  feux,  phares,  tones,  balises,  signaux,  les- 
tage, délestage ,  pontage,  traversage ,  et  tous  autres  de  cette  nature,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimés. 

30.  Les  bâtimens  français  au  dessus  de  trente  tonneaux ,  venant  d'un  port 
français  sur  l'Océan  dans  un  autre  sur  l'Océan ,  ou  d'un  port  français  sur  la 
Méditerranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée ,  paieront  trois  sous  par 
tonneau  ;  s'ils  viennent  d'un  port  françab  sur  l'Océan  dans  un  sur  la  Médi* 
terranée,  et  vice  versa ,  ils  paieront  quatre  sous  par  tonneau. 

31.  Les  bâtimens  français  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  Français 
en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans  un  port  de  France,  paieront  six  sous 
par  tonneau. 

32.  Les  bâtimens  français  venant.de  la  pêche,  de  la  course  ou  d'un  port 
étranger,  ne  paieront  aucun  droit. 
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33.  Les  Mtimens  étrangers  Tenant  dans  nn  port  de  France ,  paieront  cin* 
quante  abus  par  tonneau. 

34.  Le  tonnage  des  bàtimens  sera  calculé  ainsi  :  «  Déduire  de  la  longueur 
m  du  maitre-pont  les  trois  cinquièmes  du  bau  ;  multiplier  le  reste  par  la 
«  largeur  du  bau  ;  multiplier  encore  par  la  moitié  de  la  largeur  du  bau , 
n  pour  la  profondeur  de  la  cale ,  puis  diviser  par  quatre-vingt-quinze  ;  si  le 
«  Mtiment  n*a  qu'un  pont ,  multiplier  sa  longueur  et  largeur  par  la  profon- 
«  denr  de  la  cale,  et  puis  diviser  par  quatre-vingt-quinze  (I).  » 

35.  Les  bàtimens  étrangers  paieront  pour  frais  d'expédition ,  d'entrée  et 
de  sortie ,  dix-huit  livres,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  ou  au  dessous  ; 
trente-six  livres,  s'ils  sont  au  dessus. 

30.  Les  bàtimens  français  de  trente  à  cent  «cinquante  tonneaux,  paieront 
deux  livres;  de  cent  cinquante  à  trois  cents,  six  livres  ;  au  dessus  de  trois 
cents ,  quinze  livres. 

37.  Tous  acquits ,  permis  et  certiticats  relatifii  aux  cargaisons  étrangères, 
seront  payés  vingt  sous  ;  ceux  pour  cargaisons  françaises ,  dix  sous. 

38.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bàtimens  contiendra  la  date  d'ar- 
rivée ou  départ,  l'espèce,  le  nom  du  bâtiment.  Je  nom  du  capitaine,  le 
nombre  des  officiers  et  matelots,  la  nation  dont  ils  sont,  le  lieu  d'arrivée 
ou  destination ,  la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons , 
qni  sera  signé  et  déposé  par  les  capitaines,  dans  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rivée et  avant  le  départ,  distinctement  et  outre  les  déclarations  à  faire  par  les 
consignataires  et  parties  intéressées  à  la  cargaison,  pour  acquitter  les  droits. 

39.  Les  actes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront  inscrites 
les  déclarations  de  construction,  mesurage ,  description  et  propriété ,  ordon- 
nées par  le  présent  décret. 

40.  Le  treize  du  dixième  mois  de  la  seconde  année  de  la  république 
française ,  le  jaugeage  des  vaisseaux  sera  modifié  suivant  les  nouvelles  me- 
sures qui  seront  alors  en  vigueur,  et  toutes  les  dénominations  relatives  aux 
prnds  et  mesures ,  mentionnées  dans  le  présent  décret ,  seront  rapportées 
aux  poids  et  mesures  uniformes  pour  toute  la  république. 

a7  vcndteiaire  an  a  :  Etranger»,  Seulpiemr*  de  la  marine.  Officiers  en  retraite,  toyez  17  du 
■lème  bmm;  Mendicité,  voyes  a4  TeodéniMire;  Charrois  miiitaires,  voyes  a5  veMUniâirt; 
Greffiers  de  Paris»  Toyei  a6  da  méae  «ob, 

N*902.s28— 30  Tendémiairean2  (19— 21  octobre  ]793).=DéciiBT^iifVi///>ri- 
me  iouies  Us  loteries  autres  que  celte  de  France  (2).  (B.,  XXXY,  262.) 
Art.  1*'.  La  loterie  de  France  continuera  d'être  régie  par  trois  adminis- 
trateurs ,  dont  le  traitement  est  fixé  à  six  mille  livres. 

2.  Les  bureaux  des  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandestins  sur  la 
loterie  de  France,  les  loteries  particulières,  soas  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  établies ,  sont  supprimés  ;  et  ceux  qui  contreviendront  aa 
présent  décret ,  seront  poursuivb  par-devant  les  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale, condamnés  à  la  restitution  des  sommes  reçues  pour  les  billets  dis- 
tribués, en  trois  mille  livres  d'amende ,  et  traités  comme  gens  suspects. 

(i\  Rapporté  par  le  décret  da  n  mnoen  an  a  (i*'  jaaWer  1794)* 

(a)  Vojes  le  décret  du  a5 — a6  bronaire  aa  a  (i5 — 16  novembre  1793)*  qui  prononee  fa 
•npprewion  des  loteries  en  général;  celui  dn  ^n  frinairc — a  nivoae  suivant  (17 — ai  décembre 
1793)»  rendn  pour  l'eiécotion  de  ce  dernier;  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (?o  septembre  1797)» 
arL  91  et  soiv.,  qni  probibent  de  nouveau  les  loteries  particulières,  et  prononcent  des  peines 
noatre  lenr  éfablisscaent;  celles  des  3  IHmaire  suivant  (a3  novembre  1797  }»  et  9  germinal 
•êMsaaét  (ag  Mrs  1798),  tt  1m  «t.  4so  et  47S  daGod.pàMl  dt  1810^  lor  le  mène  objiC. 
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N*  903.=28  vendémiaire— l*'  broinaire  an  2  (19—22  octobre  ty»3) 

relatif  oMix  maisons €tim$truetien  commmme,  (B.^  XXXV,  264.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  motion  d*un  membre ,  décrète  <pi'ette 
rapporte  le  décret  portant  établissement  de  maisons  d'instmctioa  commuiie. 

N**  904.=29-'dO  vendémiaire  an  2  (20—21  octobre  1793).s=Dbcabt  /v/ktf^ 
au  jugement  des  émigrés  transférés  dans  les  départemens  a»aat  le  décret 
du  13  septembre  dernier.  (B.,  XXXY,  273.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  émigrés  transférés  dans  lenrs 
^épartemens  avant  le  décret  du  13  septeiidi>re  dernier,  pour  y  être  jugés 
•conformément  anx  décrets  antérieurs ,  seront  traduits  au  tribunal  crîmi- 
nel  de  leur  département,  et  y  seront  jugés  sans  recours  au  tribunal  de  ca»- 
^ation  (1).  .«__. 

N"*  903.=  30  vendémiaire  an  2  (2i  octobre  Vl^t),^^TrtxxKf  relatif  à  Torga- 
nisatàon  de  V instruction  pMique  et  à  la  distribution  des  premières  écoles 
dans  les  communes  {1),  (B.,  XXXY,  276.) 

La  convention  nationale ,  après  av<ûr  entendu  son  comité  d'instroctîoii 
publique  sur  les  premières  écoles ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  répoUî^ie 
-à  raison  de  la  population. 

2.  Les  enfans  reçoivent  dans  ces  écoles  la  première  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle ,  la  plus  propre  à  développer  en  eux  les  mœurs  répifc- 
l>licainesy  Tamour  de  la  patrie  et  le  goût  du  travail. 

3.  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue  française.  On  leuriaic 
connaître  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  les  hommes  libres,  et  parti- 
4mlièrement  les  traits  de  la  révolution  française  les  plus  propres  à  élever 
rame,  et  à  les  rendre  dignes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils  acquièrent  quel- 
ques notions  géographiques  de  la  France.  La  connaissance  des  droits  et  des 
devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par  des  exemples  et 
par  leur  propre  expérience.  On  leur  donne  les  premières  notions  des  (dbfels 
naturels  qui  les  environnent,  et  deTaction  naturelle  desélémens.  Us  s'exer- 
cent à  Tusage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et  mesures, 
du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  temps.  On  les  rend  souvem  té> 
moins  des  travaux  champêtres  et  des  ateliers;  ils  y  prennent  part  autaitt  que 
leur  &ge  le  permet. 

4.  Il  y  a  une  première  école  par  commune  dont  la  population  est  de  quatre 
cents  à  quinze  cents  habitans  des  deux  sexes  et  de  tout  &ge. 

5.  Sur  la  demande  des  habitans  et  Tavis  des  corps  administratifs,  il  peiÉt 
être  établi  une  première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  population  exi- 
gée par  l'article  précédent ,  pourvu  que  cette  population  se  trouve  dans 
l'arrondissement  de  mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  acroadiasement  il 
n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

6.  Pour  déterminer  le  nombre  et  la  distribution  de  premières  écoles 

ïi)  Ce  décret  est  coarorme  ï.  celai  du  i3 — 16  septembre  précédent,  qoi  ordonne  que  1m 
émigrés  scruot  jugés  par  les  tribnnaiix  crimiads  des  départenena  dans  lesquels  iU  seront arrêlM. 
Yoj»,  sur  le  mode  de  jogement  des  émigrés,  les  notes  qui  aecMopagnent  ce  décret. 

(a)  Voyet  le  décret  dn  la  décembre  1793»  sor  rorgaaisntion  des  écoles  prinures,  el  1« 
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daM  les  oomnniiies  plus  ^eoflétê  ,   on   suit  la  progressioa  sairanle  : 
Hàbîtans.                                           Nondire  3ef  premières  écoles» 
Depuis       4oo  jusqa'i i,5oo x 

6,ooOb «•ooo 5\ 

8.000 10,000 6  J 

10,000 xa,ooo 7  f 

i^ooo 14,000. . .    . , -8  >  a  pour  4/)oo  de  pins. 

14,000 16,000 

1 6,000 x8,ooo 

18^000 aoK>oo 

30,000.  .• a5,ooo .x3i 

^^^^ ^«~ *^>   «  pour  5/)00  de  plus. 

3o,ooo i5,ooo 17 1       "^    "^      ^ 

55,000 40,000 19 1 

40V000 46,000 ai  I 

^6,000 62,000 .a3(   apo«r6/)oodcpl»s. 

5a,ooo 58,ooo a5  T      r— -»''--       r 

58,ooo 64,000 27  ! 

64,000 71,000 a9\ 

7 1,000 78,ooi> 3x  1 

78,000 85,ooo ?3>  a  pour  7,000  de  plus. 

85,000 92,000 35 1 

92,000 100,000 37/ 

et  ao  dessus. 

7.  L'exécution  de  l'artide  précédent  est  confiée  aux  corps  administratifi, 
qm  se  concertent  à  cet  effet  avec  les  conseils  généraux  des  communes. 

8.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  toutes  lesmesu* 
res  nécessaires  pour  faire  composer  promptement  les  livres  éléiBentaires  pro- 
pres aux  premières  écoles. 

N*  905.  =  30  (29  et)  vendémiaire— l**  brumaire  an  2  (20  et  21—23  octobre 
1793).  «DÉCRET  relatif  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  a 
des  peines  corporelles  {i),  (B.,  XXXV,  267.) 

Art.  l*'.  Les  prêtres  sujets  à  la  déportation ,  pris  les  armes  à  la  main,  soit 
sur  le^firontières,  s<yt  en  pays  ennemi  ;  —Ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
saisis  de  congés  ou  passeports  délivrés  par  des  cbe£i  français  émigrés,  ou  par 
des  commandans  des  armées  ennemies,  ou  par  les  chefs  des  rebelles; —  Et 
ceux  qui  seront  munis  de  quelques  signes  contre-révolutionnaires,  seront , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  livrés  à  Texécuteur  des  jugemens  criminels  et 
mis  à  mort ,  après  que  le  fait  aura  été  déclaré  constant  par  une  commission 
miHtaire  formée  par  les  officiers  de  rétat-major  de  la  diviâon  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

2.  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  arrêtés  sans  armes  dans  les  pays  occupés  par 
les  troupes  de  la  république ,  seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  punis 
des  mêmes  peines,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  on 
dans  des  rassemblemens  d'émigrés  ou  de  révoltés ,  on  s'ils  y  étaient  à  Tinstant 
de  leur  arrestation. 

3.  La  connnission  sera  composée  de  cinq  personnes  prises  âaB&  les  diffé-f 
rens  grades  de  la  division. 

4.  Le  fait  demeurera  constant ,  soit  par  une  déclaration  écrite  «  revêtue  de 
deux  signatures ,  ou  d'une  seule  signature  confirmée  par  la  déposition  d'un 
témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

(t)  To^n,  sur  la  déportation  des  prêtres»  le  déeret  do  vj  nud  1793,  et  les  boC«  qm  réiinent 
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5.  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  rentreront ,  ceux  qui  sont  rentrés  sur 
le  territoire  de  la  république,  seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  du  département  dans  retendue  duquel  ils  auront  été  ou  seront 
arrêtés^  et  après  avoir  subi  interrogatoire,  dont  il  sera  retenu  note ,  ils  se- 
sont,  dans  les  vingt -quatre  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels ,  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les 
détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  sujets  à  la  déportation. 

6.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  prévenus,  en  cas  de  dénégation  de 
leur  part,  résulteront  de  la  déposition  uniforme  de  deux  témoins  que  les  dé- 
tenus étaient  dans  le  cas  de  la  déportation. 

7.  Si  les  accusés  demandent  à  justitier  de  l'extrait  du  procès-verbal  conte- 
nant leur  prestation  de  serment ,  et  qu'ils  n'en  soient  pas  porteurs ,  les  juges 
pourront  leur  accorder  un  délai  strictement  néct*ssaire ,  ou  le  leur  refuser 
suivant  les  circonstances;  si  le  délai  est  accordé,  les  juges  seront  tenus  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  justice ,  qui  en  instruira  sur-le-champ  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  convention  nationale. 

8.  Si  les  prévenus  ne  justifient  de  leur  prestation  de  serment  dans  le  délai 
accordé  par  le  tribunal ,  ils  seront  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels. Les  juges  en  instruiront  pareillement  le  ministre  de  la  justice  y  et  celui- 
ci  le  comité  de  sûreté  générale. 

9.  Dans  le  cas  où  ils  produiraient  le  procès-verbal  de  leur  serment  de  li- 
berté et  égalité,  conformément  au  décret  du  14  août  1792,  l'accusateur  public 
est  autorisé  à  faire  preuve ,  tant  par  pièces  que  par  témoins ,  que  les  accusés 
ont  rétracté  leur  serment,  ou  qu'ils  ont  été  déportés  pour  cause  d'incivisme, 
aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  21  avril  dernier;  et  cette  preuve  ac- 
quise, ils  seront  misa  mort;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  mis  en  liberté. 

10.  Sont  déclarés  sujets  à  la  déportation ,  jugés  et  punis  comme  tels ,  les 
évéques,  les  ci-devant  archevêques,  les  turés  conservés  en  fonctions,  les 
Ticaires  de  ces  évéques,  les  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  les  vicai- 
res des  curés,  les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges,  les  instituteurs 
publics  et  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelque  église  que  ce  soit,  depuis  le 
décret  du  5  février  1791 ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  du  24  juillet  1790,  et  réglé  par  les  articles  21  et  38  de  cehû 
du  12  du  même  mois,  et  par  l'article  2  du  décret  du  27  novembre  de  la  même 
année,  ou  qui  l'ont  rétracté,  quand  bien  même  ils  l'auraient  prêté  depuis 
leur  rétractation  ;  —Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  frères  con- 
vers  et  lais,  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  décrets  des  14  août  1792  et  21  avril 
dernier,  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment;  —  Et  enfin  tous  ceux  qui  ont  été 
dénoncés  pour  cause  d'incivisme,  lorsque  la  dénonciation  aura  été  jugée  va- 
lable, conformément  au  décret  dudit  jour  21  avril. 

11.  Les*  dispositions  de  l'article  4  (1)  dudit  décret  ne  sont  point  applicables 
aux  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  aux  infirmes  et  caducs  qui  se 
trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  l*',  2  et  5  du  présent  décret. 

12.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets  des 
24  juillet  et  27  novembre  1790,  ainsi  que  celui  de  liberté  et  égalité  dans  le 
temps  déterminé ,  et  qui  seront  dénoncés  pour  cause  d'incivisme ,  seront 
embarqués  sans  délai ,  et  transférés  à  la  côte  de  l'ouest  de  l'Afrique,  depuis- 
le  vingt-troisième  degré  sud  jusqu'au  vingt-huitième. 

13.  La  dénonciatiou  pour  cause  d'incivisme  sera  faite  par  six  dtoyens  du 
canton ,  et  jugée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  district. 
{Décret  du  27  novembre  M %0 y  art,  2,) 

(i)  La  rédictioB  première  portiiU  mrticU  %  :  aa  4écrct  4a  i6  aitoee  tmtaat  Ta  ainai  rectiiét^ 
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'  14.  Les  ecclésiastiqaes mentionnés  en  l'article  10.,  qui,  cachés  en  France, 
n*ont  point  été  embarqués  pour  la  Guyane  française,  seront  tenus,  dans  lit 
décade  de  la  publication  du  présent  décret ,  de  se  rendre  auprès  de  Tadmi* 
BÎstration  de  leurs  départemens  respectib ,  qui  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  arrestation,  embarquement  et  déportation ,  en  conformité 
de  l'article  12. 

15.  Ce  délai  expiré,  ceux  qui  seront  trouTés  sur  le  territoire  de  la  répn- 
JUique ,  seront  conduits  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  de  leur 
département ,  pour  y  être  jugés  conformément  à  l'article  5. 

16.  La  déportation.  Ut  réclusion  ^/  (1)  la  peine  de  mort  prononcées  d'aprés^ 
les  dispositions  du  présent  décret ,  emporteront  confiscation  des  biens. 

17.  Les  prêtres  déportés  Tolontairement  et  avec  passeport ,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion,  sont  réputés  émigrés. 

18.  Tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  l'ecclésiastique  qu'il  saura  être  dans 
le  cas  de  la  déportation ,  de  l'arrêter  ou  faire  arrêter,  et  conduire  devant 
l'officier  de  police  le  plus  voisin  ;  il  recevra  cent  livres  de  récompense. 

19.  Tout  citoyen  qui  recèlerait  un  prêtre  sujet  à  la  déportation,  sera  con- 
danmé  à  la  même  peine. 

.  3o  vendéBiaiie  •■  a  :  LoêtrUs,  Tojei  a8  da  méoie  mois;  Emigrés,  Toja  29  tendémiâire. 


N*  907.  =s  l*'  brumaire  an  2  (22  octobre  1793).  as  Dècmet  portant  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  die  notaire  et  celles  de  juge  de  paix, 
(B.,  XXXVI,  1.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que 
les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge  de  paix  sont  incompatibles.  — Dé-^ 
crête  en  outre  que  le  comité  de  législation  présentera  une  loi  générale  sur 
rincompatibilité  entre  elles  de  toutes  autres  fonctions  publiques  (2),  et  le 
mode  de  remplacement  des  juges  de  paix. 

J 

N*  908.  =  l*'  brumaire  an  2  (  22  octobre  1793).  =i  Décret  qm  règle  une 
question  de  compétence  de  la  cour  de  cassation  (3).  (B. ,  XJCXVl ,  12.  ) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  3  août  dernier  r 
qui  a  annulé  celui  du  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  20  mai  précédent,  rendu  contre  Charles- François  FlahauZ^  accusé  d'avoir 
introduit  sciemment  de  faux  assignats  dans  le  territoire  de  la  république  ; 
— Considérant  que,  d'après  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  du  tribunal 
do  cassation  du  3  août  dernier,  et  dans  l'arrêté  du  même  tribunal  du  1& 
septembre  suivant ,  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du: 
Pas-de-Calais  du  20  mai ,  et  la  déclaration  des  jurés  qui  en  est  la  base ,  n'ont 
été  cassés  que  parce  que  le  président  avait  cumulé  dans  une  seule  et  même 
question  l'imputation  faite  a  l'accusé  d'avoir  contribué  à  introduire  de  faux 
assignats  dans  le  territoire  français ,  et  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  contri- 
bué sciemment;  — Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  n'était  autorisé 
ni  par  la  loi  du  16  septembre  1791 ,  ni  par  celle  du  29  du  même  mois,  à  cas» 

I)  Cet  BoU  ont  été  ajoatrt  par  décret  da  a  bmisaire  %wvA  (i3  octobre  1793). 
ai  Cette  M  a  été  rendue  le  ai  TeDdémiaire  an  3  (x5  octobre  1794). 


i 


,3)  Vojes,  tor  cette  compétence,  le  n*  a  des  notes  qoi  accompagnent  le  titre  do  décret  do 
ay  noTcnbre— i**"  décembre  1790,  et  cdlet  qni  aecompa^ent  l'art.  3  du  néue  décret:  eUe» 
iMMQt  la  législation  et  la  jorisprodence. 

VI.  Si 
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ser  le  jugement  dont  il  s'agit;  qu'en  s'arrétant  à  la  première ,  il  n'avrâit  -jfia , 
d'après  l'article  24  du  titre  VU!,  annuler  ce  jugement,  que  pour  omiasîas 
ou  yiolation  de  quelques  unes  des  formes  qu'elle  qualifie  elle-même  d'é»» 
semielles  ;  mais  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  ceUe  qui  consiste  ,  ém 
la  part  des  jurés,  à  prononcer  sur  l'intention  séparément  du  fait,  auitewâ 
lorsque  l'intention  est  essentiellement  liée  au  fait,  et  que,  sur  le  fait  coauw 
sur  l'intention ,  leur  déclaration  n'est  aCfirmalÎTe  ;  qu'en  s'attadMnt  à  la  se- 
conde, elle  Ini  présentait  encore  mmus  de  moyens  de  caesation,  piiisqiMit 
déclare  formellement  que  les  demandes  en  cassatioa  ne  poorront  étK  te»» 
mées  que  pour  cause  de  nullité  prononcée  par  la  loi,  soit  dans  l'instruction, 
soit  dans  le  jugement ,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi;  —  Gonsadéranl 
enfin  que  la  déclaration  du  jury  ^ur  laquelle  est  fondé  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  20  mai  dernier,  remplit 
«ntièrement  le  but  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  constate  non  seulement  le  fait 
dont  Flahaut  était  accusé,  mais  encore  sa  conyiction  personnelle  d'y  «w6m 
contribué  y  et  la  connaissance  qu'il  en  ayait  en  y  contribuant; — Déci^qiM 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  3  aoèt  dernier,  est  annulé  ;  et  qu'en 
conséquence,  le  ministre  de  la  justice  donnera,  sans  délai,  les  wdres néea»» 
saires  pour  l'exécution  du  jugement  renduje  20  mai  précédent,  parle  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-CalaisyContre  ÇkaHes^Fr^nçaù  FiakmmU 


N**  909.  mm  i«r  bnusaîre  an  3  (32  octobre  1793).  =b  Décnar  étordre  du  jour 
sur  la  pétition  {tunfanetiaimaire  qui  demandait  à  conserver  les  doubles 
/onctions  de  nptaire  et  de  receveur  de  r enregistrement  (1),  ^.,  XXXVI,  U.) 


K*  910.sk1«'  brumaire.an  2  (22  octobre  f79d).  a«  décabt  qui  ordonne  fd 
démolitiim  des  villes  qui  se.  remùvmi  sans  avoir  soutenu  l'assaut,  (fi^ 
XXXVI,  160  

N<»  91 1.  s=  1^—2  brumaire  au  S  (22^23  oetobre  1793).>eDÉcnBT  additionnei 
à  ceux  des  20  février  et  7  août  derniers,  concernant  les  indemnités  on 
secours  dus  pour  pertes  occasionées  par  des  aeeidens  imprévus,  (B., 
XXXVI,  2.) 

N*  9ia.'B=»  i«^— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Décret  qui  or- 
donne  la  fabrication  if  étalons  prototypes  des  poids  et  mesures  pour 
toute  la  France  (2).  (B.,  XXXVI,  4.) 


îf*  913.  «=*  1«»~2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793  ).  =  I^ècret  portant 
que  la  condamnation  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie  f  emportera  confiscation  des  Biens  (3).  (B.,  XXXVI,  7.) 
JUt.  1*^-  I^es  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  condamnés  pour  crime 

de  fabrication  de  faux  assignats  et  de  iausse  monnaie ,  sont  déclarés  acquis 

à  la  république. 

(i)  Vofes  la  loi  géoérale  da  a4  TeDdémiaire  tn  3  (i5  octobre  1794)»  sot  les  incompatibnité», 
et  les  notes. 

(7)  Vojez  le  décret  da  x'' — a  août  1 793 ,  i|ui  établit  rociformilé  des  poids  et  mesures  dans 
toute  la  répnbliqoe ,  et  les  cotes. 

(3)  L'art.  x3a  du  Code  pénal  de  18x0  reproduisait  cette  dispoaidoa  :  mais  la  oonfiacatiioo  adié 
aboKc  par  Tart.  66  de  la  charte  de  1814  et  par  TarL  ^7  de  «elle  de  i83o;  et  oqUe  |»aiM  uê  ta 
B  plus  dans  Tart.  5o  de  la  loi  du  2S  avril^x*''  bxm  igJa,  rectificatif,  de  l'art.  x33  | 
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3.  Tout  oommissaire  de  police,  huissier ,  gendarme  ou  autre  fonctioniiaite 
public  chargé  de  l'arrestation  d'witpréwema  de  fabrication  ou  distribution  de 
^JIhk  asâgnats  oa  fausse  moutaie,  sera  tenu ,  au  moment  où  il  exécutera  sa 
.  sissioii  (  soit  qu'il  arrête  le  prévena ,  ou  que  eelni*ci  soit  en  faite) ,  d'appo- 
ser les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et  effets  du  préyenu,  et  à*j  établir 
un  gardien ,  à  peine  de  destitution,  et  de  répondre  du  dommage  que  sa  né- 
gligence aura  causé  à  la  république. 

3.  Celui  qui  aura  fait  apposer  les  scellés,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur- 
le-champ  au  commissaire  national  du  district  où  siégera  le  jury  d'accusation, 
et  à  l'accusateur  public  du  tribimal  qui  derra  prononcer  déiinitiTement  sur 
leur  sort. 

4.  Si  le  préTcnu  est  condamné ,  l'accusateur  public  sera  ,tenu ,  aussitôt 
après  l'exécution  du  jugement,  d'en  donner  avis  au  procureur-général- 
syndic  du  département  dans  l'arrondissement  duquel  les  scellés  auront  été 
apposés. 

5.  Le  procureur-général-syndic  sera  tenu,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus ,  de  faire  procéder  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  à  la 
Tente  des  biens  meubles  et  immeubles  du  condamné,  quelque  part  qu'ils 
soient  située;  le  prix  en  sera  versé  dans  là  caisse  de  la  trésorerie. 

S.  La  convention  nationale  rapporte  la  disposition  du  décret  du  35  juin 
dernier ,  qui  charge  le  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  de  la  surveil- 
lance immédiate  en  cette  partie. 

N*  »t4.=i«'— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Décret  qui /Lee  té- 
poque  à  laquelle  les  opérations  des  différentes  administrations  seront 
réglées  suivant  le  calendrier  républicain  (1).  (B.,  XXXVI,  9.) 

Art.  1*'.  Pour  toutes  les  administrations  dont  la  comptabilité  est  établie 
par  exercices ,  celui  commencé  au  l*'  janvier  1793  continuera  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  l'ère  républicaine. 

2.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes ,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  trimestres ,  adopteront  le  calendrier  répu- 
blicain, de  manière  que  le  trimestre  coiirant  finisse  au  dernier  jour  du  troi- 
sième mois  (20  décembre  1793,  vieux  style  ). 

3.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  mois  et  portions  de  mois ,  adopteront  le  ca- 
lendrier républicain ,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  effet  le  premier  jour  du 
troisième  mois. 

4.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  semaines ,  adopteront  la  division  par  dé- 
cades du  calendrier  républicain,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  effet  le  pre- 
mier jour  de  la  première  décade  du  troisième  mois.  \ 


N»  915.  =  l*'— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).=  Déchet  relatif 
aux  signes  de  royauté  et  de féodaUté  qui  se  trouvent  sur  les  cartes  (2).  (B., 
XXXyi,  9.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  tendant  à  faire 
disparaître  des  jeux  de  cartes  les  signes  de  royauté  et  de  féodalité  qui  s'y 
trouvent ,  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  cet  objet  est  du  ressort 

fl)  Vojei  le  décret  àa  5 — la  octobre  1793,  qui  substitue  Père  républicaine  à  l'ère  vulgaire , 
dlc»  notes. 

(9)  Yorex,  sur  FabolitioB  de  la  féodalité,  les  notes  dn  décret  du  17— xB  joillet  1793  :  «Ses 
rtaMt  la  madèrt^ 
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^e  la  police,  et  qne  c'est  aux  municipalitës  à  Cadre  exécuter  le  décret  à  oet 
■égard.  

K*  916.  s  l«'— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).»Dégrbt  qui  eUjfbmd 
d exiger  des  colons  ou  métaxers  aucune  prestation  féodale  (1).  (B^ 
XXXVI,  9.) 

Art.  1*'.  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers  non  cultiyateurSy 
dont  les  métayers,  colons  ou  fermiers  cultivateurs  exploitent  sans  baux,  ou 
en  vertu  de  baux  postérieurs  aux  décrets  portant  suppression  des  droits  ci- 
après  dénommés,  d'exiger  ni  recevoir  d*eux ,  soit  en  nature,  soit  en  équi- 
Talent ,  aucuns  droits  de  dîmes ,  agriers ,  rentes  seigneuriales  ou  autres  rede» 
vances,  soit  ecclésiastiques,  soit  féodales  ou  censuelles,  en  fruits,  denrées 
ou  argent,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  ;  et  ce,  nonob- 
.fitant  toutes  stipulations,  qui  demeureut  nulles,  comme  tendant  à  faire  revi- 
Tre  un  régime  justement  exécré  de  tous  les  Français. 
,  2.  Ne  pourront  néanmoins  être  répétés  les  sommes  ou  objets  payés,  pour 
raison  des  droits  ci-dessus,  avant  la  publication  du  présent  décret. 

3.  Tous  procès  commencés  et  jugemens  non  exécutés  en  faveur  des  pro- 
priétaires non  cultivateurs,  contre  les  métayers,  colons  ou  fermiers  cuItiTa* 
leurs,  pour  refus  de  paieme^^t  desdits  droits,  demeurent  éteints  et  comme 
non  avenus ,  tous  dépens  compensés. 

4.  n  n'est  point  préjudicié  par  le  présent  décret  à  la  faculté  qu'ont  les 
propriétaires,  fermiers,  colons  et  métayers,  de  faire  entre  eux,  de  gré  à 
fçce ,  toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  à  propos ,  soit  pour  le  partage  des 
fruits,  soit  pour  l'acquittement  des  impositions,  pourvu  toutefois  que  ces 
conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni  par  les  dénominations,  ni  par  les  effets, 
aux  droits  mentionnés  au  premier  article. 


N^  917.  =  l*'— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Décret  coit- 
cernant  le  mode  de  jugement  des  affaires  relatives  aux  crimes  défausse 
monnaie  (2).  (B.,  XXXVI,  10.)     . 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  l'arrêté  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  du  29  août 
jdemier,  qui  lut  dénonce  un  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  19  juil- 
Jet  précédent ,  \**  comme  annulant,  sans  motif  légal,  le  jugement  du  tri- 
..bunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre  1792, 
relatif  à  l'accusation  de  crime  de  fausse  monnaie,  intentée  par  le  di- 
recteur du  jury  du  district  de  Boulogne ,  contre  Charles- François  An^ 
douche  ;  2«  comme  renvoyant ,  contre  le  vœu  de  la  loi ,  au  tribunal 
xriminel  du  département  du  Nord,  le  iond  d'un  procès  dont  la  con- 
naissance n'appartenait  qu'au  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais; — Considérant  que,  d'après  le  titre  XII  de  la  seconde  partie  da 
décret  du  16  septembre  1791 ,  il  est  incontestable  que  tous  les  actes  d'ac- 
cusation de  crime  de  faux  doivent  être  portés  devant  des  jurys  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement  ;  que  les  crimes  de  fausse  monnaie  n'en  sont 
exceptés  par  aucune  des  dispositions  de  ce  titre  ;  que  le  décret  du  27  février 
1792  les  assimile  en  tout  aux  crimes  de  faux  assignats ,  qui  sont  universelle- 
ment reconnus  pour  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  des  jurys  spéciaux  ;  que 

(i)  Vo^cf ,  dans  les  notes  qui  kocompagncnl  le  décret  du  17 — 18  juillet  1793,  le.  restusè  d# 
la  légblatioa  ci  Je  la  juris|*rudcncc  »  cunccrnant  la  riijiprcs&ion  des  rentes  et  rcdcvanees  féodales. 
^1)  Vojei,  s«r  le  méioe  sujet,  lu  dcrrcl  ûu  lô  (a4  ci)— 27  lévrier  179a,  et  les  noies* 
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même  l'article  2  de  cetfe  loi  s*expliqae  nettement  sur  la  nécessité  des  ivtys 
spéciaux  pour  statuer  sur  les  actes  d'accusation  de  crime  de  fausse  monnaie  ; 
que  s'il  y  a  dans  cet  article  une  particularité  pour  le  département  de  Paris, 
elle  ne  consiste  pas  dans  le  principe  y  énoncé,  qu'il  faut  des  jurys  spéciaux 
en  matière  de  fausse  monnaie ,  mais  dans  le  mode  de  nomination  de  ces  jurys; 
que  supposer,  dans  le  principe  énoncé  par  cet  article,  une  exception  parti- 
culière au  département  de  Paris,  ce  serait  (attendu  le  silence  de  ce  même 
article  sur  les  jurys  spéciaux  de  jugement ,  et  l'impossibilité  d'étendre  une 
loi  d'exception  hors  de  ses  termes  précis  )  vouloir  que ,  dans  le  département 
de  Paris ,  des  jurys  ordinaires  de  jugement  pussent  prononcer  sur  une  accu- 
sation de  fausse  monnaie  et  de  faux  assignats ,  admise  par  des  jurys  spéciaux 
d'accusation,  ce  qui  serait  d'une  absurdité  monstrueuse; — Considérant  que, 
quoique  le  titre  XII  de  la  seconde  partie  du  décret  du  16  septembre  n'attache 
pas  la  peine  de  nullité  à  la  disposition  par  laquelle  il  ordonne  de  soumettre 
à  des  jurys  spéciaux  les  accusations  de  crime  de  faux ,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Pas-de-Calais  n'en  a  pas  moins  eu  le  droit  d'annuler  une^ 
déclaration  donnée  sur  une  accusation  de  cette  nature ,  par  un  jury  non  spé-^ 
cial,  attendu  que,  d'une  part,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  les  jurys, 
comme  dans  l'usage  uniforme  de  toute  la  république  ,M'autoriser  les  tribu- 
naux criminels  à  faire  recommencer  les  procédures  irrégulières  des  officier» 
de  police  et'des  directeurs  de  jury  :  et  que ,  d'autre  part ,  les  tribunaux  cri- 
minels étant  dans  la  classe  des  tribunaux  ordinaires,  ne  doivent  pas  s'appli-'  - 
quer  la  disposition  motivée  sur  ce  que  le  tribunal  de  cassation  n'est  pas  une- 
juridiction  ordinaire ,  par  laquelle  la  loi  en  forme  d'instniction  du  29  sep- 
tembre 1791  lui  défend  de  casser  les  jugemens ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  nul- 
lité prononcée  expressément  par  la  loi,  ou  pour  fausse  application  du  Code 
pénal  ;— Considérant  que  les  articles  23  et  24  du  titre  VIII  delà  seconde  par- 
tie du  décret  du  le  septembre  1791 ,  n'autorisent  le  tribunal  de  cassation  à 
renvoyer  les  procès  d'un  tribunal  criminel  à  un  autre,  que  lorsqu'il  annule 
on  jugement  définitif,  soit  parce  qu'il  a  mal  appliqué  le  Code  pénal,  soifr 
parce  qu'il  y  a  lieu,  par  le  défaut  de  quelque  forme  prescrite  sous  peine  de 
nullité,  à  recommencer  l'examen  et  le  débs^t  devant  un  nouveau  jury;  ce 
qui  suppose  une  première  déclaration  de  jury  de  jugement,  prononcée  irré* 
gulièrement;  qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation,  en  dépouillant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais ,  de  la  connaissance  du  procès 
iTjindoiicAe ,  sous  prétexte  que  ce  dernier  tribunal  aurait  erré  dans  un  juge- 
ment préparatoire,  a  manifestement  enfreint  l'article  17  du  titre  II  du  décret 
du  16  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  ~  Décrète  que  le  jugement  da 
tribunal  de  cassation,  du  19  juillet  1793,  est  annulé,  et  que  le  jugement  dur 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre  1792  , 
sera  exécuté. —Le  présent  décret  sera  adressé  par  le  ministre  de  la  justice 
au  tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tribunaux  tant  crimineb  que  de  district. 


N'  918.  =  !•'— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793).  =  Déchet  qui  déter- 
mine les  nullités  pour  lesquelles  il  jr  a  lieu  à  cassation  clés  jugemens  en 
matière  criminelle  (I).  (B. ,  XXXVI ,  13.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  les  dinicultés  dont  les  demandes  en  cassation  de  jugemens  criminels  sont 
chaque  jour  embarrassées ,  tant  par  la  manière  vague  dont  le  décret  sur  les 

(i)  Vovez,  sur  rapplicatioo  de  ceUe  loi ,  les  Dotes  qui  •ccompafoeot  Tart.  3  d«  Ji  loi  da  27  no»^ 
vMDbre— i^r  décembre  1790.  Voyes  aofsi  la  loi  du  29  anil  1806,  ait.  a,  et  Ici  notess  il  le  C»d. 
ÎMt.  crim.,  art.  408  et  Mii?. 
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jurés,  da  16  septembre  1791,  partie  II,  titre  VIII,  article  24,  s'exprime  mr 
les  ourertures  de  cassation  résultant  de  Tomission  ou  violation  des  formes, 
que  pu*  la  différence  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  ce  décret  et  cdui  en 
forme  d'instruction  sur  la  procédure  criminelle,  du  29  du  même  mois,  dé* 
crête  ce  qui  suit  : 

.Art.  1*'.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  annuler  aucun  jugement  ni 
aucun  acte  d'instruction  en  matière  criminelle,  pour  violation  ou  omission 
de  formes,  qœ  dans  le  cas  où  la  peine  de  nullité  est  expressément  prononcée 
parlaloL 

2.  Indépendamment  des  cas  où  les  lois  précédentes  assnjétissent  expressé- 
isent  à  la  peine  de  nullité  l'inobservation  des  formes  qu'elles  prescrivent , 
il  y  a  nuUité  dans  les  cas  suivans  :  —  1**  Lorsque  le  nombre  des  jurés  ou  des 
juges  requis  par  la  loi  n'a  pas  été  complet  ;  —  2*  Lorsque  le  commissaire  na- 
tional ou  l'accusateur  public  n'a  pas  été  présent  aux  actes  où  la  loi  exige  son 
intervention;  —  3**  Lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  d'autres  délits  qnr 
ceux  qui  sont  portés  dans  l'acte  d'accusation,  ou  qu'ils  ont  omis  de  pronon- 
cer  sur  quelqt^es  uns  de  ceux  qui  y  sont  portés  ;  —  4°  Lorsqu'iJ  n'a  pas  été 
appelé  des  jurés  spéciaux  dans  les  affaires  déterminées  par  la  loi  ;  —  6**  Lors- 
que les  directeurs  des  jurys  ont  divisé  en  plusieurs  actes  d'accusation,  à  l'é- 
gard d'un  seul  et  même  individu ,  soit  les  différentes  brancbes  et  circon- 
stances d'un  même  délit,  soit  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent 
en  même  temps  produites  devant  eux; — 6^ Lorsque  l'accusé  ou  ses  conseils 
airant  requis  l'exécution  d'une  formalité  quelconque  déterminée  par  la  loi , 
cette  formalité  n'aura  pas  été  ren^Iie  (1). 


tif  919.  S3  i»— 2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1793  ).=  DécasT  portam 
fu'ii  n'y  aura  plus  cTétabUssemens  publics  dans  les  viUm  qui  se  sertml 
Af«>ûde/- (B.,  IXXVI,  15.) 


H*  920.c4f  «^2  brumaire  an  2  (22—23  octobre  1 793).»iDicmBT  qui  cmiomm  te 
venu?  des  bhns  des  reheUes  de  Toulon.  (B.,  XXXVI,  15.) 


IT  921.=  l*— S  brumaire  an  2  (22—29  octobre  1793).  »  l^tcwer  porUutt  qme 
les  colonies  nommeront  au  tribunal  de  cassation.  (B.,  XXXVI,  8.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  le  prin- 
cipe que  les  colonies  nommeront  au  tribunal  de  cassation ,  et  que  leur  re- 
présentation à  cet  égard  sera  réglée  dans  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
qai  doit  avoir  lieu  incessamment. 

t«r  knnaife  an  a  :  Acêt  de  nmtigmtitm,  ▼•fet  27  vcndéoûairt  préoMeat;  Itaitoiu  d*iiutrmctkm 
t,  TOjec  38  Teadëaiaire;  EccUsiastiqmét  stqett  m  la  diportatiom^  vojex  3o  Tcndé- 


N*  922.  sa  2  brumaire  an  2  (  23  octobre  1793).asl>tcmST  relatif  à  celui  dm 
trentième  jour  de  vendémiaire  dernier ^  concernant  les  ecclésiastiques  qui 
ff ont  pas  satisfait  aux  décrets.  (B.,  XXXVI ,  19.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, — 
Décrète  qu'au  lieu  des  mots  les  prédicateurs ,  dans  quelque  église  que  ce 
soit^  qui  se  trouvent  à  l'article  10  de  la  loi  du  30  du  premier  mois,  on  pla- 

4^)  OptngvipW  «  M  «JMHi  par  ■■  décret  di  3  da  BséM  BMH. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


BRUMAIU  AN  2  <S4  OCVMM  1798).  SCft 

eam  ccm^-cî  ?  emar  7m*  ont  prêché  dans  quelque  église  que  ce  soit,  depwM 
ta  loi  du  b  février  1 79 1  ;  —Qu'à  l'article  1 0  de  U  même  loi ,  ayant  les  mots  là 
peine  de  mort,  on  placera  ceux-ci  :  la  déportation  et  la  réclusion.  —La 
coftTeiitkm  natioiiale  charge  le  rapporteur  de  ladite  loi  et  les  iDspecteors  de» 
procés-verhanx  dé  rectifier  sortie-champ  lesdites  erreurs  (1),  et  de  retirer,  il 
besoin  est,  les  expéditiensqni  ont  pu  être  enroyées  au  mimstre  de  la  justice» 
—  Un  membre  demande  qu'il  soit  expliqué  que  les  vicaires  généraux  des  ci» 
derant  évéques  et  arcberéques  ne  sont  pas  compris  dans  l'article  10.  —  La 
convention  passe  à  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  l'article  ne  concerna 
que  les  vicaires  nommés  en  exécution  du  décret  du  24  juDlet  1790. 

N^  9)3.=2  brumaire  an  1  (23  octobre  1793).  «  DAcbit  relatif  à  un  arrêté 
prisnQg  ^administration  du  district  de  Tonnerre ,  portant  qu'Une  sera 
jflas  é^^ré  de  grand*messe  les  dimanches,  (B.,  XXXVI,  19.) 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Tonnerre  fait  connaître  un  arrêté  pris 
par  l'administration  de  ce  district,  le  27  du  premier  mois  de  Tan  second  ;  cet 
arrêté  porte  qu'il  ne  sera  plus  câébré  de  grand'messe  les  dimanches.  '—  On 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  liberté  des  cultes  est  consacrée 
par  la  constitution.  

K*  924.  =  2 — 4  brumaire  an  2  (23—25  octobre  1793).t=aDAcRaT  relatif  à 
f  emploi  des  artistes  pour  la  défense  des  phcesy  et  à  la  réunion  des  com- 
pagnies de  mineurs  au  corps  du  génie  militaire  (2).  (B.,  XXXVI,  21). 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  faite  au  nom  de 
••s  comités  réunis  de  la  guerre  et  des  ponts  et  chaussées ,  d'un  projet  de  dé* 
cret  tendant  à  la  réfonne  des  deux  corps  du  génie  militaire  et  des  ponts  et 
diausiées ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé 
cur  ce  que  le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  employer  tous  les  aertistes  qui 
peuvent  avoir  les  connaissances  et  les  talens  nécessaires  pour  la  défense  de» 
places  ;  ^Et  décrète  que  les  compagnies  de  mineurs  seront  réunies  au  corps 
éo  génie  militaire.  .^___ 

%  kwMire  an  2  :  luéemmitét,  Pcidt  et  metmttf.  Biens  dnjbbrieatêttr*  àê  faux  ms^gnaU 
et  fausse  monnaie,  Caleuérier  répuhUcui»,  Carte»  k  jouer.  Prestations  fêodalest  Aft- 
ment  des  crimes  défausse  monnaie.  Cassation  desjugemene  criminels,  FiUes  rée^tèee, 
Biensdes  rebelles  de  Toulon,  vojts  x«*  do  méiBe  bois. 


N»  925:=3  brumaire  ^  2  (24  octobre  l793).==DÉcaET  relatif  au  nouveçu' 
calendrier  (3).  (B.,  XXXVI,  30.) 

La  convention  nationale  rapportant  l'article  9  du  décret  du  14  du  premier: 
mois  ,  décrète  que  la  nomenclature ,  la  dénomination  et  les  dispositions  da. 
nouveau  calendrier ,  seront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.. 
— La  convention  décrète ,  en  outre  ,  que  le  rapport  et  le  décret  ^ront  inw* 
primés  et  distribués,  à  chaque  membre ,  au  nombre  de  six  exemplaires. 
- • 

SEBm  font  rectifiées  dans  le  décret  Ai  3o  TeodémUire. 
Vayti  le  décret  da  x4— 1«  bmsaire  an  a  (4—9  noreMbre  1793),  sor  Porganisatioa  de. 
t  U  loi  da  si3  fraotidor  n  7  (9  septenbro  1799),  sur  le  mèÊm* 


r3)  Yajtz  le  décret  d«  5 — xa  octobre  r793,  qoi  snbstitDe  Père  répnblieaiae  i  fère  Tslfairttt 
«t  le*  notes.  Ce  calendrier  a  été  reosplacé  par  le  calendrier  grégorien,  aa&  tttmm  du  i£nitn>^ 
*-)  4a  sa  fraotidor  «ix3  (9  septenabro  i8«5). 
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4m  ONrvBinnoii  nationalb. 


K*  926.  =»  3—6  brumaire  an  2  (24—20  octobre  1793).  »«  Déoiibt  reUuif  im 
Jugement  des  généraux  en  chef  des  armées.  (B.,  XXXVI,  44.) 

La  conrentioB  nationale  rapporte  }e  décret  qui  ordonnak  qve  les  gêné- 
vaux  en  dief  Ae&  années  de  la  répnUiqBe  ne  seraient  traduits  en  jugement 
^u'en  vertu  d'un  décret  d'accusation;  en  conséquence,  elle  renvoie  le  je- 
tterai Bouchard  devant  le  trâ^unal  révolutionnaire,  pour  y  éti«  jugé  sans 
4élai. 

H'*927.t=3:3— 8  brumaire  an  2  (24 — 29  octobre  1793).=Décret  gmdétermtrw 
une  nbiwelle  forme  pour  f  instruction  des  affaires  devant  les  triàunamx, 
et  supprime  les  fonctions  ePaPOué  (t).  (B.,  XXXVI»  2S.) 

Art  1^.  Les  citations  4ans  les  tribunaux  de  district  serceait  Ûûtes  par  on 
■iimple  exploit,  qui  énoncera  laconiquement  Fobjet  ainsi  que  les  motifs  delà 
demande,  et  désignera  le  tribunal ,  le  jour  et  l'heure  de  la  oomparution. 

2.  L'usage  des  requêtes  est  supprimé  dans  toutes  les  affaires  et  dans  tou« 
es  tribunaux ,  même  au  trDiunal  de  cassation,  et  ir  y  sera  suppléé  par  uik 
simple  mémoire. 

3.  Si  les  parties  comparaissent,  il  ne  sera  notifié  au  procès  que  l'exploit  de 
•demande  et  le  jugement  définitif.  Si  Tune  d'îles  ne  comparait  point,  il  lui 
sera  notifié  de  plus  les  jugemens  préparatoires  :  la  notification  de  tout  autre 
acte  de  procédure  tm  jugement  n'entrera  point  dans  la  taxe  des  flrais. 

4.  Lorsqu'il  s'agira id«  fake  entendre  des  témoins,  ou  de  faire  opérer  des 
experts ,  les  uns  ou  les  autres  seront  assignés ,  ainsi  que  la  partie ,  en  vertu 
•d'une  cédule  qui  sera  accordée  par  le  présideoty  ou  Men ,  à  son  défaut,  par 
•n  autre  juge  du  tribunal. 

5.  Il  sera  fait  mention,  dans  cette  cédule,  des  jour,  lieu  et  heure  aux- 
quels il  sera  procédé  à  l'exécution  du  jugement  préparatoire. 

0.  On  ne  pourra  appeler  d*«ic«i  jugement  préparatoire  pendant  le  cours, 
•de  l'instruction  ;  et  les  parties  seront  obligées  dVittendre  le  jugement  défiiii- 
Hf,  sans  qu'on  puisse  cependant  lenr  opposer  ni  leur  silence^  m  même  les 
«ctes  faits  en  exécution  des  jugemens  de  œttenature  {fy 

(x)  Les  avoués  «nt  été  réteUU  ptr  ia  loi  di  27  ^CnCose  •■  8  (1 8  naM  z  8eo),  art  9)  et  sot. 
ToTts  la  loi  dn  39  joBvier — 90  onrt  179^»  <|ai  ks  a  oréit,  et  lomotct  ^ aocooipagBeBt  oelte 
l»i  ;  ellei  réfoment  loate  la  législation  sur  la  matière. 

(a)  ConSmé  par  Tait.  45 1  do  Cod.  proc.  ch.:  Voyez  aassi  l'art.  4Sa. 

S««n  l'empire  de  la  loi  de  Tan  a,  on  considérait  cooNne  sinpleoMAt  prépamloire  le  jvgeaiest 
^  ordonnait  une  estiiMlioa  par  experts.  Caas«,  5  bnmnrire  «n  iv,  Sfiu,  ni,  i,  $4.  —  Grini  ^ 
«doaaiit  aœ  seconda  eapeitise  foar  MiKté  on  insaffisasioe  de  ta  Dreaière.  Ci«s^  4  plaTwsa 
aa  II,  Sir.,  III ,  s,  a^a;  BuH.  eiv.,  V,  107.— -Ohri  ^  «rioanait  la  preave  de  fi4ts ,  loTMpia 
li  partie  défenderesse  soutenait  qae  cette  prcuire  était  inutile.  Cass.,  34  floréal  an  tS,  Sm.,  ¥11, 
%  io33. — Celui  qai,  en  Batière  d'interdiction,  nommait  on  administratenr  provisoire.  Paris,  n  lû- 
fDst  an  !•,  Sir.,  ll,a ,  3ai4  et  Tnrin,5  firvelkiomi  i3.  Sir*,  V,a,aS& — Mais  on nt  considérait 
pas'conmie  shnpIenMAt préparatoire vn  jugement  -qui,  après  eM|oêle  et  wériicalioo  d^crkore,  la 
noeoaaissait  pour  éire  de  «eM.  qui  la  déniaiu  Cass.,  ai  messidor  tt o,  Scr^  I»  2^  5ia;  BnO. 
mf^UlfV)^  —  Ni  celui  qui  déclarait  pertinens,  après  contestation,  des  faits  sur  lesquels  on' 
deinandait  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles.  Bruxelles,  a4  juin  1806,  Sin.,  Vil,  a,  io53.  -^Ni 
aelui  qui  ordonnât  une  expertise^  pour  constater  la  bonne  on  la  mauvaise  adminiAration  d*an 
légisseur,  lorsqu*il  j  afait  décision  implicite  de  Sa  question  du  dhnt  an  fond.  Cass.,  la  gerfltfnal 
■1  9,  Sir.,  1,  a ,  3o8 ;  Bull,  eiv.,  111,  i36.  -—  Ni  celui  qui  rejetait  tine  exception  d^Dcomçétance. 
Cass.,  la  mars  180^  Siiu,  VI,  a>  556>  BuN.  cit.,  Yin,  9a.—  An  surplus,  on  décidait  qa'na 
Jagement  préparatoire  dans  un  chef,  et  définitif  dans  un  anire  chef,  était  sujet  à  Pappel,  quant  à 
m  disposition  définitive.  Cass.,  a  frimaire  an  9,  Sir.,  1,  a,  375  ;  et  a3  frimaire  an  10^  Sni.,TII- 
%,  zo3x  ;  Bull,  civ^  1V>  98. 

iprès  la  promnl|aiioa  du  Gode  de  procédore,  on  a  décidé  quNm  jngeneat  qai  ordMme  «a- 
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7.  n  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande,  et  les 
juges  ne  pourront  prononcer  que  sur  les  demandes  formées  en  première  m- 
stence.  Ils  statueront  néanmoins  sur  les  intérêts  et  termes  de  loyers  ou  de 
baux  échus  depuis  le  jugement  définitif,  ainsi  que  sur  les  dommages-intérêts 
ayant  pu  résulter  à  Tune  des  parties  depu^  la  même  époque  (1). 

expertise,  noe  preuve,  une  TériScation,  etc.,  c&t  préparatoire  on  interlocotoire,  selon  qu*il  a  été 
reoda  atec  oasans  contradiction  de  Tune  des  parties.  BraxeUes,  9  mars  i8ix,  Sim.,  XIY,  a,  379.— 
Ainsi,  00  a  considéré  coome  préparatoire  le  jageoent  qui  ordonne  l'apport  m  ûcoomanicatioD 
àt  pièces.  Pmîs,  19  déoeaibte  1810,  Sim.,  XIV ,  a,  38o;  et  Rouen, .37  mai  18x7,  S»., XYU, 
9,  a35.  —  Celui  qui  ordonne  que  certains  faits  seront  avoués  on  contestés ,  lorsqu^il  n*admet  pat 
encore  la  preoTe  de  ces  faits.  An  et  précité  du  19  décembre  x8io.  —  Celui  qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  Arrêt  précité  du  27  mai  18 17.  —  Celui  qui  renvoie  à  TaudieBoe 
pour  être  statué  sur  une  requête  i  fin  d*nn  pareil  interrogatoire.  Toulouse,  5  mai  1829,  Sxa», 
XXX,  a,  184.  —  Celoi  qui  refuse  la  disjonction,  quant  à  présent ,  de  la  demande  principale 
d*avce  Tintervention.  Cass.,  8  avril  x8a8 ,  Sxn.,  XXIX.  i,  4x  ;  Bail*  ci^n  XXX,  xoS.—Celni q«, 
en  matière  correctionnelle,  joint  deux  plaintes  à  cause  de  leur  oonnexité.  Cass.,  aa  janvier  iSaS, 
SxA.,  XXY,  X,  3i8.  —  Celui  qui  ordonne  la  comparution  personnelle  des  paHies.  Agen,  5  juillet 
z83x,Siii.,  XXXII,  a, 67a. 

Biais  on  refuse  le  caractère  de  jugement  préparatoire»!  jugement  qui  ordonne  une  estimation, 
en  rejetant  une  fin  de  non-recevoir.  Riom,  3  février  i8a5,  Sxa.,  XXV,  a,  388.-— .A  eeloi  qui,  anrèe 
avoir  reconnu  le  fond  du  droit  de  la  partie  demanderesse,  orAmne  aoe  expertise  poor  en  déter» 
miner  retendue.  Cass.,*x6  avril  x833,  Sxa.,  XXXIll,  x,  387.  •—  A  celui  qui,  tout  en  ordonnant 
une  expertise  ou  une  production  de  pièces,  maintient  Pnne  des  parties,  malgré  les  conclnsions  de 
•on  adversaire,  en  possession  de  Tobjet  en  litige.  Cass.,  a  février  x83o,Sxr.,  XXX,  i,a4t.—- A 
celui  qui  ordonne  une  expertise  poor  vérifier  les  signes  d*ane  mitoyenneté  contestée.  Casa.,  nS 
join  x8a3,  Sm.,  XXITI,  x ,  384;  Bull,  civ.,  XXY,  a89.  —  A  celui  qui,  malgré  la  libération  pié» 
tendue  par  une  partie,  nomme  un  expert  pour  vérifier  un  compte,  sans  parler  de  la  quittaaee 
dont  cette  partie  excipe.  Amiens,  i5  avril  x8a3,  Stn^  XXY,  a,  X74.  —  A  oetni  qui  ordonne  on 
compte ,  lorsque  la  partie  condamnée  à  le  rendre  a  soutenu  ne  pas  le  devoir.  Cass.,  ai  jmllet 
18x7,  Sxn.,  XYn,  X,  365;  Bull,  civ.,  XIX,  a46.  —  A  celui  qui,  lorsqu'il  7  a  contestation  anr 
Texistence  même  d*one  société,  ordonne  que  le  compte  de  société  sera  rôidu.  Ciss.,  a8  aoôti8o9, 
Sia.,  IX  X,  434;  BulL  civ.,  XI,  ax7.  — A  celui  qui  ordonaç  la  mise  en  cause  d*uoe  partie,  dont 
la  présence  est  inutile,  lorsque  celle  mise  en  cause  est  susceptible  de  porter  atteinte  à  un  arrêt 
précédemment  rendu  entre  les  parties.  Cass.,  tg  avril  i8a6,  Sra.,  XXY1I,  i,  199.  —  A  ceini  qni 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  sur  le  fondement  d'un  droit  ptésomé  loi  appartenir.  Pferii, 
xo  décembre  x8a3,  Sia.,  XXV,  a,  axo.  —  A  celui  qui  rejette  une  demande  à  fin  d'interrogateife 
inr  faits  et  articles.  Nîmes,  4  mai  x8a9,  Sia.,  XXX,  a,  3o8.  —  A  cehri  qui,  en  cas  d'oppoeitioB 
i  un  mariage,  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  sursoit  à  faire  droit  jusqu'à  oe  qiA 
ait  été  statué  sur  l'interdiction.  Ljon,  a4  janvier  x8a8,  Sia.,  XXYllI,  a,  a37. —  A  cdui  qui,  ea 
matière  correctionnelle,  statue  sur  une  exception  préjudicielle,  et  renvoie  les  parties  à  fins  civiles. 
Cass^  a5  novembre  x8a6,  Sia.,  XXVIII,  i,  69;  Bull,  crim.,  XXXI,  675.  —  A  celui  qui  ordonne 
one  commuoication  de  piènes,  quand  cette  communication  a  été  contestée.  Paris,  x8  aoât  iSnS» 
S».,  XXVT,  a,  a5.  —  A  celui  qui  ordonne  que  des  tiers  seront  entendus  à  Taudienoe  sur  l'objet 
de  la  contesUCion.  Amiens,  a6  janvier  i8aa,  Sn.,  XXllI,  a,  19;  et  Poitiers,  18  janvier  x83x» 
Sou,  XXXI,  a,  89. 

(i)  Confirmé  par  Tart.  464  du  Cod.  proc  dv.,  avec  cette  senfe  dWTéiente  qne  eet  arliefe 
pennet  d^opposer  la  com|>ensation,  pour  la  première  fois,  en  cause  d^appel. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  a,  on  jugeait  que  la  prebibition  de  former  une  de* 
BMUide  nouvelle  en  appel ,  ne  s'étendait  pas  aux  exceptions  nouvelles  que  PintiBBé  faisait  itèok 
poor  sa  défense;  par  exemple,  à  une  exception  qni  tendait  à  Ihire  ordonner  tmh^idimrêmêiu 
nne  chose  nool  demandée  en  première  instance.  Cass.,  a3  frimaire  aa  9,  Sin.,  I,  a,  «85; 
Bon.  civ.,  ni,  56.  —  Ni  à  des  moyens  de  nullité  radicale,  non  eoanignés  dans  les  eenclu- 
fions  prises  par  les  parties  en  première  instance.  Cass.,  14  octobre  x8e6.  S».,  Yl,  x,  4x5. 
—  Ni  aw  exceptions  que  le  dâeodeur  originaire  n'avait  pas  proposées  en  première  instanee, 
Caas.,  xa  frimaire  an  10,  S».,  H,  x ,  xox.  —  Ni  à  Pexeeption  de  coi^pensation.  Cass.,  4  aeét 
x8o6,  Sia.,  VI,  a,  954.  —  Ni  à  celle  prise  d'un  début  de  oualité  survenu  depuis  PappeL  Cm, 
n4  vendémiaire  an  xa,  Sxr.,  IV,  i,  65. —  Ni  à  la  demande  d'une  provision,  non  reclamée  en 
première  instance.  Csss.,  x4  juillet  x8o6,  Sim.,  YI,  a,  563.  _  Ni  à  la  demande  subsidiaire  d'un 
eonseil  pour  une  personne  dont  on  poursuivait  FinteitBcCion.  Paris,  a6  thermidor  an  xx,  Stm^ 
YII«  a,  864*  —  Mais  ou  ne  permettait  pas  de  former  en  appel  une  demande  en  garantie  non 
fomée  en  première  instance.  Cass.,  ao  germinal  an  xa.  S».,  XX,  x,  460;  et  7  messidor  an  xa, 
iiMlV,  a,  '2%iiUSL  civ.,  YI,  329.  —Ni  de  produire  en  caoïe  d*appel  de  ae^fean  tihmjv- 
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S,  L'appel  d'un  jugement  ne  sera  notiûé  que  par  un  simple  exploit. 

9.  II  sera  statué,  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  affaires,  tan* 
?  icuns  frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur  simple  mémoire,  qui  sera  lu  à 
L'audience  par  l'un  des  juges. 

10.  Les  juges  des  tribunaux  pourront ,  comme  par  le  passé ,  se  retirer  daos 
une  salle  voisine ,  pour  l'examen  des  pièces  ;  mais  immédiatement  après  cet 
examen ,  ils  rentreront  à  l'audience,  pour  y  délibérer  en  public,  y  opiner  à 
haute  voix  et  prononcer  le  jugement.  Ils  pourront  encore,  si  l'objet  parait 
l'exiger,  nommer  un  rapporteur,  qm  fera  son  rapport  le  jour  indiqué  dans 

tificatifs*  lorsque  TiiutaDce  devaot  let  premiers  juges  avait  été  contradictoire.  Paris,  9  gerainal 
aa  II,  SiE.,  VII,  a,  889.  — On  pouvait cepcadanl  produire  de  oouveaui  litres  en  appel,  si  le 
jngtïiDcnl  avait  été  par  dâfaut.  Mèine  arrêt. 

Aujourd'hui,  et  par  application  de  principes  absolument  semblables  k  ceux  qui  avaient  guidé 
le  législateur  de  Tan  a,  on  juge  qu'il  faut  considérer  comme  demandes  noiivelirs  toutes  celles 
qui  n'ont  été  que  virtuellement  formées  en  première  instance.  Cass.,  21  juillet  1809,  Sir.,  IX» 
I,  394.  —  Mais  qu'une  demande  nouvelle  est  recevable  en  appel ,  lorsqu'elle  n'est  que  la  suite 
ou  la  modification  de  la  demande  principale.  Cass.,  aa  mai  i8aa.  Sir.,  XXII,  i,  3o  —  Et  qu'if 
ne  faut  poiol  confondre  un  moyen  nouveau,  présenté  •  l'appui  de  la  demande  principale,  avec 
une  demande  nouvelle.  Cass.,  a5  jniu  18x7,  Sir.,  XYUI,  i,  i3;  Bull,  civ.,  XIX,  ao6.  ' 

Et  par  application  de  ces  règles  générales,  on  juge  que  l'appelant  qui,  dans  son  act  d'appel, 
aooncla  à  la  réforroalion  du  jugement,  ne  peut  ensuite  en  demander  la  nullité.  Cass.,  a^  avril 
x8a6.  Sir.,  XXVI,  i,  446.  —  Qu'on  ne  peut,  en  appel,  demander  la  nullité  d'une  enquête aoa 
attaquée  en  première  instance.  Colmar  ,  ao  février  1811,  Sir.,  XIV,  a,  3o5.  —  Ni  proposer  en 
appel,  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière,  des  mojens  de  nullité  non  proposedSen  pre- 
mière instauce.  Cass.,  tt  octobre  i8a8,  SiRn  XXIX,  x,  ao,  et  plusieurs  suites  arrètn.-^  N'ame 
nullité  d'exploit.  Cass.,  6  octobre  1 806,  Sir.,  XX ,  i,  460;  Bull,  civ.,  yill,35o. —  Ni  conv^lrtir 
en  demande  en  nullité  la  demande  qui,  en  première  instance,  ne  tendait  qu'à  une  résiliation. 
Montpellier,  aa  mai  i8i3,  Sin.,  XIY,  a,  391. —  Mi  demander,  en  an|>el,  la  nullité  d'ane  vente, 
sous  prétexte  d'impignoration ,  lorsqu'en  première  instance  on  8»>v(nnandé  la  rescision  de  cette 
▼ente,  pour  cause  de  lésion.  Cass.,  aa  février  1809,  Sir.,  IX,  i,  i5i.  —  Ni  deoiaoder  ii  prouver, 
en  appel,  l'illégitimité  d'un  enfant,  pour  appujer  la  deoande  en  restitution  formée  contre  cet 
enfant,  d'une  somme  d'argent,  sons  prétexte  que  cette  somme  lui  aurait  été  pavée  sans  cause 
valable.  Cass.,  18  avril  iSao,  Sir.,  XXU,  x,  aa4.  —  Ni  contester,  fiour  la  première  fois  e» 
appel,  la  paternité  d'un  eniant  naturel,  lorsqu'en  première  instance  on  s'est  borné  à  contester  la 
quotité  de  la  pension  alimentaire  demandée  par  la  mère  de  cet  enfant.  Colmar,  11  mars  18 19» 
Sir.,  XX,  a,  i53.  —  Ni  demander,  pour  la  première  fuis  en  appel,  une  pension  alimentaire  à 
des  enfansqui  poursuivent  leur  mère  en  décbéance  de  son  usufruit  légat.  Limoges,  a3  juillet  r8a4*  - 
Sir.,  XXVI,  a,  169. —  Ni  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  propriété  d'une  (brét, 
loraqu'il  ne  s'est  agi  en  première  instance  que  de  défendre  à  une  demande  en  garantie  formée  à 
raison  d'un  droit  d'usage  dans  ceUe  même  forêt.  Cass.,  37  décembre  i8a4.  Sir.,  XXV,  1,  3o3; 
Bull. civ.,  XXVI,  393.  —Ni  demander,  en  appel,  La  rectification  de  prétendues  erreurs  qui 
vicieraient  un  compte,  lorsqu'en  première  instance  on  a  demandé  un  nouveau  compte,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  celui  qui  existait  n'était  que  provisoire.  Naory,  a  mai  i8a6.  Sir.,  XXVI,  a,  149. 
*>  Ni  exdper,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  et  sur  une  demande  en  contrefaçon,  d'un 
brevet  d'invention  non  produit  devant  les  premiers  juges.  Cass.,  8  février  i8a7.  Sir.,  XXVIl,  x, 
107.  —  Ni  former,  pour  la  première  fois  en  appel,  nnc  demande  en  garantie.  Paris,  a6  novembre 
x8o8.  Sir.,  IX,  a,  aa;  et  un  grand  nombre  d'arrêts.  —  A  moins  pourtant  que  l'appel  en  garantie 
Ac  réclame  pas  les  deux  degrés  de  juridiction.  Casa.,  ao  juillet  i83o.  Sir.,  XXX,  x,  a45; 
«t  plusieurs  autres  arrêts. 

Mais  ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  non  recevable  en  appel,  que  d'y  demander  en 
son  nom  personnel  le  paiement  d'une  somme  qu'on  n'avait  réclamée  en  première  instance  que 
comme  représentant  d'autrui.  Bordeaux,  la  août  i8a3,  Sir.,  XXVII,  t,  a54.  —  Ou  demander, 
«a  appel,  des  intérêts  non  réclamés  en  première  instance,  mais  dont  nn  jugement  antérieur,  for* 
mai:t  un  crremcnt  irrévocable  de  la  contestation,  avait  prononce  la  condamnation  implicite. 
Cau.,  a8  juin  i8a5.  Sir.,  XXVI,  i,  137.  —  Ou  demander,  en  appel,  le  paiement  d'intérêts, 
comme  provenant  de  traites  consenties  par  un  adjudicataire  pour  le  paiement  de  son  prix,  quoi- 
qu'on première  instance  on  ait  demandé  ces  mêmes  intérêts  en  vertu  de  l'acte  même  d'adjudication. 
Cass.,  a6  juillet  idaS,  Sir.,  XXVI,  i,  148.  —  Ou  proposer,  pour  la  première  fois  en  appel,  un 
moyen  4^  uullité  contre  une  inscription  hypothécaire.  Cass.,  6  juin  18 10,  Sir.,  X,  i,  390.  —  On 
proposer,  en  appel ,  la  péremption  d'une  semblable  inscription ,  bien  qu'en  première  instance  on 
jse  soit  borné  à  en  contester  la  réguhiritc.  Cass.,  3  février  i8a4.  Sir.,  XXIV,  x,  190.  —  On  coâ- 
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le  jugement  de  nomination ,  lequel  rapport  devra  être  fût  au  plus  tard  dana 
le  délai  d'un  mois  (1). 

1 1 .  L'instruction  des  affaires  commencées  sera  continuée  d'après  les  formes 
déterminées  par  le  présent  décret. 

ir.  Les  fonctions  d'avoué  sont  supprimées,  sauf  aux  parties  à  se  faire  re- 
présenter par  de  simples  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront  tenus  de  justifier  de 
certificats  de  civisme  :  ils  ne  pourront  former  aucune  répétition  pour  leurs 
soins  ou  salaires  contre  les  citoyens  dont  ils  auront  accepté  la  confiance  (2) , 

dure,  en  ap|tel,  à  U  nollitc  d'une  vente,  bien  que  rinterrenlion  du  demandeur  en  nullité  tTaoC 
été  rejctcc  de  prime  abord  en  première  instance,  il  n'ait  pas  pu  7  prendre  de  telles  conclusions.  Câss., 
10  juillet  i8si7,Sin.,  XXVll,  i,  5a4.  —  Ou  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  pres- 
cription d'une  hypothèque,  quoique,  en  première  instance,  on  n'ait  demandé  que  la  nullité  de 
l'inscription  pour  vices  de  foroie.  Toulouse,  az  mars  xSai»  Sin^  XXI,  a,  348. —  Ou  demander 
en  appel  la  nullité  d'une  société  pour  défaut  de  publicité,  quoique,  en  première  instance,  on  en 
ait  demandé  la  nullité  pour  d'autres  causes.  Cass.,  xa  juillet  x8a5.  S».,  XXVl,  1,  4o3.  —  Ou 
demander,  en  appel,  la  nullité  d'une  vente  pour  cause  de  simulation,  quoique,  en  première 
instance,  il  ne  se  soit  agi  que  d'une  contestation  entre  le  vendenr  et  l'acquéreur  sur  l'exercice 
d'un  droit  de  réméré,  ûîss.,  18  janvier  x8i4,  Sim.,  XIV,  x,  x6i.  —  Ou  proposer,  en  appel,  la 
preuve  d'une  possession  trenléoaire  pour  justifier  une  deoiande  en  revendication  d'immeublet , 
quoique  celte  preuve  n'ait  pas  été  précisément  offerte  en  première  instance.  Cass.,  7  novembre 
i8a7,  SiR.,  XXVlll,  I,  ia5;  Bull,  civ.,  XXIX,  a88.  ^-  Ou  demander,  pour  la  première  fois  ai 
appel,  la  nullité  d'une  donation  pour  cause  de  fraude ,  quoique,  en  première  insUnce,  on  se  soit 
borné  à  défendre  par  d'autres  movens  à  la  demande  en  raJiation  d'inscription  formée  par  le 
donataire.  Grenoble,  5  mars  i8a5,  Sia^  XXVI,  a,  x43.  — On  soutenir,  irànr  la  première  fou 
en  appel,  qu'une  donation  dont  on  demande  l'exécution  a  été  révoquée,  quoique,  en  première 
instance ,  ou  se  soit  borné  à  demander  la  nullité  de  celte  donation  pour  vices  de  forme.  Cass., 
a4  janvier  xSaa,  Sir.,  XXII ,  x ,  387. — Ou  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  à  exercer 
son  recours  en  garantie  contre  une  partie  en  cause,  pour  le  cas  où  une  donation  serait  annulée. 
Cass.,  9  décembre  iSaQ,  $x«.,  XXX,  i, 8. —  Ou  demander,  pour  U  première  fois  en  appel,  la 
validité  d'un  testament,  quoique,  en  première  instance,  on  n'ait  pas  excipé  de  ce  testament 
pour  se  défendre  contre  une  demande  en  revendication  des  biens  légués.  Cass.,  a3  janvier  18 10, 
Sxm.,  X,  X,  xa6.  —  Ou  demander,  pour  la  première  fou  en  appel,  la  révocation  d'un  legs,  pour 
cause  d'ingratitude,  à  raison  d'un  délit  commis  envers  le  testateur,  quoique,  en  première 
instance,  ou  n'eét  fondé  cette  demande  que  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur. 
Caas.;'a4  décembre  x8a7 ,  Sik.,  XXVlll,  z,  a56.  —  On  former,  en  appel,  dans  une  instance  «n 
partage,  une  demande  en  rapport,  non  formée  devant  les  premiers  juges.  Agen,  8  janvier  i8a4. 
Sir.,  XXV,  a,  axo;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Ou  se  réduire,  en  appel ,  à  demander  un  droit 
de  servitude  snr  un  immeuble ,  après  avoir  demandé  en  première  instance  nn  droit  de  co-pro* 
priété.  Cass.,  7  mars  x8a6,  Sxn.,  XXVl,  x,  3a4*  —  Ou  restreindre  à  un  intérêt  personnel  une 
demande  formée  en  première  instance  en  son  nom  et  en  celui  d'un  tiers.  Cass.,  x"'  septembre 
x8x3.  Sir.,  XIV,  x,  67;  BulL  eiv.,  XV,  3o3.  —  Ou  demander  pour  la  première  fois  le  canton- 
.  oement,  sur  Pappel  d'un  jugement  qui  a  déclaré  une  partie  simple  usagère  d'un  terram  dont  elle 
ae  prétendait  propriétaire.  Cass.,  x5  juillet  x8a8.  Sir.,  XXVlll,  x,  a(>5.  — Ou  proposer,  pour 
la  première  fois  en  appel,  la  nullité  d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille,  convoqué  pour 
donner  son  avis  sur  une  demande  en  interdiction.  Cass.,  a4  février  i8a5.  Sir.,  XXV,  x,  ^'jS.  — 
Ou  demander  incidemment,  en  cause  d'appel,  desalimeus  non  récbmés  en  première  instance. 
Cass.,  5  juillet  1809,  Sir.,  IX,  x,  409;  et  Bordeaux,  3  janvier  z8a6.  Sir.,  XVI,  a,  aoa.  —  Ou 
«Icmander,  en  appel,  la  contrainte  par  corps  non  réclamée  en  première  instance.  Cass.,  x4 
juillet  i8a7.  Sir..  XXVll,  x  ,  53o;  Bull,  crim., XXXlI,6i3.  —  Ou  l'exécution  provisoire  d'un 
jugemtnt  Montpellier,  a5  août  i8a8,  SiR.,  XXVlll,  a,  307  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts. 
—  Jugé  en  sens  contraire.  Toulouse,  ax  janvier  x8ai,  et  ai  novembre  i8a3.  Sir.,  XXV,  3,91. 
—Ou  présenter  sur  l'appel,  en  matière  électorale,  des  osoyens  non  plaides  en  première  instance. 
Cass.,  aa  février  i83o.  Sir.,  XXX,  x,  86.  —  Ou  présenter,  pour  la  première  fois  en  appel,  des 
moyens  de  faux  incident ,  contre  un  acte  non  attaqué  par  cette  voie  en  première  instance.  Mont» 
pcllier,  a8  février  18 10,  Sir.,  XIV,  a,  391  ;  et  plusieura  autres  arrêts. 

(i)  Sur  la  publicité  des  jugemens  et  rapports,  voyex  les  notes  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  ao 
avril  18x0. 

(a)  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  avoués  qni  ont  été  chargés  de  défendre  devant  le  tri- 
bunal de  commeree  :  ils  peuvent,  en  ce  cas,  réclamer  leur  salaire,  sans  être  tenus  de  représenter 
le  registre  exigé  par  l'art.  x5i  du  décret  du  16  février  1807.  Cass.,  x3  janvier  |i8 19,  Sia«» 
XIX,  1,379.—  ^*'7^  ^  '^^  '4^'  i5  de  la  loi  du  39  janvier— ao  man  1791. 
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13.  Les  tribunaux  taxeront  sans  frais  les  avances  et  salaires  quise  troure- 
ront  dus  aux  avoués,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
connaîtront  sans  appel  de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèyeront  sur  le  paiement. 

14.  Ils  pourront  accorder  un  délai  aux  débiteurs,  et  même  diviser  le  paie- 
ment en  plusieurs  termes,  ainsi  qu'il  leur  paraîtra  convenable  d'après  la 
somme  des  frais,  l'indigence  des  débiteurs ,  ou  toute  autre  drconstmee.  En 
cas  de  péril  d'éviction ,  les  avoués  auront  cependant  le  droit  de  faire  tous  ac- 
tes conservatoires. 

15.  Les  avoués  ne  pourront  former  aucune  opposition  à  raison  des  frai» 
leur 'étant  dus,  que  les  frais  n'aient  été  préalablement  taxés,  à  peine  de 
nullité,  et  de  cent  livres  d'amende. 

16.  Les  trU>unaux ,  en  taxant  les  frais,  sont  ténus ,  sous  peine  de  prévari- 
cation ,  deréjeter  de^la  taxe  tous  frais  frustratoires,  ceux  foits  dans  les  pro- 
cédures nulles  par  le  fait  de  l'avoué ,  et  ceux  des  pièces  dont  la  notification 
n'aura  pu  avoir  évidemment  d'autre  objet  que  celui  d'augmenter  le  volume 
de  la  procédure  et  la  somme  des  frais. 

17.  Les  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  par  le  délaut  de  paiemest 
des  frais ,  et  ils  serotit  tenus  de  les  rendre  aux  parties ,  sauf  à  exiger  d'elles 
une  reconnaissance  authentique  du  montant  desdits  frais ,  après  qu'ils  auront 
été  taxés. 


N*  9)8. 3E-  4  brumaire  an  2  (25  octobre  1793).  as  décret  éC  ordre  du  jour  sur 
'    une  pétition  de  Joseph  Couston ,  tendant  à  ce  que  te  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  y  soit  étendu  en  sa  faveur,  attendu  çu'ii  ignorait  le  délai. 
(B.,  XXXVI,  46.) 

4  bnupaire  an  a  :  Emflci  tUs  oHisUtpomt  ta  défàme  dôêptaees^  «ojm  s  do  néaieBOM. 


N*  939.  ss  S  brumaire  an  2  (26  octobre  l793;.E=DÉcmBT  gui  excepte  deteàU 
relatif  à  tarrestation  des  étrangers ,  lesépouses  des  citoyens  des  StaiS" 
Unis  d Amérique.  (B.,  XXXVI,  67.) 


N*  930.  »  6—^  brmydre  an  2  (  26—27  octobre  1793).  «  Déchbt  contemmt 

plusieurs  dispositions  relatives  aux  actes  et  contrats  civils  ^(i).  (  B. . 

XXXVI,  57.) 

Art  l*'.  Est  réputée  non  écrite  toute  danse  impérative  ou  probibitiv<ey 
insérée  dans  les  actes  passés,  même  avant  le  décret  du  5  septembre  1791 , 
lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  mœurs ,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la 
liberté  religieuse  du  donataire,  de  Théritier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gène 
A  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier,  ou  remarier,  même  avec  des  personnes 
ilésignées,  smt  d'embrasser  tel  état;  emploi  ou  profession,  ou  lorsqu'elle 
•end  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions 
déférées  par  les  lois  aux  citoyens  (2). 

2.  Les  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore  existans,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage ,  soit  par  des  actes  postériears,  ou  qui  se  trouveraient 
établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  ou  usages,  auront  leor 
plein  et  entier  effet  ;  néanmoins ,  s^il  y  a  des  enfans  de  leur  union,  ces  avan* 
tages,  au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever  au- 

(i)  Ce  décret  a  été  abrogé  en  temca  exprès  par  celui  du  l'j'—iii  nivoae  an  a  (6— zo  jaa* 
wr  1794)»  art.  ô*»  Voyci  ce  décret  et  les  notes. 

(a)  Vojcx  l'art,  xa  du  décret  du  17 — 21  nivôse  an  2  (6 — 10  janvier  1794),  cl  les  notes. 
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Mk  de  la  moitié  du  revenu  des  bieDS  délaissés  par  Tépoux  décédé;  et  s'ib 
eonaûrtent  en  des  dispositions  de  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobilière» 
ils  seiont  restreints  à  l*usafrait  des  choses  qui  en  sont  Tobjet,  sans  qu'ils pui»- 
sent  jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens. 

3.  La  même  disposition  aura  lieu  à  regard  des  institutions,  dons  ou  legs 
lûls ,  dans  des  actes  de  dernière  volonté ,  par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par 
me  frmme  à  son  mari,  dont  les  successions  s<mt  ouvertes  depuis  la  promul- 
gation du  décret  du  7  mars  dernier. 

4.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  à  recueillir  les  succes- 
sions qui  leur  sont  échues,  à  compter  du  14  juillet  1789  (1). 

5.  I^  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représàitans  du  peuple  aux 
ci-devant  religieux  et  religieuses,  diminueront  en  proportion  des  revenus 
qui  leur  sont  échus  ou  qui  leur  écherront  par  succession.  —  Les  revenns 
sont  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt  des  capitaux. 

e.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis  leurs  voeux  avant  l'âge 
requis  par  les  lois,  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir.  Us  peuvent  les  exercer  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
engagés  dms  les  Hens  du  régime  monastique.— Les  actes  de  dernière  volonté 
qi^ils  auraient  pu  Cuire  avant  leur  profession,  sont  anéantie. 

7.  Lorsque  les  ci-devant  rdigieux  et  religieuses  viendront  à  succéder  en 
▼ertu  des  articles  6  et  6  ei-dessos ,  eoneurreniiBent  avec  d'antres  co-héri- 
tiers,  les  dots  qui  leur  auront  été  fournies  lors  de  leur  profession,  par  ceux 
à  qui  ib  succéderont,  seront  imputées  sur  leur  portion  héréditaire.  Les  ren» 
tes  ou  pensîess  qui  auront  été  constituées  aux  ci-devant  religieux  et  reK- 
gienses  par  ceuxà qui  ils  soceèdent,  demeureront  éteintes. 

8.  Les  enCtns  et  descendans  ne  pourront  prendre  part  aux  soeccsnoa»  de 
leurs  pères ,  mères  ou  autres  aseendans ,  sans  rapporter  les  donations  qui  leur  * 
ont  été  faites  par  ceux-ei,  antérieurement  au  14  juillet  1789;  sans  préji»- 
dice  néaninoins  de  l'eExéoutkm  des  coutumes  qui  assujétissent  les  donation» 
à  rapport,  mâmedans  le  cas  ou  les  donataires  rencmcent  à  la  succession  dm 
donateur. 

9.  Les  successions  des  pères ,  mères  ou  autres  aseendans,  et  des  parens- 
ooUatéraux,  ouvertes  depuis  le  44  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir^ 
seront  partagées  également  entre  les  enfans ,  descendans  ou  héritiers  eu 
ligne  coUaténde,  nonobstant  toutes  les  lois,  coutumes,  usages,  donaticms^ 
testamens  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence,  les  enfans,  descendans  et 
héritiers  en  ligne  collatérale ,  ne  pourront ,  même  en  renonçant  à  ces  sncoes- 
àons ,  se  dispenser  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'ef- 
fet des  donations  que  leur  auront  faites  leurs  aseendans  ou  leurs  parens  col-^ 
latéraux,  postérieurement  au  14  juillet  1789. 

10.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrats  de  mariage  em  ligne 
collatérale ,  sont  seules  exceptées  de  l'article  précédent. 

11.  Les  dispositions  de  l'article  9  ci-dessus  ne  font  point  obstacle,  pour 
favenir,  a  la  faculté  de  disposer  du  dixième  de  son  bien ,  si  l'on  a  des  héri- 
tiers en  ligne  directe,  ou  du  sixième,  si  l'on  n'a  que  des  héritiers  collaté- 
raux ,  au  profit  d'autres  que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage  dcs> 
successions. 

12.  Toutes  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  faites  par  des  pères- 
Qfu  mères  encore  vivans ,  au  préjudice  de  leurs  enfans ,  et  en  faveur  de  leurs 
collatéraux  ou  d'étrangers ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

13.  Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  toutes  dispositions  entre- vifii  ou 

(<)  Yojex  le  décret  da  x8 — ao  veodënitire  «a  a  (9  octobre  x7o3),  et  les  notes. 
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à  caiise  de  mort,  faites  par  des  paréos  collatéraux  au  préjudice  de  leun  hé- 
ritiers présomptiCsy  en  faveur  d'autres  collatéraux  ou  d'étrangers,  depuis  le 
14  juillet  1789. 

14.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale,  ni  les  dbpositions  contractuelles  faites  en  se  mariant,  ne 
X>ourront  lui  être  opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal,  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son  mariage. 

15.  Dans  toutes  les  successions  ouyertes  depuis  le  14  juillet  1789 ,  les  dis- 
positions des  coutumes  qui  excluent  la  représentation  en  ligne  directe,  dans 
quelque  degré  que  ce  soit,  et  celles  qui  l'excluent  en  ligne  collatérale,  au 
désavantage  des  neveux  et  nièces ,  seront  sans  effet. 

18.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en  exécution  des  articles 
précédens ,  il  ne  sera  fait  aucune  restitution  ni  rapport  des  fruits  et  intérêts 
qui,  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  auront  été  perçus  en  vertu 
des  lois ,  coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  a  été  ci-dessus  dérogé. 


N^  931.=  5—^  brumaire  an  2  (26—27  octobre  1793).«DB€mBT  concernant  ie 
renchérissement ,  du  prix  des  plombs  apposés  dans  les  bureaujc  des 
douanes,  et  t augmentation  du  nombre  des  bureaux  désignés  par  le  décret 
du  8  août  1791  pour  t introduction  des  toiles  de  coton  et  étoffes  de  soie. 
CB.,  XXXVI,  61.) 

K°  932.  3=  5—6  brumaire  an  2  (26—27  octobre  1793).  v=t  DAcbbt  relatif  à 
rintitulé  des  arrêtés  et  actes  des  autorités  constituées.  (B.,  XXXVI,  82.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  sa- 
lut public,  décrète  qu'il  est  défendu  à  toutes  autorités  constituées,  autres 
que  les  représentans  du  peuple ,  d'intituler  au  nom  du  peuple  français  lenrs 
arrêtés ,  proclamations  ou  toute  autre  espèce  d'acte ,  sous  peine  d'être 
poursuivies  comme  coupables  d'attentat  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique. 

N""  933.  =5 — 8  brumaire  an  2  (26—29  octobre  1793).»  Décret  contenant 
une  rectification  dans  le  décret  des  29  et  30  vendémiaire  an  2 ,  relatif 
aux  ecclésiastiques  f  et  portant  qu'à  C avenir  les  décrets  et  lois  n'auront 
qu'une  date,  (B.,  XXXVI,  81.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
décrète  que  les  inspecteurs  aux  procès- verbaux  sont  autorisés  à  rétablir  dans 
la  loi  sur  les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  ces  mots,  23  avrils  à  tous  les 
endroits  où  le  décret  du  21  avril  dernier  est  cité,  attendu  qu'il  porte  la  dou> 
bledate  des  21  et  23  avril.— Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir  les  décrets  et  lois 
ne  porteront  qu'une  seule  date,  qui  sera  celle  du  jour  où  ils  auront  été  ache- 
Tés  ou  relus,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  relute;  en  conséquence,  le  décret  sur 
les  prêtres,  des  29  et  30  du  mois  dernier  (vendémiaire) ,  sera  daté  du  30  du 
premier  mois.  Les  inspecteurs  aux  procès-verbaux  sont  chargés  de  faire  cette 
rectification. 

5  brumaire  an  i  :  Jugement  des  généraux  en  chef,  voyez  3  du  même  mois. 


N*  934.  =  6  brumaire  an  2  (27  octobre  1793).=sDbcAbt  711/ co^je  les  arrêtés 
par  lesquels  on  obligeait  les  possesseurs  de  numércure  à  le  déposer  à  ia 
caisse  du  district.  (B.,  XXXVI,  60.) 
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ir«  935.  —  6— S  brumaire  an  2  (27^29  octobre  1793).  »  DAcmn  reUttifau 

jugement  des  procès  criminels  élevés  incidemment  aux  procès  civils  (1). 

(B.,  XXXVI,  69.) 

La  conveodon  naiionale,  après  arob*  entendu  le  rapport  de  son  eomité  de 
légishltiony  sar  les  doutes  occasionés  par  le  décret  du  16  juin  dernier,  portant 
fue  les  procès  criminels  commencés  avec  les  anciennes  formes,  incidem- 
ment aux  appels  drils,  par  les  dnlevant  parlemens ,  doivent  être  décidés 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui  se  trouvent  saisis  des  appels  civils  ; 
— Considérant  que,  parmi  les  appels  civils  incidemment  auxquels  des  pro- 
cès criminels  ont  été  commencés  par  les  ci-devant  cours  Supérieures,  il  en 
est  plusieurs  qui  ont  été  jugés  avant  ces  procès  criminels,  qui  par  là  ont  été 
renvoyés  aux  tribunaux  de  district,  non  comme  procès  incidens,  maia 
comme  procès  principaux  ;  —  Considérant  qu'en  jugeant  ainsi  les  appels  ci- 
vils avant  les  procès  criminels  qui  y  étaient  incidens ,  les  ci-devant  cours 
supérieures  ont  commis  une  infraction  à  la  maxime  fondée  sur  la  raison  et 
admise  dans  tous  les  temps ,  qui  veut  que  le  criminel  tienne  le  civil  en  état  ; 
et  xfue  cette  inûraetion  ne  doit  pas  priver  les  parties  intéressées  de  l'avantage 
qu^eiles  auraient  d'après  le  décret  du  U  juin ,  d'être  jugées  au  criminel  e& 
dernier  ressort,  si  les  procès  civils  étaient  encore  indécis;  —  Considérant 
enfin  qu'il  importe  de  foire  revivre ,  dans  les  procès  criminels  instruits  sui- 
vant les  nouvelles  formes,  la  maxime ,  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  et , 
à  cet  effet ,  de  rendre  générale  la  disposition  particulière  an  crime  de  Aiux , 
-qui  est  consignée  dans  l'article  11  du  titre  XII  de  la  deuxième  partie  du  dé- 
cret sur  les  jurés,  du  16  septembre  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  procès  criminels  commencés  par  les  ci-devant  cours  supé- 
rieures ,  incidemment  à  des  appels  dvik  sur  lesquels  il  a  été  précédemment 
fait  droit ,  doivent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  district, 
comme  ceux  qui  ont  été  commencés  incidemment  à  des  appels  dvils  dont  ces 
tribunaux  se  trouvent  saisis. 

2.  Tontes  les  fois  qu'il  s'élèvera  nn  procès  criminel  incidemment  à  un  pro- 
cès civil ,  les  juges  ou  arbitres  saisis  du  procès  dvil  seront  tenus ,  à  pdne  de 
nullité ,  de  sursecnr  à  son  instruction  et  à  son  jugement^  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  délinitivement  sur  le  procès  criminel. 


<S  broBudre  ■•  2  :  Compagmes  fbuMeUrêM ,  vojez  17  TcndÀniaire  précédent;  Actes  et  eomtratt 
eùnU,  Doumnetf  Actes  des  autorités  eonstitmées,  voyei  5  da  même  mois  de  brumaire. 


||«  936.  sa  7  brumaire  an  2  (28  octobre  1793).  =  Décret  relatif  au  place* 
ment  des  premières  écoles  ^  et  à  la  première  nomination  des  instituteurs 
et  institutrices  (2).  (B.,  XXXVI,  77.) 
Un  rapporteur,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  fait  adopter 

le  déoret  suivant  : 

Do  plaeemeMt  dei  premières  éeolet,  et  de  b  première  Boiiiiiiatio&  des  institeteort  et  des 


Art  1*.  n  est  établi  par  dbtrict  une  commission  composée  d'bovunes 
éclûrés  et  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  moeurs. 

(i)  Vojes,  rar  U  proeèdMre  crimincUe,  les  notes  «|at  teeompa^ent  le  titre  da  décret  da 
t6— •9septMBbre  1791  ;  Jws  résoneot  teate  U  législatKMi. 

{%)  Voyez  le  décret  da  la  décembre  1793,  sor  l'iostitatioa  des  écoles  primaires,  et  Us  ooUt; 
«t  MCamment  edoi  da  9  bromairé  an  a,  additioanel  ao  pressât. 

IV.  55 
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9.  Cette  oanunissioB  s'oocape  :  l"  du  placemeiit  dès  écoles 'doiit  Tamn- 
diatement  erabraaie  plusieurs  couununes  ;  eUeseeoncerte,  àH^eteffet,  areele 
directoire  de  district;  2<*  de  l'emplacement  des  maisons  d*enseignement  dans  les 
cummunes  qui  doircnt  en  avoir,  en  se  conformant  à  Tiastniction  aanexéeé 
la  minute  du  présent  décret,  et  eu  se  oonœrtant  avec  les  conseils  géBéana 
des  conununes;  3^  de  l'examen  des  citoyens  4iui  se  présentent  pour^C'dé^ 
TORier  à  l'éducation  nationale  dans  les  premières  écoles» 

3.  Chaque  commission  est  composée  de  «cinq  membres.,  qniaoBt  iwiwiwi» 
comme  il  suit: 

4.  Chaque  conseil  général  de  commune  enroie  au  direetoive  de  sondis- 
trict  dans  la  décade  courante,  à  compter  de  la  réception  du  présent  décret, 
ui|e  liste  de  cinq  citoyens,  après  aToir  consulté  pour  chaoun  dleax-le«»- 
mité  de  suryeillance  du  lieu ,  ou  le  plus  voisin  du  lieu ,  s'ilest  enoorecn  cafcr 
dce ,  pour  attester  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs. 

§.  Au  second  décadi,  après  l'envoi  du  décret  aux  conuumn»,  le  direo> 
toire  de  district  nomme  en  séance  publique,  et  à  haute  voix,  les  cini| 
membres  de  la  oommission,  qui  ne  peuvent  éére  pri!i  q«e  dam  la  liste  gé^ 
népale  de  présentation  et  parmi  ceux  dont  les  bonnes  moeurs  et  le  patiio- 
tisinesontauthentiquement  reconnus,  comme  il  estdit  dans  l'article  précédent. 

•*£n  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens,  l'homme  marié  est  préféré 
au. célibataire, le  père  de  fomille  à  celui  qui  n'a  pas  d^enftos,  l'homme  égéè 
edui  qui  Test  moins;  et^ds»  le  cas  où  il. y  aurait  encore  indéciamn,  le  soit 
décide. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  de  la  comn^ssioa  est  expéêié  à 
toutes  les  eommoM»  pour  être  afâobé. 

8«  La  commission  sevassemble  au  chef-lieu  duidistviot  ;  «He  invite  tous  les 
citoyens  quâ  veulent  se  consaoreré  l'honorable  Ibnetion  d'itastituteur  dans  le» 
premièrea  Geôles ,  à  se  faire  inscrire  dans  leuos^muiiicipalités  respectives. 

9.  Ces  listes  d'inscription  portent  lé  nom,  le  prénom,  l'âge  et  la  prota* 
don  de  chacun-;  eUea  annoncentpareillement  ceux  qui  sMitmBuriés<et  cens 
quinelesontpash 

tO*  Une  copie  certifiée  de  chaque  liHe  d'inacri|itîo«'esf  en^royée  à  la  com-^ 
mission ,  après  avoir  été  visée  par  le  comité  de  surveiUamte  du  Iku,  on  le 
plus  voisin ,  pour  attester  pareillement  ie4iatriotisme  et  les  bonnes  mœurs 
4e  ceux  qui  se  sont  inscrits. 

i  1 .  Tout  Françab  est  admis  à  l'inscription,  dans  tel  département»>dansteile 
commune  qu'il  lui  plait,  en  justitiant  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme. 

12.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte  «piels 
conque,  ne  peut  être  membre  de  la  commission,  ni  être  élu  instituteur  nationaL 

ta.  La  commission  appelle  les  citoyens  inscrits  dans  l'ordre  de  l'envcu 
des  listes;  et  chacun  est  examiné  suivant  l'ordre  de  son  inscription  dans  la 
commune. 

14.  La  commission  examine  publiquement  les  connaissances  de  fîndivîdn» 
son  aptitude  à  enseigner,  ses  mœurs  et  son  patriotisme  ;  elle  est  dirigée  dana 
cet  examen  par  une  instruction  faite  par  le  comité  d'instruction  publique  et 
approuvée  par  la  convention  nationale. 

15.  Après  avoir  terminé  ces  exaniens,  la  commission  proclame  la  liste  de 
tous  ceux  qu'elle  juge  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur.  Cette 
liste  forme  la  liste  des  éligibles  ;  elle  est  envoyée  dans  tous  les  arrondisse- 
mens  des  écoles,  et  aflicbée.  ^ 

16.  Au  décadi  qui  suit  immédiatement  l'envoi  de  la  l&te ,  les  pères  de  fà- 
mille ,  les  veuves ,  mères  de  famille  et  les  tuteurs  se  rassemblent  pour  nom- 
mer l'instituteur  parmi  les  éligibles. 
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17.  Le  procès-yerhal  de  raection  est  envoyé  à  la  commission,  qpl  le  ftdt 
pttter  à  l'instituteur,  pour  lui  senrir  de  titre. 

18.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plusieurs  conmmnes ,  sont  tenus 
^cpLee  sans  d^aL 

19.  Les  communes  pour  lesquelles  l'option  n'aurait  pas  lieu  recommen- 
cent l'élection. 

lO*  La  conunission  envoie  au  département  une  copie  certifiée  de  la  liste 
des  éligibles,  afin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insuffisante,  puissent 
«Toir  recours  à  celles  qui  pourraient  avoir  nn  excédant. 

M.Lesdispositieas  préeédenles  s^élendentàla  nomination  desinatituttiMB. 

tt.  Les  ftmmes  ct-derant  nobles,  les  ci-derant religieuses ,  chanoinessesy 
sesMvs  crises,  ainsi  que  les  maîtresses  d'écolie^  qni  asraient  été  nommée» 
dans  les  anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques  ou  des  ^-devant  noUes, 
ne  peuvent  être  nommées  institutrices  dans  Hrâ  écoles  nationales. 

23.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice ,  sur 

la  demande  de  la  municipalité ,  le  directoire  de  district  convoque  les  pères 

dcifamille,  leur  envoie  la  liste  des  éligibles,  en  leur  indiquant  ceux  qui  sont 

déjà  nommés.  Les  pères  de  Camille  nomment  sur  cette  liste  à  la  place  vacante. 

Do  trtitnMBt  dm  instiMean  «t  4m  ÎHlhatriMt. 

Art.  1"'.  Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  est  fixé  à  douze 
cents  livres. 

S.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis  feront  un  rap- 
port sur  la  détermination  du  maximum  du  traitement,  et  sur  l'échelle  des 
traitemens  intermédiaires. 

JSfé  937.  =3  7  brumaire  an  2  (  28  octobre  1793).  =  Décret  qui  ordonne  fim- 
*  pression  du  Code  civil,  (B.,  XXXVI,  80.) 


N»  938.»  7— 11  brumaire  an  2  (28  octobre— l*""  novembre  1793).=  Décret 
çui  ordonne  la  publication  d'un  état  de  la  navigation  et  du  commerce  de 
France  i  des  colonies  et  des  peuples  étrangers.  (B.,  XXXVI,  75.) 

Art.  1*.  Les  préposés  des  douanes  enverront,  le  dernier  jour  de  chaque 
décade ,  au  conseil  exécutif,  l'état  des  b&timens  auxquels  ils  auront  délivré 
des  actes  de  franoîsatton;  ces  états  seront  transcrits  sur  le  registre  général  ' 
de^la  narine  française*  f 

t.  Dans  tous  les  bureaux  des  douanes,  les  préposés  seront  tenus  «  sous 
pdne  de  destitution ,  d'afficher  chaque  jour  l'état  des  b&timens,  denrées- et 
marchandises  entrés  ou  sortis  de  la  veille  ;  cet  état  indiquera  les  poids,  nom- 
bres ,  mesures  et  évaluations,  et  réunira  en  un  seul  article  les  objets  de  même 
espèce,  avec  le  montant  des  droits  perçus  sur  chaque  article. 

3.  Les  tableaux  d'entrée  et  sortie  des  bâtimens  français  et  étrangers,  les 
états  des  quantités  importées  ou  exportées ,  avec  le  montant  des  droits  per- 
çus sur  chaque  article ,  seront  envoyés  au  conseil  exécutif,  qui,  chaque  mois, 
présentera  au  corps  législatif  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce  en 
France,  pendant  le  mois  antérieur  ;  ces  tableaux  et  états  contiendront  tons 
les  détails  ordonnés  par  le  décret  du  27  du  premier  mois  delà  seconde  année. 

'4.  Chaque  trimestre,  l'état  du  commerce  étranger  dans  les  colonies  fran- 
çaises sera  publié  par  le  conseil  exécutif,  qui  présentera  chaque  année  le 
tsMeau  général  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Français. 

5.  Le  conseil  exécutif  fera  imprimer  les  traités,  les  lois  et  changemens  de 
tarifs  chez  les  nations  étrangères,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  informé.  Il  fera 
connaître  la  constitution,  la  population,  les  forces  de  terre  et  de  mer,  la  nature 
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^  le  mode  des  impôts,  la  recette,  U  dette  et  les  dépenses  de  diacmie  d'ellei. 

6.  Outre  le  tableaa  de  la  naTigation  et  du  conmierce  des  peuples  étran- 
gers, le  conseil  exécutif  publiera  chaque  année  l'état  de  leurs  agriculture  et 
manufactures ,  le  prix  des  subûstances  et  de  la  main-d'œuvre ,  les  décou- 
Tertes  utiles  faites  par  les  artistes  et  savans,  les  bons  ouTrageS  à  traduire, 
les  plantes  et  les  belles  actions  à  franciser. 

7.  Le  présent  décret  et  tous  ceux  concernant  la  navigation  et  le  commerce 
des  Français,  seront  envoyés  aux  agens  de  la  république  en  pays  étranger. 


^S""  ^39,  »  8  brumaire  an  1  (  19  octobre  1793).csa  déckbt  qui  interdit  omet 
ci-deyani  fermiers  et  régisseurs  et  tmx  comptables  la  faculté  de  vendre 
x>u  hypothéquer  leurs  biens  immeubles  y  Jusqu'au  rapport  du  décret  de 
quitus  de  leurs  comptes  (1).  (B.,  XXXVI,  80.) 

La  convention  nationale,  par  son  décret  du  27  septembre,  ayant  ordonné 
.  qu'il  serait  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  bureaux 
.  des  trois  ci- devant  compagnies  de  finance,  en  présence  des  citoyens  Mont* 
majrou  ,  Real  et  Dupin ,  tous  trois  représentans  du  peuple ,  de  l'agent  da 
trésor  public  et  d'un  commissaire  de  la  comptabilité  ;  et  la  convention,  par 
le  même  décret ,  ayant  chargé  les  citoyens  ci-dessus  nomm^  de  procéder  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particuUères  des  ci-de- 
vant fermiers,  régisseurs  et  administrateurs  des  domaines,— A  reconnu  que 
les  ci-devant  trois  compagnies  de  finance  étaient  solidairement  comptables, 
et  que  la  nation  avait  hypothèque  sur  leurs  biens ,  à  compter  du  jour  de  leur 
nomination  aux  dites  places  ;  elle  a  pensé,  en  conséquence,  que  les  droits  de 
Ja  république  devaient  être  conservés  sur  les  biens  qu'ils  possédaient,  jusqu'à 
la  reddition  et  l'apurement  définitif  des  comptes  dont  ils  sont  tenus.  —  En 
conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  que,  jusqu'à  la  reddition  et  à  l'apure- 
ment définitif  de  leurs  comptes,  les  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs des  domaines  et  ayans-cause  ^  chacun  dans  leur  partie ,  ne  ponr* 
ront  vendre,  aliéner,  hypothéquer  ni  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  biens  immeubles  qui  leur  appartiennent  et  qu'ils  possèdent ,  jusqu'à  œ 
qu'ils  aient  rapporté  au  bureau  de  cçmptabilité  le  décret  de  quitte  des 
cemptes  dont  ils  sont  tenus. — ^Déclare,  la  convention,  qu'à  compter  de  ce 
Jour,  toutes  lettres  de  ratification  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui  pourraient 
.  être  obtenues  à  l'avenir  sur  les  ventes  et  aliénations  fiiites  par  lesdits  comp- 
V  tables  ou  ayans-cause,  ne  pourront  purger  aucune  hypothèque,  au  préjudice 
des  droits  de  la  république. — Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  ceux  qui 
'  jont  comptables  envers  la  république. 


N*  940.  =  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793).  r^^DÊCRET portant  qt^il  sera 
nommé  des  interprètes  auprès  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  étrangers, 
(B.,  XXXVI,  81.) 

!!•  941.  =8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793;.«Dêgeet  qui  autorise  lesper* 
.sonnes  des  deux  sexes  à, se  vêtir  comme  elles  le  jugeront  convenable, 
(B.,  XXXVI,  83.) 

(i)  VoTcx  le  décret  da  5-~5  jnin  X7g3,  qni  ordonne  TappositioD  des  scellés  sur  les  effets  dtt 
■  lerniiers-généraai  qui  n*oBt  pas  rendo  Irars  cotsplrs;  oeiài  dn  4  (nuMire  m  a  (a4  DOTCflsbcv 
1793),  qni  net  les  femiiert-|;énéram  eo  «rrestatinti  jnsqa*è  oeilc  redditioa;  oeloi  du  iS  vknm 
snhrani  (la  janvier  1794)*  qui  séquestre  tout  kun  birus;  et  le  dccrti  additionnel  do  agnifQW 
<(j>UiTiose  «D  a  (i8--«5  janTÎcr  1794}. 
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Hf  941.  =  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793). :=^DÈCKmT  porta/tt  jae  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  portera  dorénavant  le  nom  de  tribunal  ré- 
Yolutioliiiaire  (1).  (B.,  XXXVI,  8S.) 


N*  943.  =  8—9  brumaire  an  2  (29— 30  octobre  1793).  a^^  Décbbt  qui  crée  um 
jury  pour  juger  les  objets  tf  architecture  y  sculpture  et  peinture  soumis  au 
concours  {1).  (B.,  XXXVI,  82.) 

Art.  l*'.  Il  sera  nommé  un  jury  pour  juger  les  objets  soumis  au  concoucs» 

2.  Ce  jury  sera  composé  de  cinquante  membres. 

3.  La  convention  nationale  nommera  elle-même  ce  jury ,  sur  la  présenta- 
tion du  comité  d'instruction  publique. 

4.  Ce  comité  lui  présentera,  dans  la  séance  de  demain,  9  brumaire,  un  mode 
de  jugement  par  ce  jury. 

5.  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  4  juillet  1793  (yieux 
style),  qui  constitue  la  c:>mmune  générale  des  arts;  elle  rapporte  également 
tous  les  décrets  subséquens  qui  tendraient  à  confirmer  Texistence  de  cette 
commune  des  arts. 


8  brunaire  an  a:  Signes  de  rojrauté,  ^ojex  i4  tepteabre  X793;  Cotoniee,  wojtt  x*'  Immiir* 
an  a;  Procédure  et  suppression  des  avoués,  voyez  3  branaire;  EeeUsiasHqmes  et  date  dm 
décrets»  voyez  5  bnimaire;  Procès  criminels,  Tojez  6da  même  moit. 


N*  944.  =:  9  brumaire  an  2  (30  octobre  1793).asBécBBT^c(/  défend  les  clubê 
et  sociétés  populaires  dejemmes  (3).  (B.,  XXXVI,  85.) 

Art.  l*'.  Les  clubs  et  sociétés  populaires  de  femmes  ,  sons  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  sont  défendus. 

2.  Toutes  les  séances  des  sociétés  populaires  et  celles  des  sociétés  libres  des^ 
arts  y  doivent  être  publiques. 

N*  945.>=9  brumaire  an  2  (30  octobre  1793).  =  Décbbt  qtu  déclare  nuls  ht 
jugemens  rendus  et  les  poursuites  faites  relativement  aux  droits  féodausr 
oucensuels,  abolis  par  le  décret  du  28  août  1792  (4).  (B.,  XXXVI,  87.) 

Art.  l**.  Tous  jugemens  sur  les  procès  intentés  relativement  aux  droit» 
féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  ledécvet 
du  28  août  1792,  soit  par  les  décreu  anférieurs,  rendus  postérieurement  a  \%^ 
promulgation  dudit  décret ,  ensemble  les  poursuites  laites  en  exécution  de 
ces  jugemens ,  sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

2.  Les  frais  de  Tinstruction  postérieurs  à  ladite  promulgation,  sont  à  la 
charge  des  avoués  qui  les  ont  (kits. 

3.  U  est  défendu  aux  juges ,  à  peine  de  forfaiture,  de  prononcer  sur  le» 
instances  indécises ,  lorsqu'elles  sont  expressément  anéanties  par  la  loL 


(i>  Vorez  le  décret  da  lo— xa  man  1793,  ^ni  institue  ee  tribanal,  et  lea  notes, 
(a)  Yorez  le  décret  du  9 — 19  du  même  mois,  qui  détemine  le  mode  de  jogenent  da  eoa» 
coun;  et  la  loi  du  9  frimaire  an  3  (19  novembre  1794)»  qvi  somme  le  jury. 

(3)  VoTcc  le  (it.  I*'  de  la  conttitution  du  3 — x4  septemlwe  1791,  et  là  aotes;  et  nirtoiit  la  loi 
(la  6  fmclidor  an  3  (u3  aoét  1795),  qui  dÎMoit  les  ckibt. 

(4)  Pluaieun  loii  ont  été  reodoes  aor  cet  ob)et  :  elles  tMit  eitéet  dans  les  notes  qoi  aeeompt» 
faèat  le  décret  do  17—18  juillet  1703.  Voyez  anssi  l'art  3  dt  ce  décret  qd  éteint  les  proeis  u^ 
iMiés  i  raison  de  droits  féodau,  et  les  notes. 
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}^  946.  s=9  bmmaire  aa  2  (  30  octobre  1793  ).  bDécbbt  additioanel  à  e$kii 
des  premières  éeoUs  (1).  (B. ,,  XXXVI,  93.) 

La  coiiTention  nationale ,  après  aToir  entcnda  le  rapport  ée^'oon  «omité 
d'instruction  publique ,  décrète  oe  cpiî  soit  : 

Art.  f .  Les  avrondissemens  des  premières  écoles^  qui  ne  pourraient  se 
fymoet.  conformément  à  ce  qpi  a  été  décrété,  sans  ontre-passer  les  limites 
d'un  district  ou  d'un  département ,  sont  déterminés  par  les  commissions 
d'éducation  des  districts  respectif,  sans  égard  aux  limites.  —  Elles  détermi- 
iient  aussi  de  concert  le  placement  des  éeoles. 

2.  Les  instituteurs  nationaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  diriger 
d'autre  éducation  que  celle  des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales,  ai 
.donner  à  aucun  autredes  leçons  particulières. 

3*.  Si ,  un  mois  après  que  la  commission  d'éducation  a  arrêté  l'emplaoe- 
ment  ^  les  dispositions  de  Ja  maison  d'une  école  nationale,  la  commune 
n'en. a  pas  commencé  l'exécution,  les  corps  admimstratife  sont  chargés  d'y 
pourvoir ,  au  défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais ,  à  prendre  sur  les  sons 
additionnels.  

N*  947.=»  9— 11  brumaire  an  2  (30  octobre— !•'  novembre  1793).  =  DÉci»T 
relatif  à  la  remise  des  titres  de  créance  (2).  (B.,  XXXVT,  88.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète: 

,  J  I*'.  —  De  la  remise  des  titres  de  créance  dont  la  déchéance  est  définilÎTcment  prononcée. 

Art.  l**.  En  exécution  des  dëerets  des  6--f2  férrîer,  27  avril^l*'  mai  et 
j«t  «eptembve  1 792 ,  les  possesseurs  d'offices  militaires , de  finances ,  des  can- 
tionnemens ,  des  fonds  d'avance ,  des  brevets  deretenue,  des  offices  de  jsdi- 
catoce  et  ministérielSf  des  jurandes»  des  maîtrises,  des  charge&de  perruquier  ; 
les  créanciers  de  Tarriéré  jusqu'au  l**'  juillet  1790,  pour  les  maisons  et  bâti- 
mens  du  ci-devant  roi,  et  de  l'arriéré  jusqu'au  f  janvier  1791 ,  pour  les  dé- 
qpartemens  de  U(  guerre,  marine  et  finances  ;  les  créanciers  des  établisstmms 
ou  corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimés,  des  ci-devant  pi^ 
d*étals,  des  administrations  provinciales,  générales  et  particulières,  pour 
Ibumitures,  ouvrages,  frais  judiciûres,  et  généralement  tous  les  propriétai- 
res des  créances  exigibles  soumises  à  bt  liquidation ,  qui  n'ont  pas  encore 
fourni  au  directeur  général  de  la  1iql^clation  ou  aux  corps  adminis^tîfii,  siiit 
iies  mémoires,  soit  des  copies  collationnées ,  soit  des  titres  originaux  ou  au- 
-très  pièces  pour  établir  leurs  créances ,  ou  qui  les  auraient  fournis  posifié- 
rieurementau  l**  septembre  î792,  sont  définitivement  déchus  de  toute  ré- 
pétition envers  la  république. 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  payeurs^ 
eontrôleurs  des  rentes  de  l'h6tel-de-ville  de  Paris,  qui  n'ayant  été  supprimés 
quepar  ledécret  du  24  aoftt  dernier,  sm^  la  consolidation  de  la  dette  puMi* 
jque  j  n'ont  été  compris  dans  aucun  décret  de  déchéance  \  ils  seront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la  liquidation  d*ici  au  premier 
jl9ur  de  frimaire,  troisième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  no- 
*  Il  ■ 

(x)  Tojrez  le  décret  dn  xa  décembre  179^,  s«r  L'oEganisatbn  des  premières  écoles»  et  Un  mt^\ 
notamment  celui  du  7  brmnairaan  a  (a8  ectobrç  X793),  auqoel  celni.cisertd'addttiM. 


(a)  Yom  ledécret  du  24  «QÛt  (x5, 16,  17  et) — x3  septembre  1793»  sur  la  cnnstilntioa  à^Jsi 
4etle  pàbUqœ,  et  les  notes  étendues  qui  raccony^agnenL 
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.K««mbte  1793ymiui 'style)  ;rtftuite  par  cin  de  tofomèns^kdéltipit^ 
'  îlMOBt4fl»à  p^éuaat  dMméêi  dédAs  de  toate  répétitioa  enreib  laté{mbKt|lie. 
^«  Sont  a«8Âes«epÉé»  IcftaliéiHitaireset  engagiites  des  domaine»  natkmaux 

^  4oW«iit  paésnter  k«rsilîlr»'à  la  InyMdatiofi,  poor  k^wiwiice  deaqfMit  0 

aqra'propflaoé  part— éécBttfrticnliflgi 

4.  LeapaMefMnrsdatdfanes,  de  qqeiqaei  aalui'  e  qo^alles  mÀmalf  et6«DX 
des  créances  dont  la  déchéance  est  défiakiTcamit  prononcée  par  yattitet»!  •% 

tttwftde  lappoeleg  tons  les-titres  et  pièces  qui  constataient  leur  <a^ance 
i^anx  diratteiias*  de  district,. d^cft an pvemiev Jour  de  nNteae, 
inMia de.raanée vépnUîcaibe  (»l  déttmhwtTfa , Tienac styto);  et 
iMite  de  reaûse  davAledéiaipreacffit,  iiseantdès.àpvéaeBtdéolaré»SKMpebt8y 
et  seront,  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation,  à  la  diligence  des  pvetn- 
nwtfp  lyndicnde  distrieè  on  des  «oanftéatWsnrmiMaiftee. 

5.  Pour  mettre  les  adminiTtrotinasi  deidiatitcten  état  de  connattreiBS  ptr^ 
.tqmmummtimmhn  à  l'anpiels  pvéeédcBt,  Wdkedeur  généralde  la  liq^- 
lian  adressera,  d'ici  a»  1&  de  finmaire,  trètsiàme  mois  de  la  seconde  année 

'répnbtieaÂn*(6  décembre  tTVS^  Tieoxstyle))  aux  directoires  de  ^yu5triet,^es 
éUts  nominatife  des  personnes  qui  scmt  en  retard  >  d^rès  ceux  qui  loi  ont 
éU  adtessét  en  exécutioadea  précédens  décrets  de  suppression ,  et  ceux  des 
.persegmea  quino  lui  ont  remis  qae  des  copies  cottationnées  postérieurement 
an  l"  septembre  1792  ;  il  leur  fera  pasatrauMi  tons>learenseignemenaqn'il 
cp^t  avoir.  - 

6.  Les  direoleireft  de  difpertumfnt  fcrantawsii  pseser,  dans  le  méme-ddlai, 
ma  directeirea  de  district ,  les  rcnseigneniens.qn'ils  peurvcnt  ayoir,  et  telâite 
des  peraowMs; qui  ne  kur  ont  produit  qne  deecoptea  cottationnées  postérièu* 
rement  au  1*«  septembre  1792. 

7.  Lee direeioîresde  dîatnel  seront  tcMM  de  se proenrcr,  dM» les  notaires, 
et  anCmdépMÎIaiies  publics  eu  patticidiers,  en  en  consultant  leepréposés 
en  dro^  de  renrcgistrement,  et  par  tonsJea  moyens  qui  sent  en  lenrpowrbEr^ 
la  connaissance  des  détoiteursdes  titres  mentionnés  aux  articles  fet*  4. 

8..  Tons  lies  titres  et  pièaes  mentioniiés  aux  articles  précédais,  qui  seMbt 
reasis  anx  directoirea  de  district,  ou  qui  ont  étéremis  postérieurement  nu 
l^'sept^bre  1792,  soit  aux  corps  administratif,  soit  a»  directear  général  de  la 
V^dalion^  seront  coupés  de  suite  an  moins  en  douze  morceaux,  et  Tendus 
à  ï'en^fère  par  les  administrateurs  an  ponvonr  desquels  ils  se  trouTcront , 
pour  le  produit  en  être  yersé  dans- tes  oaisses  des  reee^ears  de  district ,  les 
toîsde  conpnre  et  Tente  préalablementpréleTéB. 

9.  Le  comité  de  Kqmdation  nommeradenx  cononissairesponr  sunr^er  la 
«eqpve  etle  Tente  qui  seront  faites  parle  directeiff' général  de  la  Uquida- 
'tioa,  dcs^titres  meationBés  au  présent  décret. 


;  IL  --Pour  ordMBer  le  conpUnt»!  «It» fMdactiow de  OlfC» dl^à  ( 

dMUtres  origininu  ptr  cou  qui  oot  produit  4m  o^îm  e9lbtioanfet, 


ÈA,Jk  oe^9pCei»tch&la  pnMiceëon  duprésdnt  décret,  le  directeur  généralde 
la  liquidation  et  les  corps  adminktratife  ne  liquideront  plus  sur  des  copies 
roHationnéttS  on  sar  des -productions  incomplètes.  L'ordre  du  numéro  de  le 
Jiqwdilie«<ne  sent  ioiTi  que  pour  les  personnes  qui  auront  fbumi  les  titres 
•fiSÎoanaBet  cempiaté  iettr  prediicti<m. 

.11>  Les^liquidatninB  qni  sont  préparées  par  le  directeur  général  sur  des 
'eopiBe>cellatiomaéta,  seront  terminées  coanmeparle  passé. 

tt.  Les  possesseurs  des  créances  exigibles  mentionnées  en  l'article  1^, 
l'^Nfei^detmttTel  et'de'ses'frèreSy  qtd  ont  Iburuin 
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ayant  le  1*'  septembre  1792 ,  soit  des  mémoîresy  soit  des  cofûes  oollationiiéesy 
«ûtjméme  des  titres  originaux  incomplets  on  antres  piè(^e8,  seront  tenu» 
d'adresser  an  directeur  général  de  la  liquidation,  d'ici  an  treizième  jour  de 
phayiose,  ciaqpoième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (1*'  février  4  794^ 
▼ieux  style),  tous  les  originaux  des  pièces  constatant  leurs  créances  ;  et  Cnite 
par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  prescrit ,  ils  sont  dès  à  présent  dédarés 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  république. 

13.  La  même  déchéance  aura  lieu  pour  les  possesseurs  de  créances  qui 
ont  fourni ,  soit  des  mémoires ,  soit  des  copies  collafionnées ,  soit  même  des 
titres  originaux  incomplets^  aux  corps  administratife,  avant  le  1**  septembre 
1792,  s'ils  ne  fournissent  pas  dans  le  même  délai  les  originaux  des  pièces  con- 
statant leur  créance. 

14.  A  fur  et  à  mesure  de  la  vérification  des  titres ,  le  directeur  général  de 
la  liquidation  avertira  par  des  circulaires  qu'il  fera  charger  à  la  poste ,  et 
dont  les  frais  seront  payés  par  ceux  auxquels  elles  seront  adressées  y  les 
créanciers  qui  lui  auront  fourni  leur  nom  et  leur  adresse ,  et  qui  auront  sn- 
tisfût  aux  dispositions  de  l'article  12  dans  le  délai  prescrit,  s'ils  ont  oublié  de 
fournir  des  pièces  nécessaires  à  leur  liquidation. 

16.  Le  registre  prescrit  par  l'article  7  du  décret  du  25  septembre  dernier 
servira  aussi  au  directeur  général  de  la  liquidation  pour  l'exécution  des  dis- 
positions portées  en  l'article  précédent. 

16.  Ceux  qui  n'auront  pas  envoyé  leurs  nom,  prénoms  et  adresse,  onqnî 
ne  satisferont  pas  aux  demandes  que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
leur  fera  par  lettre  chargée ,  dans  les  trcns  mois  de  l'enregistrement  des  let* 
Ires  sur  le  livre  à  ce  destiné,  sont  dès  à  présent  déclarés  définitivement  déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république.  * 

17.  Les  entrepreneurs  de  bàtimens  dont  les  mémoires  ne  sont  pas  réglés  , 
et  les  propriétaires  de  créances  dont  les  titres  sont  susceptibles  d'être  jus- 
tifiés par  des  ordonnances  des  ministres,  ordonnateurs  on  autres  agens, 
ou  par  des  arrêtés  des  corps  administratifs ,  sont  autorisés  à  faire  des  pour- 
suites et  diligences  contre  les  ministres ,  ordonnateurs,  corps  administratifs, 
et  autres  agens  qui  doivent  leur  ftmmir  les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  éviter  la  déchéance. 

18.  Si  la  déchéance  résulte  de  la  foute  des  ministres,  ordonnateurs,  corps 
administratif  ou  autres  agens,  ils  seront  responsables  envers  les  créanciers 
déchus  des  pertes  qu'ils  leur  auront  occasionées. 

19.  Les  titres  ^i  se  trouvent  déposés  chez  des  notaires  ou  entre  les  mains 
de  particuliers ,  pour  servir  de  gage  ou  d'hypothèque ,  pourront  être  dé- 
livrés paries  dépositaires ,  à  la  charge  de  notifier,  lors  de  la  remise  aux  ad- 
ministrations publiques,  les  oppo«>ition$  et  autres  actes  faits  entre  leurs  mains. 

20.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  les  corps  administratifs  feront 
dresser,  après  les  délais  fixés  pouf  les  déchéances ,  la  liste  des  créanciers  qui, 
fiante  d'avoir  remis  leurs  titres ,  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré- 
publique ;  ils  l'adresseront  sans  délai  aux  directoires  de  district ,  qui  pour- 
suivront les  créanciers  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres;  et,  en  cas  de 
refus,  ils  les  feront  arrêter  comme  suspects. 

21.  Les  notaires  et  autres  détenteurs  des  titres,  provisions,  contrats  de 
vente  et  autres  pièces  qui  pourraient  constater  les  créances  ou  possessions 
des  objets  mentionnés  au  présent  décret,  seront  tenus  de  les  remettre  aux 
directoires  de  district ,  d'ici  au  treizième  jour  de  pluviôse ,  cinquième  mois 
de  la  seconde  année  républicaine  (1  *'  février  1794,  vieux  style),  sons  les  i 
portées  par  l'article  4. 

22.  Les  directoires  de  district  nommeront  deux  commiasairea  qui  set 
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porteront,  le  treizième  jour  de  pluviôse ,  dnquième  mois  de  la  seconde 
année  républicaine  (1^  février  1794,  vieux  style),  aux  greffes  et  archi- 
ves qui  se  trouvent  dans  leur  territoire ,  pour  y  faire  rechercher  tous  les 
titres ,  providons  et  autres  indications  des  titres  mentionnés  aux  articles  1*' 
et  4. 

23.  Les  titres  qui  seront  fournis  en  exécution  des  articles  précédens,  et 
ceux  dont  la  déchéance  aura  été  encourue ,  faute  de  n*avoir  pas  complété  les 
productions  dans  les  délais  prescrits ,  et  qui  se  trouveront  chez  le  directeur 
général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administradliB,  seront  coupés  au  moins 
en  douze  parties ,  et  vendus  ensuite  au  profit  de  la  république ,  ainsi  qu*il  est 
prescrit  par  les  articles  8  et  9. 

34.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les  titres  de  créance 
r^etés  par  décret ,  et  pour  les  titres  de  féodalité  déposés  chez  le  directeur 
général  de  la  liquidation. 

25.  Afin  de  procurer  aux  citoyens  qui  ont  remis  on  qui  remettront  les  titres 
mentionnés  au  présent  décret,  les  moyens  de  constater  cette  remise,  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  et  les  corps  administratifs  leur  fourniront 

in  récépissé  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  citoyen a  obéi  au  décret  du  9 

«  brumaire  de  la  seconde  année  républicaine,  par  la  remise  des  titres.  » 

26.  A  Paris,  Tadministration  de  département  remplacera  Tadministration 
de  district,  et  la  trésorerie  nationale  la  caisse  du  receveur  de  district 

27.  Le  présent  décret  sera  imprimé  demain  au  bulletin  ;  tous  les  jouma- 
listes  seront  tenus  de  l'imprimer  dans  leurs  feuilles,  avec  ces  mots  :  Par  ordre 
de  la  convention.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira  par  affidies, 
journaux,  avis,  etmémepar  lettres  chargées,  lorsqu'il  le  pourra,  les  créan- 
ciers qui  ont  remis  ou  qui  ont  à  remettre  à  la  ÛquidatÎMi  des  titres,  afin  qu'ils 
lui  adressent  leurs  nom,  prénoms  et  adresse,  et  qu'ils  évitent  les  déchéances 
et  peines  prononcées  par  le  présent  décret. 


N«  948.  «  9—29  brumaire  an  2  (30  octobre— 19  novembre  1793).  =b  DtoiBT 
gui  détermine  le  mode  de  jugement  du  concours  pow  les  prix  darchitec* 
ture,  sculpture  et  peinture  {l).  (B.,  XXXYI,  86.) 

Art.  1^.  Le  concours  pour  les  prix  de  sculpture,  peinture  et  architecture, 
est  jugé  par  un  jury. 

2.  Ce  jury  est  composé  de  cinquante  membres. 

3.  Il  est  nommé  par  la  convention  nationale ,  sur  la  présentation  de  son 
comité  d'instruction  publique. 

4.  Le  lendemain  de  la  publication  du  décret,  les  objets  proposés  au  con- 
cours ,  sont  exposés  publiquement  dans  le  Muséum  ;  cette  exposition  dure 
cinq  jours. 

5.  Trois  jours  après  l'exposition ,  le  jury  se  rassemble  en  séance  publique 
dans  le  même  Heu. 

6.  Le  jury,  après  avoir  nommé  un  président  et  deux  secrétaires,  ouvre 
la  discussion  sur  le  mérite  ou  les  défauts  des  objets  soumis  au  concours,  dans 
l'ordre  suivant  :  !•  la  sculpture,  2»  la  peinture,  3*  l'architecture. 

7.  Le  jury  prononce  d'abord  sur  chaque  partie ,  s'U  y  a  lieu  à  accorder  des 
^rix. 

8.  Dans  le  cas  où  il  prononcerait  qu'il  ne  doit  point  être  accordé  de  prix 


fi]  Vojei  le  décret  de  la  veille  qui  crée  un  jury  pour  ioferk  coBCoan|«tlalaida9 
1 1  (sg  MfOBbra  1704)»  qui  éëMM  le  jarr. 
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dans  «me  OU'  drasplmtenrsâie  ces  partie^ ,  les  pàx  deFannée  prochaine  dot» 
irent  être  douMes. 

9.  S'il  y  a  liea  à  accorder  les  prix,  le  jun; procède  ai:^  jugement  par  iqn^ 
«ominal;  et  ne  se  sépare  pas  dans  la  première  séance  qu'il  n'ait  prononoé  «pr 
la  première  partie. 

10.  Le  jury  prononce. snccessiyement  et  de  la  même  manière,  sur  les  deux 
antres  parties ,  en  se  renfermant  pareillmneut^  pour  cbacune  dans  la  dusée 
chme  séance. 

tJ .  Chaque  memhre  du  jury ,  en  votant,  donne  par  écritiélL  motifi  de  son 
op&non ,  tant  sur  la  manière  dont  les  concurrens  ont  rendu  Vtf^il  4nni^ 
proposé ,  que  sur  la  composition  et  l'e^presalon. 

12,  Le  procès-yerhal  de  ces  trois  séances  ren£ecme  jm^  rémmé  de  la  dis- 
cussion et  les  motife  de  chaque  jugement  ;  il  est  imprimé:  .et.distsU>iià.  à  4dHi- 
cun  des  concurrens. 

9  bnuDaire  an  a  :  Concours  d*architecturc,  ▼oyez- 8  da  néme 


K*  949.=alo  brunuûre.aa  3  (3t.  ootobM  l7ê3,)^txéMmmm  ftK  «giyvwMe  ier 
dénominations  de  viUe.y  houtig  et  ixiiUtg^p  «/  x  l'i^^'àte  mUe  demjvi' 
mune  (1)..  ÇR.,XXXYl,.97.) 


W  95a«^  it  hrowHrf.aifcH(t^  wiSBilmc  nms^mmBûmmw  €mdm  dmftmr 
pmkmt  gufBmrti^  t9t<Ar«  bi,  doé^d»  '^9emtlémiuk9  préoéàsm,  non  pku 
fKT iakndni%  déctmkre  >7My  «e* •9mpnmm9mtpmita ^iit jts/àiyiiyj préÊHtt 


N«  951 .  =  1 1  brumaire  an  2  (!*'  novembre  1793).  =  Déchet  d ordre  du/omr 
dont  il  résulte  que  la  loi  du  30"  veruMfniaire  précédent ,  n'est  point  appU- 
jeaUe  à  w%  ci^demnl  ^ous^dinatit.  »  qur  a  mhtmdmÊmf  £étai^€cliêiMtâfÊt , 
.  «t  §ui^.a^mbvmssé  Z^  prtf^sêsioade  négiosian^  (  tt>yXXXm»  iei . } 


.  19^  Ma.  »  ti-*tfi  bnBnaîre  an  2  ( t^-^!r  novembre  1793).  =s  0ÉCRBT  ^  d^ 
termine  le  mode  de  transport  des  mendians  condanmés  à  ia  cMportatitm, 
et  le  lieu  de  leur  séjour,  tB.,  XXXYI,  WK.) 


K«  9â3.«:=:  ll~12.bmmaireaal[(l  ^-^2  novembre  17«a).  «^^Btcmsr  rtlaiif 
éUL  mode  de  paiemeal  desmaiKhés  passés,  pour  le  compte,  de  fétmt*^,^ 
XXXVI,  107.)  

N""  954.  s=  11— 12  brumaire  an  S  (1^—2  novembre  1793).«*lltaaT.fxonaitr 
qu'il  sera-formé  un .  tarif  pour  le  maximnm  des,  martkandise  rdans  toute 
;    léundue  de  la  républi/pte.  (B.,  XXXVI»  109,  > 


1|»955. es  1  i_t2 brumaire  an  2  (t*^— 2* novembre  1793).  s=  Décbkt  portant 
que  toute  ville  qui  recevra  les  brigands  ou  leur  donnera  des  secours  sera 
punie  comme  ville  rebelle,  (B.,  XXXVI,  UOA 


(i)  Cette  dénonioatioD  léple  rabsifte  eneon.  \vjta  ÏMmUà^i^  în^Mmmi^  ^^m^ 
liox),  relatif  à  la  déoomiiialioa  dea  coaunonea,  et  lea  notea. 
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K»  956. SB  11 — 20  bmmaire  an  a  (1^— ^6  nonrembre  1793).  m^Èctan  qui 
ordonne  le  séquestre  des  biens  des  Fnmçais  sortis  du  territoire  de  France 
avant  le  t^  juillet  1780,  et  qui  ify  sont  pas  rentrés.  (B. ,  XXXVI ,  1 10.  ) 

LacmiTtyfiAn  natioiiale,  sur  la  proposition  foîte  de  déclarer  que  la  loi  qfû 
ordonne  le  séquestre  des  biens  des  étrangers,  soit  applicable  aux  Français 
«yû  sont  socti&du  territoire  de  la  république  avant  le  1^  juillet  1789,  et  qui 
depnis  ne  sont  pas  rentrés  en  France ,  décrète  le  principe»  et  renvoie  la. ré- 
daction. dndéGiet  au  comité  de  législation. 


SX  bnmiÉiren  a  :  Etat  de  marigaliM,  yajt»  7doAéae  iioit;  7Z»ifr  de  eréamee,  TOjet 

9l 


N*  957.»  11*14  bnunaire  an  2  (a— 4  norvembre  t79d).3=DicmBT  qui  divise 

an  deux  sections  les  dépôts  natiomaux  dont  la  réunion  a  été  ordonnée 

par  décrets  des  7  août  1790  et  HQjévrier  1793  (1).  (B.,  XXXVJ,  111.) 

Art.  1«.  Left^flMrvnadétiteéoiitlavéïinîoaaéftéoBéonaéepar  l'article 

l*'  du  décret  du  7  aoAt  1790 ,  et  le  dépôt  àSXdela  maison  du  roi ,  dont  était 

dépwkibt  Ift  citoyen  léoÂavimy  seront  réunis  et  fonoMToni  deux  dépôts  ou 

ettioMi  ém  aifthi^emationaiaa,  aoas  les  ordras^  et  la  surveillance  Jnunédkte 

de  l'arcbiviste  de  la.  lépnUiqwe. 

%  La  preanète  de  ees  aeetiong-eitietijbaf  les  titees  y  mJBMles  et  registres 
qpà  ijmweiontia  partie  daoMUMite  et  adnûnistxative,  ce  qui  a  rapport 
aux  l^iens  des  rdigionnaires  ftigiti&  »  etkstitsea  nencfiri—t  les  domainaade 
Ivi^abliqiievqas  étaient  daMs»  ka grcfcs  dea  d^devani  hiwsMux  des  inan- 
ces  ém  diéérena  ééparteuaens^  et  le  tant  seia  réuni  au  dépôt  du  Louvre, 
'duttrest  dépositaire  leeitoym  €àeywé. 

3.  La  seconde  section  contiendra  tout  ce  qui  peut  intévasier  lesmomniens 
iJitetiqnes,  la  partie:  judteinM  el  conlenbenae,  et  «eta  paatiwilièwment 
formée  des  dépôts  de  Sninla  Ofig<*dfrla->ietennerie ,  de  cduidont  était 
dépesitaire  la  citogFen  JUcàeein^  oannis  sous  le  nom^  de  dépôt  de  ia  maison 
du  roi  {k  Texception  des  titres  contenus  dans  ces  dépôts,  qui  oonfleoneBaîent 
la  première  section).  Cette  seconde  section  réunira  de  plus  tout  ce  qui  se 
trouvera  la  concerner  dans  les  autres  dépôts. 

4.  Chaque  dépositaire  aura  trois  mille  livres  de  traitement,  ainsi  qu'il  aVait 
été  réglé  pour  le  garde  des  dépôts  réunis  par  Particle  2  du  décret  du  7  août 
W90. 

5..  Le  dépositaire  de  la  prenlève  seetion^anradeox  commis;  un  premier 
■  commis  y  à  raiso»  de  diz^liuit  cents  livres  par  an,:  et  un  second  commis-,  à 
raison  de  quinze  cents  livres  de. traitement;  et  le  dépositaire  de  la  seconde 
•taHnim'auia  q^i^unsepl  commis,  à  raiMm  dedix^buil  cents,  livres  dfappoin* 
temens. 

8.  Le  citoyen  Maiiety  nommé  garde  général  des  dépôts  réunis,  par  le 
œnseil  exécutif,  en  exécntiondn  décret  du  7  aoftt  1790>,  et  dont  le  titre  est 
éteint  par  le  présent  décret ,  et  les  fonctions  réduites  à  celles  de  dépositaire 
de  la  seconde  section,,  touchera  les  appointemens  de  trois  mille  livres  attri- 
bués à  cette  place ,  à  compter  du  quartier  d'octobre  1792. 

7.  Les  Ibm  de  b«rean|rOc»Kïhaqiie*seetioo  sont  liflUsàmiUe  livret  par  an. 

_p)  ▼«7«  l»dé«e»Ai  7  (4  tQ^»  frpteafcre  rT^o,  ior  I 
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8.  La  mnnicipftUtéde  Paris  fera  incessamment  remettre  aux  deux  section» 
des  archives  nationales,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  titres,  minutes 
tt  registres  qu'elle  a  fait  enlever  des  différens  dépôts ,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  rendra  compte  à  la  convention  nationale. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  le  prompt  déplace- 
ment des  titres  qui  existent  dans  le  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 
et  des  minutes  du  conseil  de  Lorraine ,  déposées  dans  une  maison ,  rue  Hao- 
tefeuille ,  afin  que  ces  maisons  soient  vides  dans  le  courant  de  la  première 
décade  du  mois  de  nivôse  de  la  présente  année,  ou  avant  le  l*'  janvier  1794 
(vieux  style)  ;  ces  déplacemens  se  feront  en  présence  de  deux  commissaires 
du  conseil  exécutif  et  des  deux  dépositaires,  qui  feront  le  triage,  sur  l'in- 
spection des  liasses  et  cartons,  des  titres  qui  concerneront  leurs  sections 
respectives,  dont  sera  dressé  bref  état;  et  il  entera  usé  ainsi  dans  les  autres 
dépôts. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  également  des  ordres  pour  que  les 
appartemens  joignant  le  dépôt  du  Louvre ,  et  dont  Coquetey  de  Chausse' 
pierre  y  précédent  garde  du  Louvre ,  avait  disposé  au  profit  de  l'académie  des 
sciences,  soient  incessamment  remis  à  la  diiqposition  du  dépositaire  de  la  pre- 
mière section. 

11.  Il  fera  de  même  disposer  le  local  nécessaire  dans  les  appartemens 
qu'occupaient  les  académies  supprimées,  pour  y  placer  les  dépôts  des  titres, 
minutes  et  registres  qui  doivent  former  la  seconde  section. 

12.  Le  citoyen  Lemaire ,  garde  du  dépôt  des  Augvstins  et  des  Petits-Pères, 
qui  est  resté  en  activité  de  service,  toochera  son  traitement  josqtt'aii  quar- 
tier d'octobre  dernier  exclusivement. 

13.  Le  citoyen  Lawrcniy  garde  du  dépôt  de  Saînte-Croix*de4a-Bret<mne- 
rie,  touchera  son  traitement  accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobre  1792 
exclusivement,  époque  à  laquelle  le  citoyen  Mollet  est  entré  en  acdvîtié  de 
service  à  ce  dépôt. 

14.  Les  articles  30  du  décret  du  3  septembre  1792,  6,  7  et  8  de  cdui  da 
20  février  dernier ,  seront  exécutés  sans  délai. 

15.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  la  quinsaine,  de  l'exé- 
oatîon  du  présent  décret. 

N*  958.  =:  t2*--14  bmmake  an  2  (2—4  novembre  1793).  ^ï^icKVT relatif 
aux  droits  des  enfans  nés  hors  du  mariage  (1).  (  B. ,  XXXVI ,  1 14.  ) 

Art.  l*'.  Les  enfans  actuellement  existans,  nés  hors  du  mariage,  seront 
admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère ,  ouvertes  depuis  le  14  juil- 
let 1789.  — Us  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  sous 
la  réserve  portée  par  l'article  10  ci-après  (2). 

2.  Leiurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes  que  ceux  des  antres 


(i)  Vojez  le  décret  du  4^-^  juin  >793*  qni  «  poté  le  principe  de  la  taccessibilité  des  < 
oatarelf ,  et  Ict  notes  <|m  accompagnent  ce  décret  :  eUei  réamnent  tonte  la  législation  de  b 
matière. 

(a)  Cette  dispositioa  emporte  abrogation  de  Tart.  5  de  la  déekratbo  de  i6^  qui  excluait  de 
la  succession  de  leurs  père  et  rocrc  les  enfans  nés  de  mariages  secrets.  Cass.,  o  ploviose  an  i3, 

SiRm  V,  I,  Si.  —  L'enfant  natorcl  d'une  p  ..♦  -    .  »    ^    .-  «-î  j-  *  î-î- 

X793  à  la  Wi  d»  za  brumaire  an  9 ,  a  droit, 

à  U  totalité  de  la  succession  ;  Tenfaut  naturel  étant  assimilé,  par  < 

UfitiBw.  Cats.,  14  fétrier  x83a,  Sm.,  XXXIII,  i,  ;o. 


ilans  nés  de  mariages  aecrets.  Um.,  o  piuTiose  an  la, 

personne  décédéc  dans  Pintertalle  de  la  loi  du.4  jrà 

it,  lorsqu'il  n'est  en  cooeovs  qn'aTec  des  coUatéraos, 

iturel  éUnt  assimilé,  par  cetts  daraîère  k>i«  à  l'i^fiMt 
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1.  Us  ne  pourront  néanmoins  déranger  de  leur  chef  les  partages  faits  ; 
nais  ils  prendront  leur  portion  sur  les  lots  existans. 

'  4.  Si  le  père  ou  la  mère  de  Tenfont  né  hors  du  mariage  a  transmis  ses  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  ab  intestat ,  soit  par  disposition ,  à  des  paréos 
caltatéraux  ou  à  des  étrangers,  ceux*ci,  lors  de  la  remise  qu*ils  feront  à 
Tcnfant  né  hors  du  mariage ,  pourront  retenir  le  sixième  de  ce  qui  leur  est 
échu ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  donné. 

&.  Dans  tous  les  cas,  les  enfons  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  re- 
cevoir les  biens  en  Tétat  où  ils  se  trouveront ,  à  compter  de  ce  jour,  et  de 
s*en  rapporter,  sur  la  consistance  de  ces  biens ,  à  l'inventaire  qui  en  aura 
été  dressé  à  la  mort  de  leur  père  ou  mère. 

6.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  qui  ne  pourront  pas  représenter 
en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans  l'inventaire ,  feront  état  aux  en- 
fans  nés  hors  du  mariage,  du  prix  qu'ils  en  ont  tiré ,  ou  de  leur  valeur  au 
temps  de  la  mort  de  leur  père  ou  mère.  —  De  leur  côté,  les  enfans  nés  hors 
du  mariage  feront  état  aux  héritiers  directs  on  collatéraux,  des  impenses 
utiles  ou  nécessaires  que  ceux-ei  ont  (aites  dans  les  biens ,  et  ils  rapporte- 
ront aux  héritiers  directs  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père  ou  mère ,  les 
fruits  et  revenus  exceptés. 

7.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  pourront  exiger  la  restitution  des 
fruits  perçus,  ni  préjudicier  aux  droits  acquis ,  soit  à  des  tiers  possesseurs , 
soit  à  des  créanciers  hypothécaires  ou  autres  ayant  titre  authentique  avant 
1^  r'  brumaire  courant 

8.  Pour  être  admise  Texercice  des  droits  ci-dessus,  dans  la  succession 
de  leur  père  décédé ,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  prou* 
ver  leur  possession  d'état.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  re« 
présentation  d'écrits  publics  ou  privés  du  père ,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés ,  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption ,  tant  à  leur  entretien  qu'à 
leur  éducation.  —  La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de  ki 
mére.(l). 


(z)  Vojei  l*art.  334  dn  Cod.  cît.,  qui  oige  que  la  rtconiMÛtfaiice  d*aa  enfant  nttorel  ait  liea 
pur  acte  authentiqiie. 

La  reeonnausance  d'on  enfiint  natorel  faite  avant  la  loi  dn  la  bmiMire  an  a ,  dans  mie 
traoïaction  ajant  ponr  bat  de  prévenir  les  ponrtnitet  que  ponrait  exercer  la  mère ,  n*eat  pas 
valable  :  elle  manque  des  caractères  nécessaires  de  liberté  et  de  spontanéité.  Cms.,  5  aoAt  1807 
Sir.,  Vni,  z,  376. — Jngé  dans  le  même  sens  qne  la  transaction  faite  par  suite  de  poursuites 
judiciaires,  avant  la  loi  du  za  bnunaire  an  a,  et  par  laquelle  le  nère  a  assuré  des  alimens  à  son 
enfant  naturel  qu*il  a  reconnu ,  n^esl  point  une  reconnaissance  valable,  et  ne  confère  pas  le  droit 
'it  succéder.  Amiens,  zz  6oréal  an  za,  Sia.,iy,  a,  zSa;  et  Poitiers,  a8  messidor  an  za,  Sm., 
y,  a,  10.  —  Jugé  aussi  oue  si,  avant  la  loi  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité,  Tindividn 
désigné  comme  père  de  Venfant  a  transicé  avec  la  mère,  les  juges  ont  pu,  sans  violer  la  loi, 
déclarer  non  avenu,  comme  n'étant  pas  ^it  librement,  l'aven  de  paternité  contenu  dans  cette 
transaction.  Casa.,  iz  août  z8o8,  Sza.,  Vlll,  z,  499.  —  Jugé  encore  que  lorsque,  pour  terminer 
on  procès  sur  une  recherche  de  paternité,  une  personne  s'est  chargée,  avant  la  loi  dn  za  bro* 
maire  an  a ,  de  l'enfant  qu'on  lui  attribuait ,  et  a  promis  de  loi  payer  une  certaine  somme  a 
répoque  de  son  mariage,  elle  n'e^t  pas  censée  l'avoir  librement  reconnu  pour  son  enfant  et  sno* 
cessible,  encore  que,  dans  la  suite,  elle  soit  iotervenue  dans  son  contrat  de  mariage  pour  re- 
nouveler sa  promesse  faite  par  la  transaction.  Paris,  9  floréal  an  i3,  Sia.,  V,  a,  3o3.  —  Jogé 
eo6n  que  celui  qui,  poursuivi  en  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dans  un  temps  où  la  re- 
cherche de  la  paternité  était  permise,  a  été  condamné  de  son  consentement  à  se  charger  dt 
l'enfant,  ne  peut  néanmoins  aujourd'hui  être  réputé  Tavoir  reconnu.  Riom,  z*'  août  Z809,  Sia., 
X,  a,  a65.  —  Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  acte  authen- 
tique, avant  la  loi  de  brumaire,  encore  bien  que  le  père  ne  soit  décédé  que  depuis  cette  loi. 
Cass.,  18  floréal  an  i3,  Stn.,  V,  i,  378.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  recouuaissanœ  d'na 
anfant  naturel  dans  un  acte  aulheulique,  antérieur  à  la  lui  du  la  brumaire  an  a,  faite  par  m 
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9.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filiatum  sera ^^roifvée delà 
manière  qui  Tient  d^étre  détenninée«  nepoanx^t  iirétendre  aucun  droit  dans 
les^uGcesfiîonfi  de  leurs  parens  collatéraux,  ourertes  depuis  le  14  juillet  1789; 
—Mais  à  compter  de  ce  jour,  il  y  aura  successibilité  récij^roque  entre  eux 
el  leurs  parens  collatéraux ,  à  défaut  d'héritiers  directs  (1). 

10.  A  regard  des  enfans  ués  hors  du  mariage,  dont  le  père  et  la  mère  8^ 
roBt  enoore  exislans  lors  de  la  promulgation  du  Gode  civil ,  leur  état  et 
lenrs  droits  seront  en  tout  point  réglés  par  les  dispositions  du  Gode  (2). 

r  ■  ...  I  ,   ■  ,      ,   , 

père  qai  n*ett  décédé  qu'après  la  pnHnulgation  de  cette  loi,  mais  arant  la  promolgation  da  Code 
cMi;  n*esl  pM  la  reeoonaiasaiice  Tookie  pv  ce  c«de»  ai  elle  a  été  faite  après  des  poursuites 
jndisiairiis   QreaoUe,  5  mars  iSio,  Sia^  X,  a»  i34. 

Sous  respire  de  la  loi  du  la  i>ruip^re  an  a,  prohibttiTe  de  toute  recbttKhode  paterailé,  la 
recoonaissance  d'un  enfant  naturel  était  suffisamment  libre,  encore  qu'elle  eût  été  faite  apréi  des 
pocrsuites  judiciaires.  P^u,  5  prairial  an  i3.  S».,  VI,  a,  8  ;  et  Cass.,  6  janvier  1800,  Sn^ 

vni,  I,  86. 

Enoore  bien  qu'une  recosnaisaance  d^eolÏMit  naturel,  fiiite  dans  ose  traossetion  sur  procès  , 
aj^érieureoient  à  la  loi  du  .la  bsuaiaira  au  a ,  par  iin<père  décédé  après  la  prouolfition  de  cette 
loi,  ue  soit  pas  valable,  néanmoins  la  transaction  par  laquelle  le  père  naturel  a  promis  de  se 
charger  de  Tenfant ,  doit  subsister  depuis  la  promulgation  du  C>de  civil  :  on  doit  anjourdlmi 
aœorder  des  aUmens  à  l'enlant,  sur  les  biens  de  la  succession  de  celui  qui  avait  contracte  cette 
charge  -à  i'époqut  où  la  rechercha  ëe  la  paternité  était  permise.  Arrêt  précité  du  5  mars  xSzo» 
Siiu»  X»  I,  x34* — TuBtefisis,  usede  de  recoanaiasaaee  aoos  seing  privé  porluit  une  date  an- 
térieure à  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  ne  peut  être  opposé  par  renfant  nalarel  eoi  enfans  iasns 
du  mariage  contracté  par  son  père,  sous  Tempira  du  oode>  lorsque  cet  acte  n*a  pas  aeqnia  de 
date  certaine  postérieurement  au  mariage.  Cass.,  a  mai  i8aa,  Sim.,  XXIII,  z,  37. 

Ssua  Tempire  de  la  loi  du  la  bnmiaire  an  a,  toute  reèfaerche  de  paternité  était  prohibée» 
minw  abirs-qoeia  recherche  n'avait 'pas  *poar  bnt^hitaibnsf  A  Penftat  ides  droits  de  suoceasibi» 
litéy.iaais  saulenMnt  des.fnais  dagésine  stdes  alimsns  ^Casa^  3  veotose  an  10,  Sin^IH»  h  x85; 
et  a6  mars  i8od,  Sxa.,  Vl,  a,  570;  BulL  âw^  Ylll,  tiH^^^dêm,  de  rastioo  an  dammages-in* 
^rttt  de  la  mère  de  l'enfant  né  hors  mariage.  Cass.,  19  vendémiaire  an  7,  Sin.,  I,  z,  1684  BolL 
sif^  I,  34.  —  Toftttefois  TenAmt  naturel  qui  réclamait  des  alimens  sur  la  succession  de  soa  père, 
Bort  en  X780,  était  admissible  à  la  preuve  par  témoins  de  la  filiation.  Cass.,  14  thermidor  au  8  ^ 
Szn.,  I,  z,  Sag;  Bull,  civ.,  II,  a83. —  L'action  en  déclaration  de  paternité  formée  avant  la  loi  dn 
xa  brniâire,  a  pu  être  poursuivie,  depvM  cette  loi,  d'après  les  règles  de  l'ancienne  législation. 
Gais^  a  z  prairial  an  zo,  Sin.,  H,  z,  ad7. 

Stlr  larorme  et  les  effets  de  la  reconnaissance  des  enfans  naturels  sous  Tempire  du  Code  civil» 
voyes  Sin.  et  DiyizJm,  Table  trieennale,  v*'  Enfant  naturel,  $$  a  et  suis* 

Xt)  Urenfant.nstunl  dont  le  père  est  décédé  avant  Z789,  a  pu  succéder  à  un  oncle  décédé 
cni'an  3;  Cass.,  a?  messidor  an  7,  Szn.,  I,  x,  aa8;  BnlL  civ.,  1, 438. 

(^  Le  Gode  civil  règle  Tétat  et  les  droits  des  enfans  naturels  pour  1és  sneeessSona  eavnrtes 
deponla  loi  de  brumaire.  Cass., 4  germinal  an  to, Szn., II,  z,  a46i  et  zo vendémléire  an  za, 
Szn.,  IV,  a,  649;  BulL  civ.,  VI,  z  ;  et  Aix,  az  ventôse  an  xa.  S».,  IV,  a,  Z87.  —  T^wtelbiB  Us 
enftins  natnreb,  nés  sous  l'empire  de  coutumes  qui  admettaient  la  soccessibilité  réciproque  des 
enlms  naturels  et  de  leurs  descendana ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale,  entre  ces 
ci  leurs  paréos  maternels,  ont  pu  réclamer  que  leurs  droits  fussent  réglés  selon  les  lois  locales 
etioootmnières,  encore  qu'il  s'agisse  de  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  Z7  nîvosfian  a. 
Bnuellef,  10  messidor  an  i3.  Sir.,  V,  a,  3o7. 

Les  trtt>unaux  ne  pouvaient,  a^ant  la  promolgation  du  Code  civil,  régler  défidittvement  Télat 
et  les  droits  des  enfans  naturels  des  pères  et  mères  décédés  dans  l'intervalle  de  cette  loi  an  code. 
Cate.,  4  prairial  an  xr,  Srn.,  III,  a,  33i  ;  BuU.  civ«,  V,  374. —  Jugé  encore  que  l'enfant  natnrel 
dont  le  père  est  décédé  après  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  et  avant  que  ses  dispositions  fusaesit 
modifiées  par  la  lot  du  i5  ihermidur  an  4,  ne  peut  demander  que  ses  droits  successifs  soient 
réglés  par  la  loi  dn  la  brumaire  an  a,  et  non  par  le  Code  civil,  sons  prétexte  que  son  éut  a  été 
jugé  et  reconou  sous  la  loi  de  brumaire.  Cass.,  x5  fructidor  an  i3,  Sin.,  VI,  x,  X19. — Les 
omins  naturels  ont  été  renvoyés  au  Code  civil  pour  le  règlement  de  leur  état  et  de  leurs  droits, 
relativement  aux  successions  maternelles  comme  aux  successions  paternelles.  Cass.,  a3  messidor 
an  xo.  Sir.,  U,  x  ,  SaQ.  -—  L'enfant  ne  sous  la  loi  du  xa  brumaire  an  a ,  qui  se  prétend  fils 
naturel  d'un  père  décédé  sous  l'empire  de  \h  même  loi ,  et  qui  prétend  de  plus  avoir  été  léffitûné 
par  mariage  subséquent,  peut  invoquer  les  lots  antérieures  au  Code  civil,  en  ce  qui  touche  les 
preuves  et  les  cffeU  de  la  légitimatioo ,  mais  il  est  renvoyé  au  Code  civil,  en  ce  qui  touche  les 
preuves  de  sa  filiation  comme  enfant  naturel  Cass.,  la  avril  x8ao»  Sin.,  XX,  z,  343;  BuU.  ekw^ 
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11.  Néanmoins 9  en  cas  de  mort  ëe4a  -mère  avant  la  publication  du  Code, 
li.roconnaïaMminr  ilit  pfnr  fnitr  demml  un  olâoîer  pdbHc,  surfira  potir  ocm* 
Stàter  à  son  égard  Ttet  de  Tenfant  né  hors  du  mariage  et  le  rendre  habile 
à  ^ui  succéder. 

12.  Il  en  sera  de  -mène  dans  le  oa»  où.  la  mère  aeraît  abseote ,  ou  4ansf 
rimpossibilité  absolue  de  confirmer  par.soAJiTeu  laveoonnaisiaBoe'da  père. 

131  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  était ,  lois 
de  leur  naissance ,  engagé  dans  les  liens  du  mariage.— U  leur  sera  sealeaMOt 
accordé ,  à  titre  d*alimens,  le  tiers  en  propriété  de  la  portion  à  laquelle  ila 
auraient  droit  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage  (1). 

14.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  peracmnes  séparées  de^âDi^B- 
par  jugement  ou  acte  authentique ,  leurs  enfans  nés  hors  du  mariage  eaep» 
oeront  tous  les  droits  de  successibilité  énoncés  dans  Tarticle  1",  pourruvqve; 
leur  naissance  soit  postérieure  à  la  demande  en  séparation  (%). 

15.  A  regard  des  enfans  nés  hors  du  mariage ,  qui  sont  en  instance  arec 
des  héritiers  directs  ou  collatéraux ,  pour  la  succession  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  ouverte  avant  le  14  juillet  1789,  et  dont  les  réclamations  n'au* 
raient  pas  été  terminées  par  jugement  en  dernier  ressort,  il  leur  tera  ao» 
cordé  le  tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  étaient  nés  dans  le  ma- 
liage. 

16.  Les  enfons  et  descendans  d'enCans  nés  hors  du  mariage,  représenteront 
leurs  père  et  mère  dans  l'exercice  des  droits  que  la  présente  loi  leur  altribaa* 

17.  Tous  procès  actuellement  existans  entre  des  enluis  nés  hors  du  ma*- 
riage  et  les  héritiers  directs  ou  collatéraux  de  leur  père  ou  de  leormèse  ^ 
•ont  et  demeurent  anéantis. 

18.  Des  arbitres  choisb  par  les  parties,  ou,  à  leur  refus,  parie  juge  dr 
IMÛx  du  lieu  de  ronrerture  de  la  succeasicm,  termineront  toutes  les  contes* 
tations  qui  pourront  s'élever»6ur  l'exécotion  de  la. présente  loi,  notammeia 
dans  le  cas  où  U  n'aurait  pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  da  père  ou  de  la 
mère  des  enfons  nés  hors  du  mariage.-^£n  aucun  cas ,  les  jugemens  de  ces  ar-^ 
bitses  ne  seront  sujets  à  rappel. 

19.  La  convention  nationale  dédare  communs  aux  enfans  nés  hors  da 
mariage ,  dont  la  filiation  sera  prouvée  deia  manière  déterminée  par  l'ar- 
tkW  8,  les  seooars  déorétés  en  Ikvenr  des  enfens  des  défenseors  de  1» 
patrie. 


XXI,  i3a«>-J»g^Mnm  t|ir b  raeMnutMiM  d*«a  «dkat  adaMrin,  (lîte  tott  Vemoin  de  W 
M  da  xa  bnuiiûre«ii  ft,  sepeat  étfe  opfMtéa^  Ptifiiiit  aont  reiiipifedn>GMieciTil.  Gu«^  sT 
fântSiS,  Sia.,  XV,  I,  3a^î  et  9  nars  i8a4»Sim.,  XXIV,  i,  ix4;  BoU.  cit.,  XXVI,  83.  — 
Jofé  encore  que  la  reconuiMaee  d*iim  eafaiU  adoltém,  lo«g>f|«Bpt  wtmt  k  pdidieelioeiito  * 
Cmc  dtit,  et  M  lëglthnatiorpar  le  mariage  luba^iaent  dei  père  et  mère,  ne  peavent  profJoiiv 
mtwm  ^fiM,  toM  rempire^do  Code  chril,  pae  iftéine  celai  d'aisarer  des  alimens  i  l*enfaDt,  qooiqoe 
Mite  rcconnaiasance  et  cette  lëgHimaUoo  aient  M  accM^Mignées  d'âne  Wae  posBession  d*éut. 
âMcrt,  8  décenbre  i8a4,  Sxa^  XXVI,^  47«— Vofe»,  au  surpluf,  raft.33i  duCDd- cir. 

(t)  Voyei  Part  i3  da  décret  dn  3  ▼endàniaire  an  4  (a5  septembre  1 795)  ;  le  décret  du  ^  di> 
mèm»  ttoia  (18  oetokv  1796);  et  l»art  i«  de  la  loi  da  i5  theraïklor  an  4  (2  août  1796).— U 
Itféaent  article  ne  t'appliaue  qu'ans  enfans  adoltérina  dont  les  père  et  mère  sont  morU  depnia  le 
x4  jnUIet  1789  jnsqa*^  la  publication  de  la  loi  da  xa  bromaire  an  a  :  les  droiU  anceessib  de» 
ewhûê  adultérins  dont  les  parens  sont  décèdes  soas  Tempire  de  la  loi  du  la  bnanaire,  sont  réglé» 
par  le  Code  ciril.  Bordcani,  16  pluriose  an  la,  Sin.,  IV,  a ,  xo6.  —  Si  la  succession  des  père 
et  mère  est  trop  modique  pour  que  le  tiers  atu-iboé  à  PenCut  adultérin  puisse  Ini  foomir  âm 
abmens,  les  tnboDanx  peuTcnt  lui  alloner  une  portion  pins  forte.  Roocn,  8  germinal  aa  xx» 
Sxm-  Vil,  a,  931.  —  Voyex  les  art.  76a  et  suit,  du  Cod.  cit. 

(a)  Cet  article  n'e^t  pas  applicable  è  Tcnfaot  adultérin  né  après  U  demande  en  dirorce.  fMt, 
5  nieese  an  9^  3».,  I,  x,  383 ;  BoU.  cir.,  III,  60. 
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Il  brumaire  an  a  :  Trmufoit  des  m^mdiant  déportée.  Marchés  pomr  U  comft$  4ê  Fêtai, 
Tarif  du  inaiinwm,  FUlés  rêhêiUs,  Toyez  iz  «k  Bène  oioit. 


ff«  959.  S3 13  brumaire  an  2  (3  noyembre  1793).  as  Décebt  relatif  aux  ni" 
trières  artificielles  pour  Cusag^  des  arts,  (B.,  XXXVI,  120.) 
Art.  l*'.  Tons  ceux  qiii  voudront  entreprendre  des  nitrières  artificielles 
pour  l'usage  des  arts ,  sont  autorisés  à  le  faire ,  en  se  conformant  aux  dispo* 
aitions  des  articles  suivans. 

2.  Us  remettront  à  leur  municipalité  une  déclaration  de  rétablissemem 
qu'ils  se  proposeront  de  faire. 

3.  Us  feront  aussi  une  déclaration  de  la  quantité  de  salpêtre  qu'ils  récolte-- 
ronty  et  de  Tusage  auquel  ce  salpêtre  est  destiné. 

4.  La  municipalité  qui  aura  reçu  ces  déclarations ,  en  fera  passer  une  ex- 
pédition au  directoire  de  àon  district  et  à  la  régie  nationale  des  poudres  et 
salpêtres. 

5.  Les  entrepreneurs  de  nitrières  et  les  artistes  qui  en  consommeront  le 
produit ,  seront  sous  la  surveillance  des  préposés  de  la  régie ,  auxquels  ils  de- 
vront donner  connaissance  des  produits  réels  et  de  leur  emploi. 

6.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  à  la  confection  de  leur  Sal- 
pêtre aucun  des  matériaux,  terre  ou  plâtras  dont  l'extraction ,  la  fouille  et 
l'amas  sont  exclusivement  réservés  aux  salpêtriers,  et  spécialement  mis  en 
réquisition  par  les  décrets  des  28  et  31  août  dernier. 

7.  Les  pr^ntes  dispositions  ne  regardent  que  les  nouvelles  nitrières  arti- 
ficielles; celles  qui  existent  aujourd'hui,  leurs  accroissemens  et  leurs  pro- 
duits en  sont  expressément  exceptés. 

8.  Les  salpêtriers  exploitant  en  vertu  de  commission  les  plâtras,  terres 
de  fouille  et  matières  mises  en  réquisition,  ne  pourront  entreprendre  des 
nitrières  artificielles.  ^ 

N*  960.  »  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).  =<  Décret  qm  excepte  les 
médecins  du  décret  sur  les  étrangers.  (B.,  XXXVI,  123.) 


N*  961.  as  13  brumaire  an  2  (3  novembre  1793).  »  décret  gui  établi*  wte 
commission  pour  réviser  le  Code  civil,  (  B.,  XXXVI,  127.) 

N^962.  ss  13—14  brumaire  an  2  (3—4  novembre  1793).  t=s  décret  gui  pro-» 
nonce  la  peine  de  mort  contre  les  geôliers  et  gardiens  convaincus  itaOoi^ 
favorisé  l'évasion  des  personnes  détenues  {t).  (B.,  XXXVI,  117.) 

y  963.  =  13—14  brumaire  an  2  (3  —  4  novembre  1793).  t=3  décret  gui  dé^ 
clore  propriété  nationale  tout  P actif  affecté  aux  fahrigues  et  à  tacçuiC 
des  fondations  (2).  (B. ,  XXXVI,  121 .) 
Art.  1^.  Tout  l'actif  affecté,  â  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  fabriques  des 

(i)  Vojn,  nir  lef  peines  applicables  atix  geôliers  dans  le  cas  d*éfation  des  détenus,  la  loi  àm 
4  teodéoiiaire  an  6  (ih  septembre  X797)>  et  les  notes. 

(a)  Vojex  le  décret  du  xg  août— 3  septembre  1702,  qui  ordonne  que  les  immeubles  des  fabri* 
qœs  seront  vendus  comme  domaines  nationaux,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  le  décret  do  26  septembre — 16  octobre  1791,  sor  la  Tente  des  biens  affeclis  am 
fondations,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

L'actif  non  aliéné  des  fabriijues  leur  a  été  rendu  par  Farrété  do  7  tbennldor  an  li  (a6 
jniUet  i8o3).' 

L'état  a  le  droit  d'exiger  le  service  des  rentes  constituées  ci-derant  an  profit  des  fidïnfMit  à 
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églises  cathédrales,  parcHSsiales  et  succursales,  ainsi  qu'à  l'acquit  des  fon- 
dations ,  fait  partie  des  propriétés  nationales. 

2.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif,  seront  régis,  admi- 
nistrés ou  Tendus  comme  les  autres  domaines  ou  meubles  nationaux.  La  régie 
du  droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  département  et  de  dis^ 
trict ,  en  feront  dresser  un  état  détaillé,  qu'elles  eiiTerront  à  l'administration 
des  domaines  nationaux. 

3.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  ponrsuiyra  la  rentrée  de  toutes  les 
créances  qui  se  trouveront  dans  cet  actif.  Le» matières  d'or  et  d'argent  seront 
envoyées  à  la  trésorerie ,  qui  les  fera  convertir  en  barres  ;  les  matières  de 
cuivre  ou  d'étain  seront  envoyées,  ou  à  la  monnaie,  ou  à  la  fonderie  de  ca^ 
nous  la  plus  voisine,  après  en  avoir  constaté  le  poids  et  le  valeur. 

4.  Toutes  les  créances  dues  par  les  fabriques  font  partie  de  la  dette  na- 
tionale ;  les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  au  directeur 
général  delà  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  d'ici  au  premier  jour 
de  germinal,  septième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  mars  1794, 
vieux  style);  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  ttxé,  ils  sont  dés 
à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république  (I). 

6.  La  liquidation  des  iTéances  dues  par  les  fabriques  se  fera  conune  celle 
des  créances  dues  par  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 
Le  remboursement  ou  Tinscription  sur  le  grand-livre  sera  fait  comme  poup 
toutes  les  dettes  nationales. 

N*9«4.  =  13— 14  brumaire  an  2  (3  —  4  novembre  1793).  =Décabt  qui  or^ 
donne  le  paiement  des  rentes  et  intérêts  annuels  dus  aux  hôpitaux  et 
aux  pauvres.  tB.,  XXXVI,  122.) 


N**  965.  =  13 — 14  brumaire  an  2  (3—4  novembre  1793).  n  Décret  qui  dé- 
fend de  recctfoir  des  déserteurs  après  le  coup  de  retraite,  (B.,  XXXVI, 
125.)  ^^___^ 

N*  966.  c=  14 — Itt  brumaire  an  2  (4—8  novembre  1793).  e=*1^ÉChWS  gui  porte 
à  huit  cents  livres  t indemnité  accordée  à  V officier  de  cavalerie  guipent 
son  cheval  dans  une  attaque.  (B.,  XXXVI,  127.) 


N""  967.  n  14—19  brumaire  an  2  (4—9  novembre  1793).  s=  Déchet  relatif  à 
r organisation  des  compagnies  de  mineurs  (2).  (B.,  XXXVI,  129.) 
Art.  r'.  Les  compagnies  de  mineurs ,  réunies  au  génie  militaire  par  le  dé- 
cret du  2  du  présent  mois,  seront  à  l'avenir  employées,  dans  les  places  et. 
aux  armées ,  à  tous  les  travaux  des  mines,  des  sapes  et  autres  constructionar 

U  charge  de  foBdatioM  qui  ne  s'aoqniUeat  plvfl.  CM*.*  x3  vrairâl  an  9»  Sn.»  I,  s>  5o7;  BaU,- 
<»▼., ni,  a  16.  -Jugé encore  qn*on  ne  peot  dutingncr  entre  les  reniée  crééw  ponr  fNidaCion  dt 
aeseee  au  pro6t  dee  ëgliwt  caihÀirales  on  paroissialct,  et  celles  créée*  an  proSt  d*égUaea  par- 
ûcuUèret,  telles,  par  eiemple,  qne  celles  des  ci-derant  relieieaz,  pour  se  di^^enser  de  continoer 
i  réut  le  service  de  ces  dernières  rentes.  Cass.,  xa  germinal  an  xo»  S».,  VII,  a,  971  ;  Bail,  cit., 

"•     '•         "  "*  ' -'■      ^    '— ^— = itde- 

ifon* 


IV,  267.  —  Un  droit  d^affonage  conféré  jadis  à  des  moines,  à  titre  de  fondation  piense,  est 
venu  la  propriété  de  Téut  par  suite  de  la  Im  du  x3  bmmaire  an  a,  encore  que  rol»jet  de  la  i 
dation  piense  n*ait  pas  été  rempli.  Arr.  du  cons.,  39  mars  x8x  x,  Sxn.«  Jnr.  du  coos»,  1, 486. 

(x)  Les  dettes  des  fabriqoes,  à  la  différence  des  dettes  des  communes,  sont  devenues  dettes 
Pétat,  sans  condition  ni  réserve;  les  créanciers  ont  dft  nécessairement  se  dire  Uqnider  oar  réUt, 
A'ont  point  de  reconrs  contre  les  Eibri<|ac0.  Arr.  dn  cons.*  ^8  juillet  i8no,  5ia.t  XXl,  a,  87. 

(a)Vojesl«kM  da  a3  Iractidor  aa  9  (^scplaibcc  1799)^  art  a?,  mr  It  nèM  objai. 
IV.  *^  34 
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qui  seront  exéoutées  sous  la  direction  et  Je  oomflUMdeuiacit  îmmédial  àm 
ofQciers  du  ^énïe, 

2.  Chacune  de  ces  eompagniet  sera  portée  au  grand  complet  de  cent  hom- 
mes ,  y  compris  les  ofiiciers. 

3.  Les  officiers  de  mineurs  prendront  rang  dans  le  génie  militaire ,  sairant 
leur  grade  et  ancienneté  de  service,  ils  resteront  néanwoina  atuchés  aux 
compagnies  de  mineurs  jusqu'à  leur  promotion  aux  grades  supériean. 

4.  L'école  des  mineurs  sera  réunia  à  eeUe  en.  génie  militaire,  et  Ûxée  à 
Mézières.  • 

5.  Le  dépôt  pour  le  recrutement  des  mineun  sera  établi  dans  le  lieu  de 
rétablissement  de  l'école. 

6.  La  convention  nationale  charge  son  comité  delà  guerre  de  déterminer» 
dans  le  plus  court  délai ,  le  mode  et  les  degrés  d'examen  qui  seront  exigés  des 
mineurs  pour  passer  aux  grades  de  caporal,  de  sergent,  et  enfin  d'oflicier 
du  génie. 

i4  brimire  an  %  :  DéfSts  natiommu.  Errons  nés  hort  mariage,  voyez  la  du  néme  mois  ; 
G^èUers  et  gardiens,  Fatnqmes  et  Jbndations,  Rentes  des  pampres  et  des  àSpitaux,  Dé* 
$ertmu9,  toyes  x3  bnmin. 


M*  9S8.  =15  brumaire  an  1  (5  novembre  1793).  rs  hÉCÊon  portant  qu'il  n'x 
a  pas  lieu  à  ctélibérer  sur  une  pétition  tendant  à  faire  annuler  des  arrêts 
du  ci-devant  conseil,  sous  le  prétexte  que  les  pétitionnaires  n'aurmiemt 
pas  été  entendus.  (B.,  ZXXVÎ,  133.) 


M*  969.  s  15  brumaire  an  2  (5  novembre  1793).  =  Décret  relatif  à  la  liqui' 
dation  des  rentes  stipulées  par  des  actes  connus  sous  le  nom  de  baux  à 
locatérie  perpétuelle.  (B.,  XXXVI,  133.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  conûté  de 
législation,  sur  les  lettres  du  ministre  des  contributions  publiques  et  de  Tad» 
miinstratenr  provisoire  de9^ domaines  nationaux,  du  3  janvier  1793  et  du 
30  du  premier  mob  de  la  présente  année ,  tendantes  à  ce  qu'il  soit  décidé  si 
dans  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  stipulées  par  des  actes  connus  soos 
le  nom  de  baux  à  locatérie  perpétuelle ,  doit  être  ajouté  un  dixième  au  ca- 
pital en  raison  de  la  non-retenue  des  impositions.  — Considérant  que  l'arti- 
cle 2  du  titre  I*''  de  la  loi  du  18  décembre  1790 ,  assimile  entièrement  ces  sor- 
tes de  rentes  à  celles  que  la  même  loi  désigne  sous  la  dénomination  générique 
de  rentes  foncières^  que  la  seule  dififérenceque  cet  article  annonce  subsister 
entre  les  unes  et  les  autres,  relativement  au  rachat,  est  établie  par  l'arti- 
de  4  du  titre  III ,  qui  est  totalement  étranger  à  la  non-retenue  des  impo- 
sitions ;  que  par  l'article  3  du  même  titre ,  l'addition  d'un  dixième  au  capital 
n'est  ordonnée  qu'à  l'égard  des  rentes  créées  sous  la  condition  de  non-rete- 
me  des  impositions,  et  que  l'usage  qui,  dans  quelques  parties  de  la  républi- 
que, attribuait  ci-devant  aux  bailleurs  à  locatérie  perpétuelle  le  droit  d'eoa- 
pêcber  la  retenue  des  impositions,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  convenu  entre  eux 
et  les  preneurs,  n'a  pas  dû  survivre  à  la  publication  de  la  loi  du  22  novembre 
1790,  sur  la  contribution  foncière,  décrète  qu'U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
— Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  seulement  publié  par  la 
voie  du  bulletin ,  et  il  en  sera  remis  des  expéditions  manuscrites ,  tant  an 
ministre  des  contribstioBS  publiques,  qu'à  l'administrateur  des  domaines 
gationanx.. 
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18  BlirsmiCS  Alt  a  (8  NOVXMBEB   1798).  ^' 


f^  '8f70.^=  15  brumaire  an  1  (5  nonrcmbre  mS),  =Bécrbt  quiparUgneUs 
enfans  en  has  âge  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  jugement  fw 
emporte  la  cof^cation  des  biens,  semnt  nourris  et  élevés  par  ia  ré- 
publique.^  (B.,  1CX.XVI,  1 34.) 

^o  971,  _  nbramaire  an  2  (7  novembre  1793).=  Décret  portant  qu'il  n'y 
n  pas  Meu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Nemours ,  tendant 
à  ce  qtfll  leur  soit  permis  été  racheter  des  rentes  emphytkéotiques,  doni 
les  moulins  qu'ils  exploitent  se  trouvent  chargés.  (B.,  XXXVI,  151.) 

jjo  972.  =  17—18  brumaire  an  2  (7—8  novembre  1793)  -r^PtCKKT  reimtif  jout 
fabricateurs  tie  formes ,  papiers^  platècAes  et  autres  mt^eis  pnjfreê  é  otm" 
trefaire  les  assignats.  (B.,  XXXVI,  l&O.) 

1^*  973.  =3  18  brumaire  an  2  (8  novembre  1793).  s:  décret  d'ordre  du  jour 
sur  une  demande  tendant  à  obtenir  la  permission  de  poursuivre  Jaêéti' 
liation  de  biens  communaux.  {^,^XXXV1^  163.) 

N»  974.  =s  18—19  brumaire  an  2  (8— 9  novonbre  1793).  «=3  Décret  rtia^f 
aux  contestations  sur  la  7>alidité  des  prises  faitespar  les  coruUres.  (fi.^ 
XXXVI,  IM.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  ooaité 
de  salut  public ,  décrète  que  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  sur  la 
validité  ou  iifvalidité  des  prises  faites  par  les  corsaires ,  seront  décidées ,  par 
voie  d'administration,  par  le  conseil  executif  provisoire  (1).  — Le  décret  du 
14  iévrier  (vieux  style),  qui  attribve  le  jugenHUit  «le  œs  matières  aux  tiibu- 
naux  de  commerce,  est  rapporté. 


N*  975.  =  1«— 14  brumaire  an  1  (  8—14  novembre  1793).=  Décret  qui  or- 

donne  laformaâitm  cfnn  institut  national  de  musique  à  Paris  (2).  (B., 

XXXVI,  161.) 

Art.  l*'.  Il  sera  formé  dans  la  commune  de  Paris  un  institut  national  d^ 
EMBÎqiie. 

'2.  Le  cmnité  dtnstntction  publique  présentera  a  la  convention  un  projet 
4e  décret  sur  l'organisation  de  cet  établissement. 


fi»  976.  =  18 — 24  brumaire  an  2  (  8 — 14  novembre  1793).  ss  Décret  relatij 
aux  fonctions  des  notaires  (3).  (B.,  XXXVI,  162.) 
Art.  l"'.  Provisoiremft,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ast  été  autrement  ordonilé, 
les  notaires  conservés  dans  leurs  fonçons  par  Farticle  4  de  la  première  sec- 
tion du  titre  I*'  du  décret  du  29  septembre  1 791 ,  pourront ,  comme  ceux  qui 
ont  pu  être  institués  en  vertu  de  la  seconde  section  du  même  titre,  les  exei> 


v^i)  Plus  tard ,  et  par  rairété  do  6  germinal  an  8  (27  man  1800),  on  conseil  spédal  a  ëté 
créé  pour  connaître  des  contestaliona  sur  la  validilé  des  priaes.  Voyex,  tnr  la  législation  de  la 
matière,  les  notes  qui  accompagnent  rarrèté  da  a  prairial  an  z  i  (aa  nai  i8o3). 

(a)  Voyez  le  décret  da  10  themidor  an  3(3  aoAt  1795),  <fai  donne  à  eetkstitnt  le  noas  de 
C<mservatoire  de  musique ,  et  qui  règle  sa  destination  et  son  organisation.  Cet  établissement 
existe  encore. 

(3)  Voyez,  sur  la  légisbtion  du  notariat,  les  notes  éteMbwt  ^  aecompagnent  le*  lois  dW 
09  septembre — 6  octobre  1791,  et  a5  ventôse — 5  germinal  an  11  (16-^-26  man  z8o3). 
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5^  COlfVBlCTION  RATIOSIAUI.    , 

eer  dans  toute  retendue  du  département  où  est  fixée  leur  résidence  (1). 
3.  Les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou  recerraient  hors  les  limkes 
du  département  dans  retendue  duquel  leur  résidence  est  fixée»  ne  pourront 
pas  être  annulés  du  chef  de  i'incompétencede  ces  officiers. 

3.  Mais  tout  notaire  qui ,  à  Tavenir,  recevra  un  acte  hors  de  son  dépar- 
tement,  sera  puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  mille  fivres,  eC^ 
en  cas  de  récidive,  destitué. 

4.  Les  peines  portées  par  l'article  précédent  seront  prononcées  par  le  tri- 
bunal du  district  dans  l'étendue  duquel  le  notaire  aura  reçu  incompétemment 
un  acte;  et  eUes  seront  poursuivies,  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu  delà  passation  de* l'acte,  soit  par  le  procureur-syndic  du  district, 
soit  par  le  procureur-général-syndic  du  département  dans  lequel  cette  com- 
mune se  trouve  comprise. 

5.  En  cas  de  faux  de  la  part  du  notaire  dans  la  date  du  lieu  de  la  passation 
d*un  acte,  il  sera  poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par  les  titres  XI  et  XII 
de  la  seconde  partie  du  décret  du  10  septembre  1791  sur  les  jurés. 


x8  branMire  lO  a  :  Officiers  de  eopalerie,  vojez  i4  da  même  moii;  Faux  aesignau,  loje» 

X-  bnudiire. 

H*  977.  sa  19  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =  Déchet  portant  que  les 
lettres  et  adresses  contenant  des  renonciations  au  caractère  sacerdotal , 
seront  déposées  en  original  au  comité  d instruction  publique,  (B.,  XXXVI, 
166.)  

I7«  978.«»19  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =s  D^rbt  relatif  au  mode 
départage  des  biens  communaux.  (B.,  XXXVI ,  167.) 
La  convention  nationale,  instruite  qu'il  s'élève,  dans  quelques  cantons 
de  la  république ,  des  doutes  sur  le  mode  de  provoquer  et  d'exécuter  le  par- 
tage des  biens  communaux,  dont  plusieurs  communes  ont  joui  concttrrem- 
ment  et  sans  titres  depuis  trente  ans  ;  —  Voulant  anéantir  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  reculer  l'exécution  du  décret  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux ;  — Décrète  que  le  mode  de  provoquer,  de  décider  et  d'exécuter  te 
partage  des  biens  communaux,  dont  il  est  question  dans  l'article  2  de  la 
section  IV  du  décret  du  1 0  juin,  concernant  le  partage  des  biens  communaux, 
est  le  même  que  celui  prescrit  par  ce  décret  pour  le  partage  des  biens  d'une 
seule  conmiune  entre  ses  habitans.  —  En  conséquence ,  les  citoyens  de  ces 
différentes  communes  opéreront  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tous  habi- 
tans d'une  seule  commune  (8). 

,  N«  979.  Bs  19  brumaire  an  2  (9  novembre  1793).  =3  Décbkt  gui  attribue  à 
t administration  du  département  de  Paris  la  liçmdatioM  €les  dettes  de 
Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  roi ,  et  la  vérification  des  comptes  des 
ci-^devant  receveurs  généraux  de  ses  domaines  et  bois.  (B.,  XXXVI,  168,) 


No980.»19— 20  brunudre  an  2  (9— 10  novembre  1793).eDÉGRBT  reliOifà^ 

{i)  Cette  dupotitioa  a  perait  ux  ancieiM  notûrei ,  même  depats  U  publication  Hc  la  loi  do 
a5  Teotote  an  1  x ,  d*iiutnimeDter  dana  toute  Téteodue  du  dépaiteœeot  de  leur  résidence ,  ta  or 
qalb  n*0Bt  pas  en  leur  nooreUe  eommisiioo  du  «ooTeneoMat  Cass.,  6  avril  i8og,  Scr.,  IX  , 
I,  «77. 

(a)  YoTet,  aor  le  mode  de  partage  des  biens  coamanaia  U  décrit  da  xo— xi  joio  1793»  et 
Uê  Bolea  éCMNkcfl  ^  racooMpagaent 
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14  miTMAIBB  AN  3  (14  NOTIMBEB  179t).  53S 

réiucaiion  des  enfans  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  jugement  «m* 
oortant  confiscation  de  biens,  (B.,  XXXVI,  170.) 

Art.  1*'.  Les  àifans  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un  jugement  em- 
portant la  ooidiscation  àé  leurs  biens,  seront  reçus  dans  les  hospices  destinés 
aux  enflsns  abandonnéf ,  et  élevés  conformément  au  décret  du  8  juillet  der- 
nier. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  élever  chez  elles  de  ces  enfans,  recevront 
rindemnité  accordée  par  le  décret  du  19  août  dernier,  en  se  conformant  à 
€e<qui  est  prescrit  par  ce  décret. 

19  bmiuaire  an  a  :  Compagmes  it  mineurs,  ? oycx  14  da  méiDe  noit  ;  FH$t  faites  pur  Us 
corsaires ,  voyex  18  bniunire. 


N*  981. s  20  brumaire  an  2  (10  novembre  I793).»s  mUavr  portant  qu'aucun 
des  membres  de  la  convention  ne  pourra  être  mis  en  accusation ,  qu'a 
prés  avoir  été  entendu  dans  son  sein.  (B.,  XXXVI,  173.) 


N*  982.  «20— 21  brumaire  an  2  (  10—11  novembre  1793).  ■•  Décrit /mi^ 
tant  que  t église  métropoUtmne  de  Paris  est  maintenant  le  temple  de  la 
êaison.  (B. ,  XXXVI ,  175.)      ^ 


20  bnimaire  an  a  :  Confiscation  de  biens,  vojes  19  éa  aént  BMiii. 


ai'  bruBuiire  ta  a  :  Temple  de  la  Raison  *  voyM  ao  dm  Béne  nois. 


N*  983.»  22  —  24  brumaire  an  2  (  12—14  novembre  1793  ).  »  Décrbt  qui 
ordonne  texécution  des  articles  et  appendice  du  Code  civil  (l).  (3 
XXXVI,  181.)  '• 

La  convention  nationale,  considérant^ qu'elle  n'a  renvoyé  le  Code  civil 
à  la  révision  que  pour  donner  une  plus  grande  étendue  aux  principes  d'é- 
galité desquels  décoolent  naturdicment  les  articles  d'appendice,  décrète 
que  tous  les  articles  d*appendice  senmt  exécutés  et  envoyés  ^ans  tous  les 
départemens. 

N«  984.  «  23  —  23  brumaire  an  2  (  13  — 13  novembre  1793.  )  «>  Mgkkt  qiU 
accorde  des  récompenses  à  ceux  qui  découvriront  des  matières  d^or  et 
d* argent  et  des  diamans  enfouis  sous  tèrre,ou  cachés.  (B.,  XXXVI ,  183.  ) 

N«  985.  «  23—23  brumaire  an  2  (13—13  novembre  1793.)  «iDiicRXT  relatif 
aux  abdications  des  ministres  de  tout  culte  {!).  (B.,  XXXVI,  183.) 

Art  1*.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  des 
ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte,  la  déclaration  qu'ils  abdiquent 
leur  qualité. 

2.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront ,  tous  les  quinze  jours  en- 
Toyées  au  comité  d*instruction  publique. 

N«  986.s:24  brumaire  an  2  (14  novembre  1793).=  Dbcrkt  qui  ordonne  de 
transférer  à  Paris  la  ci-etevant  duchesse  «f  Orléans.  (  B. ,  XXXVI ,  187.) 


(x)  Ce«  Aiticki  «Tappenoice  formaient  la  loi  du  ta — 14  brumaire  an  a  (a'.-4  noTcmbre  X"o3), 
rcUtÏTe  auK  eofans  nalurrls.  • 

(a)  Vovei  le  <lêcret  dn  'x — 4  frimaire  an  a  (aa — a4  novembre  1793)»  qo'  accorde  dca  aecour 
j«a  eccléaiaaliqne*  401  abdiquent  leur  cUL 
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NM0r.»  M  brumaire  tn  2  (  U  novembre  1793).  «s  BiousT  cm  accent 
les  honneurs  du  Panthéon  à  Marat.  (B.,  XXXVI,  J88.} 


N*  93$.aa4— 26.bnnMÎre  an  2  (44— la  Mfcmbg»  t793^s 
à  ia  famàé  qiiont  tomsks  eHèrtm  de- se  mmÊÊmê^r  mmamm  M  àÊmt  pàÊtf, 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  (1)«  (B.  ^  XXXVi  y. 

La  rnwÉMiB  naiioaaley  fp  h'  prouMîtiMi-  é^mi  4e  te»  BMmbfe»,  4^ 
crête  rinsertion  au  bulletin  et  au  procès- y tubal  dat  èrnn  Aaoomrser 
adresses  lus  à  sa  barre  par  les  commissaires  des  sociétés  populaires  de  Cler- 
mant^Oise,  Mowy  et  liaoeourt,  département  de  l'Oise,  etla  mention  ée- 
l'action  cirique  de  la  citoyenne  Ledarèier.  Elte  accepte  l'offirande  des  dif- 
férens  dons  qu'ils  apportent ,  et  renvoie  à  son  comité  d'instruction  publique 
la  iè>—nde  iaîtt ,  anmatdfe  la  mnnicipaKlé  de  Lianoourt,  de  changer  son 
nom  en  caini  de  G^êMe^Ohe.Svr  la  proposition  faîte  d'approuver  Te 
nom  de  Liberté  décerné  à  la  citoyenne  Goaaf,  la  convention  nationale  I^ 
renvoie  par-devant  la  municipalité  de  son  domicile  actuel,  pour  y  dédarer 
le  noav«annMnqu^Blle  adapaa»  tm  se  ccmformant  aux  formes  crdPMiiesw 
Enfin»  sor  la  prapositîoa  fiùte  qu'il  asît  défendu  à  tout  dtoycn  de  piendga 
pour  nom  propre  ceux  de  Liberté  et  Egalité ,  la  convention  nationale  paMa 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  motivé  sur  ce  que  chaque  citoyen  a 
la  faculté  de  se  nemner  eomme  il  lui  pbit ,  en  se  conibrmant  aux  formalkés 
prescrites  par  la  loL  __«_^ 

»4  brooMÛre  an  a  :  FonctUms  de*  notaires,  Imsiiùu  de  musique  k  Paris,  Toyex  A  éa  ■§■■ 
moUi  JlfpÊ»Jie€  dit  Coda  optf  »  vojcs  i 


'  989.  «s  25  brumaire  an  2  (15  novembre  1793).  =3  DÉcasT  çw  affecte 
FHÔtel'Dieu  de  Paris  les  èdtimems  de  févéché.  (B.,  XXXVI,  192.) 


N''990.=a25— 25bmaMBre an2(15— 15n0f«fldbffe  t793).i  nBÉragT  rtêaUfoÊO^ 
militaires  potsetsemrs  de  éreireU  on  eommissione  poHemt  des  signe»  dm 
royauté  ou  deféodaUté  (2).  (  B.,  XXXVI ,  191.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  qœ 
tout  mîlâlBire  possesseur  de  brevets,  commissions  ou  lettres  de  service  ex- 
pédiés avee  las  signes  odieux  &e  la  royauté  et  de  là  féodalité ,  sera  tenu  de 
les  fiûre  passer  dans  le  dêhâ  de  d)rax  mois  au  ministre ,  qui  lui  adressera  une 
nouvelle  expédition  du  brevet  ou  de  la  commission  de  son  grade,  au  nom  de 
la  répnMtqwe». 

N*  991.  =  25  — 26  brumaire  an  2  (15  —  16  novembre  179a).  =  ll4cEgT  qui 
stqpprime  toutes  les  loteries  (3).  (  B. ,  XXXVI ,  192.) 
Art  V^.  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  sous  (paelipxe 
dénomination  qu'elles  existent»  sont  supprimées. 


rJrkéd 


(i)  Yoyes,  sur  les  noot,  le  décret  du  6  fructidor  aa  a  (aS  août  1794)*  modificatif  de  ce)m-ci; 

ï  do  19  nivôse  an  6  (8  janvier  1798),  rendu  pour  l'oécotioa  dn  décret  da  6  Cmctidor  ; 

«t  sMiovtla  loi  da  r»— sx  germinal  an  iz  (z«^— ix  avril  i8o3),  et  les  noies  étecdnes  qui  Fac- 

^^hVoyez,  sor  rabolition  de  la  féodalité,  les  notât  dndéent  da  X7—S8  joiUctXT^S:  dlet 
iénancnt  la  matière. 

(3)  Toyet  le  décret  du  ^»—3o  veMiéariaire  an  a  (19— sx  octobre  1794),  Mr  le  même  otijet, 
«t  les  notes;  et  snrtont  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  aeptambrt  1797)»  fû  rétablit  la 
lM«i%  «t  ki  notes  ijA  réMUMnt  tonte  la  législation. 
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35  BmUMAIRS  AN  3  (IS  NOTBMBEB  179$).  ^35 

i*  n  ne  pourra  être  fait  d'antres  tirages,  à  compter  de  oe  Jour,  qpm  i 
qui  devaient  avoûr  lieu  à  raison  des  nûses  autorisées  pendant  1»  < 
présent  mois. 

3.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  sans  délai  nn  psojcC  de 
déeret  snr  las  mesures^  à  prendre  pour  assurer  les  intérêts  particulien. 

4.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  prontnlgatioB* 


.9»  9M.  aris-— MbnaMÎretB)(SS— tenoTcmbre  1793).srlHfeaart  jwr- 
tant  que  les  villes  et  places  mises  en  état  de  guerre  seront  approvisiom'* 
néùs  emviamk  salée.  (^,XSJL\l,i9S.) 


"BC  993.  s=at5 — ^96  bmnaire  an  2  (15 — tê  noivembre  1793).  «^  Décmct  eon^ 
tenant  âe$  mesures  pemr  faediter  la  drenlation  des  grains  et  l^approvi* 
skmmmem des  marchés.  (B*, XXX VI »  19e;) 

N*  994.=  25  —  26  brumaire  an  2  (  15  — 15  novembre  1793  ).  =3  décbbt  gui 
destine  au  soulagement  de  f  humanité  souffrante  et  à  Pinstruction  pun 
Bligue ,  les  presbytères  des  communes  qm  auront  renoncé  au  culte  pw- 
hnc\X),  (B.,XXIVI,  199.) 

N*  995.  =26  —  26  brumaire  an  2  (15  — 16  novembre  1793  ).  e=*  DÉcmsT 
portant  la  peine  de  dix  années  de  fers  contre  ceux  qui  détourneraient 
fie  leur  destination  les  ^subsistances  et  approvisiomnemem  destinés  pam 
la  marine.  (B.,.  XXXVI ,  200.) 

La  convention  nationale  y  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
desaint  piAftiCy  décrète  que  nnl  ne  pourra  détourner  de  leur  destination  les 
anteistanecs  et  approvîsîoimeniens  destinés  ponr  la  marine^  sous  peine  dé 
éèoL  années  de  lérs»  —  Les  repréacntans  du  peuple  envoyés  pour  les  sobsis» 
tnneesy  on  qnssont  maintenant  dans  les  ports ,  sont  ebargés  spécialement  de 
sarTCtUer  ganéauiîon  de  ce  décret. 


N«  9M.K3  25^29  bnunaire  an  2  (15  —  19  novembre  1793).  »  Dtonr  qui 
rendeommum  àlanumne  le  décretdu%  duméme  mois  ,  relatif  à  lamm" 
wûmaSion  cP interprètes  auprès  dos  dépôts  de  prisonniers  étrangers^  (B«  » 
XXXVl,19X.) 

La  convention  nationale,  sur  hr  proposition  du  ministre  de  la  marine, 
convertie  en  motion  par  un  memlH'e ,  rend  commun  à  la  marine  le  décrat 
du  huitième  jour  du  deuxième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  ^  por- 
tant qu'il  sera  nommé  des  inter  prêtes  auprès  de  chaque  dépôt  de  prisonnière 
étrangers.  ^ 

H»  997.  ^»  Ï.9 — 30  brumaire  an  2  (  15—20  novembre  i793).*  *=  Mcnsr  por* 
tant  que  les  prêtres  mariés  on  dont  les  bons  ont  été  pubUés,  ne  seront 
point  sufeu  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion  (2).  (B. ,  XXXVI ,  200.) 

Art.  1^.  Les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  trouvent  actuellement 

(1)  Totci  h  l«t  d«  iSfeefiil—  to^(9  aTril  i8o«),  cit  IT,  icct.  III,  Mt.  79^  «fot  rwà  Mi 
cwpoi  Kf  presbytères  noB  Tcodiis* 

(a)  Yojts,  sur  Is  déportation  des  prêtres  iosermeotés,  le  décret  da  97  mai  179a»  et  let 
fë  résoaieat  toute  la  %islatioa  de  la  matière. 

\ 
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mariés,  cenx  qui ,  antérieurement  au  présent  décret,  auront  réglé  les  oon- 
éîtions  de  lenr  mariage  par  acte  authentique ,  ou  seront  en  état  de  justifier 
ée  la  publication  de  leurs  bans ,  ne  sont  point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la 
réclusion,  quoiqu'ils  n'aient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  décrets  des 
ai  juillet  et  27  novembre  1790. 

2.  Néanmoins,  en  cas  d'incivisme,  ils  peuvent  être  dénoncés  et  p«mis  con- 
formémenr  au  décret  du  30  vendémiaire  dernier. 

3.  La  dénonciation  ne  pourra  être  jugée  valable,  si  elle  n*est  faite  par 
trois  citoyens  d'un  civisme  reconnu  par  la  société  populaire  ou  les  autorités 
constituées.  « 

4.  Sur  la  proposition  faite  de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  catiioUque 
qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte ,  ne  peuvent  être  regardée  comme 
ayant  déserté  leur  poste ,  la  convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  prêtres  n'ont  jamais  été  considérés  comme  fonctioii- 
naires  publics,  et  que  le  décret  qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics  de 
rester  à  leur  poste  ne  les  concerne  pas. 


^6  bnim«ire  an  a  :  Français  sortit  de  Fraïue  avant  le  i^' Juillet  1789,  TOjes  xi  da  afene 
aoit  ;  Noms  des  citoyens,  vojez  a4  bramaire;  Suppression  desJoteries,  Approvisionnement 
des  places.  Circulation  des  grains.  Presbytères  des  communes ,  Subsistances,  voyct 
25  brumaire. 


N*  098.  »  27—28  brumaire  an  2  (17— 18  novembre  1793).  =  DécRBT  relai^ 
nu  transfert  du  montant  des  finance x  des  charges  des  ci-depont  reeepeurs 
généraux  et  particuliers.  (B.,  XXXVI,  210.) 

Art.  l*'.  Aussitôt  que  les  finances  des  charges  des  ci-devant  receveurs  g^ 
néianx  et  particuliers  des  finances  auront  été  liquidées,  et  que  l'inscription 
sur  le  grand-livre  sera  faite,  les  propriétaires  pourront  vendre  et  transférer 
les  parties  de  cette  inscription  (  calculées  par  vingt)  qui  seront  néoessairct 
pour  acquitter  le  montant  des  débets  reconnus  par  les  prooès*verbaux  de 
situation  qui  ont  dû  être  dressés  en  exécution  du  décret  du  23  aoèt 
dernier. 

2.  Le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  débet  reconm 
n'excédera  point  la  moitié  du  montant  de  la  finance  liquidée  au  profit  des 
/comptables,  et  sm>  le  vu  de  la  quittancé  de  versement,  fait  à  la  trésorerie 
nationale,  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  débet  reconnu. 


•N»  999.  =s  27—28  brumaire  an  2  (17— 18  novembre  1793).  =  Décret  relatif 
aux  certificats  a  fournir  propîsoirement  aux  créanciers  ou  parties  pre- 
nantes, par  les  ci-devant  receveurs  des  consignations  et  tous  autres  tié' 
positaires  (1).  (B.,  XXXVI,  210.)  * 

Art.  f.  Les  ci-devant  receveurs  des  consignations,  les  notaires,  huissiers- 
briseurs  et  tous  autres  dépositaires,  qui ,  en  exécution  du  décret  du  23  sep- 
tembre dernier,  ont  versé  leurs  d^>ôts  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 

(i)  Vojex  l«t  art.  a  et  mût.  de  la  loi  du  a5  ■Woie— 5  plarîose  an  i3  (i5 — a5  janner  i8o5)* 
^i  détermine  les  formalitéa  du  remboqrsement  des  aonunet  conitgnées;  celle  da  a8  nivoae 
-—S  plnTio»e  tnivant  [i% — a8  javrier  i8o5),  aur  les  dépAts  ei  letv  retrait;  l'avis  da  cons. 
d'atat  dn  lôsai  fSxo,  et  les  art.  x5  et  16  da  Tordonnance  du  3— xs  juillet  18x6,  vu  le  mèine 
.«bjft. 
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oatioiule ,  ftmrmront  proTisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu^il  en  soit  antrcmcnl 
ordonné ,  tcns  lenr  responsabilité ,  aux  créanciers  ou  parties  prenantes  qui 
sont  ou  seront  en  règle  pour  toucher,  un  certificat  constatant  la  somme  que 
chacun  d'eux  est  en  état  et  en  droit  de  toucher,  pour  coUocations  oucontxi- 
bations,  ou  à  tout  antre  titre. 

2.  Les  dépoûtairesy  en  délivrant  leur  certificat,  seront  tenus  de  se  faire 
dâivrer  par  les  parties  prenantes ,  des  quittances  dans  la  forçie  d*usage  pour 
les  cas  de  dép6t ,  et  de  retirer  les  pièces  justificatives  des  droits  et  des  qua- 
lités des  parties. 

3.  Le  certificat  rappellera  la  dkte  dn  dépôt  à  la  trésorerie;  il  sera  acquitté 
sur  le  mandat  signé  par  quatre  commissaires  de  la  trésorerie,  sous  la  déduc- 
tion du  droit  de  garde ,  à  la  charge  par  les  parties  de  fournir  leurs  certificats 
de  résidence  et  de  non-émigration ,  et  de  justifier  du  paiement  de  leur  oon« 
tribution.  ' 

4.  Les  dépositaires  veillerant  à  la  conservation  des  oppositions  faites  ou  à 
bire  entre  leurs  mains;  il  ne  pourra  en  être  formé  à  la  trésorerie  nationale 
que  sur  les  dépôts  et  consignations  qui  y  auront  été  ou  7  sett>nt  faits  direc* 
tement.  ' 

6.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  trésorerie  nationale  par  un  dépositaire 
de  confiance ,  pourront  être  retirées  sur  la  seule  mainlevée  des  oppositions, 
et  seront  acquittées  sur  les  mandats  signés  par  quatre  commissaires  de  la  tré* 
sorerie ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  certificat. 

0.  La  partie  prenante  sera  obligée  de  fournir  et  de  remettre  les  pièces  jus- 
tificatives mentionnées  aux  articles  2  et  3,  lesquelles  quittances  et  pièces  se- 
ront déposées  dans  la  caisse  à  trois  defs,  conformément  à  l'article  16  du  ti- 
tre I"'  du  décret  du  23  septembre  dernier. 

7.  Quant  aux  consignations  et  dépôts  faite  et  à  làire  directement  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  par  des  acquéreurs  d'immeubles  ou  des  dépositaires  entre 
les  maios  desquels  on  se  sera  opposé ,  il  en  sera  usé ,  pour  la  restitution  oa 
le  paiement  aux  parties  intéressées ,  ainsi  qu'il  était  prescrit  pour  retirer  les 
deniers  des  mains  des  receveurs  des  consignations. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  communes  aux  restitutions  à  faire 
par  les  receveurs  de  district.  Les  mandate  seront  signés  par  deux  membres 
du  directoire. 


JS*  1000.  =r«  27—28  brumaire  an  2  (17—18  novembre  1793).nDÉcnsT  reiatt/ 
à  ia  liste  générale  des  émigrés  (l).  (B.,  XXXVI,  213.; 

Art.  I*'.  La  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la  république,  dressée  en 
exécution  de  l'article  l*'  du  paragraphe  II  du  décret  du  25  juillet  1793 ,  tien- 
dra lieu  également  de  celle  dont  la  confection  avait  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4  du  même  décret ,  et  par  l'article  16  du  décret  du  28  mars  précédent. 

2. Elle  sera  arrêtée  par  les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur, des  contributions  publiques,  ainsi  que  par  l'administrateur  des  do- 
*  nudnes  nationaux ,  et  adressée,  tant  aux  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, qu'aux  dirférens  corps  et  autorités  auxquels  devait  être  envoyée  ' 
€«lle  ordonnée  par  la  loi  du  28  mars. 

3.  Le  nombre  des  exemplaires  est  réduit  à  dnq  mille,  et  il  n'en  sera  dis- 
tribué qu'un  seul  à  diaque  membre  de  la  convention. 

4.  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par  les  articles  5,  6,  7,  . 

(i)  Vojei,  MIT  l«  mode  de  confection  de  la  liste  générale  des  émigrés ,  les  lois  chées  dans  It 
^3  des  notes  qai  accompagnent  le  décret  du  9 — la  Tévrirr  1791. 


Digitized  by  CjOOQIC 


i$ê  COUVBWTIOW  NATIORAUE 

t  et»  dp  i>f«grâplie  n dn  âécrti  da  25  juillet»  ne  coaaaBtqptêÊX.t^tà/* 
maire  pour  le  cahier  ^  de  ladite  liste. 

S.  Lea  mêmes  délais  ne  courront ,  à  l'égard  des  mêmes  créanders^d'i 
compris  dans  les  autres  t>arties  de  la  liste,  que  du  joue  de. leur  arrêté  y.  i 
fermement  à  l'article  30  dudit  paragraphe  (1). 

e.  L'enrot  de  la  totalité  de  la  liste  aux  directoires  de  district  de?i»  être 
terminé  an  ph»  tard  le  l**  ]onr  du  mois  de  pluTÎose  da  la.  présente  anaée» 


K*  f  001 .  =  27— 2S  fammaîre  an  1  (17— i8  oofwmaakKm  1793).  »  WétOLwm  eoit- 
cernant  lès  relations  de  Ul  France  avec  les  autres  soMiés  pstitigsÊn  p^ 
(B., XXXVI,  215.) 

La  convention  natiotuile,  Tooluit  manifester  «ix yen  de  tons  les  peuples 
les  principes  qui  la  dirigent ,  et  qui  doivent  présider  aux  relations  de  tontes 
ks  soGÎétéB  politiques;  voulant  en  même  temps  déconcertei  les  mancenvrea 
employées  par  les  ennemis  de  la  répuMiqne  porar  rendre  ses  intentions  sus- 
pectes à  ses  alliéa,  et  partieulièreflBent  aux  cantima  suisse?  et  aux  Etab-IM» 
d'Amérique,  décrète  ce  qui  suit  : 

▲rt.  l*^  La  convention  nationale  déelare ,  an  nom  Ai  peuple  français ,  que 
sa  résolution  eonstante  est  d'être  terrible  envers  ses  ennemis ,  généreuse  en- 
vers se»alliés,  |iiate  envers  tons  les  pemries. 

2.  Les  traités  qui  lient  la  Franoe  anx  Elat«-Dkii»d*Amériqneet  aux  cantoos 
anont  fidèlement  exécutés. 

3.  Quant  aux  modtficaliona  qui  auraient  pn  être  néeesâtées  par  la  ré?<^ 
Imion  qui  a  changé  le  gonvemement  françus,  on  par  les  mesures  générales 
et  extraordinaires  que  la  république  est  obligée  de  prendre  pour  la  défense 
de  son  indépendance  et  de  sa  fibeité ,  la  convention  nationale  se  repose  sur 
la  loyauté  réciproque  et  snr  l'intérêt  oommnn  de  la  nation  française  et  de 
«a  alliés. 

4.  EUe  enjoint  aux  citoyens  et  à  loneles  agens  civils  et  militaires  de  la  ré- 
publique, de  respecter  et  faire  respecter  le  tenîtoii^  des  nations  alliées  oir 


ft.  Le  comité  de  salut  poMic  est  chargé  de  s'occnper  des  moyens  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  l'alliance  et  de  l'amitié  qui  unissent  la  ré* 
publique  française  aux  cantons  suisses  et  aux  États-Unis  d'Amérique. 

6.  Elans  toutes  les  diseusûons  sur  les  objets  particnliers  de  réclamations 
respectives,  il  prouvera  aux  cantons  et  anx  États-Unis,  par  tons  les  moyens 
compatibles  avec  les  circonstances  impérieuses  où.  se  trouve  la  répnbliqae  y 
les  sentîmens  d'équité,  de  bienveillance  et  d'estime  dont  la  nation  française 
est  animée  envers  eux. 

7.  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  ccmûté  de  salut  pid>U€  seront  impn>  ^ 
mes,  traduits  dans  tontes  les  langues,  répandus  dans  toutes  les  parties  delà 
république  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  attester  à  l'unsver»les  pnncipea 
de  la  nation  française  et  les  attentats  de  ses  ennemis  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  tous  les  peuples. 

(x)  Vo^,  mt  kt  éroin  et  \m  «UigidMt  ém  cré«icim  àmémàgré»,  k  $  4  éet  aaCcs 
iv  le  décret  da  g — n  février  17^ 

h)  Voyez  U  d^cUraiÎMft  du  ai  joia  1791,  «u*  U  Tolealé  de  TaMcaïUée  coMlitMijUe  é«  mt^ 
Umt  fet  rademiet  rehtioBs  et  U  France  avec  let  puissances  étrangères;  le  décret  du  17  (i5  et) 
>  I79»»  p«r  Uyirl  k  oMiveatioB  promet  fkvtemité  et  secours  à  tous  les  peuples  qm 
se  rendre  libres;  cl  celui  dn  i3 — 13  avril  X793,Mrtint  que  legouwr— M.t  français 
iscera  en  aucune  aumière  dans  le  gouvemenent  mb  autres  puiisiinois ,  at  ■»  WMÊÊnm 
fu'aueuBe  puiasance  s'immisce  dans  k  régime  intérieur  de  k  république. 
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N*  100).=  2$ — 29  brumaire  an  2  (18 — ISnorembre  1793).  =  Décrit  çt» 
enfoùtt  ams  <iftyem  rtvétm  de  décorations,  de  les  déposer  sous  hiduUne 
à  temrmmtfeipaO^.  (B.«  XXX VI,  218.) 


9»  10».  s=2S— 19liraiiaire  an  3  (18— r9  norembre  1793).  =  Décrit  ^w 

ééietmmelesm^eila  iégende  dmsceam  de  tétat  (i).  (B.,  ZXXVI» 

319.) 

Art  1*'.  La  statue  qui  doit  représenter  le  peuple  dans  le  monument  à 
éle?«r  à  la  pointe ecdëcBitalcëelileëe  Pari»,  et  pour  leqnd  ilesHmimt 
on  concours ,  sera  le  sujet  <te  «oean  de  félat: 

2.  La  légende  sera  :  le  peuple  seul  est  souverain  ;  sous  la  ligne  de  terre  oD' 
Ura,  république  française  ,  tan  second. 


s8  brooMire  an  a  :  Charges  des  ei^devamt  receveurs  généraux  et parâeuUers ,  Dépositaires, 
liste  des  émigrés.  Sociétés  politiques ,  voyez  27  da  même  mois. 


N*  1004.  p=  29  brumaire  an  2  (19  novembre  1793).  ^Décret  qui  ordonne  la 
confiscation  des  biens  êtes  accusés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ,  qui  se 
donnerontla  mort.  (B. , XXXTI,  223.) 


N*  1005.  B  29— 30  brumaire  an  2  (19—20  novembre  1793).  =  Décret  qui 
ordonne  délever  une  colonne  à  la  mémoire  de  Calas.  (B.,  XXXVI  y  224.) 


N»  1006.  =  29—30  brumaire  an  2  (19—20  novembre  1 793).  =  Décret />or- 
tant  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de  laps  de 
temps ,  continue  ctétre  attribué  au  tribunal  de  cassation.  (B. ,  XXXYI, 
224.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  sur  la  question  présentée  par^  commune  de  Campan,  de  savoir 
si  une  demande  en  relief  de  laps  de  temps ,  formée  par  cette  commune ,  pour 
se  pourvoir  en  requête  civile  contre  un  arrêt  du  ci -devant  parlement  de 
Toulouse,  qui  a  dépouillé  leshabitans  de  Campan  de  leur  propriété  commu- 
nale dans  les  Pyrénées,  en  Tattribuant  à  la  commune  de  Quatre-Vaizieaux 
de  la  vallée  d'Aure ,  doit  être  jugée ,  d*après  le  décret  du  2  octobre  dernier 
(vieux  style),  par  la  voie  de  l'arbitrage  ; — Considérant  que  le  pouvoir  de  re- 
lever du  laps  de  temps  n'appartient  qu'à  la  puissance  législative,  et  ne  peut 
être  exercé  que  par  elle  ou  par  l'autorité  constituée  à  qui  elle  l'a  expressé- 
ment conféré  ;^Que  c'est  an  tribunal  de  cassation  seul  que  ce  pouvoir  a  été 
attribué  par  les  décrets  des  19  août  et  10  décembre  1792 ,  dont  les  disposi- 
tions en  relief  de  laps  de  temps  ne  sont  point  rapportées  par  le  décret  du  t 
octobre  dernier,— Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (2). 


N*  10O7.=:29brunudre—l*' frimaire  an  2  (19—21  novembre  1  793).s=Décrbt 
qui  proroge  jusqi^au  %^  frimaire  an  2  les  délais  pour  les  déclarations 
relatives  à  Femprunt  forcé  et  pour  le  versement  de  fonds  dans  VemprunZ 
volontaire.  (B.,  XXXVI,  225.) 

11)  Voyez',  rar  le  même  objet»  le  décret  do  19  aodt — 3  septembre  1792,  et  les 
9)  Voyez  le  décret  da  19 — 19  août  1792,  sur  le  même  objet,  et  les  notas. 
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•9  bnunaîre  an  9  :  Concours  de  sculpture,  etc.,  lojtt  g  do  méiDe  moisi  ImUffrèiêê  âêtfKuem» 
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des  bâtimem  ;  Pensionnaires  de  la  liste 
civile  ;  Membres  de  la  convention;  Em- 
ployés des  ports  et  arsenaux.  89 

N*  224.  —  29—30  janvier. ^Décret  rab» 
tif  au  certificat  de  civisme  exigé  des 
hommes  de  loi  et  autres.  89 

29  janvier. — Légions  belges  et  liégeoiem  ; 
Certificat  de  civisme  des  hommes  de  M  et 
autres;  Opérations  maritimes;  Prix  dm 
mobilier  des  émigrés  ;  Receveurs  des  gé- 
néralités de  Bordeaux  et  de  Moalint.  90 

N»  225. — 30  janvier- 2  février.— Décret 
qui  ordonne  aux  inspecteurs  généraux 
et  autres  de  cesser  leurs  fonctions.    90 

30  janvier.— 0//îcierj  de  santé  de  la  ma- 
rine ;  Certificats  de  civisme,  90 

N*  226.  —31  janvier. — Décret  sur  la  con^ 
duite   des  généraux  en   pays  étran- 
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ger.  90 

W«  2î7.  —  51  —  31  janvier. —  Décret  qui 
réanit  le  comté  de  Nice  à  la  Fran- 
ce. 90 

«•  228.—31  janfier— !*•  février. —Dé- 
cret concernant  les  comptes,  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances  de  Pa- 
ris 90 

N*  2i9.  —  31  janvier— 1«^  février.  — Dé- 
cret qui  règle  les  conditions  de  Tadmis- 
sion  comme  élève  de  Partilleric  de  la 
marine.  90 

H"  230.  —  31  janvier — 1"  février.— Dé- 
cret relatif  à  Tépoque  de  la  majo- 
rilé.  90 

!«•  231.  —31  janvier—!"  février.— Dé- 
cret qui  autorise  les  citoyens  français  à 
armer  en  course.  9 1 

N*  232.  —31  janvier— !•'  février. -Dé- 
cret concernant  les  maisons  de  déten- 
tion et  le  jugement  des  prévenus  de  dé- 
liu  militaires.  92 

K»  233.  — !«'  février;  *— Décret  sur  l'ex- 
ploitation des  bois  de  la  Corse.  93 

W*   234 1" — l"  février.— Décret  qui 

déclare  la  France  en  guerre  avec  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies.         93 

N«  235.  —  !•'—  3  février.  —  Décret  qui 
fixe  le  nombre  des  élèves  de  l'école  du 
génie  de  Mézièrcs.  93 

N«  236.  —  !•» — 4  février.  —  Décret  por- 
tant création  d*assignats,  et  relatif  aux 
biens  saisis  des  émigrés  et  de  la  liste  ci- 
vile. 95 

i«  février.  —  Receveur f  particuliers  de 
Paris  ;  Elèves  d artillerie  de  la  marine; 
Âge  de  majorité;  Armemens  en  course  ; 
Maisons  de  justice,  95 

N*  237.  —  2  février.  —  Décret  qui  or- 
donne le  séquestre  des  sommes  en  dé- 
pôt chez  les  agens  des  puissances  étran- 
gères ennemies  de  la  France.  95 
•»•  238.  —  2  —  2  février.  —Décret  sur  la 
vengeance  à  tirer  de  Tattentat  com- 
mis sur  le  secrétaire  de  légation  à 
Kome.  95 

N«  239.  —  2—4  février— Décret  sur  les 
primes  et  encouragemens  accordés  au 
commerce.  95 

2  (éyrrler.'-'Aequéreurs  de  biens  nationaux; 
Inspecteurs  généraux  et  autres,  95 

M*  240.  — 3—5  février.  —  Décret  qui  ac- 
corde des  fonds  pour  les  besoins  des 
hôpitaux.  95 

3  février.  —  Corps  du  génie  de  Méziè- 
tes,  95 

»•  241. — 4—7  i;évrier.— Décret  relatif  i 
resiiroation  des  fonds  dont  les  ventes 
donnent  lieu  à  la  rescision.  96 

!!•  241.— 4— 7  février.  —Décret  portant 


que  le  comté  de  Nice  formera  «n  dé- 
partement sous  le  nom  li' Alpes  nsari- 
times,  96 

4  février.  —  Création  dassignats  et  bimtê 
des  émigrés  ;  Encouragemens  au  com- 
merce. 96 

N'  243.-5—6  février.— Décret  reUlif  i 
l'empreinte  des  monnaies  d'or'et  d'ar- 
gent. 96 

N°  244.-5—6  février.— Décret  qui  fixe 
lestraitemens  des  directeurs  deaadmi* 
nistraiions  publiques.  96 

5  février. — Hôpitaux,  96 
N'245.  —  6 — 6  lévrier. — Décret  concer- 
nant les  brevets  d'enseignes  non  entre- 
tenus.                                               97 

l^»  246.  —6  février  (43  janvier  cl)— 7  fé- 
vrier.— Décret  relatif  au  rempbrciseoc 
et  à  l'uniforme  des  officiers  de  la  ma- 
rine. 07 

N<î  247.  —6—7  février.— Décret  sur  lor- 
ganisation  du  ministère  de  la  guer- 
re. 9S 

6  février. — Empreinte  des  monnaies  ;  Trai- 
tement des  directeurs,  100 

7  février. — Rescision  de  ventes  ;  Ofjicirrs 
et  uniforme  de  la  marine;  OrganUation 
du  ministère  de  la  guerre.  100 

N»  248.— 9— 12  février.  —  Décret  rcRfiif 
à  la  résidence  des  huissiers  de«  j^^ts 
de  paix.  lOU 

N**  249.— 9— 13  février.  —  Décret  coih 
cernant  les  arbres  plantés  lu  long  ih^ 
chemins.  iOf) 

N»  250.— 10  (8  el)— 10  février.— Dtffrct 
qui  accorde  des  pensions  aux  volonUti- 
res  et  soldats  de  ligne  incapables  de  ^r- 
vir.  100 

N°251.— 11— 12  février.— Décret  sur 
les  insurrections  relatives  aux  subsi» 
tances.  lOi 

N»  252.  —11—13  février.—  Décret  reia- 
tif  au  pourvoi  en  cassation  par  leshabi- 
tans  de  la  Corse.  \0i 

N«  253.— 12— 12  février.  —  Dônrct  qui 
éteint  toutes  procédures  relaiivi's  à  do* 
délits  pour  cause  de  droits  fêo J:iu\.  loi 

N*  254.— 42— 13  février.— l)cc/^cl  rela- 
tif aux  insurreciions  dans  les  placi-s 
fortes  et  dans  les  armées.  i  fXi 

N«  255.  — 12 — 13  février.  —  Décret  por- 
tant abolition  du  raballcmcnl  do  décret 
dans  le  Languedoc.  102 

12  février. — Huissiers  desju^et  de  paix  ; 
Procédures  criminelles  ;  Condanmatianx 
relatives  aux  Subsistances.  103 

W  256.  — 43--15  février.  —  Décret  qui 
autorise  le  paiemenides  encooragemeos 
au  commerce.  103 

43  lévrier.  *-  Arbre*  U  long  de*  chembu  ; 
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bélaî  des  pourvois  en  cassation  pour 
ta  Corse  ;  Procès  criminels  ;  Rabatte- 
ment de  décret.  i03 

N«  237.  —  14  février.  —  Décret  portant 
création  d*un  bureau  central  à  Paris 
pourdcs  décomptes  de  1792.  f03 

N»  258. — 14  février.  —  Décret  qui  aug- 
roentc  te  nombre  et  fixe  les  appointe- 
mens  des  employés  des  ports.  103 

N<»239.— 14— 14  février. —  Décret  relatif 
auK  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
l'état ,  etc.  104 

K"  260.  —  14-15  février.  —  Décret  sur 
Tadministration  des  vivres  de  la  ma- 
rine. 105 

No  261.— 14— 15  février.— Décret  relatif 
à  l'administration  civile  de  la  marine 
dans  les  colonies.  105 

N«  262.  —  14  —  15  février.  —  Décret  sur 
Torganisalion  du  ministère  de  la  ma- 
rine. 107 

N«  263.— 14— 15  février.— Décret  sur  la 

•  réun  ion  à  la  France  de  la  principauté  de 
Monaco,  etc.-  109 

N«  2ff4.— 14— 15  février.-  Décret  relatif 
A  la  déportation  des  émigrés  et  des 
pfèires.  109 

N«  265.— 15-18  février.  —  Décrçt  con- 
cernant les  forces  à  employer  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  110 

K«  266.  —  1.5—18  février.  —  Décret  qui 
fixe  le  traitement  des  juges, etc.,  du  tri- 
bunal d*appei  de  police  correctionnelle 
de  Paris.  1  f  0 

15  février. — Primes  an  commerce;  Vivres 
de  ta  marine;  Administration  fie  la 
marine  dans  les  colonies  ;  Organisation 
du  ministère  de  la  marine  ;  Réunion  de 
la  prinêipaute'  de  Monaco;  Emigrés  et 
prêtres  déportés,  110 

W  267.  —  16-16  février.  —  Décret  sur 
rimpression  du  discours  do  Condorcet 
et  du  projet  de  constitution.  110 

«••268.— 16— 21  février.- Décrct/elatif 
i  b  confiscation  des  fournitqres  défec- 
tueuses pour  les  armées.  1 1  o 

N*  269.— 16  (14et)— 21  février.— Décret 
relatif  à  la  vente  des  biens  des  éublis- 
semens  dMnstmction  publique,  et  au 
tra itement  des  professeurs.  i  1 0 

W  270.— 17  février.-Décrel  reUlif  i  la 
reddition  des  comptes  des  directeurs 
de  l'enregistrement  et  autres.  110 

t«o  271.  — 17—17  févi»icr.  —  Décret  sur 
Tor^anisation  provisoire  de  la  marine 
militaire.  111 

K*272.— 18— 19  février.-Décret  relatif 
aax  paieniens  à  faire  pour  le  service  de 
la  marine.  111 

W»  27S.  —  18  ^  19  février.— Décret  rc • 


latif  à  Tenregistrcment  des  billets  d'an- 
nuités au  porteur.  112 

18  février. —  Militaires  employés  an  delà 
du  cap  de  Donne- Espérance  ;  Tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle.      1 1 2 

N»274 — 19  — 21  février. — Décret  qui 
accorde  des  indemnités  aux  maîtres  de 
postes.  112 

N«»  275.  —19  —  21  février,  —  Décret 
sur  l'importation  ou  rexportalion  des 
denrées  par  vaisseaux  américains.  112 

19  février.  —  Service  de  la  marine;  Bil» 
lets  dt annuités  an  porteur.  1 1 3 

N*  276.  —  20  février.  —  Décret  portant 
une  modification  au  projet  de  constitu- 
tion il3 

N»  277.  — 20— 23  février.-Décret  sur 
les  secours  à  accorder  aux  personnes 
victimes  de  l'intempérie  des  saisons, 
incendies  et  nulres  accidens.  1 1 3 

N«  278.— 20— 23  février.— H écrets  rela- 
tifs à  la  réunion  au  dépôt  du  Louvre  de 
divers  autres  dépôts.  113 

N»  279.  —  21—21  février.  —  Décret  re- 
latif à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  sur  fes  prises.  114 

N«  280.-21—26  février.-Décret  relatif 
à  l'organisation  de  l'armée  et  au  trai- 
tement des  militaires.  114 

21  février.  —  Fournitures  défectueuses  ; 
Traitement  provisoire  des  professeurs; 
Jnc/emniiés  aux  maîtres  de  postes;  Im- 
portation par  les  vaisseaux  améri- 
caim,  121 

N*  281.  —  23—25  février.—  Décret  qui 
ordonne  l'envoi  du  bulletin  aux  écoles 
nationales.  _  121 

N«  282.  —  23  —  25  Tévrief. —  Décret  qui 
autorise  la  conversion  des  cloches  en 
canons.  121 

23  février.  —  Pertes  par  l'intempérie  des 
saisons  ;  Réunion  de  dépôts  au  Louvri.. 

121 

N»  283.-24—26  février.-Décret  sur  le 
recrutement  de  l'armée ,  et  qui  or- 
donne une  levée  de  trois  cent  mille 
hommes.  121^ 

N«  284.  —25—27  février.  —  Décret  sur 
l'incompétence  des  tribunaux  de  dis- 
trict en  fait  d'émigration.  121 

25  février. — Envoi  du  bulletin  des  décret  % 
aux  écoles  ;  Cloches  converties  en  co' 
nom.  121 

N»  285. — 26  février— 1«»  mars  —  Décret 
qui  enjoint  aux  propriétaires  de  don-^ 
ner  la  liste  des  personnes  qu'ils  lo- 
gent. 122 

26  février.  —  Organisation  de  l'armée  ; 
Recrutement  de  l'armée.  12^ 

27  février. — Compétence  pour  fait  d'émi- 
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!!•  286.  — Î8— W  février.  —  Décret  qui 
ordonne  la  location  des  terrains  en 
friche  dépendant  de  la  liste  civile.  122 

K*  287.  —  28  février- 2  niart.— Décret 
relatif  à  la  proposition  de  mettre  les 
propriétés  sou  la  sanve-^irde  des 
lois.  122 

!!•  288.^1*'— 2  mars. —  Déeret  portant 
réunion  de  Bruxelles  à  la  France.    122 

If*  289.~i«»— 4  mars.  ~  Décret  qui  an- 
nule tous  traités  entre  la  France  et  lee 
puissances  ennemies,  et  qui  défend  Tin* 
trodoction  de  leurs  marchandises.   122 

W*  290.  —  l*»— 4  mars.  —  Décret  sur  le 
traitement  des  militaires  étrangers  ré- 
fugiés en  France..  124 

!•»  mars.  —  DéclàrûHm  4e$  propriétai- 
res. |8i 

!!•  291.— 2  mars.  —  Décret  portant  réu- 
nion de  la  ville  de  Gaiid  i  la  Frai^ce. 

V  292.  —  2—2  mars.  —  Décret  portant 
réunion  à  la  France  des  pajs.de  Frao* 
chimont ,  Stavelo  et  Logoe .  1 24 

W*  295. — 2 — 2  mars. — S^ret  qui  réunit 
la  principauté  de  Salm  au  département 
des  Vosges.  |$4 

Ro  294.-2-2  mars.- Décret  qui  réunit 
le  Hainaut  i  la  France.  i24 

N*  295.-2—5  mars. — Décret  qui  donne 
à  loyer  les  terrains  incultes  des  émi- 

If  296.  —2—23  mars.— Décret  qai  an- 
nule toutes  exclusions  des  comités  com- 
munaux ,  etc.,  sous  prétexte  Je  scrutin 
épuratoire.  135 

2  Jmra.— Propriétés  :  Réunion  ds  Bruxel^ 
'«*•  125 

!!•  297. — ^2J— 7  mars.— Décret  qai  exempte 
du  service  maritime  les  citoyens  non 
inscrits  qui  se  livrent  à  la  navigation 
intérieure.  125 

W*  298.  —  3—7  mare.  ^  Décret  relatif 
aux  militaires  invalides.  125 

N^  299.  —  4—7  mars.  —  Décret  sur  les 
formes  à  suivre  pour  obliger  les  fournis- 
seurs à  exécuter  leurs  engagemens.  125 

W*  500.  —  4 —  7  mars.  —  Décret  qui 
réunit  la  ville  et  l'arrondissement  de 
Florennes  à  ta  France.  125 

4  mars.  —  Puissances  en  guerre  avec  la 
France;  Militaires  des  armées  enne- 
mies, 125 

!!•  501.  —  5  mars.  —  Décret  concernant 
Fégalité  des  partages  dans  les  succes- 
sions. 125 

9*  S02.  —  5—7  mars.  —  Décret  portant 
rétablissement  des  batteries  des  c6- 
••^  126 


retm4 

clare  les  colonies  françaises  en  état  60 
guerre.  IM 

5  mars.  —  Tencms  imnétes  ée$  émi- 
grés, i» 

N*  304.  — 6  -^  mars.  —  Décret  sur  la 
réunion  de  Toumay  à  la  France.    lli( 

N«  305.  —  7—11  mtra.—  Décret  conoer- 
naut  les  gagistes  et  pensionnaires  é»  k 
Ustecivile.  12^ 

N*  306.  —  7^11  mars.  —  Démt  relatif 
aux  créanciers  des  émigrés.  120» 

N»  307.  —7—11  mars.—  Décret  concer- 
nant Fineompatibilité  des  foofiiipns-d* 
notaire  avec  celles  d'avoué.  127 

N*  308.  — 7-11  mars.  — Décret  qui  dé- 
clare la  Fraoce  en  guerre  avec  i'Sipa- 
gae.  127 

N<»  309.  —  7—11  mars.— Décret  qui  «ho- 
lit  la  faculté  de  dealer  m  Ugae  di- 
recte. 127 

R*  310.  ^7—11  mars.  -<-  Décret  q«r 
iiQcorde  la  franchise  ^  lettres  aux  a4- 
joinis  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  t2S 

7  mars.  —  Classes  maritimes.;  Militaires 
invalides;  Fournisseurs;  Ville  de  Fks- 
rennes;  BaUmes  éhs  dites;  Colonies.  12S 

N»  3H.  ^-8  mars.  — Décret  qui  annule 

'lea    billets  lie    oonGaqce  et  de  se- 

cours,  128 

N«  312.  —  8—9  mars.  —  Décret  concer- 
nant le  mariage  des  militaires.        1S8 

N«  313. —  8-9  mars.  —  Décret  sor  la 
réunion  de  Louvain  i  la  France.    128 

N«  314.  —  8-10  mars.  —  Décret  sur  le 
cautionnement  des  directeuas  des  pos- 
tes. 12» 

N«  315.  —  8^10  tsMn.  —  Décret  sur  la 
vente  des  biens  formant  la  dotation  des 
létablissem^ns  d'instni^on   publique. 

N«316.  —  9-12  mars.—  Décret  qui 
abolit  la  coQJMrainle  par  corps.         132 

N«317.  —  9—12  mars.  —  Décret  qui 
étabUt  une  subveotiou  de  guerre  ^r 
les  riches.  ir>2 

M«  318.  —  9—14  mars.— Décret  sur  Top- 
tion  entre  les  fonctions  de  député  et 
ceJLes  de  jouroalisle.  132 

9  mars.  -*  Réunion  de  Tournay  ;  Mariage 
des  militaires;  Réunion  de  LÔuvaiu.  132 

N«  319.  —  10-12  mars.  —  Décret  sur 
lorganinaiion  d'un  tribunal  révolutioo- 
naire.  132 

N"  320.  —  10-13  mars.  —  Décret  qui 
suspend  l'exécution  des  articles  3  du  ti- 
tre III ,  et  1»  du  litre  lY  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'armée.  134 

N"  321.— 10— 13  mani  —  Décret  qvi 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLB  DBS  MATIÉltBt. 


179S. 


561 


«qgOMBlft'UiMldft^lMvmmM.  i54 

^mw*.  —  Dkmtmgr*  ^ém  pêêtêt  ;  Vmte 
de9  biens  de»  collège».  134 

N*  SSi.  ---  14-46  BMrs.  —  Ment  q«i 
aogiMDto  letrailemttitdM  pré|MMé»4e8 
idooMWt.  i34 

!«•  StS.  ^  (li<:-4«  DMMi-Mem  Jor  lea 
«ppffoviéMMeiDeM  ite  mlpéms  «i  de 
ipoîufarei.  i34 

R«  S^.  ~  i4^-«M  nam.  —  IMorit  qai 
tréiiwtà  la.PniiMe  NMOur,  etc.        434 

H  mari.  — ^Cyrfawgfwa  desémiçrë»  ;  Fûm- 
tten»  de  notaire  et  d avoué;  Déekamiion 
de  gtLtme  A  rEtpagm  ;  Pmkihitiêu  de 
•êetter  en  ligne  direeie;  Pranehite  des 
lettre».  135 

n*  zm.  —  li--15  man.— Déatat  «ur  le 
drok  d'entfée  des  deoféet  neauuà  des 
•eelonies.  135 

N*  8S6.  —  iS-^5  OMori.  ~  Béeret  qai 
annale  les  proies  entre  les  aoBumines 
et  des  prélendas  nobles.  135 

N*  3S7.  ^  IS  (41  a^-46iBarB.— Déoret 
relatif  aax  biens  et  ans  OMobles  des 
énigrés.  135 

IS  mars.  ^  Suèwmtthm  de  gmerre  »itr  le»' 
riche»  ;  Driàmmd  vévoèntienmâm,      137 

13  inars»-^Ofyawiwrioi>il>  l'armée;  Solde 
de»  marin»,  137 

N«  398.  «— 14  oMia*— 4>éefet  tnr  les  pro- 
oédures  crimiBelleB  annolées.  137 

N**  329.  *-€4  mars.  —  Déeret  relatif  aux 
répertoires  des  «notaires.  137 

M""  330.  — 14—15  mars.  —  Déeret  por- 
tant réunion  à  la  Pranoe  de  commanes 
des  bords  da  Ahin.  138 

!!•  331.—  14—18  mars.  —  Décret  sur 
l'oreanisation  da  tribunal  criminel  de 

^    Pans.  158 

14  mars.  —  Député»  rédacteur»  de  jour- 
nanx;  Coniraime  par  e&rpe  ;  Subven- 
tion de  guerre.  189 

W»  33«.  —  15— 15  mars.  —  Déoret  sur 
la  mise  en  arrestation  dm  déportés  de 
Saint-Domingue.  439 

»•  333.  —  15—18  mars.  —  Décret  sur 
les  certifioaiB  de  résidence  ^des  députés 
et  des  emplojés  aux  armées*  189 

H*  334.  —45—19  mars.  —  Déeret  relatif 
au  traitement  «les  miiitaipes  admis  pro* 
Ttsonrement  aux  invalides.  139 

15  mars.— Dror/xd'^nfr^e  ftur  Vindigo^  etc.; 
Procé»  entre  tes  commune»  et  te»  pré^ 
teudn»  noble»  ;  Béuniom  de  'Commum» 
de*  bord»  du  HMn.  489 

N»  335.  —  16—18  mars.  —  Déeret  qai 
accorde  des  secours  aux  Suisses  licen- 
ciés. 159 

»•  336.  —16— 48  mars.  —  Décret  qui 
supprime  (a  maison  de  Saint-Louis.  139 


16  mars.  —  Préposé»  de»  douam»;  Sut- 
péire»  etpêudres.;  Mmhti  deNumur;- 
Mobilier^émémétité».  439 

N*  537. — 18  mars. -^Décret  qui  ordonne 
le  déBombrement  des  -vieux  ehAteaux 
d'émigrés»  la  rédaetioD  d'une  adresse 
au 'peuple  et  la  fmriBataon  d'un  comité 
de  salut  public.  139 

N»  838.—  ft8--4l8  man.— Déeret  sur  le 
mode  de  promotion  des  capitaines  de 
vaisseau.  14D 

N«839.«-18— ttnkrs.  —  Déeret  sur 
la  mise  en  jugement  des  émigrés  et 
des  prêtres  déportés.  i4a 

T(*^40.»-  18  —  Si  mars.*- DécMlt  qui 
établit  un  impM  sur  le  luxe,  etc.    140 

N«  341.  «*-il8-M  mars.  —  Décret  con- 
tre quiconque  proposera  une  loi  a- 
graire.  141 

18  mars.—  IWMtmri  erimifisl  de  Pari»  ; 
Dépméeet  emphyéê  de»  armée»  ;  Soldms 
Mitiat  licenciés:  Mai»an  de  Suint" 
Qyr.  un 

N<»  34i.  —  19— SO  mars.  — >  Décret  contre 
ceux  qui  apporteraient  des  obstacles 
au  recrutement.  141 

!«•  345.  — 19-«3  mars.— Décret  contre 
ceux  qui  se  permettraient  des  indécences 
dans  les  lieux  consacrés  i  la  reli- 
gion. #42 

N«  544.  —  19-—  28-man.  —  Déeret  qui 
réunit  à  la  France  les  connnuiies  de 
Nérel,  etc.  14S 

N*  345.  —  19—23  mars.  —  Décret  qui 
change  le  nom  de  l'Ue  Bourbon .       1 42 

N*»  346.  —19— 23mars.— Décret  pourFad- 
mission  du  citoyen  Boursault  é  la  con- 
vention. 143 

N»  547.-19-24  mars.— Décret  surPor- 
ganisation  des  secours  publics.        443 

19  mars.— Hdfe/  de»  Invalide».  144 
N«  348.-^20—21  mars.—  Acte  d'accusa- 
tion contre  Marat.                           144 

N«  849.— 20— 25  mars.  —  Décret  qui  dé- 
fend de  peyer  aucune  somme  aur  des 
;jnfeniens  rendus  par  défaut  comre  des 
émigrés.  144 

!«•  350.  —  20—23  mars.  —  Décret  qui 
eseepte  du  recruieroeot  les  professeurs 
et  élèves  entretenus  des  écoles  vétéri- 
netres.  148 

f^  351. — 20 — ^25  mars.^Déoret  quiréo- 
nit  à  la  t^rance  les  oomraunes  de  Biding, 
d*Enting ,  etc.  148 . 

20  mars. — Bévolte  à  Vépogue  du  recrute- 
menu  146 

N*  552. — 21  mars. — Décret  sur  les  jour- 
naux rédigés  sous  le  nom  de  membres 
de  la  convention.  145 

N''  353.— 21— 22  mars.  —Décret  qui 
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excepte  da  reci^temenl  les  payeurs  Hc!» 
gaerres.  145 

NO  554.— 21— 22  mars.  —  Décret  relatif 
aux  conti'ibutions,  au  cadastre,  aux 
patentes,  etc.  145 

N'*  355. — 21 — ?3mar8. — Décret  qui  crée 
'inus  chaquecoromune  un  comité  chargé 
(le  recevoir  les  déclarations  de  domicile 
«les  étrangers.  '  146 

21  mars.  —  Acte  ttaeeusation  contre  Ma- 
tai, 146 

*£  mars.  —  Jugement  dei  émigréw  et  de» 
prêtres  déportés;  impôt  sur  le  luxe  ;  Loi 
agraire;  Payeurs  des  guerres;  Cadas- 
tre,  patentes ,  etc.  146 

N«  556.  — 23  mars.  —  Décret  pour  la  ré- 
pression des  troubles  de  la  Vendée.  146 

?C*  557.  —  23  —  25  mars.  —  Décret  qui 
excepte  les  évèques,  curés,  etc.,  de  la 
loi  sur  le  recrutement.  146 

N»  538.  —25—25  mars.  —  Décret  sur  le 
mode  de  coii&ation  des  négocians  de 
Paris  à  la  contribution  de  4  millions.146 

Pf359.— 25  — 25  mars.  —  Décret  qui 
réunit  à  la  France  le  pays  de  Poren- 
iruy.  146 

N'*  360.— 23— 25  mars.  —  Décret  portant 
i^runion  à  la  France  des  communes  de 
Marquain,  Chin,  etc.  146 

N"  561.— 25  —  25  mars.  —  Décret  relatif 
aux  émigrés  pris  les  armes  à  la  main.  146 

25  mars. — Indécences  dans  les  lieux  con- 
sacrés à  la  religion  ;  Ile  Bourbon  ;  Réu- 
nion à  la  France  ;  Comités  de  commur- 
nés.  147 

24  mars.— Secours  publics.  ^  147 
N*  362.  —  25—29  mars.— Décret  sur  les 

restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  147 

N«  365.-25—29  mars.  —  Décret  relatif 
aux  matières  d*or  et  d'argent  versées  à 
la  monnaie  de  Paris.  148 

N«  364.  —  25—29  mars.  —  Décret  qui 
ordonne  la  culture  des  terrains  prove- 
nant des  émigrés.  148 

25  mars.  ^Dépositaires  des  émigrés  ;  Eco- 
les vétérinaires;  Réunion  ù  la  France; 
Contribution  extraordinaire;  Autre  réu- 
nion ù  la  France  ;  Emigrés,  148 

Ifo  565. — 26  mars.—  Décret' qui  exemple 
de  tous  droits  les  subsistances  impor- 
tées dans  les  colonies  par  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis.  148 

N"  366.-26—30  mars.— Décret  qui  réta- 
blit  une  omission  dans  Tarticle  14  de 
celui  des  11  et  12  mars  1793.  148 

K*  367. — 26 — 50  mars. — Décret  qui  or- 
donne le  désarmement  des  suspecu.  149 

N»  368—27—29  mars.  —  Décret  relatif 
au  jugement  des  conspirateurs.         1 49 


K"  569. — 27 — 30  mars.  —  Décret  qui  or- 
donne Texécution  des  jugemens  non  ém  - 
gnés  par  les  juges  devenus  membres  de- 
là convention.  149 

1H«  370. — 27 — 30  mars. —  Décret  qui  ro^ 
les  aristocrates  hors  la  loi ,  et  oraoone 
l'armement  des  citoyens^  et  la  mise  exi 
activité  du  tribunal  extraordinaire.  149 

19  <»  371.-28—28  mars.  —  Décret  <pi  met 
en  activité  le  tribunal  extraordinaire.149 

N<»  372. — ^28  mars— 2  avril.— Décret  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  rapprorisionnement  des 
armées,  etc.  150 

N»  573. — 28  mars— ^  avril. — Décret  qui 
établit  à  Paris  une  commission  centrale 
de  bienfaisance.  150 

N*  374. — 28  mars— 15  avril.— Décret  con- 
cernant les  peines  portées  contre  les 
émigrés.  150 

N*  375.— 29— 50  mars.  —  Décret  portant 
abolition  de  la  course  Éat  les  navires  de 
Hambourg ,  etc.  163 

N«  376. — 29—31  mars.  —  Décret  qui  ad- 
met les bàtimens  américains,  etc.,  A  la 
traite  de  la  gomme.    *  163 

NO  377.-_29— 31  mai*s.— Décret  relatif  4 
la  répapation  des  vexations  éprouvées 
par  les  Français  voyageant  pour  la 
traite  de  la  gomme.  463 

N»  378.— 29— 31  mars.— Décret  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  164 

M*"  379.  —  29—  31  mars.  —  Décret  qoî 
fixe  le  prix  des  chevaux  de  poste.  164 

N*  380.-29-  31  mars  —Décret  qui  en- 
joint aux  propriétaires  d*afficher  à  leur 
porte  les  noms,  etc.,  des  personnes  lo- 
gées chez  eux.  164 

N*581.— 29— 31  mars.— Décret  sur  les 
écrits  tendant  i  provoquer  le  meur- 
tre, etc.  ltJ4 

N«»  382.-29—^1  mars.— Décret  relatif 
aux  perturbateurs  du  repos  publie.  164 

29  mars.—  Acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux; Culture  des  terres  des  émigrés; 
Matières  d'or  et  d'argent;  Tribunal  eri^ 
minel  extraordinaire.  164 

N*  383.— 30  mars— S  avril.— Décret  qui 
soumet  les  comptables  à  la  contrainte 
par  corps.  164 

N*  384.— 30  mars— 9  avril.— Décret  qui 
réunit  à  la  France  Mayence,  Worms, 
etc.  165 

30  mars.- BJenj  des  émigrés  ;  Personnes 
suspectes;  Jugemens  non  signés;  Corn- 
plots  contre-révolutionnaires;  Navires  de 
Hambourg.  165 

N*  585.— 51  iTUirs.  —  Proclamation  rela- 
tive aux  poids  et  mesures.  165 
N"  586.— 51  mars— 5  avril. — Décret  rela- 
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tif  aax  patse-ports  des  envoyés  des 
poissanoet  étniDgères.  f  66 

31  mars. — Traite  de  la  gomme  ;  Hamei- 
Mokiar;  RespmuabilUê  dei  ministres  ; 
Chevaux  deposte  ;  Affiches;  Propriétés; 
Ecrits  séditieux,  166 

K«  387.— l*»— 5  avril. — Décret  sur  les 
roemb  res  de  la  conveolion .  1 66 

K»  588.-2—3  avrU.— Décret  relatif  aux 
députés  feuillistes.  167 

N«»  389.—  2—4  aTfil.  —  Décret  qui 
exemple  du  recrnieroent  les  ouvriers 
eroplojés  aux  maoufactures  d*armes,  et 
relatif  i  Tépreuve,  etc.,  des  fusils.167 

i  Si\Tiï,^Recruiememt  des  armées,      167 

Q{o59o, — 3.^  «Yril. — Décret  qui  auto- 
rite les  comrfkissaires  dans  les  départe- 
mens  à  faire  arrêter,  etc. ,  les  citoyens 
suspects.  167 

K*  591. — 3—9  avril. — ^Décret  qui  inter- 
dit la  sortie  des  drilles  ou  chiffes  hors 
de  France.  167 

3  avril.— Complo^iet  de  deniefs  publics  ; 

Passeports  des  tmbassadewrs;  Dépu- 
tés fettUlistes.  167 

M**  592.-4 — 5  avril.— Décret  sur  la  mise 
en  liberté  des  militaires  <iétenus  pour 
désertion  antérieure  à  la  déclaration  de 
guerre.  "  167 

^••393. — 4  (1^  et) — 8  avril. — Décret  oui 
ordonne  la  vente  par  lots  des  grandes 
propriétés  nationales.  167 

4  avril. — Ouvriers  d'armes,  170 
N*  394.  —  5  —  3  avril.  —  Décret  sur  la 

poursuite  des  délits  nationaux  par  le 
tribunal  extraordinaire.  170 

N*  395. — 5—7  avri  I.  —  Décret  porUnt  créa- 
tion dans  chaque  grande  ville  d*une 
garde  salariée.  170 

N*  396. — 5—7  avril. — Décret  qui  accorde 
de%  fonds  aux  cantons  de  la  France  oà 
le  prix  des  jpi|ins  sera  trop  élevé.    170 

5  avril. — Membres  de  la  eonventiùu  ;  Ga- 
lères pour  désertion.  170 

N*  597.-6—6  avril.— Décret  qui  met  en 
arrestation  tous  les  Bourbons ,  etc.  170 

N*598.— 6— 11  avril.— Décret  pour  la 
formation  d*un  comité  de  sala:  pu- 
blic. 170 

N»  599.-7—7  avril.- Décret  sur  le  juge- 
ment des  prévenus  de  faits  contre-révo- 
lutionnaires. 171 

7  avril.  —  Garde  salariée}  Prix  des 
grains,  171 

N»  400.— 8— 8  avril.— Décret  qui  ordonne 
la  Iranshtion  i  Marseille  des  Bourbons 
autresque  ceux  détenus  au  Terople.171 

N»401.— 8— 9  avril.— Décret  relatif  i 
Madame  d'Orléans.  1 7 1 

m  402.— 8— 10  avril.  —  Décret  rclaiif  & 


la  vente  des  moulins  et  usines  natio- 
nales. 171 

N»  405.— 8— 10  avril.— Décret  relatif  au 
droit  de  fret  pour  les  navires  étran- 
gers. 172 

N»  404.— 8— 11  avril.— Décret  qui  porte 
que  tous  les  marchés  passés  pour  Tétat 
serontstipulcs  en  assignats,  et  qui  règle 
le  mode  de  paiement  des  troupes.    172 

M°  405  —  8—15  avril.— Décret  relatif  au 
remplacement  des  membres  des  corps, 
administratifs.  172 

8  avril.— Fefi/«  des  châteaux  royawjp.172 
N»  406.— 9— 9  avril.— Décret  qui  établit 

Srcprésentans  près  chaque  armée.  172 
N»  407.  —  9  —  9  avril.  —  Décret  sur  le. 
transport  des  munitions  de  guerre.  175 
N«  408.  —9 — 11  avril.— Décret  interpré- 
tatif de  celui  du  16  février  1795,  sur  les 
fournitures  défectueuses.  175 

N<»  409.— 9— 15  avril. —  Décret  rela- 
tif aux  messageries  et  postes.        175 

9  avril  — Béunionà  la  France  ;  Sortie  des 
drillen;  Madame  d  Orléans.  174 

10  avril. — Moulins  et  usines  des  émigrés  ; 
Droit  de  fret,  174 

N»  41,0.-11—11  avril.— Décret  portant 
augmentation  de  la  solde  de  la  cava- 
lerie. 174 

N»4I1.— 11— 15  avril.— Décret  sur  le 
mode  d'arrestation  des  membres  de  la 
convention.  1 75 

N«  412.— 11—16  avril.—  Décret  quidé- 
fend  la  vente  du  numéraire  et  ordonne 
remploi  des  assignats  pour  tous  mar- 
chés. 175 

N«  415.— 11  —  16  avril.  —  Décret  qui 
charge  les  receveurs  de  district  de  la 
vente  des  bois  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques. 176 

11  avril. — Comité  de  salut  public;  Achats 
pour  Vétat;  Fournitures  défectueu- 
ses, 176 

N""  414.— 12— 15  avril.— Décret  fixant  la 
date  des  articles  de  la  loi  pénale  du  28 
mars  1795  contre  les  émigrés.        176 

N*  415.— 12— 16  avril.— Décret  relatif 
aux  tentatives  de  vol  non  consom- 
mé. 176 

N»  416.— 13— 15  avril.— Décret  qui  pu- 
nit de  mort  quiconque  proposerait  de 
négocier  avec  des  puissances  enne- 
mies. 176 

N*  417.— 15— 17  avril.— Décret  rehiUf  è 
la  punition  de  ceux  qui  mutileront  des 
objets  d  art  des  lieux  publics.  176 

15  avril. — Membres  des  corps  adminUtrA- 
tifs;  Postes  et  wtessageries;  Membres  de 
la  convention,  176 

N*»  418.— 14— 17  avril.- Décretrebtifà 
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la  marque  distinctÎTe  des  membres  des    S7  .avril.  —  Edifiêm 

conseils  généraux  des  communes.  476 
IP419.— 14— 17aTril.-DécfCl  qui  dé- 
termine la  pension  des  soldau  blessés 

dans  les  colowes.  ^^^ 

15  avril.— Peines  emure  lesMmigré$,  177 
11*   420.— 16— JlaTriL— Dénetsnrrin- 

lerrogatoire  des  Sourbons,  et  le  ié- 

qoeatredes  biens  >des  Bourbons  dK>r-' 

£^s.  177 

1V*4S1.— 16— SI  avril.-^ Manifeste  de  la 

convention  1  tons  les  peuplée.  177 
N*  4SS.— 16— âSavrîL  -  Décret  relalir  à 

l'organisation    des    commissaites    des 


guerres. 
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16  avril. — Vente  du  numérahe  ;  Boi»  du 
ci-dêvant  domaine;  Tentaiwei.de  voiAlB 

17  avrH.— ifaili/aftOB  desobjtu  dtart  ;  No 
tablei  des  eamumms'i  Soldau  des  eoh 
nies,  d7»r 

N*  423.— i8-^4avriL— Décret  conoer- 
nanl  la  rAtion  de  viande  des  trou-* 
pes.  179 

îl  avriL— l^îtffisddt  Bourimu  hurlions; 
Manifeste  delà  convention,  179 

22  avril.— Goiiimts«a<Ma  des  gicerret.  179: 

N«  424.-23  (21  et)-24  avril.  —  Décret 
relatif  aux  prêtres  non  assermentés*  179 

N*  425.-23—25  avril.  —Décret  conoeiv 
nant  les  fabricateurs  de  iaox  assi- 
gnats, etc.  180 

N«  426.— â4-24  avril— ^Décret  qui  eban- 
ge  le  nom  du  ch&teau  des  Tnilenee.  160 

M<>  427.-24  avril— .2  mai.— Jliécret  rebi- 
tif  à  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles provenant  des  émigrés»  etc.      J60 

N*  428.-24  a«ril-^2  mai.— Décret  rela- 
tif au  paiement  da^  aumAniera,  of&- 
ci^rs  de  santé,  consignes  et  pottierades 
places  fortes.  163' 

K*  429.-24  avril— 2  mai.— 4)éeret  qui 
déclare  biens  nationaux  ceux  apparte- 
nant aux  différentes- corporations  d'ar- 
cbers ,  arquebusiers,  etc.  A88 

M*430.— 24avril— 2mai.— Déeret  rela* 
tif  au  remboursement  des  emprunts 
à  terme  faits  en  .paja  étrangers.      181 

24  avril. — Viande  des  troupet;  Prétrm 
non  assermentés,  )IS3' 

N«431.— 25— 87  «vriU— DéGret^ui  or- 
donne  la  réparaAion  des  édifices  appar* 
tenant  à  Tétat.  183 

25  apnl.  ^^Sabrieatsmt  ûe  ftsuM  aséi- 
gnats.  183 

tf»  432.-26-26  «rril. -^Décret  porunt 
que  les  émignés  ne  4>e«veiit  être  jugés 
par  des  jurés.  183 

If*  453.  —  26-28  avril.  -  Décret  relatif 
4  Terafireinte  des  monnaies  de  cuivre  et 
de  bronze  164 


41  fê- 
tât. iM 

N«434.  —  S8avrll.-6Mi«-*Dteit<qiu 
«ttribueai»  régisniws  des  dowBMs  la 
perception  des  droits  de  fmàOL,  pberea 
etMiaige»  184 

M.avril«  —  Emit^nimeâiêmmmak:  «84 

lf*43S.  —  SOawti-^S^Biat — IDécsit  aui 
ordonne  de  congédier  das-afaiéBa  les 
iemonriautiles.  184 

R*486.  —  30  airii-<ftl  mn.  — Qéevec 
eur  .la  fomatioa  ides  déWMbwnw  lie 
geDdnmerie.  <fS4 

If  437.  —  4««— «^  VMii — Weretrablif 
à  la  nomioatioo  des  uwmisstiiiis  dea 
gnerrea.  1S4 

Ifo  438.— l«t-^»Mi.-']>écfetTelaltf à  U 
liquidation  des  dettesde  Lo«iis4*iiilippe- 
Joseph  d'OrMaas.  165 

N«>439.  —  4«<-*3  mai.  —  Décret  sur  la 
aervice  des  pestes  et  messageries.    185 

N«  440.  — -«««-^  mat.— ^Décretsnr  IHul- 
ministnitioii  dea  biens  des  établisauBena 
de  cbarité.  16S 

9  BUii.  —  MèsAiew  et  hnmeublet  êsi  émi- 
gpés;  Émmùaiem^^c, ,  des  phtces  et  pver- 
^re;  Smpmntsenpaifsé&angers;  Biam 
ém  compagnies  <t arquebusiers,  ete.; 
Mkttts  •et  bimts  du  duc  d^  Orléans.    186 

N*  4êî.  ^3  mai. — Décret  qui  indemnise 
les  alliés  de  la  France.  186 

!!•  442.  —  3—3  mai.  —  Décret  qui  lob- 
stitue  une  iademnité  à  Tétape  acoordée 
aux  citoyens  qui  se  rendent  aux  na- 
semblemens  des  recrues.  186 

3  roai.—Fmrairs  fmuiles  de  fixrmée  ;  Por- 
tes et  messagerie».  186 

N*  443.  —  4—4  mai.  —  Décret  sur  les 
subsistatiœs.  186 

N^  444.-4 — 5 mai. — ^Décret  qui  accorde 
des  secours  anx  familles  des  militaires 
et<manns.  186 

4  mai.  —  Hôpitaux  et  maisons  de  eha- 
rUé.  180 

N**  445.»  !t— 8  mal.— Décret  concernant 
les  eréanciers  de  dîRérentes  confréries 
et  congrégations.  189 

N*446. — 5—8  mai.— Décret  concernant 
les  pensions  des  professeurs  des  collè- 
ges, ete.  190 

N«  447.  —  5—8  ftiai.  —  Décret  relatif  à 
la  nomination  aux  bourses  dans  les 
collèges.  191 

5  mai.  —  Seeours  aux  fsmilies  des  mUi^ 
laites  et  des  marins»  192 

W»  448.  —  6  —  8  mai.  —  Décret  relatif  à 
Puniforroe  des  officiers  d*infanterie.  192 

N°  449.  —  7  mai.  — Décret  portant  créa- 
tion d'assignats.  192 

N«  450.  —  7—9  mai.— Décret  relatif  aux 
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mioM.  40  foorrago»  de  Fannée.      198 
9»  451.  —  7—9  mai.  —  Décret  qui  ao- 
001^  «MM  iwUomité  ans  mUiiaires  pour 
perle  de  bagagaa.  193 

N«45S.— S— 1^  mai.— Déerel  porunt  h 
réimioii  da  paj»  d0  Liéfe  1  la  Fran- 
ce. 105 

8  mai.  —  Crétmeiers  de»  amgrégationt  et 
cm^fétim;  Pfufe$$mn  dêê  collèges  ; 
Bùwnee  dam  les  eedié§ei;  Qffiêiere  d'an- 
fameriê.  193 

W  453.  -  9—11  mai.  —  Décret  porUni 
aéquestre  des  biens  potsédét  en  Fraace 
par  des  princes  d'une  nation  enne- 
mie. 193 

^  454.  —  9—11  mai.— Décret  qui  sur- 
aoit  i  rexécotiM  des  jagement  ooncer- 
nant  les  prises  de  navires  des  Tilles 
anséaliqnes.  194 

N*  455.  —  9—11  mai.  —  Décret  ani  dé- 
clare ennemis  les  navires  nonmies  smo- 
gleurs  oufraudewre.  194 

N*  456.— 9— 11  mai.  —  Décret  qui  au- 
torise TouTerture  des  lettres  adressées 
aux  émigrés  et  la  confiscation  des  Ta- 
leurs  qu'elles  contiennent.  f  94 

If*  457.  —  9—12  maL  —  Décret  qui  au- 
torise la  saisie  des  comestibles  ou  mar- 
chandises pris  sur  nsTires  neutres  et 
destinés  aux  puissances  ennemies.  194 

9  mai.  —  Phares  et  balisage  ;  Fourrages  ; 
Equipages  des  militaires,  194 

N»  458.  — 10—10  mai.  —  Décretqui  dé- 
fend d'exécuter  sur  la  place  de  la  Réu- 
nion. 194 

N*  459.  _  10—10  mai.  —  Décret  qui 
déclare  nuls  les  baux  passés  par  anti- 
cipation par  les  meinbres  de  divers 
ordres,  etc.  194 

N<»  460.  —  10—11  mai.  —  Décret  relatif 
aux  instigateurs  des  révoltés.  195 

N*  461.  —  10-12  mai.—  Décret  surlin- 
demnité  de  route  accordée  aux  marins 
et  ouvriers  mariniers.  195 

Vf  462.  —  11  —  13  mai.  —  Décret  qui 
augmente  le  nombre  des  compagnies  de 
canonniers  i  cheval ,  etc.  195 

11  mai.  —  Biens  des  puissances  ennemies; 
Prises  maritimes;  Smogleurs;  Lettres  des 
émigrés  ;  Chefs  des  révoltés .  1 95 

N*  463.  —  1i— 16  mai.  —  Décret  qui 
organise  les  tribunaux  criminels  mili- 
taires. ld5 

If*  464.  —  12—16  mai.  —  Code  pénal 
militaire.  202 

12  mai.— Pay«  de  Liège  ;  Navires  neutres  ; 
Officiers  mariniers,  208 

fC  465.  —  13  mai.  —  Décret  sur  Tordre 

de  discussion  de  la  constitution.       208 

îf*  466.  —  13—14  mai.  —  Décret  sur  les 


fi» 

doutés  immméa  i  dai  grftdes  mili- 
taires. 20» 

13  mai.  —  Camnmiers  d  cheval,  209 
M*  467.  —  14—20  mal  —  Décret  relatif 

aux  chevaux  ou  objets  de  luxe  remis 
par  les  administrateurs  du  département 
de  Jemmapes,  etc.  209 

H*  468.  — 14-- 20  mal  —  Décret  relatif 
au  séquestre  des  terres  des  princes  qui 
n!ont  point  protesté  contre  le  conclwmm 
de  la  diète  de  Ratisbonne.  209 

14  mai. — Députés  nommés  à  des  grades 
militMires.  210 

K»  469.  — 15—18  mai.  —  Décret  concer- 
nant les  condamnés  dont  les  condamna- 
tions sont  inconciliables.  210- 

1 6  mai . — Tribunamx  criminels  militaires  ; 
Code  pénal  militaire.  210 

No  470.-17—22  mai.— Décret  concer- 
nant les  marins  non  compris  dans  le 
décret  du  25  janvier  1793.  210> 

ir  471.  —  17—22  mai.  —  Décret  sur  le 
remplacement  des  notaires.  210 

M<»  472.  _  18—18  mai.  —  Décret  sur  la 
solde  des  gardes  nationales  en  activité. 

211 

18  mai.— ConiroriA^  de  jugemeHs,     211 

N«473. — 19—20  mai.— Décret  relatif  aux 
droits  d'entrée  des  marchandises.     21 1 

N^  474.  —  20—20  mai.  —  Décret  concer- 
nant les  raembreu  de  la  convention  qui 
troublent  les  délibérations.     .         211 

N*475.  —  i0--25  mai.  —  Décret  <iui  or- 
donne un  emprunt  forcé  sur  les  citoyens 
riches.  211 

20roai.— CA^aux,  «le,  d^ émigrés ;CoO' 
cfusum  de  ta  diète  de  Ratisbonne  ;  Droits 
d'entrée  sur  les  comestibles,  etc.      211 

N«  476.— 21 -24  mai.— Décret  interpré- 
tatif des  articles2et  4  de  celui  du  5  mai 
1793,  concernant  les  pensionnaires  sur 
les  biens  des  collèges.  21 1 

N*477.— 22— 22  mai.— Décret  concer- 
nant l'adjudication  par  lots  des  proprié- 
lés  nationales.  212 

pjo  478.-22—24  mal.— Décret  relatif  au 
caissier  de  la  recette  journalière  de  la 
trésorerie.  212 

N«  479.  —  22  —  24  mai.  —  Décret  relatif 
aux  adjodans  de  place.  215 

22  mai. — Service  de  la  marine  ;  Bempla- 
cernent  des  notaires,  215 

I)«i480.  —  23—28  mai.  —  Décret  relatif 
aux  assignats  de  la  créatbn  du  7  mai 
1793.  213 

Tf»  481 .  —  23  mai— 4  juin.  —  Décret  re- 
latif aux  bfttimens  des  Euts-Unis.    213 

N<»  482.  —  24—25  mai.  —  Décret  reatiC 
aux  jurés  du  tribunal  extraordinaire. 

21S 
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N*  485.-24—29  mai.  —  Décret  relatif 
aux  dépôts  faits  i  la  caisse  de  l  extraor- 
dinatrc.  214 

S4  mai.-r  Biens  de»  collèges  ;  Caissier  de 
la  trésorerie  nationale;  Adjudans  de 
place.  215 

N»  484.  —  25  mai.  — Técrcl  qui  défend 
les  injures  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion. 215 

No  485.-25—^5  mai.— Décret  relatif  à 
rechange  des  prisonniers  de  guerre. 

215 

N«  486.  —  25—25  mai.  —  Décret  qui  an- 
nule les  arrêtés  pris  par  les  commissai- 
res de  la  convention  dans  les  dépar- 
temens  des  Bouchcs-du- Rhône  et  du 
Loiret.  '  218 

HJ»  487.  —  25—30  mai.  —  Décret  sur  la 
surveillance  des  pridbnniers  ennemis  et 
les  appointcmens  des  prisonniers  fran- 
çais. 218 

25  mai.  —  Emprunt  forcé  d'un  milliard  ; 
Tribunal  extraordinaire,  218 

N«  488.-26  mai— 1"  juin.—  Décret  re- 
latif aux  procédures  concernant  les 
droits  censuels  féodaux.  218 

Ko  489.-26  mai— i"  juin. — Décret  sur 
l'incompatibilité  des  fonctions  de  no- 
taire avec  celles  d*aToué  et  de  greffier. 

219 

PP>  490.— 26  mai— !«' juin.— Décret  in- 
terprétatif de  celui  du  17  mai  1790,  sur 
Taholiiion  du  retrait  féodal.  219 

K*»  491 .  —  26  mai  —  1"  juin.  —  Décret 
<^ui  Gxe  le  nombre  des  officiers  de  po- 
lice pour  chaque  tribunal  militaire.  iâO 

N*  49i.— 26  mai— 1"  juin. — Décret  qui 
rend  saisissables  les  traitemens  des  <li- 
recteurs  et  préposés  des  loteries.      220 

N*493.— 26  mai— 1"  juin.—  Décret  re- 
latif aux  procès-verbciuxd  ^estimation  et 
adjudication  des  domaines  nationaux. 

220 

K»  494.-27  mai— 20  juin.  —  Décret  qui 
défend  toute  retenue  sur  le  décompte 
des  militaires  con valescens.  22 1 

N*  495.  —  28—30  mai.  —  Décret  qui 
rapporte  celui  du  23  mai  1795,  relatif 
aux  bàtimensdes  EUts-Unis.  221 

^  mai.  —  Division  en  coupures  de  cer- 
tains assignats,  221 

N*  496.-29  mai— 8  juin.  —Déclaration 
des  droits  de  l'homme.  221 

â9  m:k\.^Cttisse  de  l'extraordinaire.  223 

N«  497.  —  30  mai  —  4  juin.  —  Décret 
sur  le  mode  de  réquisition  de  la  forre 
publique.  223 

K«  498.— 30  mai— 8 juin.  —  Décret  sur 
ài»  admissions  h  l'hôtel  des  Invalider. 

223 


N°  499. '—  30  mai— 8  juin.  —  Décret  sop 
les  oppositions  et  saisies  au  trésor.  224 

N"  500.  —  30  mai  —  8  juin.  —  Décret 
sur  l'établissement  des  écoles  primaires. 

224 

N«  501 . —  30  mai  —8  juin.  —  Décret  rc  - 
latif  aux  officiers  comptables  supprimés. 

22* 

30  mai.  —  Puissance  paternelle;  Prison- 
niers de  guerre  ;  Bàtimens  des  Etats  • 
Unis.  ±2% 

!•'  juin.  —  Transit  à  Vétranger  ;  Droits 
censuels  féodaux  ;  Incompatibilité  de 
fonctions  ;  Officiers  suspendus  de  leurs 
fonctions;  Tribunaux  militaires;  Do- 
maines  nationaux.  22.'» 

N«  502.—  2-2  juin.  —  Décret  qui  met 
en  arrestation  les  Girondins.  225 

N<*  503.  — 3 — 4  Juin.  —  Décret  qui  aug- 
mente Tarlillerie  légère  à  cheval.    225 

N*  504. — 3—6  juin. — Décret  sur  le  mode 
de  vente  des  immeubles  des  émigrés. 

225 

N«  505.  —  4  juin.  —  Décret  oui  accorde 
des  pensions  aux  veuves  ues  militai- 
res. 225 

N«  506.  — 4  — 6  juin.—  Décret  sur  les 
enfans  nés  hors  le  mariage.  *  .tsr» 

4  juin. — Dâtimens  dfs  Etats  Unis  ;  Forer 
publique;  Artillerie  légère.  22C 

N*  507.-5—5  juin.  —  Décret  relatif  à  b 
fouille  du  salpêtre  pendant  la  guerre. 

2^6 

N«  508.— 5— 5  juin.— Décret  relatifâ  V»^- 
position  des  scellés  sur  les  misses  d«-» 
receveurs  des  deniers  publics  qiit 
n'ont  point  rendu  leurs  comptes.     226 

No  509.  — 5— 8 juin. —Décret  relatif  aux 
dettes  contractées  par  les  muniripallirs 
aliénataires  de  domaines  nationau!i.2fG 


l  qui 
indsé 


la  gravure  au  trait  dos  grandsétablisse- 
mens  de  Paris.  227 

N'*5M.-5— 8 juin.— Décret  relatifâ  U 
vente  des  créances  de  la  nation  ,  affec- 
tées sur  les  biens  nationaux.  227 

5  juin. — Jury  ^accusation.  228 
N"  512. — 6  juin. — Décret  sur  le  paiement 

des  taxes  et  salaires  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux.  228 

N*  513. — 6 — 16  juin.  —  Décret  concer- 
nant la  peine  applicable  à  la  dégrada- 
tion des  monumens.  228 

N*  514.— 6— 16  juin.— Décret  relatifâ  la 
fabrication  d'assignats.  228 

N°515. — 6— 16  juin. — Décret  sur  les  pen- 
sions des  militaires  hors  d'état  de  re- 
prendre leurs  services.  228 

6  juin. — Vente  des  immeubles  des  émigrés; 

Enfans  naturels.  230 
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K«  516.— 7  juin. — Décret  sur  la  déporta- 
tion des  prêtres  réfractai res.  330 

N«  517. — 7 — 7  juin. — Décret  relatif  aux 
capitaines  réformés  et  autres.  S50 

N*  518. — 7 — 8  juin.  —  Décret  qui  con- 
damne à  la  déportation  les  convaincus 
de  délits  non  prévus  par  lès  lois.    231 

N«  519.— 7 — 9  juin. — ^Décret  relatif  au 
remboursement  des  cautionnemens  des 
employés  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres.  S31 

N*  520. — 7—9  juin. — Décret  relatif  à  la 
fabrication  de  nouveaux  assignats.   23 1 

N>  521. — 7 — 9  juin. — Décret  qui  défend 
de  demander  la  déportation  de  tous  les 
prêtres.  231 

N*  522. — 8 — 12  ji^in. — Décret  qui  aug- 
mente le  traitement  des  juges,  etc.231 

8  juin.  —  Déciaraiion  des  droits  de  l'hom- 
me ;  Hôtel  des  invalides;  Oppositions  au 
trésor  public; Espèces  monnayées;  Éco- 
les primaires  ;  Officiers  comptables  sup- 
primés; Plans  des  grands  établisse- 
mens  de  Paris;  Créances  de  la  nation 
sur  les  domaines  nationaux  ;  Déportation 
pour  crimes  non  prévus,  232 

N«  525. — 9  juin.— Décret  qui  exemple 
de  toute  contribution  ^absolu  néce&sai- 
rejA  Ja  subsistance  des  citoyens.       232 

N«  524.— 9— H  juin.  —  Décret  rebtif  à 
réchange  des  assignats  portant  l'effigie 
de  Louis  XVI.  232 

N<>  52?î,— 9— 11  juin.— Décret  cjui  Gxe 
la  durée  du  séjour  à  Paris  des  militaires 
en  mission.  232 

N<»  526.— 9— Il  juin.  —Décret relatif  à 
la  capture  des  navires  des  villes  anséa- 
tiques  et  autres.  232 

N*  527.-9 — 1 1  juin.— Décret  surFavan- 
cernent  des  enseignes.  232 

N*  528.-.9— H  juin.— Décret  relatif  au 
mode  de  paiement  des  grefliers  de  po- 
lice correciionnelle.  232 

9  juin.—  Régie  des  poudres  et  salpêtres; 
Fabrication  (t assignats;  Déportation 
des  prêtres.  232 

N»  529.— 10— 11  juin.— Décret  concer- 
nant le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  252 

No  530.  —10—14  juin.  —  Décret  relatif 
au  Muséum  d'hifttoire  naturelle.        243 

N«  531.-10 — 14  juin.  —  Décret  sur  un 
jugement  relatif  à  une  provocation  en 
duel.  245 

!?•  532. — 10 — 14  juin. — Décret  relatif  au 
mode  de  vente  du  mobilier  du  garde- 
meuble  et  de  la  liste  civile.  245 

K»  533.— 10— 24  juin.  —  Décret  portant 
règlement  sur  la  régie  des  poudres  et 
ialpètret.  252 


10  juin.— Défc/araiion  des  droits  de  l'hom- 
me. 255 

11  juin. — Echange  d^ assignats;  Militaires 
à  Paris;  Navires  des  villes  anséatiques; 
Enseignes  entretenus  ;  Greffiers  de  po- 
lice correctionnelle;  Partage  des  biens 
communaux.  253 

12  juin. — Augmentation  du  traitement  des 
juges,  etc.  253 

N*»  534. — 13— 13  juin. —  Décret  relatif  au 
comité  de  salut  public  et  aux  sociétés 
populaires.  2.'^4 

N*  535.— 13 — 14  juin.  —  Décret  rectiU- 
catif  de  l'article  21  d'une  section  du  dé- 
cret sur  les  biens  des  émigrés.         234 

No  536.— 13 — 14  juin.  — Décret  qui  éta- 
blit des  exécuteurs  près  des  tribunaux 
criminel»  et  fixe  leur  traitement.     254 

N«  537. — 13— 14  juin.— Décret  relatif  syi 
concours  pour  des  livres  élémentai- 
res. 255 

N<»538.—:1 4— 14  juin.— Décret  relatif  au 
rempladement  des  membres  des  direc- 
.  toirés  de  district.  255 

N«539.— 14— 14  juin. —  Décret  qui  dé- 
clare incompatibles  les  fonctions  de 
juge  et  celles  d*administratcur  de  dé- 
partement. 256 

14  juin.  -^Jardin  des  plantes;  Vente 
du  mobilier  de  la  liste  civile  ;  Provoca- 
tion en  duel;  Vente  des  immeubles  des 
émigrés  ;  Exécuteurs  des  jugemenr  cri- 
minels i  Concours  pour  les  livres  (ren- 
seignement. 2.'i6 

N»  540.— 15 — 18  juin.— Décret  qui  accor- 
de aux  ex-iiiulaires  de  Tordre  de  Malle, 
pour  1793,  la  jouissancedes  revenus  des 
biens  qu'ils  possédaient  en  France.  236 

N*  541. — 16  juin. — Décret  en  faveur  des 
prisonniers  élargis  à  la  suite  des  évé- 
nemens  des  2  et  3  septembre  1792.  236 

N«  542.-16—16  juin.  — Décret  relatif 
aux  procès  criminels  commencés  avec  les 
anciennes  formes  par  lesci-devaoi  par- 
lemens.  236 

N«  543.— 16— 19  juin.— Décret  relatif  à 
diverses  acquisitions  faites  par  Louis 
XVI.  *^  256 

NO  544.  — 16-19  juin.  —  Décret  relatif 
aux  j  ugemens  des  espions.  257 

16  juin.  —  Dégradation  de  monumens 
nationaux  ;  Fabrication  d^assignats  ;  Pen- 
sions des  militaires  blessés.  257 

N«545.  — 18— 18  juin. — Décretqui  or- 
donne l'exécution  de  ceux  q^ui  défendent 
aux  membresdes  corps  administratifs  de 
quitter  leur  poste.  257 

N*  546.  —  18-20  juin.  —  Décret  relatif 
à  Téoole  militaire  de  Paris,  etc.        2^7 

iBjui^.--TituUUH$  de  tordre  deMaiu,iS% 
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jf«  547.  —  19—21  juin.  —  Décret  por- 
tant réduction  des  peniiont  au  d^sos 
de  3,000  livres.  358 

K<*548.—  19~S2  juin.— Décret  <|^  or- 
donne que  les  brevets  de  pensions  seront 
délivrés  sur  parchemin.  858 

19  juin.  —  Domaines  de  tUe-Àdam,  elc.; 
R$piotmage.  t58 

90  juin.  —  MiiUairei  eamaleteetu;  Bcole 
militaire  de  Paris.  958 

-81  juin.  —  Réduction  de  pensions.      S58 

1^  549.  — 12~26  juin.  Décret  relatif  aux 
citoyens  qui  servent  contre  les  Ven- 
déens. 258 

Ifo  550.  —  82  -29  juin.  —  Décret  oui 
met  l'embargo  sur  les  corsaires  et  les 
bAtimens  de  commerce.  258 

N<»  551.  —  22—29  juin.— Décret  porunt 
que  l'emprunt  forcé  d*un  milliard  ne 
portera  que  sur  les  revenus.  258 

If*  552.  —  22 — 29  juin. — Décret  concer- 
nant l'exécution  de  celui  qui  établit  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard.  258 

22  juin.  -   Brevets  de  pensions,         259 

If«  553.  —  23  juin.  —  Décret  qui  abolit 
la  loi  martiale.  259 

lîo  554.  __  25  juin— i*»  juillet.  —  Décret 
reciificaiif  de  celui  concernant  la  vente 
des  biens  des,  émigrés.  259 

V  555.  —  24  juin.  —  Acte  constitution- 
nel et  déclaration  des  droiu  de  rhora- 
me.  259 

^  juin.  —  Poudres  et  salpêtres,        270 

l«o  556  _  25  juin.  —  Décret  relatif  au 
départemenl  de  Van*  Inse.  270 

11*  557.  —  26—26  juin.  —  Décret  por- 
unt  que  les  juges  opineront  i  haute 
voix  et  en  public.  270 

^6  juin.  —  Citoyens  servant  contre  les  re- 
belles. 270 

N*  558.  —  27—28  juin.  —  Décret  qui 
réunit  le  iraiieinoni  des  ecclésiastiques 
i  la  dette  publique.  270 

Tf»  559.  —  27—28  juin.  —  Décret  relatif 
aux  récompenses  (erritoriales  accordées 
aux  défenseurs  de  la  patrie.  271 

Tf ♦  560.  —  27—29  juin.  —  Décret  por- 
tant augmentation  du  nombre  des  pla- 
ces aux  invalides.  271 

If*  961.  —27— 29  juin.  —  Décret  relatif 
à  Texposition  des  condamnés  aux 
fers,  etc.  271 

V  562.  —  28—28  juin.  —  Décret  relatif 
aux  fonctions  des  ingénieurs,  officiers 
dans  les  ports,  lieutenans  et  enseignes 
de  vaisseau.  271 

1f«565.  —  28— 29  juin.  —  Décret  relatif 
aux  curés  dont  les  paroisses  sont  réu- 
nies aux  églises  cathédrales.  271 

Ro  564.  —28  juin— 8  juillet,  —  Décret 


relatif  aux  secours  à  aeoorder  aut  «i- 
fans,  aux  vieillards  et  aux  indigens.  27% 

28jmn.  — Traitement  des  ecel4tAa$liqiiiom; 
Defensewfê  de  la  patrie,  279 

N*  565.  —  29*-^  \yt\tu  —  Décret  reUttf 
aux  distributioas>de  prix  dans  Us  col- 
lèges. 279 

Ko  566.  _  29  juin— 2  jrnllet  —  Déet«t 
relatif  aux  préposés  des  douMMS«    2T9 

iqo  567.  »  20  iuin    2  juillet.  -^  Décret 

2ui  autorise  les  condamnés  aux  fnv  et 
la  rédndjM'  à  se  iairo  juger  auifMtt 
les  ttouvelS  lois.  S79 

29  juin. —  Embargo  ;  Emprunt  foroid^vm 
miUiafd;  B4Uêl  des  Uwalides;  Exposi- 
tion sur  téchafaud  ;  Curés.  280 

N«568.— 30-*-30iuin.-^Décret  reUtif  àia 
revente  sur  folIe-enchére  des  biens  na- 
tionaux situés  sur  les  parties  du  territoîM 
français  occupées  par  Tennenii.      280 

N»  569.  —  30—30  juin.  —  Décret  qui 
suspend  les  travaux  du  collège  des  Qua- 
tre-Nations,  et  défend  aux  corps  admi- 
nistratifs de  disposer  d'ancoo  édifice  na* 

'  tional  sans  autorisation.  280 

N*  570.  —  30  juin-*4  juillet.  —  Décret 
concernant  les  fonds  provenant  de  ia 
vente  des  bois  apparteÎBant  à  dea  com- 
munautés d*habitans.  280 

30  juin.  — Prix  dans  Im  collèges,      283 
N«  571.—  1«  -1**  juilleu  —  Décret  reb- 

tif  aux  moyens  é  employer  pour  hrrt 
cesser  la  disette  des  subsistances.  283 

N»  572.  —  1*—1«»  juillet.  —  Décret  re- 
latif  au  transport  du  salpêtre  aux  ma- 
gasins de  la  légie.  28S 

N«  573.—  !•»- f»  juillet.  —  Décret  re- 
latif aux  premiers  prix  de  peintu- 
re, etc.  28S 

NO  574.  —  |«— !•»  jmllet,  —  Décret  re- 
latif à  la  desserte  des  paroisses  san»  des- 
servans.  285 

N<»  575.  —  1"— 2  juillet.— Décret  contre 
les  falsificateurs  de  la  déclaration  daa 
droiu  de  Thomme  et  de  Tacte  constitu- 
tionnel. 283 

N«  576.  — 1^—2  juillet.  —  Décret  qui 
excepte  des  dispositions  du  décret  du 
9  mai  1793.  les  b&timens  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  285 

1**  juillet.  —  Biens  des  émigrés.        284 

N*577.—  2— 2juillet.  —  Décret  relatif 
au  partage  d'opinions  en  matière  cri- 
minelle. 284 

N*  578.  —  2—7  juillel.  —  Décret  sur  la 
conservation  des  télégraphes  du  sieur 
Chappe.  284 

2  juillet. — Préposés  des  douanes;  Condam- 
nés aux  jers;  Déclaration  des  droits  de 
f  homme;  Bùtimens  des  Etau-Unis^  284 
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n*  579.  ^4  —  4  juilleL  —  Décret  oui 
déiend  l'usage  du  papier  manjoé  des 
attriboU  de  la  rojauté.  ^284 

4  jttUleL  —  BqU  apparummt  ù,  éêê  mm- 
wnmautés  dhabitant.  884 

n*  5i0.  _S— 5  jaiUei Déeret  f«r  1m 

grains.  284 

Ifo  531.  ^  5^11  jaîllet.  —  Décret  expli- 
eatif  de  ceux  des  19  maraet  10  mai  1793 
ooDcenurol  les  chefs  do^étolte.       S84 

BhS82.  —  6  juillet.  —Blhet  relaiif  aux 
Aefs  réversibles  i  la  ci-devant  coureone 
de  France.  285 

S»  585.-6  juillet.  »  Décret  ralatif  aux 
tfaés  pris  sur  Pennemi.  283 

N.«  584.-6—6  juillet.— Décret  relatif  à 
Tabolition  du  droit  exclusif  de  la  pè- 
che. 385 

N*  585.-6—7  juillet.— Décret  qui  pumi 
lea  fourbisaenrs  et  marchands  d'amies 
qui  en  vendront  aansdéclaration  préela- 
ble.  286 

])|<»586.— 6— 8  juillet.-^Décrat  rebUf  é 
l'organisation  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, etc.  286 

6  juillet. —Bureau  det  mommies,        286 
N^  587.-7-7  juillet.  —  Décret  relatif 

aux  approvisionneroens  de  subsistances 
jpour  les  flottes  et  les  armées.  286 

7  juillet.  —  Télégraphei;  Fowrèistiurt  et 
mmrchands  damtu,  286 

^^  588.-  8  >  8  juillet.— Décret  relatif  aux 
rations  de  biscuit  accordées  aux  équipa- 
ges de  ligne.  «£86 

If»  589.— 8— 11  juillet.— DécretrelaUfau 
pourvoi  en  cassation  des  indigens.  286 

N*  590.— 8— 17  juilla.  —  Décret  qui  ré- 
duit les  dépenses  de  table  des  coraraan 
dans  des  bâtimens  de  Télat.  286 

H*  591.-8—17  juillet.-  Décret  concer 
nant  les  soldau  et  officiers  ayant  perdu 
rusage  d'un  de  leurs  membres.         287 

8  juillet.  —  Secoure  aux  indigent;  Régie 
de  r  enregistrement,  ^7 

»•  592.  -  9—11  juillet.  —  Décret  relatif 
aux  intérêts  dûs  aux  comptables  i  rai* 
ion  de  leurs  finances.  287 

N»  593.  -  9— 14  juillet.— Décretqui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  ad- 
Biinistrateurs  des  départemens  et  des 
districu  en  révolte,  qui  feraient  procé- 
der i  la  revente  des  biens  nationaux 
sur  foUe-enchére,  etc.  287 

!!•  594.-10—14  juillet.— Décret  relatif 
à  la  liquidation  des  sommes  dues  par 
la  régie  des  économats.  287 

II*  885.— 10— U  juillet.— Décret  concer- 
Btnt  les  bois  appartenant  aux  parens 


N  •  506.-10  - 14  juillet. — Décnt  rebtff 
à  radminiatiation  dw  eeveous  des  bieas 
natiomos  et  autres.  tm 

N*  597.— 11— 16  juillet.— -Décret  inier- 
préutif  de  celui  du.  11  septembre  1782, 
relatif  aox  prapriélama  de  dimet  sup- 
primées.  88 

Il  juillet.— CAe/t  de  révoltés;  Amende 
jpeur  se  pourvoir  ai  ostteifsR;  Intérêm 
àmpmmee  ém  amptables,  289 

N»  598.  -it-13^  juillet.— Décret  rectifi- 
catif  de  celui  du  15  juin  1793,  relatif 

'    attx  bien»  de  l'ardre  de  Malte.         280 

If»  599  .12_13  juillet.—  Décret  relatif 
é  la  remise  des  titres  de  pi  opriété  dea 
domaines  nationaux  aliénés.  289 

N*  600.— 1»^13  juillet.— Déeret  relatif 
aux  dénonciateurs  de  biens  des  émigré 
soustraits  au  séquestre.  280 

N*  601.— 12— 13  juillet.  —  Décret  qui 
augmente  la  solde  des  vétérans  inva- 
lides. 280 

N*  602.— 12— 16  juillet.—  Décret  relatif 
aux  livres  de  jurtsprudenee  de  bi  bi- 
bliothèque  des  avocau,  et  aux  auteurs 
d'ouvrages  sur  les  lois.  280 

N*603.— 12— 24  juillet.— Décret  sur  les 
formalités  i  remplir  pour  être  payé  des 
fournitures  fiûtes  aux  armées.  290 

N*  604  —12—25  juillet.— Décret  relaUf 
au  traitement  et  au  cautionnemeiK  des 
payeurs-généraux.  290 

13  juillet.— ^'au  de  Fordre  de  ttaite; 
Titres  des  donmimee  nationaux;  Dénon» 
ciatewre  des  Mens  des  émigrés;  HOtel 
des  Immlides.  290 

N»  605.  —14— 14  juillet.  —  Décret  con- 
cernant l'assassinat  de  Marat.  290 

14  juillet.  —  FoUe-enchêfe  des  biens  ita- 
tionaux;  Bois  des  émigrés;  Revenus 
des  biens  nadanauss;  Régie  des  éconO' 
mats.  290 

N«  606.— 16— 19  joillet.—  Décret  relatif 
i  rexécuiion  des  jugemens  attaqués  par 
voie  de  cassation.  290 

N«  607.— 1 6—20  juillet.— Décret  relatif  k 
la  perception  des  droits  et  taxatioBS 
sur  les  contributions  et  autres  recet- 
tes. 290 

16  juillet.— Dfmes  supj^riméeg;  Biblioihi' 
que  des  avocats,  293 

N**  608.  -17—18  juillet.  —  Décret  relatif 
i  la  suppression  des  redevances  sei- 
gneuriales et  féodales.  293 

If  609.— 17— 18  juillet.— Décret  relatif 
au  paiement  des  contributions  publi- 
ques. 302 

N*  610.  —17—23  juillet.—  Décret  rektif 
aux  héritiers  des  religionnaires  fu|i- 
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17  juillet. — Table  des  officiers  de  marine; 
Officiers  et  soidats  blessés,  304 

«•  6H.— 18— 19  juillci.  —  Décrel  reialif 
au  visa  et  à  renregistrcment  des  clTeti} 
publics  au  porteur.  305 

iN°  612.— 18-24  juillet.  —  Décret  relatif 
à  la  régie  et  i  la  vente  des  biens  des  jé- 
suites. 306 

N°  615.— 18— 24  juillet.  —  Décret  relatif 
aux  brevets  de  pensions  ou  d'admission 
à  l'hl^tel  des  Invalides ,  à  abcorder  aux 
troupes  de  la  marine.  307 

18  j  ui  I  iel  .^Droits  féodaux;  Contributiong 
de  1791  et  autres.  307 

N**614.— 19  — 19  juillet.  —  Décret  sur 
Texcculion  du  concordat  passé  entre 
Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  et  ses 
créanciers.  507 

N*  615.— 19-24  juillet.-  Décret  relatif 
aux  droits  de  propriété  des  auteurs,  etc. 

507 

N"  616.— 19— 27  juiiUl.— Décret  qui  de- 
fend  de  priver  de  leur  traitement  les 
ministres  catholiques  mariés.  310 

K0  6I7.— 19— 29  juillet.— Décret  qui  or- 
donne la  déportation  des  évèquesqui  s'op- 
poseraient au  mariage  des  prêtres.  310 

19  juillet.— £j:ec«'»o«  des  jugemetis  atta- 
qués en  cassation;  Effets  publics  au 
porteur,  310 

N»  618.— 20— 20  juiUet.— Décret  qui  dé- 
fend  sous  peine  de  mort  à  tout  fonc- 
tionnaire public  de  s'immiscer  dans  ladi 
rection  des  forces  navales.  310 

20  juillet. — Heccveurii  de  district,      310 
N*  619.  —23—24  juillet.  —  Décret   qui 

ne  laisse  qu'une  cloche  à  chaque  pa- 
roisse. 311 

K^*  620.-23—26  juillet.—  Décret  qui  in- 

.  demnisc  ceux  qui  ont  souffert  des  dé- 
molitions de  Thionville.  3 1 1 

23  j  u  i  I  let.  —  Religionnaires  fugitifs .     311 

N»  621.— 24-24  juillet.— Décret  qui  sus- 
pend le  transit  de  l'étranger  à  l'éiranger 
accordé  par  le  décret  du  7  septembre 
1792.  311 

K^*  622.— 24— 24  juillet.  —  Décret  qui 
affranchit  des  droits  d*enrcgistrem  «nt 
les  actes  relatifs  aux  acquisitions  faites 
pour  la  natiun.  311 

N"  623.-24—25  juillet.  —  Décret  qui 
augmente  le  nombre  des  commissaires 
des  guerres.  311 

N^  624.-24-25  judlct.— Décret  qui  fixe 
le  nombre  et  le  traitement  des  juges  du 
tribunal  extraordinaire.  ^  ^^^ 

«•  625— 24— 2ri  juillet.  —  Décret  qui 
accorde  des  pensions  aux  préposés  des 
douanes  et  aux  commis  supprimés.  311 

«*•  626.-24  (25  et)- 50  juillet.— Décret 


T\BLB   DES  MATIÈRES.  »-  1793. 

relatif  à  Torganisaiion   en    régie  «les 
postes  et  messageries.  5 1 1 

24  juiUet.  —  Fournitures  faites  aux  ar^ 
mees;  Biens  des  ci-devant  jésuites  ;  Of- 
ficiers de  santé  de  la  marine;  Propriété 
des  auteurs.  319 

N«62î.— 25  juillet  (51  octobre.  1",  5, 
10  et  25  novembre  1792.  5  juin  et). — 
Décret  concernant  Vadmioistration  et  la 
vente  des  bjens  des  émigrés,  etc.    319 

N»  628.— 2JMB  juillet.—  Décret  reUtif 
au  nKxle  «fl^Rement  des  meubles  de  la 
liste  civile.  537 

N»  629.-25—25  juillet.  —  Décret  contre 
ceux  qui  s'ofij^seraient  à  la  réunion 
des  sociétés  populaires.  337 

N»  650.  — 25  —28  juiUet.  —  Décret  sur 
TorganisatioD  des  équipages  de  l'ar- 
mée. 337 

25  juillet.  —  Traitement  et  eavtionnemem 
des  payeurs  généraux;  Adjoints  des  com- 
missaires des  guerres;  Pensions  des 
préposés  des  douanes,  541 

K«651.— 26— 27  juillet.— Décret  relatif 
à  la  succession  de  Jean  Thierry .    541 

N»  652. — 26—28  juillet. — Décret  contre 
les  accapareurs.  542 

26  juillet.—  F»(/c  de  Thionville,  342 
N»  633.  —  27—27  juillet.  --  Décret  qui 

supprime  les  primes  pour  la  traite  oes 
esclaves.  54î 

N«  634.-27-27  juillet.-  Décret  rcbli/ 
aux  navires  neutres  chargés  de  cornes^ 
tibics  pour  les  puissances  ennemies.342 

N**  635. — 27—27  juillet.- Décret  qui  pu 
nit  de  mort  certains  déli  s  commis  par 
des  militaires.  34:2 

N*  636.-27—27  juillet.— Décret  relatif 
aux  bois  propres  aux  constructions  na- 
vales. 342 

27  juillet. — Ministres  du  culte  catholique 
qui  se  marient  ;  Succession  de  Jean 
Thierry,  342 

N*  637.-28  -28  juillet.— Décret  qui  or- 
donne le  dépôt  aux  mairies  des  croix  do 
Saint-Louis,  etc.  312 

28  juiUet — Equipages  pour  le  service  de^ 
armées;  Accapareurs.  343 

N«  638.  —  29  judlet— 4  août.  —  Décret 
relatif  à  la  révision  des  jugemens  en  ma- 
tière criminelle.  343 

N®639.— 29  juillet — 7  août.  —  Décret  aai 
ordonne  le  paiement  des  arrérages  des 
rcntesdues  par  les  communautés  suppri- 
mées. 545 

KO  640.  —  29  juillet— 11  août.  —Décret 
portant  que  les  justiciables  ne  peuvent 
être  distraits  de  leurs  juges  oatu- 
reU.  545 

29  juillet.  —  Mariage  d€$  prêtres.      S43 
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V  641.  —  30—50  juillet.  —  Décret  qui 
abolit  le  droit  exclusif  de  pèche  et  de 
chaise.  543 

W»  642.  —  30  et  31  juillet.  —  Décrets 
relatifs  aux  assignats  faux  et  à  ceux  à 
face  royale.  344 

30  juillet.  —  Potles  et  messageries.    344 

K<»  643.  —  31—34  juillet.  —  Décret  re- 
latif i  une  nouYclle  organisation  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  344 

ffo  644.— 31— 31  juillet.  Mnet  porunt 
suspension  des  procès  piftans  entre  les 
enfans  naturels  et  leurs  parens.       344 

Ho  645.  — 31  juillet  —  1»»  août.— Décret 
relatifâ  la  Tente  des  meubles  de  la  liste 
cÎTilc.  345 

H»  646.  —  31  juillet— !•»  août.  —  Décret 
relatif  aux  biens  nationaux ,  etc.,  situés 
dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les 
troupes  françaises.  345 

]fo  647. —  itf  août.— Décret  portant  con- 
fiscation des  maisons  et  édifices  armo- 
riét.  545 

Ro  648.  —  !•»— !•»  août.  —  Décret  rela- 
tif aux  prévenus  d*émigration.        545 

W«  649.  —  l^»— 1"  août.  —  Décret  c|ui 
abolit  la  consignation  pour  être  admis  à 
•e  pourvoir  en  requête  civile.  346 

»•  650.  —  !•'— !•»  août.  —  Décret  qui 
met  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre,  les  médecins,  etc.  546 

K»  651.  —  l»»— 1«  août.  —  Décret  con- 
tre ceux  qui  refuseraient  les  assi- 
gnats, etc.  346 

fC  652.  — 1«— 1«»  août.  —  Décret  qui 
ordonne  l'arrestation  des  étrangers  des 
pays  avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre.  546 

N«  655..-.1''— 2  août.— Décret  qui  établit 
raniformité  des  poids  et  mesures.    546 

«•  654 —  l*»— 2  août.  —  Décret  qui  dé- 
clare traîtres  à  la  patrie  les  Français  qui 
placeraient  des  fonds  sur  les  banques 
des  pays  ennemis.  550 

K*  655.  —  f— 2  août.  —  Décret  sur  U 
sûreté  publique.  350 

!«*  août.  —  Meubles  de  ta  liste  civile  ; 
Biens  d'émigrés.  550 

fi'*  656. — 2 — 5  août. — Décret  qui  ordonne 
la  représentation  de  pièces  de  théAtre 
propres  à  influer  sur  l'esprit  public.  350 

2  août.  —  Banques  des  pays  en  guerre 
avec  la  France;  Sûreté  pubUque;  Poids 
et  mesures.  351 

Ko  657.  —  3—4  août.  —  Décret  qui  or- 
donne qa*une  inscription  sera  placée  au 
dessus  de  la  porte  de  chaque  maison 
nationale  ou  d  émigré.  35 1 

11*658.—  3—5  août.  —  Décret  relatif  à 
la  contribution  foncière  des  départe- 


mens  pour  1795.  35t 

3  août.  —  Pièces  de  théâtre.  Z5t 

4  août. — Jugemens  en  matière  criminelle  ; 
Maisons  nationales  ou  d'émigrés.    35t 

5  août.  —  Contribution  foncière.         55f 
N«  659.  —  6—6  août.  —  Décret  qui  or- 
donne la  démolition  des  forts  et  châ- 
teaux de  l'intérieur.  351 

N«  660^  août.— Décret  qui  déclare  Wil- 
liams Pitt  ennemi  du  genre  humain.S5| 

N«  661.— 7— 7  août.— Décret  sur  le  chan- 
gement des  cacheu  desjugesde  paix.551 

N«  662.  —  7—7  août.  —  Décret  relatif 
aux  traitemens  de  retraite  et  appointe- 
mens  conservés.  351 

No  663.  —  7—7  août.  —  Décret  concer- 
nant  les  prix  des  académies  de  peinture, 
sculpture,  architecture  et  gravure.  35B 

No  664.  —  7—7  août.—  Décret  qui  punit 
de  mort  tout  citoyen  surpris  en  fausse 
patrouille,  ou  déguisé  en  femme.    352 

7  août.  —  Corp* ,  communautés,  etc.  35B 

No  665.  —  8—15  août.  —  Décret  relatif 
au  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux. 352 

No  666.  —  8—14  août.  —  Décret  sur  le» 
adjudans-majors  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux.  35^ 

No  667.  —  8—14  août.  —  Décretqui  sup- 

grime  toutes  les  académies  et  société» 
ttéraires  patentées  ou  dotées  par  la 
nation.  35^ 

No  668.  —  9  août.  —  Décret  qui  ordonne 
de  frapper  une  médaille  en  mémoire  de 
la  journée  du  10  août  1792.  55B 

No  669.-9—9  août.—  Décret  sur  l'incen- 
die de  l'arsenal  d^uningne,  et  sur  la 
responsabilité  des  commandans  de 
pÏJkce.  352 

NO  670.  —9—  9  août.  —  Décret  qui  or- 
donne l'établissement  de  greniers  d'a- 
bondance. 352^ 

No  671.  —  11—11  août.  -1  Décret  rela- 
tif au  paiement  du  logement  des  officier» 
en  temps  de  guerre.  355 

NO  672.  .-11-11  août.  —  Décret  relaUf 
aux  rations  de  fourrages  i  fonnur  aux 
vivandiers  des  armées.  35S 

N0675.— 11— 11  août —  Décret  qui  divise 
rtle  de  Corse  en  deux  départeroens.  55S 

No  674.  —  11—11  août.  —  Décret  sur  la 
confection  d'états  de  population  pour 
servir  de  base  à  la  formation  du  corp» 
législatif.  354 

No  675.  —  11—12  août.  —  Décret  sur  les 
pensions,  etc.,  à  accorder  aux  défenseur» 
de  la  patrie,  etc.  354 

1 1  août.  —  Justiciables.  354 

No 676.  —12— 12 août.—  Décret  con- 
cernant les  obstacles  apportés  au  ma- 
36 
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riafre  des  prêtres.  354 

H»  677.  —  It— It  aoAt.  —  Décret  aai 
ordonne  rapposition  des  scelles  sur  les 
portes  des  acadétaies  sopprmiëes.    SSiS 

le  678.  —  12—87  août.  —  Décret  qoi 
décèriliifte  te  mod6  ^maUffaae  pour 
llnfànterie.  2(55 

(t  août.  —  D4faue»s  de  ta  pairie,    555 

tS  août.  —  BItfrU  eornnmnaux,  355 

h*  679.  — 14—15  a^ût  —  Décret  por- 
tant aae  chadtie  commune  a  la  faculté 
d*étaMir  des  foires  et  marchés.        355 

i?»  eSO. — 14—15  août.  — Décret  sur  les 
indemnités  des  fournisseurs  d'habillé- 
tnens  et  équipemens  militaires.        355 

H*  6S1  .—14—16  août.  — Décret  concer- 
nant les  indemnités  à  donner  aux  vic*^. 
tinies  de  hn^asion  de  Tennemi.      355 

tf*  682.— 14-16  août.— Décret  concer- 
nant les  commtines  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  l'inTasien  ennemie.       356 

ffo  683.— 14— 20  août. -— Décret  qui  ac- 
corde aux  conseils  des  communes  la 
dculté  dé  diriger  leè  specudes.      356 

!^  684.— 14— 23  août.— Décret  sur  ror- 
ganisatfon  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement et  autres.  356 

14  août. — Adjudam-majùrs  des  voloniai' 
te»  ;  Sttppreision  det  académtei.    360 

n»  685.— 15  août.— Décret  sur  les  dettes 
des  commune.  360 

N»  686.— 15— 15  août.— Décret  qui  ex- 
Mpte  Icis  dépôts  d'actes  publics  cie  Pap- 
position  des  scellés  chex  les  personnes 
suspectes.  360 

If»687.— 1 5—16  août.— Décret  rektifaux 
denrées  «t  marchandises  qu*il  est  dé- 
fendu de  faire  sortir  de  France.       360 

te  688.— 15— 16  août.— Décret  surPap* 
firovisionnement  en  grains  de  Paris.  361 

!!•  689.— 15— 16  août.  — Décret  relatif 
in  transport  des  bois  de  construction 
4!i  munitions  pour  la  marine.  361 

15  août.— Foirev  et  marchés;  Fmthdsseurs 
militaires.  361 

H*  690.  — 16—16  août.  —  Décret  relatif 
à  l'iexécntion  des  jngemens  criminels 
dans  les  pays  occupés  par  rennemi  ou 
les  rd^ertes.  361 

1h  691.-16-^16  août.— Décret  relatif 
«ox  taisseaux  neutres  et  à  ceux  des 
tilles  tnséatimei  capturés  par  des  bà- 
tfmeni  firançais.  362 

fl*  692.— 16— 16  août.— Décr«t  qui  or^ 
donne  la  saisie  et  te  séquestre  des  biens 
situés  en  France  et  appartenant  à  des 
Espagnols.  362 

II*  693.— 16— 16  août.— Décret  qni  or- 
donne Ta  levée  en  masse  d<i  peuple  fran- 
çais contre  le»  enWMib  de  làFfifkMJe.^ , 


T  694.— 16— 16  Itoût — Dicret  eomcOT- 
nant  les  administrateurs  qui  suspen- 
draient Texécution  des  arrêtés  des  r^ 
présentans  du  peuple.  36t 

N»  695.— 16— 31  août.  —  Décret  sur  le 
traitement  des  membres  des  tribunanK 
miliuires,  et  portant  suppression  dm 
cours  martialM.  3^ 

fi  août.  —  tnvasioH  de  fennemi;  Jfcr- 
chandises ^première  nécessité  ;  jipft9 
visiormem^^p  Paris  ;  Munitions  de  tk 
marine,    ^K^  '  365 

N*  696.— ITaéût.— Décret  qui  interdit  le 
cumul  des  piftis.  3<ft 

N»  697.  —  il-Stî  août  —  Décret  sur  k 
difformaiion  des  poinçons  destinés  à 
noarquer  les  poids  et  balances.         363 

N"  698.— 17 — 17  août— Décret  qui  or- 
donne là  Tente  des  carrés»  etc.,  qui  ont 
senr  i  i  la  fabrication  des  monnaies.  30 

N*  699.-17—17  août — Décret  qai  or* 
donne  un  recensement  de  la  dernière 
récolte  des  grains,  eto.  3A 

N*  700.-10—10  août— Décret  ser  là 
fixation  du  prix  des  matiéret  efloplAyé» 
au  chauffage.  364 

ir  701.— 19— 20  août.—  Décret  rekttir 
au  paiement  do  Parriéré  aux  élèves  mk 
ont  remporté  les  premiers  prix  de  peia- 
ture,  etc.  364 

N«  702.-19—20  août-Décret  qui  «^». 
prime  les* consultations  pour  se  povmr 
en  cassation  ou  en  requèie  dvile.     364 

N«  703.-19-20  août—  Décret  i 
aux  indemnités  dues  i  ceux  qui  < 
rent  chargés  d*enfans  abandonnés.  364 

!?•  704.— 19— 21  août.— Décret  surfbr- 
ganisation  de  TadministratioB  desehip» 
rois  militaires,  Tivres  et  ambulaneea.36S 

n«  705.-20—20  août.  — Décret  ralàtif 
i  la  fixation  du  prix  de  favoine.      369 

N*  706.— 20— 20  août— Décret  concer- 
nant le  recensement  de  la  popuIatiM  de 
la  France.  36» 

N*707. — 20^— 2 1  août— Décret  concernant 
la  remise  des  croix  deS^Louis,  etc.  36# 

If  «  708—20—21  août.— Décret  qui  sus- 
pend l'exécution  de  l'artide  1*',  see-^ 
tion  ni ,  de  la  loi  sur  les  émigrés.  369 

20  août.  —  Spectacles;  Elèves  de  yttn-. 
tare  ;  Pourvoi  en  cassation  on  en  fe^ 
quête  civile;  Enfans  abandonnés,   S1(B 

21  août — Charrois  milUaires;  Croix  dm 
Saint-Louis  et  brevois  ;  Emigrés,    2M 

N*  709.— 22— 22  août.— Décret  reintir 
i  Vexpédition  des  af&Ures  piûrtéee  an 
tribunal  de  cassation.  370 

m  710.— 22— 22  août-^tlécret  nSÊM 
au  délai  des  procédures  dans  les  dâ^ 
oartemens  en  révûRè.  SIO 
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M*  711.— St— î2ioèl.-^MsretTelfttif  ta 
délai  da  pourroi  en  caMalion  des  juge* 
méM  T^ûdiuemConô.  370 

H«  712.— SS  août— 2  Beptembre.— Dé- 
cret portant  abolition  de  tontes  actiont 
miles  et  privées  relaiÎTes  à  la  réTo- 
lotioA.  371 

H*  715.— tt  aoAt-S  septembre.  —Dé- 
cret  relatif  à  la  Uqnidetion  des  proprié- 
taires dea  greffes,  eic.\^k  371 

ll«  7U.— 22  août— 2  siBibre.  —  Dé- 
cret  relatif  i  la  resiiraKn  des  biens 
des  religionnaires  fontifs.  371 

N*  715.— 22  août— 2s«J||jembre.— Décret 
relatif  an  mode  de  paiernent  des  con- 
suls et  agens  commerciaux  en  pays 
étrangers.  371 

K*  716.-23— 23  aoûL  — Décret  snr  le 
maximum  du  prix  de  l'avoine.        378 

»•  717.— 23-24  aeét.— Décret  coneer- 
nant  le  mode  de  réquisition  des  citoyens 
pour  rarmée.  372 

V  718 — 23  —  27  août— Décret  qni 
éublît  un  mode  de  compfcabàlilé.     375 

jr*  719.— 23— 28  août.  — Décret  snr  le 
traitement  et  le  rang  des  adjudans- 
majors.  378 

23  août.— JK^gte  des  droiu  (femrepêtre- 
ment  et  autres  y  réunis,  379 

W  720.-24-24  août.— Décret  xpii  sup- 
prime la  caisse  d'escompte  et  autres 
associations.  379 

N«»  721.— 24— 24  août.  — Décret  qui  or- 
donne une  fabrication  de  petite  mon- 
naie. 379 

!«•  722.-24-28  août.— Décret  qui  dé- 
fend de  délivrer  des  expéditions  de 
créances  de  la  nation.  380 

K»  723.-Î4  août  (15,   1«,  17  et)-13 

septembre Décret  qui  ordonne  la 

formation  d'un  grand-livre  de  la  dette 
publique,  etc.  380 

24  août.— R^<jiif«fif(m  de$  cUoyetu.    410 
W  724.-25—25  août— Décret  relatif  à 

la  mise  en  réquisition  des  officiers  de 
santé,  etc.  410 

»•  7i»5.— 2«— 26  août.— Décret  concer- 
nant le  séquestre  des  biens  des  Espa- 
gnols situés  en  France.  410 

If*  726.-27—27  août.  —Décret  relatif 
aux  indemnités  des  maîtres  de  postes. 

410 

»•  727.  —  27—  29  août.— Décret  con- 
cernant les  offices  de  la  maison  de 
louis  XYI ,  et  les  gagistes  et  anciens 
pensionnaires  de  la  liste  civile.        411 

*r  août.  —  Amalgamé  de  ^infanterie  ; 
€emptàbUiié.  414 

H*  728.— 28-«  août.  — Décret  relatif 
•tt  poudres  et  salpêtres.  414 


N*  729.-28—29  août.  —  Décret  sur  la 
compétence  des  corps  administratifs. 

415 

28  août.  —  AdjudœU'mtQwe  ;  Titres  de 
créances  de  la  nation,  415 

N«  730.— 29— 29  août.— Décret  concer- 
nant la  fourniture  de  sel  à  faire  aux 
Suisses.  415 

N»  731.-29—30  août.  —  Décret  relatif 
au  pouvoir  des  représentans  du  peuple 
prà  les  armées.  4iS 

29  août.  —  Offices  de  la  maison  de 
Louis  XVI  ;  Corps  administratifs,    413 

MO  732.  — 30  août— 5  septembre.- Dé- 
cret concernant  les  assignats  à  face 
royale.  4I6 

ZO  août. — Renrésentans  du  peuple.    416 

r9«  733.— 31— 31  août.- D(k:ret  relatif  à 
l'emplacement  et  au  transport  des  >«a- 
gasins  de  grains  pendant  la  guerre.     416 

N«  734.-31  août— 21  septembre. — Dé- 
cret qui  change  le  nom  derobservatoire 
de  Paris.  416 

31  août. — Tribunaux  militaires  ;  Corse  et 
cours  martiales.  4i^ 

N*  735. — 1*' — 3  septembre. — Décret  re- 
latif aux  ouvrages  dramaliqaes.       416 

N»  736. — 2  septembre. — Décret  concer- 
nant le  délai  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation des  gens  de  mer.  416 

N»  737.-2  septembre.  —  Décret  concer- 
nant Tarticle  332  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie  relatif  aux  retraits  lignagers. 

416 

N»  738.  —  2  septembre.  — Décret  relatif 
aux  baux  généraux  dont  les  prenenrs 
font  valoir  par  eux-mêmes.  41 7^ 

N»  739.  —  2  septembre.  —  Décret  relatif   « 
aux  interdictions.  417^. 

2  septembre.  — AcUons  relatives  à  la  ré 4 
voluiion;  Offices  domaniaux;  Biens  dee 
religionnaires  fugitifs;  Consuls  et  agene 
commerciaux  en  pays  étrangers,      417 

N*  740.-3  septembre.—  Décret  relatif  à 
la  solde  des  vétérans  faisant  le  service 
de  garnison.  417 

N«  741. — 3  septembre.— Décret  interpré- 
tatif de  celui  prohibant  l'exportatioa 
de  certaines  marchandises.  41g 

N*  742. — 3  septembre. — Décret  relatif  à 
Tempruni  forcé.  41g 

N»  743. — 3  septembre.  —  Décret  concer- 
nant la  fermeture  du  Théfttre-Français.^ 

41g 

N<»  744. — 3 — 11  8eptembre..—Décret  con- 
cernant le  jugement  des  traltre8,etc.418 

3  septembre. — Ouvrages  dramatiques.  M9 
N«  745.— 4  septembre. — Décret  qui  as- 
sure   le  paiement  du  traitement    des 
professeurs  de»  collèges ,  ètc  ;  419 
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"K»  746.— 5  septembre. -- Décret  relaiif 
à  ceux  préTCDUs  d^avoir  fait  le  com- 
merce d'assignats,  etc.  419 

Tî«  747.  —  5  septembre.  —  Décret  relatif 
aux  visites  domiciliaires.  419 

B  septembre. — Assignats,  419 

N«  748.-6  (  5  et  )  septembre. -—DécreU 
relatifs  à  la  surveilbnce  de  la  résidence 
des  militaires.  419 

jN«  749.=— 6  septembre. — Décret  concer- 
nant le  compte  à  rendre  par  les  fonc- 
tionnaires et  les  comptables  de  leur  for- 
lune  acquise  depuis  la  révolution.    419 

Tf "  750. — 6  septembre.  —  D.  cret  qui  an- 
nule les  commissions  données  pour 
achats  de  grains,  etc.  419 

■  "fis  751. — 6  septembre. —  Décret  qui  dé- 
fend de  fournir  des  rations  de  viande 
aux  charretiers  des  hôpitaux,  etc.  419 

li»  752. — 6—7  septembre.  —  Décret  sur 
l'admission  des  navires  chargés  de 
grains.  419 

Tî«  755. — 6 — 7  septembre. — Décret  con- 
tenant des  mesurea  de  sûreté  relatives 
aux  étrangers.  419 

tf«  754. — 7 — 8  septembre. —  Décret  con- 
cernant le  mariage  des  mineurs  dont 
les  parens  sont  morts,  interdits  ou 
absens.  421 

Tï»  755. — ^ — 16  septembre. — Décret  qui 
étend  aux  Anglais  les  mesures  prises 
contre  les  autres  puissances  ennemies. 

421 

If •  756. — ^7 — 20  septembre. —  Décret  qui 
défend  de  percevoir  des  droits  féodeaux 
et  des  redevances  de  servftude.        42:2 

tf«  757. — 1 — 20  septembre. —  Décret  re- 
latif au  maximum  des  récompenses  à 
accorder  aux  généraux.  422 

lî«  758.-7—22  septembre.- Décret  re- 
latif aux  Français  qui  accepteraient  des 
emplois  publics  sur  la  partie  du  terri- 
toire occupée  par  l'ennemi.  422 

"7  septembre. — Navires  chargés  de  grains  ; 
Mesures  contre  les  étrangers.  422 

W»  759. —  8  septembre.  —  Décret  relatif 
aux  baux  des  biens  des  émigrés  compre- 
nant des  parties  de  forêts.  422 

!!•  760.-8—9  septembre.  —  Décret  re- 
latif aux  contributions  des  fonctionnai- 
res en^  exercice.  425 

"8  septembre. — Mariage  de  mineurs.    423 

«0  761.  —  9  iq)ienibre.  —  Décret  qui 

supprime  les  écoles  militaires.         423 

'  ît»  762.  —  9  septembre.  —  Décret  con- 

\       cernant  Voccupation  de  Toulon  par  les 

Anglais.  425 

^  septembre.  —  Représentons  du  peu 
pie.  423 

JA*   763.    --  10  septembre.  —  Décret 


contre  rintermption  des  marchés  et 
soumissions  faits  pour  le  service  des 
armées.  ^SS 

N^  764.  —  iO  septembre.  —  Décret  sur 
Taptitude  i  remplir  les  fonctions  con- 
férées par  les  assemblées  primaires.  423 

N«  765.  —  10—15  septembre.  —  Décret 
concernant  les  avances  en  grains  è  fair» 
aux  citoyens.  493 

N«  766.  —  10—15  septembre.  —  Décret 
qui  défcml  aux  meuniers  de  faire  le 
commercillies  grains  et  farines.      423 

N'767. — 11  'septembre. — Décret  qui  pu- 
nit les  administrateurs  et  préposés  des 
domaines  nationaux  qui  refuseraient  de 
mettre  en  vente  et  d'affermer  les  biens 
des  émigrés.  424 

N*»  768.  —  1 1  septembre.  —  Décret  re- 
latif à  rétablissement  de  mesures  ani- 
formes  dans  toute  la  France.  424 

N»  769.  — 11  septembre.—  Décret  reUu'f 
i  des  portions  de  terre  abandonnées  à 
des  habitans  du  district  de  Cusset.  424 

N»  770. —  il  septembre.  —  Décret  addi- 
tionnel i  celui  concernant  la  surveil- 
lance de  la  résidence  des  militaires.  424 

N*  77t.  —  ii— 12  septembre.  —  Décret 
qui  supprime  les  droits  sur  les  denrées 
et  productions  des  colonies  françai- 
ses. 424 

No  772.-11—12  septembre.  —  Décret 
relatif  aux  marchandises  chargées  tar 
les  vaisseaux  pour  sortir  de  France.  425 

No  773.  —  11—12  septembre.  —  Décret 
concernant  les  titres  constatant  les 
créances  non  viagères  sur  la  nation,  etc. 

425 

N*  774.  — 11—15  septembre.  —  Décret 
concernant  le  prix  et  l'exportatioo  des 
grains.  428 

11  septembre. — Tribunaux  militaires.  428 
No  775.  —  12  septembre.  —  Décret  re- 
latif aux  mouvcmens  des  ports.        428 

No  776.  —  12—13  septembre.  —  Décret 
qui  ordonne  la  fabrication  de  pièces  de 
cinq  dédmes.  428 

12  septembre.  —  Colonies  fratK^i^s; 
Marchandises;  Créances  sur  la  na- 
tion. 428 

No  777.  —13—14  septembre.  —  Décret 
sur  la  prime  d'un  demi  pour  cent  accor- 
dée aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. 428 

No  778.  —  13—16  septembre,  —  Décret 
relatif  au  jugement  des  émigrés  rentrés 
en  France.  429 

No  779.  —  13—16  septembre.  —  Décret 
concernant  les  biens  des  étrangers  an- 
tres que  les  Espagnols.  429 

N*»  780.  -    13—17  septembre.  —  Décret 
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eoncernant  les  fondions  des  directeurs  17  septembre.  —  Directeurs  des  poites  à 

des  postes  i  Paris.                           429  Parit  ;  Emigrés  rentrés  en  France;  Cui- 

K*  781.  —  15 — 18  septembre.  —  Décret  tnre  des  terres  abandonnées,            435 

pour  accélérer  et  faciliter  Tacquisition  N*  796. —  18  septembre. — Décret  relatif 

des  biens  nationaux.                       429  aux  navires  pris  par  les  croiseurs  fran- 

15  septembre.  —  Grand-livre  de  la  dette  çais  et  conduiu  en  Danemarck.       435 

publique;  Pièces  de  5  décimes,         430  N»  797.  —  18—20  septembre.  —  Décret 


430 
N«  782.'  —  14  septembre.  —  Décret  sur 
les  formalités  i  remplir  pour  se  marier 
tans  représenter  son  a^  de  nais- 
sance, r^  ^  430 
Ro  733,  —  i4 septembre.  rT^écrei  qni 


relatif  aux  pensions  ei  au   traitement 
des  ecclésiastiques.  435 

18  septembre.  —  Biens  dt émigrés  ;  Prê- 
tres mariés;  Prisée  et  vente  des  meu- 
blés;  Pays  envahis  par  Cennemi.      436 
suspend  Texéculion  de  fffilû't  par  lequel   N<^  798.  —  19  septembre.  —  Décret  qui 
le  décret  du  7  sepieqi^^ç^,  concernant       autorise  le  paiement  des  primes  et  gra- 
tifications accordées  au  commerce.  436 


les  Anglais ,  a  été  rapporté.  431 

Ifo  734, — 14  septembre  1793 — 8bruroaire 
an  2.  —  Décret  relatif  i  Tenlévemeot 
des  signes  de  royauté  et  de  féodalité 
daus  les  monumens  publics.  431 

14  septembre.  —  Biens  nationaux.      431 
N®  785.  —  15  septembre.  —  Décret  qui 

établit  trois  degrés  progressifs  d'instruc- 
tion publique.  431 

N©  786.  —  15 — 21  septembre.  —  Décret 
interprétatif  de  deux  articles  du  Code 
pénal  de  la  marine.  43 1 

I^o  787.  _  15—22  septembre.  —  Décret 
sur  la  distribution  de  secours  aux  pa- 
réos des  défenseurs  de  la  patrie.      452 

15  septembre.  —  Meuniers;  Grains.    452 
N«  788.  —  16—17  septembre.  —  Décret 

rebiif  au  Jugement  des  émigrés  rentrés 


en  France. 


N^  799.  — 19  septembre  —  4  octobre.  — 
Décret  sur  l'admission  et  la  circulation 
des' tabacs  et  tafias  en  entrepôt  dans  les 
ports.  456 

N»  800.  —  20  septembre.  —  Décret  relatif 
aux  accapareurs.  436 

N«  801.  —  20—21  septembre.  —  Décret 
qui  abolit  certaines  compagnies  de  la 
garde  nationale.  436 

N«802.  —20—21  septembre.  —  Décret 
qui  met  en  réquisition  les  objets  pro- 
pres à  la  construction  et  à  l'armement 
des  Taisseaux  et  frégates.  436 

No  803.  —  20—22  septembre.  —  Décret 
relatif  au  pourvoi  par  voie  d'appel  con- 
tre des  condamnations  en  vertu  de 
lettres-patentes,  etc.  436 


N«  789.-16—17  septembre.  —  Décret 
relatif  à  la  culture  des  terrains  né{;li- 
gés  ou  abandonnés.  432 

16  septembre.  —  Anglais;  Emigrés  ren- 
trés en  France;  Biens  des  étran- 
gers, 432 

N»  790.  — 17  septembre.  —  Décret  rela- 
tif aux  gens  suspects.  432 

N*>  791. —  17  septembre.  —  Décret  qui 
rectifie  l'article  1"  de  la  loi  du  19  août 
1793  concernant  les  cbarrois.  433 

N»  792.  —  17—18  septembre.  —  Décret 
rebtif  au  paiement  du  traitement  des 
prôires  inquiétés  pour  leur  mariage.433 

N»  793.  —  17—18  septembre.  —  Décret 
qui  autorise  les  notaires,   huissiers  et 


432   20  septembre.  —  Droits  féodaux  ;  Récom- 


penses aux  généraux  ;  Traitement  des 
évéques.  437 

N»  804.  —  21  septembre.  —  Décret  qui 
enjoint  aux  femmes  de  porter  la  cocarde 
tricolore.  437 

N«805.  —  21  septembre.  —  Décret  con- 
cernant la  confection  et  la  distribution 
des  poudres  et  salpêtres.  437 

N*"  806.  —  21—22  septembre.  —  Décret 
relatif  aux  paiemens  en  assignats  démo- 
nétisés. 437 

NO  807.  —  21—22  septembre.  —  Décret 
relatif  i  la  réquisition  des  gens  de  mer 
et  ouvriers  classés.  437 

N»  808.  —  21-22  septembre.  —  Décret 
contenant  l'acte  de  navigation.        438 


greffiers  à  faire  les  prisées  et  ventes  de   I^«  809.  —  21 — 22  septembre.  —  Décret 


meubles ,  et  qui  fixe  le  prix  des  vaca 
lions.  433 

K»  794.  —  17—18  septembre  —  Décret 
additionnel  à  celui  concernant  les  Fran- 
çais qui  auraient  exercé  des  fonctions 
dans  les  lieux  occupés  par  l'ennemi.  434 

H*  79X.  — 17  septembre  1793  —  23  ven- 
démiaire an  2.  —  Décret  qui  déclare 
applicables   aux   déportés  les   décreu 


rcUtUa  aux  émigrés. 


sur  les  attributions  des  ministères  de 
riniérieur,  de  la  marine  et  des  doua- 
nes. 439 

N«»  810.  —  21—24  septembre.  —  Décret 
relatif  à  la  délivrance  des  congés  des 
bâtimens  sous  pavillon  français.      45^ 

21  septembre.  —  Observatoire  de  Paris 
Code  pénal  de  la  marine  ;  Garde  natio- 
nale ;  Vaisseaux, 


434  22  septembre.  —  Territoire  twahi  pat 
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l'ennemi;  Secourt  mix  parens  de»  dé- 
fenseurs de  la  patrie;  Appel  des  arréli 
du  conseil;  Asriffnats  dénHméiisét;  Gens 
de  mer  ;  Acte  de  mmfigaiion  ;  Utona- 
net.  440 

M»  611.  —  23-^4  septembre.  —  Décret 
relatif  au  Tersemem  à  la  trésorerie  det 
dépôts  faits  chez  les  officiera  publics, 
«c.  440 

tf"  612.  —  24—30  septembre.  —  Décret 
qui  supprime  la  régie  géoéraleet  relatif 
Ml  mode  de  préseaution  de&cooaptes  4ies 
ferme  et  régie  géoéralec.  444 

N*"  615.  — 24  septembre -r^l'*  octobre. — 
Décret  relatif  au  paiement  des  oontri- 
butions  et  des  acquisitions  ou  fennages 
des  domaines  nationaux ,  etc.  443 

24  septembre.  —  Congés  des  bâtimens  ; 
Dépôts  chet  les  officiers  publics,     446 

N^  614.  —  25  septembre.— Décret  relatif 
au  comité  de  salut  public.  446 

M*"  615.  —  25—26  septembre.  —  Décret 
additionnel  à  celui  relatif  à  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique.  446 

lï«  616.  —  26  septembre.  —  Décret  sur  le 
mode  de  règlement  des  créances  de 
l'état.  446 

N*  617.  —  26  septembre— 4  octobre.  — 
Décret  qui  détermine  une  base  pour 
Testimation  deladlme.  446 

26  septembre.  —  Dette  publique.       449 

N»  616.  —  27  septembre.  —  Décret  qui 
taxe  le  prix  du  bois  à  brûler.  449 

N«  819.  —  27  septembre.  —  Décret  qui 
excepte  les  papiers  imprimés  du  décret 
•ur  les  accaparemens.  449 

IT*  820.  —  27  septembre.  —  Décret  qui 
ixê  le  prix  du  sel.  449 

fio  621.  —27-26  septembre.  —  Déeret 
qui  attribue  i  un  commissaire  spécial 
les  opérations  confiées  à  un  commis- 
maire  de  trésorerie ,  auprès  des  ancieBs 
comptables.  449 

N"*  822.  —  27—28  septembre.  —  Décret 
qm  supprime  le  corps  de  Tadministra* 
tion  civile  de  la  marine.  449 

N*"  823.  —  27—30  septembre.  —  Décret 
relatif  à  rétablissement  d'un  hôpital  de 
marine  au  Hâvre-de-Grace.  450 

N»  824.  —  27—30  septembre.  —  Décret 
additionnel  à  celui  concernant  la  sup- 
pression de  la  régie  nationale.  450 

N*'625.—  28—30  septembre.—  Décret 
concernant  le  délai  pour  le  pourvoi  en 
cassation  des  habitans  des  départemens 
révoltés,  etc.  450 

N»  826.  —  28—50  septembre.  —  Décret 
qui  ordonne  la  falx'ioation  d'assi- 
gnats. 450 

26  acf>tenibre.  —  Anciens  oomptablet; 


Admimstration  civile  de  la  mêrimê,  480 
]|«  627.-29  septembre^— Décret  relttil 
an  manmom  des  denrées  et  marchaa- 
dises  de  première  néeessité.  4S0 

Sr  828.— 29— 30  septembre.  —  Déeret 
qui  rapporte  celvi  par  lequel  avait  été 
supprimée  la  rab'on  en  nature  «œor- 
dée  auxof&eiers  senuuMi  bonidee  1 


N^"  629.  ~29— 30  septea^m.  -*  Décrçt 
contre  les  agens  InGdèles  des  approvi- 
sionnemeDS  militaires.  4M 

N*  630.-29  septembre  1795—19  rm* 
démiaire  an  2.— Décret  qui  autorise  la 
division  dutribunal  de  caasatioii  en  trois 
seaitos.  45i 

N**  831.—  29  septembre  1795—19  ves* 
démiaire  an  2. — Décret  oonoeriant  lei 
dépôts  de  chevaux  de  l'état  452 

N""  632.—  29  septembre  1793—20  veo- 
démiaire  an  2. — Décret  concernant  Val* 
liance  des  .juges  des  tribunaux.        462 

N*  633.  —  30  septembre.  —  1"  octobre. 
—Décret  sur  l'article  296  de  la  coutume 
de  Normandie  relatif  aux  puinés.    455 

îî»  834.  —  30  septembre  —  l^""  octobre. 
-^)écret  qui  attribue  aux  directeurs 
du  jury  la  connaissance  des  délits  rela^ 
tifs  aux  subsistances.  453 

N«  635.  —30  septembre  —  l*»  octobre. 
— Décret  relatif  aux  procès  criminels 
entravés  par  l'envahissement  du  terri- 
toire français.  455 

No  836.  —  30  septembre  —  1«»  octobre. 
—Décret  relatif  au  crime  d'emban- 
diage.  454 

30  septembre Ferme  et    régie  générm- 

les;  Havre  de  Grâce;  Régie  générale; 
Pourvoi  en  cassation;  Assignats;  Offi' 
ciers  à  bord  des  vaitseaum  ;  Approvi- 
sionnemens  militaires.  454 

N»  837. — !•»  octobre.- Décret  relatif  aux 
offices  fieffés  et  inféodés  ,  etc.         454 

N»  858. — 1*  oaobre.— Décret  concernant 
les  marchandises  et  approvisionnemens 
expédiés  pour  les  viUes  en  eut  de  ré- 
belUon.  454 

Ro  639.—  !•'  octobre  1795  —  17  vendé- 
miaire an  2. — Décret  concernant  la  ré- 
partition des  prises  faites  par  les  bâti- 
mens français.  454 

!«*  octobre-— ConrWAurîons  des  domaines 
nationaux;  Subsistances;  Procès  cri- 
minels;  Crime  d'embauchage;  Droits 
des  putnês  en  Normandie.  460 

N»  840.— 2  (1*'  et)  octobre.— Décret  sur 
le  mode  d'exécution  du  décret  qui  mel 
les  citoyens  de  18  à  25  ans  en  eut  de 
réquisition.  460 

K»  641.-2  octobre.— Décret  relatif  tajn- 
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geroent  4»sprQcè»  desconunaces  à  rai- 
son des  bien*  oommunaui  et  palrimo- 
Diau]ç.  4«0 

îf*  842.— î— 4  octobre.  —  Décret  sur 
rétablissement  d'une  école  d*|^4i^ra- 
phie  à  QuiUebceaf.  4^1 

T9<*  843.-2—4  octobre. — Décret  qui  com- 
prend tous  les  comestibles  dans  le  décret 
sur  le  maximum.  461 

If«  844.  —  2  octobre  1793  —  16  veiidé- 
roiaire  an  2.  —  Décret  relatif  i  René 
De^cartes.  •»  461 

N«  845.  —  2  octobre  1793  —  16  Tendé- 
miaire  an  2. — Décret  qui  fixe  la  durée 
des  engagemens  pour  la  pècbe.        462 

m''  846.  —  2  ociobre  1793  —  16  ¥eDdé- 
miaire  an  2.— Décret  relatif  aux  con- 
cessions à  titre  d*inféodation  et  au  brûle- 
nent  des  titres  féodaux  mixtes.        462 

N»  847. — 3  octobre.— Décret  relatif  aux 
▼otesdes  fonctionnaires  publics  dans  les 
assemblées  primaires.  462 

N«848.— 3— 4  octobre.— Décret  sur  le 
remplacement  des  instituteurs  pu- 
blics. 462 

!!•  849.  —  3  octobre  1793  — 15  vendé- 
miaire an  2.  -  Décret  qui  étend  aux 
tribunaux  criminels  militaires  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  17  septembre  der- 
nier ,  sur  les  personnes  suspectes.    462 

H»  850.  —  3  octobre  1795  —  13  vendé- 
miaire an  2.— Décret  relatif  au  serment 
des  filles  attachées  aux  ci*devant  con- 
grégations. 462 
,  !!•  851.  —  3  octobre  1793  —  15  vendé- 
miaire an  2. — Décret  qui  détermine  la 
manière  de  procéder  dans  les  tribu- 
naux criminels,   en  cas  de  partage  d'o- 


pinioni.  4^ 

N«  852.  — 3  octobre  1793  — 15  ^adé 
miaire  an  2.— .Décret  qui  iradaît  Marie 
ilnioinette  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire.  463 

N<*  853.^  octobre. — Décret  <pi  met  le» 
bàtimens  marchands  en  réquisition.  41(3 
(i<»  854.-4 — 5  octobre.— Décret  relatif  â 
la  marque  des  bois  destinés  à  ht   ma- 
rine. 463 

4  octobre.— ra6<ici  et  t^fias;  EstimaU^tt 
de   la  dlnu;  Ecole  d* hydrographie  et 
QuUlebœuf;    Taxe  des    tuksUtancei 
instituteurs  publics,  461 

N«  855.-5  (4  et)  octobre.— Décrets  qv 
«Coûtent  plusieurs  objets  à  ceux  de  pre> 
mière  nécessité  compris  dans  Tarticle 
1er  ^  décret  du  29  sept^nbre  dernier, 
sur  le  maximum.  463 

I9<>  836.-5  octobre. — ^Décret  qui  ordonne 
de  transférer  le  duc  d'Orléans  i  la  Cott- 
ciergerie.  464 

N»  857.-5  ociobre  1793—  15  vendé- 
miaire mn  2.  —  Décret  qui  supprime  le 
tirage  pour  déterminer  la  valeur  des 
bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785.464 

«•  858.-5  octobre  1793  —  16  vendé- 
miaire an  2.— Décret  qui  fiie  l'ère  de* 
Français.  464 

No  859.  —  5  octobre  1793  —  20  vendé- 
miaire an  2. — Décret  <pii  fixe  les  ap- 
pointemens  des  portiers  et  concierges 
des  pkices  de  troisième  ligne,  etc.  461 

Ko  860.  —  5  octobre  1793  —  21  vendé- 
miaire an  2.— Décret  relatif  i  la  déten- 
tion pour  défaut  de  paiement  de» 
amendes  de  police  correctionnelle.  465 

5  octobre.*— Aoû  pour  la  manne.      465 


AH  a  (1799). 


H»  861.— 15— 16  vendémiaire  (6—7  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  vais- 
seanx  dont  le  déchargement  devra  avoir 
heu  en  exécution  du  décret  du  11  sep- 
tembre. 466 

^0  362.-15—18  vendémiaire  (6—9  oc- 
tobre 1793).— Décret  relatif  à  la  pèche 
du  maquereau  et  du  hareng.  '  466 

»•  863.— 15— 18  vendémiaire  (6—9  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  rekitif  an  OM>de 
de  paiement  des  meubles  et  immeubles 
de  la  liste  civile.  466 

V*  864.— 15— 18  vendémiaire  (6—9  oc- 
tobre  1793).  —  Décret  relatif  à  la  date 
des  décreU.  466 

J5  vendémiaire. — Serment  det  relieuses; 
Procédures  devmu  les  tribunaux  cm'nij- 
mls;  MaHê'Amoinem  ;  Tixago  pous  la 
faim  4u  buUeiim*  466 


N*  865.  —  16  vendémiaire  (  7  octobre 
1793).  —Décret  relatif  aux  dates  de» 
actes  publics,  aux  vacances  dea  admi- 
nistrations et  des  tribunaux ,  et  a» mil- 
lésime des  monnaies.  466 

N«  866.— 16— 17  vendémiaire  (7— «  oc- 
tobre 1793).  —  Déeret  relatif  aux  mon- 
naies. ^7 

16  vendémiaire.  —  Corps  de  Deseartes  ; 
Pêche;  Ittféodation;  Ere  des  Fraafûis; 
Déchargement  de  vaistêaux.  468 

No  867.— 17— 18  vendémiaire  (8—9  oe-  . 
tobre  1793  ).  —  Décret  concernant  les 
indemnités  i  accorder  aojL  maîtres  de 
postes  pour  aecidens ,  etc.  468 

N^  868. — 17—18  vendémiaire  (8—8  oc- 
tobre 1193).  —  Décret  sar  le  Urif  des 
voiUiDi»  pnr  len»  êm  poètes  et  nesii* 

46» 
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»•  869.— 17— 20TeQdëiDiaire(8— li  oc- 
tobre 1793)  —  Décret  qui  tupprime  le 
bureau  de  la  correspondance  des  con- 
suUiU,aa  département  des  affaires  étran- 
gères ,  et  reunit  la  régie  des  douanes  à 
ce  département  468 

!!•  870.— 17— 27  vendémiaire  (8— 18  oc- 
tobre 1793). — Décret  contenant  une  ex- 
ception au  décret  contre  les  étrangers. 

468 

Ho  871.— 17— 27  yendémiairc  (8 — 18  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  maî- 
tres sculpteurs  attachés  â  la  marine.  469 

»•  872.-17-27  vendémiaire  (8—18  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  offi- 
ciers retraités,  ou  dont  les  corps  ont  subi 
une  réforme.  469 

N»  873.  — 17  vendémiaire  —  6  brumaire 
(8 — 27  octobre! 793). — Décret  qui  sup- 
prime les  compagnies  financières.    469 

17 vendémiaire. — Navire»  pris  par  les  croi- 
seurt  français;  Empreinte  deê  mon- 
naies. 469 

li«  874.— 18  vendémiaire  (9  oclobrel793). 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous 
les  sujeu  du  roi  d'Angleterre  qui  sont  en 
France.  469 

N<»  875. — 18  vendémiaire  (9octobrel793). 
— Décret  concernant  les  fonds  destinés 
i  Tentrelien  des  hôpitaux  Je  salaire  des 
fonctionnaires  des  municipalités  et  dis- 
tricts» et  les  secours  en  blé,  etc.        469 

K*  876.— 18— J  9  vendémiaire  (9—10  oc- 
tobre 1793).— Décret  relatif  à  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  469 

!!•  877. — 18 — 19vendémiaire(9 — 10  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  pro- 
duite des  manufactures  anglaises.    469 

Ho  878.— 18-r-20  vendémiaire  (9—11  oc- 
tobre 1793.  —  Décret  relatif  à  la  pro- 
priété des  bàtimens  capturés  par  des 
Français  prisonniers.  470 

H»  879  —18—20  vendémiaire  (9— 11  oc- 
tobre 1795).  —  Décret  relatif  aux  mar- 
chés. 471 

N»  880.-18—20  vendémiaire  (9—1 1  oc- 
tobre 1793). — Décret  qui  admet  les  ci- 
devant  religieux  au  partage' des  succes- 
sions à  échoir.  471 

M*  881.-18—23  vendémiaire  (9—14  oc- 
tobre 1793).— Décret  relatif  au  paruge 
des  successions  entre  les  enfans  issus 
de  deux  mariages  dans  les  coutumes 
de  dévolution.  47  i 

i8  vendémiaire. — Pêche  du  maquereau  et 
du  hareng  ;  Biens  de  la  liste  civile  ; 
Date  des  décrets  ;  Maîtres  de  postes  ; 
Tarif  des  postes  et  messageries.       472 

m*  882.— 19— 20veiidémiaire(10— 11  oc 
lobre  17^3).— Décret  sur  les  aclM  faiu 


par  des  personnes  mises  hors  de  la  ior. 

47îr 

N»883.— 19— 20  vendémiaire(10— 11  oc- 
tobre 1793).— Décret  relatil  à  la  liqui- 
dation des  offices.  472 

N*  884.— 19— 20vendémîaîre(10— 11  oc- 
tobre f793  ).  —  Décret  qui  dédarc  le 
gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à 
la  paix.  472 

N*  885.— 19— 20vendémiaire(10— 11  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  contenant  une 
nouvelle  rédaction  de  celui  du  9  octo 
bre,  <^ui  ordonne  l'arresution  de  tous 
les  suj  ets  du  roi  d'An  gleterre .  473 

19  vendémiaire. — Tribunal  de  cassation. 
Chevaux   de  Vétat  ;    Déclaration   des 
droits  de  Vhomme  ;  Marchandises  an- 
glaises. 474 

N«  886.—  20  vendémiaire  (11  octobre 
1793  ).  —  Décret  sur  une  pétition 
relative  à  l'emploi  des  deniers  prove- 
nant du  rachat  des  rentes  apparienanc 
à  des  femmes  mariées  sous  la  coutume 
de  la  ci-devant  Normandie.  474 

No  887.-20—21  vendémiaire  (1 1— 12oCi> 
'tobre  1793).  —  Décret  contre  Texpor. 
tation  des  cartons.  475 

20  vendémiaire. — Alliance  entre  les  juges; 
Traitement  des  portiers  des  places  de 
guerre;  ConsulatMet  douanes;  Navires 
ennemis;  Marchés  antérieurs  à  1789; 
SuccessÛnlité  des  religieux  et  religieu- 
ses; Citoyeiu  mis  hors  de  la  loi;  Liqui- 
dation des  offices;  Gouvernement  réro- 
lutionnaire;  Arrestation  dts  Anglais.  Al"^ 

N«  888.-21  vendémiaire  (13  octobre 
1793). —  Décret  concernant  la  publica- 
tion du  Code  des  successions.        475 

21  vendémiaire.  —  Paiement  des  amen- 
des; Cartons  à  t étranger,  475 

N*"  889.  —  22  vendémiaire  (13  octobre 
1793).  —  Décret  relatif  aux  prétendus 
dispensés  de  la  réquisition .  475 

N»  890.— 22-23  vendémiaire  (13-14 
octobrel793).— Décretrelatif  aux  droits 
du  conjoint  demandeur  en  divorce.  475 

N*891.  —23  vendémiaire  (14  octobre 
1793).  —  Décret  relatif  à  une  demande 
à  fin  d'interprétation  d'un  article  de  la 
loi  du  divorce.  475 

N*892.  —  23—24  vendémiaire  (  14  — 
15  octobre  1793). —  Décret  qui  règle  le 
poids  et  le  nombre  des  rations  de  four- 
rage pendant  la  guerre.  476 

23  vendémiaire.  —  Emigrés  et  déportés  ; 
Coutumes  de  dévolution;  Demandeurs 
en  divorce.  478 

N«  893.— 24— 25 vendémiaire  (15—16 
octobre  1793).— Décret  relatif  à  la  fbr- 
mation  d'un  ^t  des  propriétaires  de» 
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renlct  conttîtaées  sur  U  TÎlle  de  Pa- 
ris, etc.  -479 

H*  894.  —  S4— 27  ^ndéraiaire  (15—18 
octobre  i793); —  Décret  relatif  i  l*ex- 
tinctioD  de  la  mendicité.  48S 

S4  Tendëmiaire. — Bationtde/oumige.  489 

K«  895.  —  25—26  veodémiaire  (16—17 
octobre  1793).  —  Décret  relatif  au 
changement  de  nom  de  certaines  com- 
manes.  489 

:;o  s9e.  —  95— i6  Tendémiaire  (16—17 
octobre  1793).  —  Décret  relatif  i  U  pu- 
blication et  4  la  célébration  du  ma- 
riage. 489 

N*  897.  — 15— S7  Teodémiaire  (16—18 
octobre  1793).  —  Décret  qui  détermine 
les  fonctions  des  inspecteurs  des  char- 
rois militaires.  489 

tSTendémiaire.  —  AMies  coHitituéu  tmr 
/«  ville  de  Parii,  489 

H*  898.  —  26  vendémiaire  (17  octobre 
1795.)  —  Décret  relatif  aux  chevaux 
des  militaires  et  4  ceux  des  employés 
des  douanes.  489 

N*  899.— 26— 27  vendémiaire  (17—18  oc- 
tobre 1793).— Décretrelatif  aux  appoin- 
temens  des  greffiers ,  etc.,  du  tribunal 
criminel  de  Paris»  et  aux  fonctions  du 
commissaire  près  ce  tribunal  489 

26  vendémiaire.  —  Changemeni  de  nom 
des  communes;  Mariage.  489 

N«  900.  —  27  vendémiaire  (18  octobre 
1795).  —  Décret  qui  ordonne  la  remise 
aux  individus  arrêtés  d'une  copie  du 
procès-verbal  contenant  les  moti£i  de 
leur  arresution.  489 

«•901. — 27  vendémiaire— 1*»  bmmaire 
(18—22  octobre  1793}.  —  Décret  reU- 
tif  à  Tacte  de  navigation.  489 

27  vendémiaire. —  Etrangers;  Sculptmrs 
de  la  marine;  Officiers  en  retraite; 
MetidicUé  ;  Charrois  mUitahes;  GrtS- 
fiers  de  Paris,  493 

N»  902.  —  28—30  vendémiaire  (19—21 
octobre  1793).  —  Décret  qui  supprime 
toutes  les  loteries  antres  que  celle  de 
France.  493 

N»  903.  — 28  vendémiaire— l**  brumaire 
(19—22  octobre  1793).  —  Décret  sur 
les  maisons  d'instruction  commune.  494 

M»  904.  —  29—30  vendémiaire  (20^21 
octobre  1793). — Décret  relatif  au  juge- 
ment des  émigrés  transférés  dans  les 
départemens  avant  le  décret  du  13 
septembre  dernier.  494 

K«  905.  —  30  vendémiaire  (  21  octobre 
1793).  — Décret  relatif  4  Torganisation 
de  Tinstruction  publique.  494 

N«  906.  —  30  (  29  et)  vendémiaire  — 
1*'  brumaire  (20  et  21  —  22  octobre 


1793).  —  Décret  relatif  aux  eccléttasti- 
ques  sujeu  4  la  déporUtion,  etc.    485 

30  vendémiaire. — Loteries;  Emigrés,  497 

N»  907.— l»brumaire  (22  octobre  1793). 
—  Décret  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge  ds 
paix.  487 

N»  908.— 1«' brumaire  (22  octobre  1793). 
^  Décret  qui  rède  une  question  de 
eompétence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 49T 

N«  909.-^**  brumaire  (22octobre  1793). 
— Décret  sur  une  demande  £iite  decon* 
server  les  doubles  fonctions  de  notaire 
et  de  receveur  de  Tenregistrement.  49S 

No  910.— 1**  brumaire  (22  octobre  1793). 
— Décret  qui  ordonne  la  démolition  des 
villes  qui  se  rendront  sans  avoir  sou- 
tenu l'assaut.  49S 

N*  911.  —  1»— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  additionnel  4 
ceux  des  20  lévrier  et  7  août  derniers 
sur  les  indemnités  dues  pour  pertes  par 
accidens  imprévus.  498 

«•  912.  —  1«»— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  concernant  la 
librication  d'étalons  prototypes  des  poid« 
et  mesures.  498 

»•  913.  —  l»»— 2  bmmaire  (22—23  oc- 
tobre  1793).  —  Décret  relatif  aux  fonx 
monnayeurs.  498 

No  914.^  i*r^2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre  1793). — Décret  qui  fixe  ré(K)qa» 
4  laqudle  lesopérations  des  administra- 
tions sefont  réglées  suivant  le  calendrier 
républicain.  499 

N»  915.  —  1«^2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1795). — Décret  relatif  aux  signée 
de  royauté,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  les 
cartes.  499 

NO  9ie.  —  !•'— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793). — Décret  qui  défend  d'exi- 
ger des  colons  ou  métayers  aucune  pres- 
tation féodale.  500 

N«  917.  —  l**— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  sur  le  mode  de 
jugement  des  affaires  relatives  aux 
crimes  de  fousse  monnaie.  50O 

»•  918.  —  1«— 2  brumaire  (22—23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  relatif  aux  nul- 
lités qui  donnent  lieu  4  la  cassatioa  dee 
jugemens  en  matière  crimilSeUe.  '   501 

N«  919.  —  1^—2  brumaire  (22-^23  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  sur  les  établisse- 
mens  publics  des  villes  révoltées.     502 

N«  920.  —  l**— 2  brumaire  (22—23  oc-  ' 
tobre  1793).  —  Décret  concernant  les 
biens  des  rebelles  de  Toulon.  502 

N«921.—  l"— «  brumaire  (22—29  oc- 
tobre 1793).  —  Décret  portant  quel  ee 
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-^  Décret  relatif  à  celai  du  30  vM^é- 
«uaire  <iMmior,ciPnarnant  les  -eccMat- 
tifneeqni  n^ent  Mmutirfiit  «u  décrets. 

«02 

If*  «23.  —  2  bramaire  (23  octobre  1T93). 
«^  Merelewr  an  mité  pris  parledis- 
«piel  <le  ToBMnre  svrkioélébratioA.de  la 
{vaadHneMe.  S03 

W  9±é.  ^a.*-*bnNiMPe  (ttU^&œto- 
We  If  M).  ^  Brevet  relatif  i  l'-emploi 
^lea^jMiales  pourra  défeiae  te  |riaees, 
«t  ans  «oBipîigBies  de  miMOM.        803 

9  brumaire.  —  Indemnité»;  Poiéê  tt  i»e< 
MffM;  AfeiM  iIm  fàbrie&tmf  de  fitux 
otaéfiMiff  etfmuee  mmmmê  ;  Oalemhier 
'PéfmkHpmin;  CoHeiàjimef;  Pifeefatitm 
ftôMê$  ;  Mi^enÊtnt  ée$critms  de  fameee 
monnaie;  CiusatUm  dee  im§emtm  eri- 
mimis;  Viliei  wétBUéee;  Biene  des  re- 
bêUêe  de  Toulem,  503 

B*  925.  ^SbraniaiM(ft4  octobre  4793). 

—  Décret  relatif  au  nou««aa  ealen- 
drier.  303 

m»  929.  —  3—8  branaire  (24-^0  oeto- 
bre  1793).  -^Décret  relatif  wi  jogenent 
des  généraux  «n  ebef.  K06 

II*  927.  —  3— ê  brumaire  (24-49  octo- 
bre i798).-*l>écr«t  qui  déterantiie  l'iu- 
atrodloii  dce  affaires  deva«t  les  tribu- 
naux, et  qui  supprime  les  fcwdioQs 
dévoué.  808 

N*  928. ->4 brumaire  (25  oetdbre  t7M). 
—Décret  relatif  à  «ne  demaade  de  pro- 
kmgation  de  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  810 

4  brumaire.  —  Empioi  des  artklee  peur 
la  défemêe  des  places.  m  0 

Il*929.— 5  brumaire  (  26  edc^ire  1798). 

—  Décret  qui  excepte  de  eehif  smr  les 
étrangers,  les  épouses  des  cHoy eus -des 
Etats-Unis  d'Amérique.  810 

!«•  930.  —  5—6  bnimaira  f26— tT  octo- 
bre 1798).  —  Décret  conceroaat  les- 
aete»et  contrais  civils.  fMO 

!!•  04«->-8"  6  brumaire  ^20-^47  octo- 
!^  1793).— Décret  coneemafitleprix 
des^ombs-  apposés  dans  les  bureaux 
des  douanes ,  ei  les  bureaux  pour  Tin- 
froduction  des  toiles  de  coton,  etc.  812 

îf»  932. — 8 — 6  brumaire  (26 — 27  octo- 
bre 1793).— Décret  rdatifft  rintttulé 
ées  arrêtés  ot  actes  des  autorités  con- 
stituées. 5|f 

II»  988. — 8—1^  bromaHre  (29— 29^  oeto- 


h»  iH9).^Béemi  tilinai  me 
lectification  dans  le  décret  daa  29t  ^ 
39  wkMniM»  m  t,  ralatif «itf  ee- 
fàhimi^ê,  ai  relatif  i  la  dble  éds 
décrets  et  lois.  81t 


«Mf.  Sl« 

M»  934.*^br«aaira  (i7  octobre  1793). 
•^Décpel  «elaUf  tm  4ép6t  du  numé- 
raire danè  les  caisses  de  district.    512 

Ht  038.^-.«..-ê  bpumaére  (27^29  octo- 
bre 1798).— MoPCCTeUiff  au  k^ement 

.  des  procès  orimMU41e«ésfneidenmeot 
aux  procès  civils.  gf  3 

9  brumaire. — G^mpafptieê  ^Immelèns  ; 
Jieiee  4»  œmmis^viès  ;  Bmmee;  Àeies 
des  atuoriiéê  eomUtwées.  if 5 

H^  036.— 7  brumaire  (28  octobre  1T93). 
---Décret  rdalir  aux  preoiiéMséeQles 
M  à  la  nomination  de»  inatitateiis  et 
iustitulrioes.  *  nj 

M»  989.^7  •brumaire  (28  octobre  1791). 
«^-Décret  qui  ordonne  impression  do 
Gode  civil.  915 

N*  988— 7,— Il  brumaire  (28  octobre— 
l^»  «Dvembra  1T93).  —  Décret  sur  un 
état  de  là  navigation  -et  du  commeroe 
de  la  France,  etc.  815 

If*  939.— 8  brumaire  (20  octobre  1793). 
— DécM  rehttif  aux  biens  inmeiibiss 
des  ci-devant  fiM*miers ,  régisseurs  et 
comptables.  gig 

N«  940.— 8  brumaire  (29  octobre  1791). 
■  Décret  portant  qu'il  sera  nommé  d» 
interprèles  auprès  des  dépôU  des  pri- 
sonniers étrangers.  .  816 

M«  941.— 8  brumaire  (29  octobre  1795). 
— Décret  refatif  au  vêtement  des  per- 
sonnes des  deux  sexes.  516 

«•  942.-8  brumaire  (29  octobre  1793). 
^ — Décret  relatif  Wa<lénomination  du 
tribunal  criminel  révolutionnaire.  517 

N««43.— 8— 9  brumaire  (29—30  octo- 
bre 1793). — ^Décret  qui  crée  unjurj 
posr|uger  les  objets  d^art.  811 

8  brumaire. — Signes  de  royauté  ;  ColO' 
nies;  Procédure  et  suppression  des 
avoués;  BtciéstastUpus  el  dau  des  dé- 
crets; Procès  criminels.  -    517 

Tf«  944.-9  brumaire  Ç50  octobre  1795). 
— 4>éoret  qui  défend  les  dnbs  de  fem- 
mes. 517 

If«  945.-9  brumaire  (30  octobre  1793). 
^Mcret  sur  lanuHtté  des  jugemens  re- 
latifs aux  droits  féodaux  ou  censuels 
abolis  par  le  décret  du28aoàt  1792. 517 
»•  «46.— 9  brumaire  (30  octobre  1795). 
— Décret  additionnel  i  celui  des  pre- 
mièras  écoles. 
W  ♦^T.— 9— 11  Iromabe  (90  tRStobre— 
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!•«  novembre  17d3n.— Décret  relatif  à 
U  renÛM  des  titres  oe  créftDeet.      518 

K»  ^48.— 0--30  brumaire  (  30  Actobre^ 
t9  novembre  1793). — Décret  sur  te 
nededejagementdneoncoarspoar  les 
objeu  d*art.  8âl 

9  bramaire.  —  ConcoMn  d^archUec- 
me.  5tt 

No  949.^10  bruoMlre  (31  octobre  1793). 
—Décret  qui  sidistitoe  le  nom  de  «om- 
mune  à  ceux  de  Tille ,  boarg,  etc.  5S2 

N*  950.  — 11  brumaire  (  \**  noTcmbre 
1793).— Décret  relatif  âTartide  10  de 
k  loi  du  30  vendémiaire  précédent,  et 
â  la  loi  du  Ig  décembre  1790 ,  ceacer 
nant  les  prêtres.  5^ 

N<>  951.  —  11  brumaire  (  1**  novembre 
1793^.  —  Décret  relatif  â  la  loi  du 
30  vendémiaire  précédent  ooncerMant 
les  tous-diacres.  522 

N«  952.— 11— 12  brumaire  (l**— 9  no- 
vembre 1793). —Décret  relatif  aux  men- 
dians  condamnés  à  la  déportation,  522 

N«  953.— 11— 12  brumaire  (l**— 2  no- 
vembre 1793).— Décret  r^tif  au  OMde 
de  paiement  des  marchés  passés  pour  le 
compte  de  rétat.  522 

Ro  954.— 11— -12  brumaire  (1«»— 2  no- 
vembre 1793).— Décret  relatif  au  tarif 
du  maximum  des  marchandises.      522 

N«  955.— 11— 12  brumaire  (1«— 2  no- 
vembre 1793).— Décret  relatif  à  la  pu- 
nition des  villes  qui  recevraient  des 
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